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PRÉFACE 


J’ai  voulu  faire  ime  double  entreprise  : 

La  première  est  suffisamment  exposée  au  début  de  ma 
théorie  de  l'État;  j’ai  voulu  tenter  une  élude  de  droit  public 
où  la  conception  juridique  de  l’État,  qui  repose,  à  ce  que  je 
crois,  sur  le  postulat  d’uu  concert  de  volontés  libres,  et  la  con¬ 
ception  des  sciences  sociales,  qui  est  au  contraire  déterministe 
et  organique  seraient  utilisées  toutes  les  deux  ;  j'estime  que 
pour  se  rendre  compte  de  la  réalité  des  rapports  sociaux,  il  est 
nécessaire  de  se  placer  à  l’un  et  à  l’autre  point  de  vue,  et 
qu’à  adopter  Tun  des  deux  d’une  manière  exclusive,  on  risque 
de  voir  faux. 

La  seconde  entreprise  demande  à  être  expliquée  plus  lon¬ 
guement.  Dans  l'exposition  juridique  du  droit  administratif, 
j’ai  voulu,  mettant  à  profit  certains  résultats  considérables 
auxquels,  dans  ces  dernières  années,  la  jurisprudence  du  Con¬ 
seil  d'Étal  a  abouti,  reprendre  une  méthode  inaugurée  il  y  a 
trente  ans  par  liatbie  et  M.  R.  Dareste,  et  tenter  d’organiser 
ce  droit  d'après  la  théorie  do  la  personnalité. 

I.  Voici,  me  semble-t-il,  l’état  dans  lequel  la  tentative  de 
Halbie  et  de  M.  Dareste,  après  qu'elle  eut  produit  tout  son  elTet, 
avait  laissé  la  science. 

On  reconnaissait  dans  le  corps  du  droit  administratif  l’exis¬ 
tence  de  trois  groupes  de  règles  : 

V  Le  groupe  dos  règles  de  fond  où  déjà  tout  gravitait 
autour  de  la  théorie  de  la  personnalité  ;  il  comprenait  les  règles 
sur  l’organisation  administrative,  c’est-à-dire,  sur  la  consti¬ 
tution  même  des  personnes  administratives,  Etat,  départe- 
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ments,  commutios,  etc...  ;  puis  les  règles  sur  les  droits  de  ces 
personnes  morales,  avec  celte  observation  que  cos  droits  ne 
dépassaient  pas  la  notion  du  domaine  privé,  et  que  toute  la 
puissance  publique  restait  en  dehors  ; 

2“  Le  groupe  des  rhfjle^  de  ‘procédure  om  du  contentieux,  qui 
s’était  formé  à  roccasion  des  litiges  suscités  par  l'activité  de 
^administration,  et  qui  d'ailleurs,  comme  il  arrive  toujours 
dans  les  droits  nouveaux,  contenait  encore  beaucoup  de  règles 
de  fond  mélangées  aux  règles  de  forme  ; 

3**  Le  groupe  des  règles  sur  V adminhtralioti  et  sur  tacte 
d' administration^  qui  s’était  constitué  le  dernier,  qui  devait  son 
existence  à  la  pratique  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  di¬ 
rigé  contre  les  décisions  des  autorités  administratives,  et  qui 
comprenait  des  règles  sur  les  conditions  d’existence  et  de  va¬ 
lidité  de  ces  décisions. 

Or,  de  ces  trois  groupes  de  règles,  il  y  en  avait  un  que  l’on 
n’avait  pas  pu  rattacher  à  la  théorie  de  la  personnalité,  c’était 
le  dernier. 

On  n'avait  pas  vu  tout  de  suite  ce  qu’est  l’acte  d’administra- 
lion  et  où  il  peut  être  classé. 

Pendant  longtemps  on  avait  pris  le  parti  de  le  rejeter  dans  le 
contentieux.  En  ellet,  il  y  touche  de  très  près;  c’est  par  lui  que 
les  droits  des  particuliers  sont  violés  ou  leurs  intérêts  froissés  ; 
c’est,  par  suite,  à  son  occasion  que  le  litige  naît,  une  observa¬ 
tion  superficielle  devait  porter  à  croire  qu’il  était  partie  inté¬ 
grante  du  litige.  On  assimilait  donc  les  décisions  administra¬ 
tives  à  des  jugements,  radministraleiir  qui  se  prononçait  sur 
une  question  d’administration  intéressant  un  particulier,  était 
considéré  comme  un  juge  tranchant  un  véritable  débat  entre 
l'intérêt  général  et  l’intérêt  privé.  Plus  tard,  si  sa  décision  était 
attaquée  devant  un  tribunal,  on  estimait  que  le  recours  du  par¬ 
ticulier  n’était  qu’un  recours  en  appel.  On  appliquait  surtout 
ce  raisonnement  aux  décisions  ministérielles,  c’était  la  doc¬ 
trine  du  ministre-juge. 

Gela  ne  satisfaisait  point  tous  les  esprits,  cependant,  on  sen¬ 
tait  qu’il  y  avait  dans  cette  assimilation  quelque  chose  de 
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forcé  ;  que  l’acte  d’administration  ne  pouvait  pas  être  un  jii- 
ement  terminant  un  litige,  pnisqu’au  contraire  c'était  lui  qui 
provoquait  ce  litige  ;  et,  d’autre  part,  que  sous  peine  de  con¬ 
fondre  toutes  les  notions,  tous  les  administrateurs  ne  pouvaient 
pas  être  transformés  on  juges.  Cependant  on  s’attardait  dans 
celle  erreur,  au  grand  détriment  de  la  conception  générale  du 
fl  roi  t  administratif. 

Le  Conseil  d’Etat  est  enfin  sorti  dn  cercle  enchanté  en  con¬ 
damnant  la  doctrine  du  niinisti^e-Juge,  en  séparant  Tadminis- 
tralion  et  la  juridiction,  en  déclarant  que  l’acte  d’administra¬ 
tion  n’est  point  une  décision  judiciaire,  mais  une  simple  ma¬ 
nifestation  de  volonté.  Les  conséquences  de  cette  évolution 
de  jurisprudence  sont  d’une  très  grande  portée. 

La  question  se  pose  en  ettel  tout  de  suite  de  savoir  ce  qu’est 
celte  manifestation  de  volonté  renfermée  dans  l’acte  d’admi¬ 
nistration,  puisqu’on  ne  l'analyse  plus  en  un  jugement,  et 
voici  la  seule  réponse  possible  :  Si  l'on  rélléchit  que  derrière 
l’administrateur  qui  prend  la  décision,  il  y  a  une  personne  ad- 

r 

ministralivG,  Etat,  département  ou  commune,  pour  le  compte 
de  laquelle  l’adminislraleur  agit  ;  que  celle  personne  adminis¬ 
trative.  pour  remplir  sa  mission  qui  est  d’assurer  le  fonclion- 
noinont  des  services  publics,  a  des  droits  à  exercer,  on  arrive 
facilement  à  cette  conclusion  que  Vac/e  d' adminktration  eut 
une  décision  relative  à  l'exercice  des  droits,  et  que  d’une  façon 
générale,  V adminiUration  est  l' exercice  des  droits  des  personnes 
administratives. 

De  fait,  pour  que  cette  vérité  n’ait  pas  apparu  plus  tôt,  il 
faut  qu’on  ait  prêté  peu  d'aUenüon  à  ce  qui  se  passe  en  droit 
privé.  En  droit  privé  aussi,  il  y  a  un  exercice  des  droits  et  des 
règles  sur  l’administration.  Sans  doute,  lorsqu’un  individu 
majeur  et  capable  administre  sa  propre  fortune,  le  droit  n’in¬ 
tervient  pas,  car  il  respecte  la  libre  initiative  de  l’individu  ; 
mais  dès  qn’il  s’agit  de  radminislration  de  la  fortune  d’autrui 
ou  de  celle  d’un  incapable,  il  intervient  et  pose  des  règles 
d'administration.  Faut-il  rappeler  en  droit  civil,  les  règles  de 
la  tutelle,  celles  de  l'administralion  des  biens  de  la  femme 
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mariée,  (lesbiens  du  mineur  émaiici]»é?  en  droit  commercial, 
les  règles  sur  l’adniinislration  des  sociétés?  A  plus  forte  rai¬ 
son,  devait-il  être  posé  dos  règles  endroit  administratif,  où  il 
s’agit  de  radminislration,  par  des  mandataires,  des  intérêts 
de  personnes  purement  fictives,  alors  surtout  que  ces  intérêts 
constituent  au  fond  la  fortune  nationale,  et  qu'il  y  a  ainsi,  au 
premier  chef,  administration  de  la  fortune  d’autrui. 

Que  si  le  droit  privé,  tout  en  traçant  des  règles  sur  l’admi¬ 
nistration  et  sur  l’excrcice  des  droits,  n’a  pas  détaché  et  régle¬ 
menté  à  part  l’acte  d'adminisiration  comme  l’a  fait  le  droit 
administratif,  s'il  n’a  pas  créé  contre  lui  de  recours,  cela  lient 
à  ce  que  ni  chez  les  particuliers  ni  pour  les  sociétés  commer¬ 
ciales,  la  décision  ne  se  manifeste  extérieurement  avant  d^'tre 
exécutée  ;  tandis  que  dans  radminislration  publique  elle  se 
manifeste  et  peut  être  saisie  avant  son  exécution. 

Dès  lors,  les  trois  groupes  de  règles  que  nous  avons  signa¬ 
lés  plus  haut  se  relient  Turi  à  l'aulre  d’une  façon  logique 
dans  l’ordre  suivant  :  les  règles  de  fond  sur  les  personnes 
administratives  et  sur  leurs  droits;  les  règles  sur  l’adminis¬ 
tration  ou  sur  l’excrcice  des  droits;  les  règles  sur  le  conten¬ 
tieux  ou  sur  les  litiges  qui  peuvent  être  provoqués  par  l’exer¬ 
cice  dos  droits.  Elle  tout  repose  bien  sur  l’idée  de  personnalilé 
juridique. 

Il  subsiste  toutefois  une  difficulté  :  pour  que  radministra- 
lion  tout  entière  soit  ramenée  à  n’être  que  l'exercice  des  droits, 
il  faut  que  toutes  les  matières  administratives  puissent  être 
réduites  en  droits  appartenant  aux  personnes  administra¬ 
tives  ;  or,  si  tout  ce  qui  est  gestion  du  domaine  privé  est 
depuis  longtemps  déjà  rattaché  à  des  droits,  il  n’en  est  pas  de 
même  de  ce  qui  est  opération  de  puissance  publique,  et  no¬ 
tamment  de  ce  qui  est  matière  de  police,  sous  le  prétexte  que 
dans  ces  matières  les  droits  ne  seraient  plus  comparables  à 
ceux  des  particuliers. 

Il  y  a  là  un  pas  qu’il  faut  franchir  ;  il  faut  reconnaître  que 
la  personnalilé  juridique  dont  sont  douées  les  unités  adminis¬ 
tratives,  n’est  pas  bornée  à  la  jouissance  des  droits  privés, 
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mais  qu’elle  va  au  delà,  et  que  par  une  extension  naturelle 
elle  peut  comporter  des  droits  administratifs  exorbitants  du 
droit  commun;  ou  si  l’on  préfère  cette  façon  de  s'exprimer,  il 
faut  confesser  que  les  unités  administratives  ont  une  double 
personnalité  :  celle  de  personne  privée  qui  leur  donne  la  jouis¬ 
sance  des  droits  privés,  et  celle  puissance ptddique  qui  leur 
confère  la  jouissance  des  droits  de  puissance,  y  compris  tes 
droits  de  police. 

Il  n’y  a  pas  à  cela  une  g^raiide  hardiesse.  Tous  les  droits  ne 
sont  pas  des  droits  prjvés  ;  il  y  a  longtemps  que  dans  les  rela¬ 
tions  internationales  on  reconnaît  à  l’État  des  droits  de  souve¬ 
raineté,  et,  par  conséquent,  une  personnalité  de  puissance 
publique.  Celle  conception,  sur  laquelle  repose  le  droit  inter¬ 
national  public,  il  suffit  de  la  faire  passer  dans  le  droit  national; 
l’ancien  droit  nous  avait  devancés  dans  cette  voie  en  déter¬ 
minant  les  droits  régaliens  de  TClat;  il  suffit  aussi  de  l’éten¬ 
dre  aux  personnes  administratives  secondaires  membres  de 

l'Etat,  l’ancien  droit  ne  reconnaissait-il  pas,  à  certaines  com- 
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munes,  des  privilèges  seigneuriaux  qui  n’étaient  que  des 
droits  de  police  ? 

Il  faut  donc  dire  r  le  droit  de  domaine  public,  le  droit  d’im¬ 
pôt,  le  droit  d’expropriation,  les  droits  de  police,  comme  on 
dit  le  droit  de  domaine  privé,  et  classer  dans  le  groupe  des 
règles  de  fond  tout  ce  que  l’on  est  convenu  d’appeler 
administralives.  Ou,  si  l’on  veut,  il  faut  que  tout  ce  que  Tou 
est  habitué  à  ranger  parmi  les  attributions  des  autorités  admi¬ 
nistralives,  apparaisse  sous  forme  de  droit  appartenant  aux 
personnes  administratives. 

On  doit  être  d’autant  plus  disposé  à  donner  ce  développe¬ 
ment  à  la  personnalité  juridique  en  matière  administrative, 
que  toutes  les  réformes  politiques  accomplies  en  ce  siècle  au 
nom  de  la  décentralisation,  ont  eu  pour  résultat  de  dégager 
de  plus  en  plus  celte  personnalité. 

D’abord,  les  personnes  administralives  ont  été  se  multi¬ 
pliant.  Au  début  du  siècle,  avec  l’organisai  ion  centralisatrice 
de  l’an  VIII,  l’administration  était  l’œnvrede  l’État  seul  ;  sans 
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doute,  la  personnalité  des  communes  était  admise,  mais  elle 
n’était  pas  très  agissante;  celle  des  départements  sommeillait; 
les  établissements  publics  n’étaient  pas  nettement  distingués 
des  établissements  d’utilité  publique.  A  rhcure  qu’il  est,  au 
contraire,  départements,  communes,  établissements  publics 
ont  une  personnalité  très  nette  et  très  agissante;  ils  collaborent 

J 

avec  l'Etat  à  l’administration,  et  exercent  certainement  des 
droits  de  même  nature  que  les  siens.  Le  droit  administratif 
s’est  donc  peuplé  de  personnes  administrai ives. 

De  plus,  l’organisation  décentralisatrice,  qui  a  été  donnée 
aux  diverses  circonscriptions  ou  unités  administratives,  a 
contribué  beaucoup  par  elle-même  à  mettre  eu  évidence  la 
personnalité  juridique  qui  se  caclie  en  elles.  Le  propre  de 
celle  organisation  est  d’avoir  doté  chaque  imité  administra¬ 
tive,  département  ou  commune,  de  deux  organes  :  un  organe 
délibérant  constitué  par  une  assemblée  issue  du  vote  popu¬ 
laire,  conseil  général  ou  conseil  municipal^  et  un  organe  exé¬ 
cutif,  préfet  ou  maire  ;  et  chacun  de  ces  deux  organes  a  une 
valeur  réelle,  tandis  qu’avec  l’organisatiou  de  l’an  VIII ,  l’or¬ 
gane  exécutif  le  préfet  ou  le  maire,  avait  seul  de  l’impor- 
tance.  Or,  la  remarque  est  peut-être  subtile,  mais  elle  est  fon¬ 
dée,  la  personnalité  fictive  des  nnilés  admini.slratives  dispa¬ 
raissait  facilement  derrière  l’action  d’un  organe  unique,  tandis 
qu’elle  transparaît  fatalement  au  travers  de  faction  de  deux 
organes.  Le  préfet  absorbait  le  département,  le  maire  absor¬ 
bait  la  commune;  on  pouvait  ne  pas  faire  attention  que  les 
attributions  du  préfet  étaient  relatives  à  l'exercice  des  droits 
du  département,  que  les  aUribntiotis  du  maire  cachaient  des 
droits  de  la  comnume;  on  ne  voyait  que  le  préfet  et  ses  attri¬ 
butions,  le  maire  et  ses  attributions.  A  présent,  puisque  le 
conseil  général  et  le  préfet  agissent  chacun  de  son  côté  et 
qu’il  y  a  cependant  unité  d’action,  on  est  bien  obligé  de  faire 
altenlion  que  cès  doux  organes  agissent  au  nom  d’une  seule 
et  même  personne  fictive  qui  est  lé  département  ;  de  meme 
pour  le  conseil  municipal  et  le  maire.  En  d’autres  lerme.s,  la 
séparation  des  pouvoirs,  que  la  décentralisation  a  fait  pénétrer 
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dans  rorgaoisation  déparlemenlale  et  communale,  dégage  Ja 
personnalité  du  département  et  de  la  commune,  comme  elle  a 
déjà  dégagé  celle  de  l’État. 

II.  —  Ou  verra,  en  feuilletant  la  table  des  matières,  com* 
ment  j’ai  mis  à  profit  ces  résultats  acquis. 

Pour  des  raisons  de  commodité  d’exposition,  j’ai  placé  en 
tête,  dans  un  livre  préliminaire,  la  matière  (le  l’administra¬ 
tion,  de  racle  d’administration  et  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir. 

Dans  les  livres  I  et  II,  j’ai  placé  ensuite  la  matière  de  l’orga* 
nisation  des  personnes  administratives  et  de  leurs  droits.  Là 
sont  toutes  les  règles  de  fond  du  droit,  et  toutes  convergent 
rigoureusement  vers  l’idée  de  la  personnalité  juridique. 

Les  droits  sont  divisés  en  droits  de  ptmsance  publique  et 
droits  de  personne  privée ^  afin  de  faire  apparaître  au  premier 
coup  d’œil  les  différences  qui  .séparent  les  personnes  adminis¬ 
tratives  des  personnes  ordinaires.  Cette  disposition  a  l'avan¬ 
tage  de  préparer  du  même  coup  pour  le  contentieux  adminis¬ 
tratif,  la  solution  de  la  difficile  question  du  partage  d'attribu¬ 
tion  entre  les  tribunaux  judiciaires  et  les  tribunaux  adminis¬ 
tratifs,  car  les  opérations  de  puissance  publique  entraînent 
en  principe  la  compétence  des  tribunaux  administratifs,  tandis 
que  les  opérations  de  personne  privée  entraîiient  en  principe 
celle  des  tribunaux  judiciaires.  Entête  des  droits  de  puissance 
publique  sont  les  droits  de  police. 

IlL  —  Je  ne  me  dissimule  pas  les  critiques  que  cet  agence¬ 
ment  rigoureux  des  matières  est  do  nature  à  soulever. 

f.)o  pourra  objecter  que  c'est  singulièrement  rapetisser  Tad- 
ministralion  que  de  ne  plus  la  considérer  en  soi,  de  la  regar¬ 
der  comme  un  simple  exercice  de  droits  et  de  la  subordonner 
ainsi,  elle  qui  justement  est  très  extérieure,  à  ce  qu’il  y  a  de 
plus  abstrait  dans  le  corps  du  droit,  la  théorie  de  la  personna* 
lité.  On  se  demandera  avec  quelque  inquiétude  si  la  rubrique 
accoutumée  des  attributio'ns  des  diverses  autorités  adminis¬ 
tratives  ne  va  pas  trop  perdre  de  son  importance. 

On  pourra  objecter  encore,  qu’il  y  a  quelque  inconvénient  à 
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con Fondre  sous  la  même  rubrique  de  droits  des penonnes  admi¬ 
nistratives  des  matières  aussi  dissemblables  que  les  droits  de 
police,  le  droit  de  domaine  public,  l’expropriation,  le  domaine 
privé,  etc. 

On  s’apercevra  cependant  bien  vite  que  ce  sont  des  habi¬ 
tudes  de  langage  qui  sont  heurtées  beaucoup  plus  que  des 
idées,  et  qu’en  eflèt,  le  langage  n^élait  peut-être  plus  bien  en 
harmonie  avec  les  idées  courantes. 


Non  seulement  la  conception  du  droit  administratif  que 
j’expose,  et  à  laquelle  je  ne  fais  que  donner  tout  son  dévelop¬ 
pement  logique,  a  été  accueillie  avec  faveur  il  y  a  trente  ans, 
lorsque,  pour  la  première  fois,  elle  s’est  produite;  mais  elle  se 
retrouve  latente  et  comme  prête  à  jaillir  dans  tous  les  bons 
ouvrages  modernes  et  surtout  dans  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  dont  les  meilleurs  de  ces  ouvrages  sont  remplis. 


C’est  le  Conseil  d'État  qui  a  fait  le  droit  administratif  fran¬ 


çais. 


Or,  il  a  eu  dès  le  début  et  il  a  poursuivi  avec  une  persé¬ 
vérance  admirable  celte  conception  que  le  droit  administratif, 
tout  en  étant  un  droit  spécial,  se  rattachait  néanmoins  à  Ten- 
semble  du  droit,  et  il  s’est  appliqué  constamment  à  en  cons¬ 
tituer  la  partie  vraiment  juridique. 

C’est  lui  qui  a  donné  son  achèvement  à  la  théorie  des  per¬ 
sonnes  administraliv-es  en  établissant  la  distinction  entre  les 
établissements  publics  qui  sont  membres  de  l’Etat,  et  les  éla- 
blissements  d’utilité  publique  qui  ue  le  sont  pas,  qui  ne  sont 
déjà  plus  que  des  établissements  privés  soumis  à  une  tutelle 
de  l’État,  et  en  posant  ainsi  la  barrière  où  s’arrête  la  person- 
nalilé  publique. 

C’est  lui  qui,  à  propos  de  la  compétence  des  tribunaux 
administratifs,  a  créé  la  distinction  capitale  des  droits  de 
puissance  publique  et  des  droits  de  personne  privée  des  per¬ 
sonnes  adminisUatives,  nolammenton  distinguant  des  contrats 
administratifs  et  des  contrats  ordinaires ,  et  qui,  par  là,  a 
ouvert  la  catégorie  des  droits  de  puissance  publique  où  peu¬ 
vent  entrer  la  plupart  des  matières  administratives. 
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C'csl  lui,  enfin,  qui  a  créé  loute  la  théorie  de  Taclo  d’admi¬ 
nistration  à  l’occasion  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  qui 
peu  à  peu  l’a  disting^iié  des  décisions  contentieuses  et  a  dégagé 
sa  vérilahle  nature  de  manifestation  de  volonté  relative  à 
l'exercice  des  droits. 

J’ai  fait  pour  ma  part  celle  expérience  rassurante  de  vérifier 
que  chacune  des  déductions  auxquelles  ont  est  conduit  dans 
celte  construction  logique  du  droit  administratif,  est  d’avance 
consacrée  par  quelqu’un  des  arrêts  du  conseil. 

Il  y  a  mieux  :  il  Hotte  dans  l’almosplière  du  Conseil  d'Élat 
de  ces  maximes  en  forme  de  brocards  qui  expriment  le  plus 
profond  du  droit;  ces  maximes  n’ont  pas  encore  été  complè¬ 
tement  divulguées,  elles  sont  simplement  citées  d'une  façon 
courante  dans  les  plaidoiries  et  les  rapports  ;  je  suis  persuadé 

qu’un  observateur  attentif  qui  aurait  participé  depuis  assez 
longtemps  aux  travaux  du  Conseil,  trouverait,  dans  le  cadre 

ainsi  dressé  du  droit  administratif,  une  place  appropriée  pour 
chacune  d’elles. 

Tout  cela  n’a  rien  de  bien  étonnant.  Ceux  qui  ont  fait  des 
études  d’histoire  et  do  droit  comparé  savent  que  tous  les 
droits  se  ressemblent,  ou,  si  l’on  veut,  que  la  trame  du  droit 
dans  toutes  scs  branches,  aussi  bien  en  droit  public  qu’en 
droit  privé,  est  formée  des  mêmes  éléments.  Or,  il  n’csl  pas 
difficile  de  s’assurer  que  le  droit  privé,  notamment  le  droit 
civil,  dans  sa  partie  générale  et  vraiment  fondamentale,  est 
constitué  des  trois  éléments  que  nous  avons  analysés  plus 
haut:  les  personnes  juridiques  et  leurs  droits,  rexercice  de 
ces  droits,  les  litiges  soulevés  par  l’exercice  des  droits.  Cela 
lient  à  ce  que  partout  et  toujours  le  Droit  est  fait  pour 
réglementer  àt&  droits  et  que  les  droits  ne  peuvent  apparte¬ 
nir  qu’à  des  personnes.  De  là  vient  que  d’une  façon  incons¬ 
ciente  le  droit  crée  des  personnes  ficlives  là  où  il  n’en  existe 
pas  de  réelles,  ce  qu’il  a  fait  d’une  façon  si  remarquable  en 
matière  administrative. 


J’ai  voulu  faire  un  livre  d'étudiants,  parce  que  je  crois  pro- 
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fiLablc  pour  eux  un  procédé  d’exposilioii  dont  le  propre  i-sl 
de  mettre  en  relief  les  éléments  du  droit  administratif  qui  si» 
rattachent  à  la  théorie  générale  du  Droit,  c‘csl'ti-dire  à  i't'n- 
semble  de  leurs  études.  Mais  les  livres  de  cette  espèce  ont 
leurs  exigences  :  ils  doivent  à  la  fois,  à  raison  des  préoccupa¬ 
tions  de  l’cxamon,  être  brefs  et  encyclopédiques.  Il  in’a  fallu, 
d'une  pari,  écourter  les  théories,  d’autre  part  reproduire  des 
détails  de  réglementation  sans  intérêt  scientifique.  Je  nie 
suis  résigné  à  ces  sacrifices  pensant  que  si  mon  ouvrage 
se  trouvait  ainsi  réduit  aux  proportions  d’un  programme,  du 
moins  il  y  avait  dans  ce  programme  une  idée  scientifique,  qui, 
peut-être,  pourrait  contribuer  à  en  susciter  d'atitros. 
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Le  droit  public,  entendu  au  sens  large  et  cornme  terme  opposé  au 
droit  privé,  est  cette  partie  du  droit  qui  règle  les  actions  des  hommes 
en  tant  qu’elles  sont  nécessitées  par  l’existence  de  TÉlat;  il  a  pour 
objet,  soit  les  droits  de  l’État  ou  des  différents  organes  de  TÉlat,  soit 
les  droits  des  individus  vis*à-vis  de  TÉtat.  Le  droit  privé  est  au  con¬ 
traire  cette  partie  du  droit  qui  règle  les  actions  des  hommes  en  tant 
qu’elles  sont  nécessitées  par  les  rapports  d’individu  à  individu  ;  il  a 
pour  objet  les  droits  des  individus  vis-à-vis  des  autres  individus. 

Ce  sont  les  définitions  romaines  :  «  Publicum  jus  est  tpiod  ad  statum 
rei  publicae  spectat^  privaiu?n  quod  ad  singuloru7n  utilitatem  /ler- 
(met.  »  (Inst.  J.  I,  §  4;  1.  1.  D.  de  Jmiitia  et  jure,) 

Il  faut  prendre  garde  dans  cette  définition  du  droit  public  à  ne  pas 
substituer  à  l’expression  celte  autre  expression  iniéréf  généi'al . 
La  notion  de  l’intérêt  général  ne  se  confond  pas  avec  celte  de  l’État, 
elle  est  plus  large.  L’État  est  organisé,  il  est  vrai,  en  vue  de  donner 
satisfaction  aux  intérêts  généraux,  mais  il  ne  suffit  pas  à  la  tâche  et 
il  est  obligé  de  solliciter  ou  de  souffrir  la  collaboration  des  particuliers  . 
Des  individualités  isolées  ou  des  associations  travaillent  à  côté  de 


l’État  au  bien  général.  Leur  activité  ne  relève  pas  nécessairement  du 
droit  public,  elle  peut  relever  du  droit  privé.  Il  faut  donc  restreindre 
la  notion  du  droit  public  à  celle  de  l'intérêt  général  en  tant  qu'il  est 
représenté  par  l’État,  c’est-à-dire  finalement  à  la  notion  de  l’État, 

Le  droit  public  et  le  droit  privé  constituent  par  leur  ensemble  le 
droit  tout  entier,  car  dans  une  société  organisée  il  n’y  a  en  pré.sence 
que  l’individu  et  l’État  et  tout  ce  qui  n’est  pas  relatif  à  l’un  est  relatif 
à  l’autre. 

Le  droit  public,  qui  forme  ainsi  à  lui  seul  une  moitié  du  droit  et  non 
la  moindre,  se  divise  à  son  tour  : 

D’abord  ,  en  droit  public  international  et  en  droit  public  naf  tonal  ^ 
selon  qu’il  s’agit  des  rapports  de  l’État  avec  les  Étals  voisins  ou  les 
nationaux  de  ces  États,  ou  bien  de  ses  rapports  avec  ses  propres  na¬ 
tionaux  ; 

Ensuite  en  branches  multiples  de  ces  deux  troncs  principaux. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  ici  des  subdivisions  du  droit 
public  international,  mais  seulement  de  celles  du  droit  public  national 
français . 
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Ces  subdivisions  sont  les  suivantes  : 

1"  Le  puhlk  «  strkto  sensu^  »  ensemble  de  règles  relatives 
aux  droits  des  individus  vis-à-vis  de  l'État.  Ces  droits^  que  Ton  ap¬ 
pelle  selon  les  cas  droits  puhlîcs  des  ciloyens^  droits  individuels , 
libertés  individuelles,  sont  la  base  de  notre  état  social.  Ce  sont,  par 
exemple,  la  liberté  de  conscience,  la  sûreté  personnelle,  la  propriété, 
le  droit  de  suffrage,  etc... 

2'’  Le  droit  conslitutionneî^  ensemble  de  règles  relatives  à  Forgani- 
sation  et  aux  droits  de  l'Étal  envisagés  comme  intéressant  la  liberté 
des  citoyens.  Le  droit  constitutionnel  est  un  droit  de  garantie  poul¬ 
ies  libertés  individuelles. 

3“  Le  droit  administratif,  ensemble  de  règles  relatives  à  l’organi¬ 
sation  et  aux  droits  de  l’Etat  envisagés  comme  intéressant  le  fonction¬ 
nement  des  services  publics.  Les  services  publics  sont  tous  les  ser¬ 
vices  que  l’État  rend  aux  particuliers,  comme  le  service  de  justice, 
de  défense  militaire,  de  travaux  publics,  etc... 

De  ces  trois  branches  du  droit  public  national,  deux  seulement  font 
l'objet  de  ce  livre,  parce  que  seules  elles  sont  dans  le  programme  du 
deuxième  examen  de  Licence,  le  droit  public  «  stricto  sensu  «  et  le 
droit  administratif.  Le  droit  constitutionnel  est  laissé  de  côté.  Il  n’esl 
pas  pour  cela  sacrifié  dans  l’enseignement  de  la  licence,  puisqu’il  fait 
l’objet  d’un  cours  semestriel  en  première  année.  Les  deu-x  branches 
qui  nous  restent  ont  entre  elles  les  rapports  les  plus  étroits  et  leur 
réunion  était  forcée.  Le  droit  administratif  et  le  droit  public  se  sup¬ 
posent  l’un  l’autre.  D’abord,  l’organisation  administrative  de  l’État 
repose  sur  un  droit  individuel,  le  droit  de  suffrage;  de  plus,  les  droits 
de  l'État  dans  leur  exercice  se  heurtent  à  chaque  instant  aux  droits 
des  citoyens,  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  à  la  propriété,  soit 
à  la  liberté  du  travail  et  de  l’industrie,  etc...  Il  est  impossible  de  se 
rendre  compte  de  la  portée  du  droit  administratif  sans  connaître  l’é¬ 
tendue  des  droits  du  citoyen.  Et  l’inverse  est  tout  aussi  vrai,  il  est 
impossible  de  se  faire  une  idée  exacte  des  droits  du  citoyen,  si  l’on 
ne  sait  pas  combien  ils  sont  limités  et  battus  en  brèche  par  Faction 
administrative. 

Une  partie  de  l’ouvrage  est  consacrée  au  droit  public  «  stricto 
sensu,  »  une  autre  au  droit  administratif.  Elles  sont  précédées  d’une 
partie  intitulée  théorie  de  1' tiiat,oi\  sont  examinés  les  problèmes  fon¬ 
damentaux  louchant  l'État,  Findivîdu,  les  rapports  de  l’un  avec  l’autre. 
Elles  sont  suivies  d'une  partie  consacrée  au  contentieux  administratif. 
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LE  DROIT  ET  LES  SCIENCES  SOCIALES 


Il  y  a,  entre  le  droit  et  les  sciences  sociales,  un  antagonisme  qui 
paraît  irréductible  :  il  se  marque  dans  le  )»ut  diiïérent  qu’ils  pour¬ 
suivent,  dans  la  méthode  qu’ils  emploient,  dans  les  postulats  dont 
ils  partent  ;  il  peut  être  caractérisé  d’un  mot,  comme  étant  une  des 
manifestations  de  l’antagonisme  de  l’art  et  de  la  science. 

Les  sciences  sociales  acceptent  les  phénomènes  sociaux  tels  qu’ils 
se  produisent  naturellement;  leur  seul  but  est  de  dégager  la  loi  de 
ce  qui  est.  Iæ  droit  cherche  ce  qui  doit  être;  il  a  la  prétention  d’in- 
lluer  par  ses  règles  sur  les  phénomènes  sociaux,  de  modifier  ce  qui 
est,  et,  oar  conséquent,  de  créer. 

Les  sciences  sociales  emploient  la  méthode  d’observation,  tout 
objective  ;  le  droit  emploie  le  procédé  de  tous  les  arts,  qui  est  de 
poursuivre  la  réalisation  d’un  certain  idéal  subjectif,  l’idéal  du  juste. 

Enfin,  les  sciences  sociales  partent  du  postulat  du  déterminisme  ; 
elles  supposent  les  faits  sociaux  régis  par  le  mécanisme  universel,  car 
c’est  la  seule  façon,  semble-t-il,  d’expliquer  qu’ils  soient  soumis 
à  des  lois  naturelles.  Le  droit,  au  contraire,  part  du  postulat  de  la 
liberté.  Il  considère  qu’il  existe,  en  dehors  du  monde  des  phénomènes 
et  transcendant  par  rapport  à  lui,  un  certain  ordre  des  choses  auquel 
le  monde  doit  se  conformer  et  auquel  il  se  conforme,  eneft'et,  par  la 
liberté. 

Des  tendances  aussi  opposées  ne  peuvent  qu’aboutir  à  des  concep¬ 
tions  opposées,  et  du  droit  lui-même,  et  de  la  société. 

Le  droit,  d’après  les  sciences  sociales,  est  complètement  engagé 
dans  les  faits  ;  c’est  une  règle  des  phénomènes  sociaux,  mais  qui 
n'est  elle-même  qu’un  phénomène  semblable  aux  autres  ;  c’est  la 
société  qui  fait  le  droit,  et,  ce  faisant,  elle  se  réfléchit  elle-même  sans 
que  rien  de  nouveau  soit  ajouté  à  son  image. 

II. 
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Le  di-oit,  d’après  la  conception  juridique,  est  supérieur  aux  faits 
et  transcendant  par  rapport  à  eux;  le  droit  est  justement  cet  ordre 
de  clioses  supérieur  au  inonde,  auquel  le  monde  doit  se  contormer. 
C’est  le  droit  qui  fait  les  sociétés;  il  les  modèle  d’après  un  type  qui 
constatriinent  les  dépasse. 

Une  société,  pour  les  sciences  sociales,  est  un  être  nalurel  et  même 
une  sorte  d’or^Miiisnie  vivant,  car  c’est  un  agrégat  d’êtres  vivants  qui 
sont  entre  eux  dans  des  rapports  mutuels  de  dépendance;  ces  rap¬ 
ports  de  dépendance  sont  imposés  par  des  phénomènes  inconscients 
de  croissance,  de  décroissance,  de  complication  de  structure  dans  les 
organes  sociaux,  très  analogues  aux  piiénomènes  biologiques,  A  ce 
titre,  le  corps  social  est  soumis,  dans  son  évolution,  à  des  lois  naturelles 
fatales  dont  la  principale  est  la  loi  de  lu  concurrence  ou  de  la  lutte 
pour  la  vie, 

r  ^ 

Pour  le  droit,  le  corps  social  prend  le  nom  d’Etat.  L’Etal  est  un 
être  de  raison,  car  les  êtres  vivants  dont  il  est  composé  sont  des 
hommes,  des  êtres  raisonnables  et  libres  qui  ont  réagi  contre  les 
rapports  naturels  auxquels  ils  étaient  soumis  en  créant  entre  eux  de 
nouveaux  rapports,  volontaires  celte  fois,  appelés  rapports  juridiques. 
Ces  hommes  ont  fait  des  lois,  fondé  ou  réformé  des  institutions,  et, 
pour  ainsi  dire,  recréé  la  société,  L’État,  loin  d’élre  soumis  à  de.s 
lois  fatales,  est  libre. 

En  présence  de  ces  tendances  et  de  ces  conceptions  si  opposées, 
quelle  doit  être  l  attitude  des  jurisconsultes  ? 

Il  serait  chimérique  de  croire  que  l’une  des  deux  manières  de  voir 
détruira  l’autre.  Le  droit  a  combattu  la  constitution  des  sciences 
sociales  ;  elles  se  sont  constituées  malgré  lui.  A  leur  tour,  celles-ci 
ont  essayé  de  s’annexer  le  droit;  elles  n’y  ont  pas  réussi.  D’ailleurs, 
la  science,  qui  constate  réellement  une  certaine  régularité  dans  les 
phénomènes  sociaux,  ne  peut  pas  renoncer  à  cette  constatation  ;  le 
droit,  qui  a  construit  un  édifice  imposant,  ne  peut  pas  renoncer  au 
système  qui  en  fait  la  logique  intime  depuis  des  siècles.  L’un  et  l'autre 
gardent  donc  leurs  posi lions. 

Les  jurisconsultes  n’ont,  dès  lors,  qu’un  parti  à  prendre.  Accepter  les 
deux  conceptions,  les  tenir  toutes  les  deux  pour  également  vraies,  et, 
sans  s’embarrasser  de  leur  contradiction  apparente,  se  servir  alter¬ 
nativement  de  l’une  et  de  l’autre. 

Après  tout,  pourquoi  n’y  aurait-il  pas,  dans  rhonime,  à  la  fois  du 
déterminisme  et  du  libre  arbitre,  et,  par  suite,  pourquoi  n’y  aurait-il 
pas,  dans  les  sociétés,  à  la  fois  des  lois  naturelles  fatales  et  de  la 
liberté?  Pourquoi  le  droit  ne  serait-il  pas  à  la  fois  engagé  dans  les 
faits  et  supérieur  aux  faits?  C'est  le  sens  de  la  vieille  distinction  entre 
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le  droit  positif  et  le  droit  idéal.  Pourquoi  ne  pourrait-on  pas  dire  à 
la  fois  que  la  société  fait  le  droit  et  que  le  droit  fait  la  société  ?  Pour¬ 
quoi  n’y  aurait-il  pas,  dans  la  société,  à  la  fois  un  organisme  naturel 
et  une  organisation  rationnelle?  C’est  afïaîre  aux  métaphysiciens  à 
trouver,  dans  l’absolu,  la  conciliation  de  ces  termes  contradictoires. 
En  attendant,  les  jurisconsultes,  qui  vivent  dans  le  relatif,  doivent  se 
montrer  pratiquement  dualistes. 

Le  droit  et  les  sciences  sociales  doiv  ent  s’eiifr’aider,  non  pas  pré¬ 
cisément  en  se  complétant  Tun  l’autre,  mais  en  se  corrigeant  Tun 
par  l’autre.  Les  jurisconsultes  ont  besoin  de  ne  pas  oublier  que  le 
droit  ne  règne  pas  sans  conteste,  qu’en  deliors  de  lui  il  y  a  des  forces 
brutales  avec  lesquelles  il  est  perpétuellement  aux  prises.  Les  socio¬ 
logues  ont  besoin  de  savoir  que  la  lutte  pour  la  vie  n’est  pas  tout,  ni 
en  économie  politique,  ni  en  politique,  que  ledroit  est  là  pour  la  brider 
et  en  empêcher  les  effets  les  plus  désastreux.  En  d’autres  termes,  il 
faut  que  les  jurisconsultes  soient  en  même  temps  sociologues  et  in¬ 
versement;  et,  soit  dit  en  passant,  c’est  pour  cela  que  les  sciences 
sociales  doivent  être  enseignées  dans  les  Facultés  de  Droit. 


A  vrai  dire,  nous  croyons  que,  jusqu’à  notreépoque,  tous  les  grands 
jurisconsultes  ont  tait  de  la  science  sociale  sans  le  savoir.  La  science 
sociale  n’était  pas  systématisée,  ni  réduite  en  formules,  mais  les 
observations  fondamentales  sur  lesquelles  elle  repose  étaient  connues, 
étant  vieilles  comme  le  monde.  Les  jurisconsultes  romains  étaient  des 
hommes  politiques  autant  que  des  juristes,  et,  quant  à  ceux  du 
XVI®  siècle,  leur  éducation  juridique  était  fortement  corrigée  par  l’at¬ 
mosphère  naturaliste  qu’avait  créée  la  Renaissance  et  dans  laquelle  ils 
vivaient. 


C’est  seulem3nt  au  siècle  dernier,  alors  que  les  sciences  sociales 
ont  voulu  se  constituer  à  part,  qu’un  divorce  malheureu.x  s’est  pro¬ 
duit.  Gela  a  abouti,  d’une  part,  aux  puérilités  d’un  droit  naturel  com¬ 
plètement  isolé  des  faits,  et,  d’autre  part,  aux  brutalités  d’une  science 
dédaigneuse  des  aspirations  les  plus  sincères  de  riiumanité. 

11  est  temps  de  faire  cesser  celte  séparation;  si  nous  voulons 
faire  œuvre  féconde  et  organiser  dans  notre  monde  moderne  quelque 
chose  de  durable,  il  nous  faut  opérer  maintenant,  d’une  façon  cons¬ 
ciente  et  voulue,  la  synthèse  que  nos  devanciers  faisaient  d’une 
façon  inconsciente  parce  qu’elle  est  dans  la  réalité  vivante. 

Nous  allons,  pour  notre  part,  essayer  cette  synüièse  dans  une  très 
brève  théorie  de  l’État.  Gomme  il  n’est  pas  de  procédé  d’exposition  qui 
permette  de  se  placer  simultanément  à  deux  points  de  vue  différents, 
et  comme  nous  faisons  surtout  du  droit,  nous  prenons  position  dans 
la  conception  juridique;  mais,  toutes  les  fois  qu’il  est  possible,  nous 
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tenons  compte  de  la  conception  des  sciences  sociales  et  nous  la  fai¬ 
sons  apparaître  à  l’arrière  plan.  Par  conséquent,  tout  en  faisant  une 
tliéorie  de  l’État,  c’est-à-dire  de  l'organisation  rationnelle  des  so¬ 
ciétés,  nous  n'oublions  pas  l’organisme  naturel  qui  se  trouve  cadré 
sous  l’État.  On  s  en  apercevra  à  propos  du  fait  du  pouvoir  politique 
et  de  la  théorie  de  la  souveraineté,  et  aussi  lorsque  nous  mettrons 
l'État  en  présence  de  Vovfjaufsnie  national  et  de  ce  qu’on  'peut  ai>- 
pnler  dès  maintenant  Voin/anlsrna  internf  f io/nil . 
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—  Im  notion  *h:  l' Etui 


I/ÉJal  est  une  haute  personnalité  morale  et  juridique  qui  se  crée 
au  sein  d’un  groupe  social  et  en  assume  la  direction  par  l’exercice  du 
pouvoir  politique. 

Un  groupe  social,  ou,  si  l’on  veut,  un  organisme  social,  est  un  grou¬ 
pement  d’hommes  qui  se  meut  avec  une  certaine  unité  sous  la  direc¬ 
tion  de  ce  que  Ton  appelle  le  pouvoii'  politique.  Il  porte,  selon  son  im- 

■ 

portance,  les  noms  de  tribu,  peuplade,  peuple,  nation.  Dans  son  sein 
chaque  homme  mène  sa  vie  particulière,  et  cependant,  à  travers  la 
succession  des  générations,  le  groupement  conserve  une  individualité 
persistante  grâce  à  un  certain  fonds  d’idées  communes  créé  et  transmis 
j»ar  riiisloire. 


Les  éléments  d’un  organisme  social  sont  donc:  1"  une  population  ; 
2“  un  pouvoir  politique  auquel  est  soumise  cette  population;  3^  un 
fond  d’idées  communes  qui  a.ssure  l’individualité  et  la  permanence  du 
groupe. 

On  y  ajoute,  d’ordinaire,  un  certain  lerriloire  qui  forme  l’habitat 
du  groupe  ;  mais  cet  élément  est  moins  indispensable  que  les  autres, 
car  il  existe  des  peuples  nomades. 

L’État  est,  pour  ainsi  dire,  l’àme  de  l’organisme  social,  et  une  âme 
qui  est  arrivée  à  la  conscience  d’elle-même. 

Tous  les  peuples  ne  parviennent  pas  à  réaliser  l’État,  la  notion  de 
l’État  ne  se  dégage  qu’à  un  certain  moment  de  révolution.  Ellesuppose 
que  tous  les  membres  du  groupe  sont  arrivés  à  la  conscience  des  inté¬ 
rêts  généraux  du  groupeet  qu’ils  ont  une  volonlé commune  touchant  les 

moyens  d’y  satisfaire.  La  personnalité  de  TÉtat,  en  ellét,  étant  purement 

« 

fictive,  ne  peut  avoir  pour  mhslratnm  que  les  volontés  concordantes 
des  hommes  associés. 

L  1)11  pacte  social  qai  est  à  la  base  de  1‘fClat.  —  Ceci  revient  à  dire 
que  l’État  suppose  à  sa  base  un  pacte  .social  plus  ou  moins  volontiire, 
un  contrat,  ou  tout  au  moins  un  quasi-contrat. 
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Ainsi,  d’une  part,  les  hommes  fout  partie,  en  vertu  des  fatalités  de 
la  naissance  et  de  la  vie,  d’une  façon  involontaire,  d’un  certain  orga¬ 
nisme  social;  mais,  d’autre  part,  comme  à  cet  organisme  il  est  venu 
se  surajouter  une  association  juridique  qui  est  l’État,  de  cette  associa¬ 
tion  là,  ils  sont  censés  faire  partie  volontairement,  La  théorie  de 
Rousseau  sur  le  contrat  social,  qui  est  inexacte  si  on  l’applique  aux 
sociétés  en  tant  qu’elles  se  développent  à  la  façon  d'organismes  natu¬ 
rels,  alistraction  faite  de  la  l’éaction  produite  par  le  droit  et  par  la 
notion  de  l’Etat,  est,  au  contraire,  tout  à  fait  exacte  si  on  l’applique  à 
l’Etat  une  fois  organisé,  et  c'est  hien  ainsi  que  lui-mème  l’en  tend. 

Le  pacte  social  a^  dans  une  nation  déterminée,  exactement  la  même 
étendue  que  l’activité  de  l’Etat.  Tout  ce  qui  est  donné  à  l’Etat  lui  est 
donné  en  vertu  du  pacte.  Et,  d'autre  part,  tant  que  le  pacte  ne  s’est 
pas  manifesté  d’une  façon  quelconque  au  sujet  d'un  service  nouveau 

-  f  ^ 

à  confier  a  l  Elat,  ce  service,  fut-il  très  voisin  dos  services  d’Elal, 
ne  lui  appartient  pas.  Il  en  est  ainsi  des  services  rendus  pur  tes  établis- 
sements  d’utilité  publique.  Ces  établissements  ne  font  pa.s  partie  de 
l’Etat,  paj’ce  que  la  volonté  de  les  y  incorporer  ne  s’est  pas  manifes¬ 
tée,  Les  services  qu'ils  rendent  peuvent  être  d’intérêt  général,  mais 
cela  revient  à  dire  que  la  nation  n’a  pas  encore  suffisamment  c<3n- 
science  de  cet  intérêt. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l’on  doit  tendre  à  développer  le 
pacte,  et,  parsuite,  l'activité  de  l’État,  c'e.st  un  point  que  nous  traiterons 
au  chapitre  II,  c'est  la  question  du  socialisme.  Disons  siinplemeiU  ceci  : 

1”  Il  n’est  pas  nécessaire,  confraîremenl  à  l’opinion  de  Rousseau, 
que  les  iiommes  abandonnent  tout  à  l’État  par  le  pu  de  .social,  môme 
leur  vie  et  leur  liberté.  Rousseau  croyait  que  l’Elal  avait  besoin  d’être 
très  fort  vis-à-vis  de  l’individu  pour  ne  pas  tomber  en  dissolution. 
Cette  erreur  tenait  à  ce  qu’il  n’admettait  pas  la  transcendance  du 
droit  qui,  par  elle-même,  impose  à  l’homme  la  nécessilé  de  l’État.  Les 
hommes  peuvent  garder  par  devers  eu.x  des  franchises,  des  libertés; 
et  ce  n’est  pas  l’État  qui  les  leur  concède,  elles  leur  appartiennent  en 
propre.  Ou  peut  exprimer  la  chose  autrement  en  disant  que  l’Etat 
n’absorbe  pas  nécessairement  tout  l’organisme  national. 

2®  D’antre  part,  il  y  a  un  inimntuni  que  le-s  honiines  sont  obligés 
de  mettre  dans  le  pacte  social  ;  c’est  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer 
la  conservation  d’un  certain  ensemble  créé  par  rhistoire  de  moeurs 
communes  d’idées  communes  et  la  possession  d’un  certain  territoire; 
sans  cela,  l’État  serait  incapable  d’exercer  la  direction  qu’il  a  assumée. 

Ainsi  entendu,  le  pacte  social  volontaire  est  incontestablement  sup¬ 
posé  par  l’ensemble  du  droit  : 

1°  Les  législalion.s  positives  de  tous  les  pays  admettent  qu'on  change 
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voJonfairement  de  patrie  légale,  car  elles  admettent  la  naturalisation.  A 
l'inverse,  le  droit  international  tend  à  admettre  de  plus  en  plus,  à  pro¬ 
pos  des  annexions  de  territoires,  que  Ton  ne  change  de  nationalité 
que  si  on  en  manifeste  la  volonté. 

2'*  Le  tlroil  pénal  tout  entier  suppose  le  contrat  social;  si  le  droit 
de  punir  de  la  société  renferme  quelque  chose  de  plus  que  le  fait  de 
la  défense  brutale,  c’est  qu’il  suppose  la  responsabililé  juridique  du 
délinquant;  et  cette  responsabilité  ne  peut  s’expliquer  d’une  façon 
satisfaisanle  que  si  l’on  partde  cette  idée  que  le  délinquant,  acceptant 
en  somme  l’Ltal  légal,  est  coupable  de  n’avoir  pas  accepté  celui-ci 
dans  son  entier  et  de  ne  s’èlre  pas  soumis  aux  lotsde  police  el  de  sùrelé. 

II.  Du  pouvoir  poiitif/ue  exeïX'é  paj'  l’ h’tat.  —  Le  pouvoir  politique 
est  un  fait  naturel  qui  exisie  indépendamment  de  l’Étal.  Dans  les  or¬ 
ganismes  sociaux  où  ia  notion  de  l'État  ne  s’est  pas  encore  dégagée,  il 
existe  déjà  un  pouvoir  politique.  L’État,  une  fois  organisé,  s’empare 
de  l’exercice  de  ce  pouvoir  pour  le  plus  grand  bien  du  groupe.  Mais 
jamais  il  ne  réussit  à  s’en  emparer  complètement. 

1°  Le  gouvernement  de  l’homme  par  riioinme  est  un  fait  social  fon¬ 
damental.  Là  où  deux  hommes  agissent  de  concert,  on  peut  affirmer 
que  l’un  des  deux  dirige  l'autre;  si  c’est  un  groupe  d’iiommes  qui  se 
livre  à  une  action  commune,  on  peut  affirmer  qu’il  y  a  un  meneur  et 
que  les  autres  obéissent.  Toute  famille  suppose  un  clief.  toute  équipe 
d’ouvriers  suppose  un  contre-maître,  tout  parti  [)oliti(|ue  suppose  un 
comité.  En  d’antres  termes,  au  point  de  vue  naturel,  la  coo[)ération 
apparaît  sous  forme  de  subordination  de  volontés  dirigées  à  des  vo¬ 
lontés  dirigeantes,  et  non  point  sous  forme  d’union  tie  volontés  égales 
entre  elles;  la  coopération  sur  pied  d’égalité  e^l  une  conquête  de  la 
raison  sur  la  nature. 

Et  remarquons  bien  que  ce  pouvoir  de  direction  va  jus<iu’à  la  con¬ 
trainte  physique,  que  c’est  une  manifestation  de  la  force,  que  les  vo¬ 
lontés  dirigées  n'acceptent  pas  toujours  la  direction,  que  souvent  elles 
ia  subissent. 

Le  pouvoir  politique  est  une  des  manifestations  de  ce  pouvoir  de 
direction  de  l’homme  sur  l'homme. 

Dans  le  groupe  social,  une  action  commune  est  nécessaire  pour  la 
gestion  des  intérêts  généraux;  cette  action  commune  ne  se  produit 
point  naturellement  sous  forme  de  coopération  sur  pied  d’égalité;  il 
•se  crée  une  classe  de  gouvei’nants  et  une  classe  de  gouverné.^  ;  les  gou¬ 
vernants  dirigent  les  gouvernés,  se  font  obéir  d’eux  par  la  jersuasion 
ou  par  lu  force,  exercent,  en  un  mot,  un  pouvoir  qui  prend  le  nom  de 
pouvoir  politique. 

Cesont  les  plus  foi  Is  qui  gouvernent  ainsi  les  plus  faibles.  Cetle  force. 
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les  gouvernants  la  puisent  dans  leurs  qualités  physiques,  intellec¬ 
tuelles  ou  morales.  Et  voilà  pourquoi  le  pouvoir  a  quelque  chose  de 
mystérieux  dans  ses  origines,  c’est  parce  qu'il  est  une  des  manifes¬ 
tations  de  la  vitalité  même  des  êtres.  Suivant  les  époques,  les  moyens 
qu’ils  emploient  pour  s’assurer  la  domination  sur  les  autres  hommes 
varient,  c’est  tantôt  l’hahiletéà  la  guerre,  tantôt  rhabiletè  à  amasser 
des  richesses  ;  mais  toujours  la  raison  profonde  de  leur  succès,  c’est 
leur  force. 

On  ne  sait  jamais  à  l’avance  où  seront  les  gouvernants  d’un  pays  ; 
on  appelle  classes  dirigeantes^  les  classes  qui,  d’ordinaire,  les  produi¬ 
sent  ;  mais  ils  peuvent  naître  dans  les  classes  les  plus  liumhles.  Gomhien 
de  fois  l’empire  romain  n’a-t-il  pas  été  gouvei'né  réellement  par  des 
affranchis?  lis  ne  forment  donc  point  d’ordre  apparent  dans  la 
nation,  leur  influence  est  souvent  occulte;  ils  ne  se  connaissent  pas 
toujours  entre  eux,  mais  ils  agissent  parallèlement  parce  qu’ils  ont 
un  but  commun, 

2®  Le  gouvernement  des  plus  faibles  par  les  plus  forts  est  un  fait 
brutal,  une  des  manifestations  de  k  loi  de  nature  de  la  lutte  pour 
la  vie  ;  le  droit  a  toujours  essayé  de  réagir  contre  ce  fait  et  de  créer 
des  contrepoids.  Sa  plus  belle  ciéalion  à  ce  point  de  vue  est  la  notion 
de  l’État. 

r 

Avant  que  la  notion  de  l’Etat  n’apparaisse,  on  est  sous  ce  que  l’nn 
peut  appeler  le  régime  de  k  ciienièie;  les  gouvernants  exercent  leur 
pouvoir  sur  les  gouvernés  directement  d’homme  à  homme,  selon  les 
rapports  que  nous  connaissons  entre  patrons  et  clients.  Sous  ce 
régime,  outre  que  les  intêrèls  généraux  du  groujie  peuvent  être  mal 
gérés,  confondus  qu’ils  sont  avec  les  intérêts  particuliers  du  patron, 
le  pouvoir  exercé  sur  les  gouvernés  est  un  despotisme  absolu  que 
tempèrent  seules  les  croyances  religieuses,  les  mœurs,  les  habitudes 
familiales  transformées  pour  partie  en  coulunie.s.  Apparait  k  ni  dion 
de  l’Etat,  immédiatement  les  choses  changent, 

L’Élat  est  une  personnalité  fictive  qui  incarne  l’intérêt  général  et 
en  qui  est  censé  résider  le  pouvoir  politique. 

Dès  lors,  la  classe  des  gouvernants  ne  peut  plus  exercer  le  pouvoir 
qu’au  nom  de  l’Etal;  ce  n’est  plus  un  pouvoir  d’iiomme  a  liomme,  il 
y  a  un  intermédiaire  et  cet  intenné  liaire  personnifie  rinlérèt  frénéral. 
Ce  qu’il  y  a  de  vraiment  admirable  dans  la  conception  de  l’Etal,  c’est 
cet  inlérêl  général  du  groupe  social  tout  entier  rendu  dl.^tinct  des 
intérêts  particuliers  de  k  classe  dirigeante  et  mis  au  premier  plan. 
Cela  entraîne  une  certaine  indépendance  pour  les  gouvei’tiés.  parce 
(]ue,  dès  lors,  ceux-ci  sont  amenés  à  raisonner  leur  obéissance  et  à 
discuter  ce  qu’ils  sentent  n’ètre  pas  utile  à  l’iiitéièt général.  Dès  lors, 
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en  même  temps  que  les  droits  de  TEtat,  se  iléfitiissenl  les  droits  de 
^individu. 

3®  Il  ne  faut  pas  croire  que  l’existence  de  TEtal  fasse  jamais  com¬ 
plètement  disparaître  la  division  en  gouvernants  et  gouvernés.  Il  y 
aura  toujours  des  gouvernants  et  peut-être  même  toujours  des  classes 
dirigeantes.  Cela  lient  à  ce  qu’il  y  aura  toujours  <les  inégalités  phy¬ 
siques  et  naorales  entre  les  hommes.  11  est  même  très  probable  que 
c'est  une  condition  de  vie  pour  les  sociétés.  Seulement,  plus  le  régime 
d’Elat  se  développe,  plus  l’action  des  gouvernants  est  obligée  de 
suivre  la  procédure  des  moyens  conslitutionnels.  Cela  l’affaiblit  et  la 
modère, cela  oée  un  contrepoids^  et  c’est  là  la  grande  garantie  des 


gouvernes. 


111.  be  l' apparition  de  la  notion  de  l'h'lat.  — II  est  bien  difficile  de 
savoir  où  apparut  pour  la  première  fois  la  notion  de  l’État  et  comment 
elle  apparut;  il  est  probable  que,  coniine  toutes  les  grandes  idées 
sociales,  ce  fut  d’abord  une  idée  religieuse  et  que  des  nécessités  de 
défense  militaire  la  tlrenl  .se  réaliser.  La  seule  donnée  liislorique  que 
nous  puissions  saisir,  c’est  qu'il  y  a  des  périodes  où  la  notion  de  l’État 
s'affaiblit  et  d’autres  où  elle  se  renforce. 

Rien  que  dans  l’Iustoire  de  la  civilisation  méditerranéenne,  qui 

■¥ 

certes  n’est  pas  bien  longue,  par  deux  fois  on  a  vu  le  régime  de  l'Etat 
se  substituer  au  régime  de  la  clientèle  qui,  entre  les  deux,  avait  fait 
un  retour  offensif.  Les  vieux  patriciens  romains,  visibîejnent,  sont 
des  chefs  de  clan  ou  de  tribu,  qui  traînent  après  eux  une  clientèle. 
L’État  romain  apparaît  très  clairement  avec  les  rois.  Il  eu  avait  été  de 

même  pour  la  Grèce.  L’État  apparaît  avec  le  .vaîfA-ôr  de  l'épo<juebomé- 
lique;  l’époque  homérique  est  l’époque  de  transition,  on  y  distiiigue 
encore  des  patriarches  chefs  de  clan.  Même  histoire  encore  ù  la  fondai  ion 
de  l'Etal  juif.  L’État  apparaît  avec  le  roi  qui  se  superpose  aux  chefs 
de  tiibus  ou  Juges.  Tous  ces  Étals  antiques,  après  une  vie  plus  ou 
moins  longue,  viennent  se  fondre  dans  l’État  romain.  Fuis,  du  moins 
dans  1  empire  d’Occident,  celui-ci  se  dissout  avec  les  invasions  des 
barbares;  on  assiste  à  une  lente  disparition  de  la  notion  de  l’Etat  et 
à  une  résurrection  du  régime  de  la  clientèle  sous  la  forme  féodale. 
La  féodalité  n’est  pas  autre  chose,  en  effet,  qu'un  régime  de  clientèle 
compliqué  de  propriété  foncière,  tandis  qu’à  l’époque  patriarcale  il  y 
avait  surtout  une  propriété  mobilière.  La  féodalité  décline  à  son  tour, 
et  nous  assistons  depuis  quelque.s  siècles  à  l'organisation  de  l’État 
moderne. 

La  personnalité  de  l’État  est  à  la  fois  morale  et  juridique,  elle  s’est 
créée  à  l'image  de  la  personnalité  humaine.  Avant  des  intérêts  du 
même  ordre  à  défendre,  il  lui  fallait  les  mêmes  attributions.  L’État 
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est  donc  considéré  comme  un  èti'e  responsable  et  susceptible  d’avoir 
des  devoirs  et  des  droits.  Le  langag^e  populaire  parle  couramment  de 
l'honneur  de  l’État,  des  devoirs  de  l’État,  tandis  que  le  langage  juri¬ 
dique  parle  de  ses  droits. 

Celte  personnalité  a  compétence  universelle  comme  la  personnalité 
humaine  elle-même.  Aucun  objet  d’activité  ne  lui  est  étranger;  elle 
a  la  jouissance  de  tous  les  droits. 


s  O 


r, 

—  souvevainété  de  l'L'lat 


La  souveraineté  est  le  pouvoir  politique  en  tant  qu’il  est  exercé  au 
nom  de  l’État. 

Comme  l’État  est  une  personne,  on  peut  dire  que  la  souvej'aineié 
est  la  volonté  de  V ICiat  en  tant  fju'elle  exei'ce  u»  enijure, 

I.a  souveraineté  ainsi  entendue  est  la  source  des  droils  de  l’Etal, 
de  même  que  la  volonté  individuelle  est  la  source  des  droits  de  l’in¬ 
dividu. 

I.  Sphère  d'üctîon  de  la  souveraineté, —  La  souveraineté  de  l'Etat 
s’exerce  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur. 

Elle  s'exerce  à  l'extérieur  vis-à-vis  des  autres  Etats;  elle  impose  à 
ceu.\-ci  le  respect  de  l’indépendance,  de  la  dignité,  des  intérêts  ma- 

f 

tériels  de  1  Etat.  La  souveraineté  des  Etals  ainsi  entendue  est  la  base 
des  relations  internalîonaîes  ;  c’est  sur  elle,  notamment,  que  repose  le 
principe  de  non-intervention. 

Elle  s’exerce  à  l’intérieur  vis-à-vis  des  nationaux  et  elle  impose  à 
ceux-ci  l'oljéissance. 

Elle  se  manifeste  aux  deux  points  de  vue  suivants  :  1"  au  point  de 
vue  de  l’action  que  l’Élat  peut  exercer  surlui-mème,  sur  les  éléments 
du  corps  social,  sur  la  population,  sur  le  territoire,  l’organisation  po¬ 
litique  ;  elle  se  manifeste  alors  sous  la  torme  constituante  ;  S"  au  point 
de  vue  de  la  gestion  des  intérêts  généraux  du  pays,  c’est-à-dire  des 
services  que  l’État  rend  aux  indivi<lus,  forme  gouvernementale  et 
administrative;  elle  mérite  alors  le  nom  de  puissance  publique. 

II,  Des  limites  imposées  à  la  souveraineté  parle  droit.  —  Celte  sou¬ 
veraineté  de  l'État,  dont  nous  venons  de  mesurer  la  sphère  d’activité 
au  point  de  vue  de  l’étendue,  n’est  pas  sans  limites  au  point  de  vue  de 
l’intensité;  ce  n’est  pas  de  l’omnipotence.  Il  faut  la  considérer  comme 
libre  au  même  sens  que  la  volonté  de  l’homme,  uniquement  dans  le 
choix  des  moyens  de  se  conformer  au  droit;  elle  a  un  but  qui  est  la 
direction  du  corps  social  dans  le  sens  de  la  justice.  Cela  lui  impose  le 
respect  des  droils  d’autrui.  Dans  les  relations  internationales,  elle  est 
forcément  limitée  par  la  souveraineté  égale  des  États  voisins.  Dans 
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les  relations  intérieures,  elle  est  limitée  par  les  franchises  des  citoyens , 
franchises  que  le  progrès  de  la  civilisation  tend  à  accroître  constam¬ 
ment  (V.  Infrà,  chap.  ii  et  chap.  ni). 

III.  Des  trois  poiwoirs  fjiie  renferme  la  souveraineté, —  La  souve¬ 
raineté  de  l’Etat  est  aussi  étendue  que  le  pouvoir  politique,  car  tout  le 
pouvoir  politique  est  censé  appartenir  à  l’Etat.  Or,  si  l’on  se  place  au 
point  de  vue  des  actes  par  lesquels  se  manifeste  le  pouvoir  politique, 
on  en  perçoit  trois  espèces  différentes  : 

1®  Décisions  soudaines  prises  par  le  gouvernement  seul  et  dont  le 
corps  social  n’a  pas  conscience,  œuvre  du  pouvoir  exécutif; 

2®  Décisions  réfléchies  et  séparées  de  l’exéculion  dont  le  corps  so¬ 
cial  peut  prendre  conscience,  et  parmi  lesquelles  figurentleslois,  œuvre 
du  pouvoir  législatif  ou  iléUhéranl  j 

3®  Jugement  des  actes  au  point  de  vue  du  droit,  œuvre  du  pouvoir 
judiciaire, 

La  souveraineté  apparaît  donc  comme  renfermant  trois  pouvoirs. 
Cette  analyse  que  nous  trouvons  dans  Aristote  est  présentée  par  lui 
comme  connue  depuis  longtemps.  Elle  a  été  puisée  dans  l’observation 
de  la  conduite  des  gouvernements,  niais  peut-être  aussi  dans  celle  de 
la  conduite  des  individus.  Dans  la  volonté  atîissanlc  de  l’individu ,  il  v 
a  aussi  des  décisions  soudaines,  des  décisions  réflécliies  et  séparées 
de  racUon,  enfin  des  jugements  de  la  conscience  morale  sur  la  va¬ 
leur  morale  des  actes. 

Il  faut  éviter  ici  deux  erreurs  : 

A.  La  première  consisterait  a  identifier  la  souveraineté  avec  le  pou¬ 
voir  de  faire  la  loi,  de  telle  sorte  que  le  pouvoir  de  faire  la  loi  appar¬ 
tiendrait  seul  à  l’Etat.  Le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  ne 
lui  appartiendraient  pas;  ce  seraient  de  pures  forces  sociales  qu’il  se 
contenterait  de  surveiller. 

Cette  erreur  a  été  commise  par  llousseau. 

C’est  une  conséquence  logique  de  sa  théorie  sur  la  nature  de  la 
souveraineté,  fiousseau,  n’admettant  pas  la  transcendance  du  droit, 
n’admet  pas  que  la  souveraineté  soit  limitée  par  lui  :  il  identifie  sou¬ 
veraineté  et  omnipotence.  Gomme,  cependant,  il  faut  bien  qu’en  fait 
cette  souveraineté  se  maintienne  dans  des  bornes  raisonnables,  il  en 
conclut  que  le  souverain  ne  peut  faire  que  des  lois.  Les  écarts  du 
souverain  ne  sont  pas  à  craindre  dans  les  lois,  car  le  souverain,  dans 
la  théorie  de  llousseau,  c’est  le  peuple,  et  les  lois,  qui  sont  des  dis¬ 
positions  générales,  devant  s’appliquer  au  peuple  tout  entier,  il  n’est 
pas  à  craindre  que  le  souverain  fasse  des  lois  mauvaises  dont  il  serait 
le  premier  à  soufïrir. 

Au  contraire,  les  actes  de  pouvoir  e.xécutif  et  de  pouvoir  judiciaire, 
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(|ue  Rousseau  appelle  îndistinclement  acies  de  tiuuj  'istmiure,  étant 
lie  leur  nature  particuliers ,  il  serait  trop  dangereux  de  confier  au 
souverain  le  droit  de  les  accomplir. 

Les  constitutions  modernes  sont  plus  confiantes  que  Rousseau  ;  elles 
supposent  toutes  que  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  ap¬ 
partiennent  au  souverain,  comme  le  pouvoir  législatif.  Cela  lient  à  ce 
qu’elles  admettent  en  même  temps,  qu’au  dessus  de  la  souveraineté, 
pour  en  réprimer  les  écarts,  il  y  a  la  garantie  du  droit. 

B.  La  seconde  erreur  consisterait  à  croire  qu’au  lieu  de  trois  pou¬ 
voirs,  la  souveraineté  n’en  renfermerait  que  deux  :  le  pouvoir  défaire 
la  loi  et  celui  de  rexécuter. 


Cette  oj)inioii,  que  l’on  appuie  quelquefois  sur  un  texte  mal  rédigé 
de  Montesquieu  {/'isprif  des  Lois,  liv,  XI,  chap.  vi),  procède  encore 
en  réalité  de  Rousseau  et  pruvient  de  ce  que  celui-ci  ne  reconnaît  pas 
de  droit  idéal  au-dessus  de  la  loi  positive. 

11  n’y  a,  dit-on,  que  deux  pouvoirs,  le  pouvoir  législatif  qui  crée  la 
loi,  le  pouvoir  exécutif  qui  l’applique.  Le  pouvoir  exécutif,  il  est  vrai, 
se  subdivise  en  deux  branches  ;  le  pouvoir  exécutif  proprement  dit, 
qui  applique  la  loi  par  des  actes  d’administration;  le  pouvoii'Judiciaîre, 
qui  l’applique  par  des  jugernents;  mais  tout  cela  se  ra[riène  à  l’appli¬ 
cation  de  la  loi,  et,  par  conséquent,  est  sul>ordonné  au  même  litre  à 
la  loi. 

D’abord,  il  est  inexact  de  dire  que  le  pouvoir  exécutif  et  te  pou¬ 
voir  judiciaire  se  bornent  à  appliquer  la  loi;  la  vérité  est  que,  dans  la 
tâche  propre  que  chacun  d’eux  accomplit,  ils  sont  tenus  de  ne  pas  la 
violer,  ce  qui  n’est  }>as  la  même  chose.  Ce  que  les  deux  pouvoirs 
s’efforcent  de  réaliser,  c'est  le  droit;  mais  ce  .serait  singulièrement 
rapetisser  le  droit  que  de  renfermer  dans  la  loi  positive.  La  loi  posi¬ 
tive  est  nécessairement  imparfaite  et  incomplète.  La  toi  positive  a  une 
infirmité  qui  tient  à  sa  nature  même  de  règle  générale,  elle  me  peut 
s’appliquer  directement  à  aucun  cas  particulier;  elle  a  été  faite  pour 
un  cas  ahstr;^it  qui  n’existe  pas  dans  la  réalité  des  choses,  de  soi’te 
qu’en  réalité  la  loi  ne  s’applique  pas;  le  juge  et  l’administrateur  s'ins¬ 
pirent  d’elle  pour  trouver,  dans  chaque  cas  parlîcufier,  la  solution 
conforme  au  droit;  ils  doivent  se  laisser  guider  par  elle,  mais  il  y  a 
un  travail  d'appropriation  qui  leur  est  propre,  et  c'est  directement 
qu’ils  réalisent  le  droit,  car  celui-ci  doit  se  réaliser  dans  la  variété  et 
la  diversité  infinie  des  cas  particuliers. 

Et  maintenant,  si  nous  prenons  chacun  de  ces  deux  pouvoii's  et  si 
nous  comparons  les  actes  qu’ils  accomplissent,  avons-nous  besoin  de 
dire  qu’il  n’y  pas  de  ressemblance,  que  l’acte  déjugé  difl’ère  profondé¬ 
ment  de  l’acte  d’administi/ation  ? 
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L’acte  d’administration  est  spontané,  l’acte  de  juridiction  suppose 
un  conflit  préexistant  dont  on  saisit  le  juge.  Le  but  de  l’acte  d’admi¬ 
nistration  est  un  intérêt  de  l’Etat  ii  satisfaire,  le  but  de  l’acte  de  juge 
une  pacification  à  accomplir.  Au  fond,  si  la  théorie  des  deux  pouvoirs 
a  été  .soutenue  en  ce  siècle,  c’est  qu’on  a  été  dupe  de  la  prééminence 
de  fait  qu’a  prise,  dans  le  régime  parlementaire,  l’organe  qui  fait  les 
lois.  On  a  été  conduit  à  donner  au  pouvoir  législatif  et  à  la  loi  une 
importance  excessive. 

Les  parlements  sont  tout  puissants,  beaucoup  de  lois  ont  été  faites. 
Mais  ce  sont  là  des  faits  passagers,  nouveaux  tout  au  moins,  et  qui 
ne  doivent  pas  influer  sur  une  théorie  qui  doit  être  vraie  pour  tous 
les  temps. 


t 

I  3,  —  /.'oj'gani'Sitdon  ^iolüûjue  t/e  t IvUit 


I.a  souveraineté,  avons-nous  dit,  est  le  pouvoir  politique  en  tant 

qu’il  est  exercé  au  nom  de  l’Etat.  Mais  le  pouvoir  doit  être  exercé  par 

*  * 

des  hommes  qui  soient  les  organes  de  l’Etat,  car  l’Etal  est  une  per¬ 
sonne  fictive  qui  ne  peut  agir  que  par  représentant. 

On  appelle  organifalion  politique,  la  manière  d'être  de  l’Etat  en  ce 
qui  concerne  l'exercice  de  la  souveraineté  par  îles  hommes. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  l’organe  en  qui  réside  la  souveraineté  de 
l’État  et  les  organes  à  qui  l’exercice  en  est  délégué,  car  nous  verrons 
que  la  délégation  de  la  souveraineté  est  nécessaire. 

1.  Organe  en  qui  réside  la  souveraineté.  —  Les  États  les  plus  di¬ 
versement  constitués  peuvent  tous,  à  ce  point  de  vue,  être  ramenés  à 
l’un  des  trois  type.s  suivants  tléfinis  par  Aristote  ; 

L’aristocratie,  où  la  souverainelé  est  censée  résider  dans  une  mino¬ 
rité  distinguée; 

La  monarchie  absolue,  où  elle  est  censée  résider  en  la  personne 
d’un  seul  homme; 

La  démocratie,  où  elle  est  censée  résider  dans  ta  nation  tout  entière. 

Chacune  de  ces  formes  politiques  a  eu  sa  théorie  et  ses  croyants. 

* 

Suivant  les  époques  et  les  pays,  des  nations  entières  ont  cru  à  l’ans- 
tücratie,  à  la  monarchie  absolue,  à  la  démocratie. 

Sans  prétendre  à  faire  la  théorie  métaphysique  de  la  démocratie, 
nous  pouvons  observer  que  ce  régime  est  l’aboulissanl  naturel  où  doit 
conduire  la  notion  juridique  de  l'Etat. 

Notons  qu’on  n'a  point  la  prétention  d’expliquer  ni  de  ju.stifier  en 
lui-même  le  pouvoir.  En  tant  que  le  pouvoir  politique  procède  du  fait 
naturel  du  gouvernement  par  les  plus  forts,  il  a  quelque  cho.se  de 
mystéi'ieux,  comme  toutes  les  forces  naturelles,  il  s'agit  uniquement 
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de  légitimer  le  pouvoir  en  tant  qu’il  est  exercé  au  nom  de  l’Etat,  con¬ 
sidéré  comme  une  création  iiumaine.  Or,  du  moment  qu’au  point  de 
vue  du  droit,  l’Etat  nous  est  apparu  comme  une  association  volontaire, 
c’est  une  conséquence  logique  que  la  souveraineté  exercée  par  cette 
association  soit  considérée  comme  lui  étant  donnée  par  la  volonté  de 
chacun  des  associés. 

Observons  encore  que  si  le  régime  de  rÉIat,  par  lui-même  et  quelle 
que  soit  l’organisai  ion  politique,  a  pour  résultat  de  créer  un  contre¬ 
poids  à  l’aclion  brutale  des  gouvernants,  ce  contrepoids  est  bien  plus 
énergique  avec  l’organisation  démocratique  qu’avec  les  autres,  li  est 
porté  à  son  maximum.  En  eflet,  par  le  jeu  même  des  institutions 
démocratiques,  par  suite  des  choix  du  suffrage  universel,  la  véritable 
classe  dirigeante  se  trouve  en  partie  exclue  des  organes  de  l’État, 
notamment  du  Parlement.  Lorsqu’elle  veut  exercer  une  action,  elle 
trouve  devant  elle  comme  une  masse  résistante  qu’elle  est  obligée 
d’entraîner,  tout  le  corps  électoral  ;  il  faut  créer  des  mouvements  d’o¬ 
pinion,  obtenir  des  votes  par  la  persuasion  ou  parla  corruption,  toutes 
choses  qui  demandent  du  temps,  de  l’argent,  des  efforts. 

Le  danger  de  la  démocratie  est  peut-être  au  contraire  de  tr  op  énerver 
l’action  de  la  classe  dirigeante  qui  est  nécessaire.  Il  faut,  et  c’est  là 
le  problème  de  l’organisation  démocratique,  trouver  des  institutions 
assez  bien  calculées  pour  que  cette  action  puisse  s'exercer  au  travei’s 
du  suffrage  universel.  Que  celui-ci  soit  si  l’on  veut  un  instrument  de 
direction,  mais  non  pas  de  direction  exclusive. 

II.  De  la  nécessité  de  déléguer  l'exercice  de  la  souveraineté.  —  La 
souvei'aineté  peut  être  retenue  ou  déléguée^  retenue,  c’est-à-dire 
qu’elle  est  exercée  par  le  souverain  lui-même,  l’organe  en  qui  elle 
Yê^iàe-,  dé  léguée,  c’est-à-dire  que  l’exercice  en  est  confié  par  l’organe 


souverain  à  un  autre  organe. 

Des  impossibilités  pi'atiques  s’opposent  presque  toujours  à  la 
première  combinaison.  Prenons  pour  exemple  la  forme  démocratique. 
11  est  pratiquement  impossible  qu’une  nation  tout  entière  assemblée 
en  ses  comices  légifère  directement,  juge  directement,  rende  jour¬ 
nellement  les  décrets  que  nécessitent  les  afiaires  courantes.  La  rai¬ 
son  en  est  dans  l’ignorance  où  seraient  les  citoyens  de  la  véritable 
portée  des  actes-  Nous  savons  bien  que  la  presse  quolidienne  et  la 
rapidité  des  informations  télégraphiques  tendent  à  établir,  dans  nos 
Étals  modernes,  l’unité  de  conscience  qui,  dans  les  petites  républiques 
antiques,  était  réalisée  par  l’assemblée  des  citoyens  sur  Vagora  ou  le 
forum;  que,  par  conséquent,  les  citoyens  connaîtraient  assez  rapide¬ 
ment  les  mesures  à  prendre;  mais  le  manque  de  loisirs  de  la  plupart, 
et  il  faut  bien  le  dire  aussi,  leur  incapacité,  les  einpêciieraienlde  tran- 
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cher  convenablement  les  questions  complexes  que  soulève  le  gou¬ 
vernement  d’un  grand  pays.  Tout  au  plus,  des  mesures  parliculièrement 
simples  et  graves  peuvent-elles  être  exceptionnellement  soumises  au 
vote  direct  par  la  voie  plébiscitaire,  ainsi  que  cela  se  pratique  en 
Suisse  sous  le  nom  de  referendtLm, 

Les  démocraties  sont  obligées  de  déléguer  presque  complètement 
l’exercice  de  la  souveraineté.  Elles  donnent  mandat  d’agij'  à  des 
hommes  qui  savent  ou  qui  seront  en  mesure  de  savoir  ce  qu’il  faudra 
faire.  La  seule  prérogative  de  l’individu  souverain  consiste  alors  en  un 
acte  éminemment  simple,  à  la  portée  de  tous,  le  choix  des  hommes 
à  qui  sera  confié  l’exercice  de  la  souveraineté.  Tout  se  ramène  au 
bulletin  de  vote. 

lll.  Des  organes  à  qui  est  délégué  l'exercice  de  la  souveraineté. — 
La  constitution  des  organes  chargés  par  délégation  d’exercer  la  souve¬ 
raineté  de  l'État  soulève  les  plus  grosses  questions,  notamment  la  ques¬ 
tion  de  la  séparation  des  pcuvoirs^  celle  de  la  décentralisation  et 
celle  des  organes  spéciaux. 


.\.  Séparation  des  pouvoirs.  —  L’exercicc  de  la  souverainelé  sora-t-il 
délégué  à  un  organe  unique  ou  Ideu  sera-t-il  partagé  entre  un  rertaiu 
uombre d'organes?  C'est  là  la  question  conslitutionuelle  delà  séi)aralion 
des  pouvoirs. 

Nous  avons  vu  que  l’analyse  de  la  nature  intime  de  la  souverainelé 
révélait  en  celle-ci  trois  pouvoirs  distincts  ;  exécutifs  législatif,  judiokiirc. 
Or,  un  des  grands  progrès  de  rorganisalion  poliltque  a  consisté  à  faire 
de  cette  vue  de  l’esprit  une  réalité  oJ'jective  et  a  créer  un  organe  séparé 
pour  chacun  de  ces  trois  pouvoirs.  Aristote  avait  indiqué  la  division  des 
pouvoirs  coMime  une  vue  de  l’esprit.  C’est  Montesquieu  qui,  le  premier, 
jiarle  de  la  séparation  des  pouvoirs  réalisée  dans  les  organes  de  l’Étal, 
et  qui  fait  ressortir  combien  c’est  une  précieuse  garauiie  dr  li])erlé  parce 
que  cela  introduit  la  délibératiou  dans  les  actes  de  l'Étal,  Il  faut,  en  effet, 
désormais  pour  un  acte  de  l'État,  l'accord  entre  plusieurs  pouvoirs,  c'est- 
à-dire  plusieurs  groupes  d’hommes,  ce  qui  est  toujours  une  cause  de 
ralentissement  et  de  modération  (Esprit  des  Lois,  liv,  XI,  chap.  vi). 

Bien  entendu,  Montesquieu  n’a  rien  inventé;  il  a  seulement  observé  les 
faits  rjui  s’élaiciit  produits,  soit  déjà  dans  des  Étals  antiques,  soit  surtout 
dans  les  Etats  chrétiens  modernes,  Aujoui'd'hui,  on  peut  dire  que  le  prin¬ 
cipe  de  la  séparation  des  pouvoirs  est  ac([uis  ;  il  faut  un  organe  du  pou¬ 
voir  exécutif,  un  du  f)Ouvoir  législatif,  un  du  pouvoir  judiciaire.  Ces 
organes  doivent  être  séparés,  c'est-à-dire  iudépendants  les  uns  des  autres, 
non  pas  sans  communication,  comme  on  l’avait  imaginé  dans  certaines 
constitutions  qui  n'out  pas  fonctionné. 

Nous  avotis  vu  plus  haut  (p.  12)  que  la  théorie  des  trois  pouvoirs  a  été 
attaquée;  il  faut  la  maintenir  éuorgiqucmeut  et  la  réaliser  dans  la  cons- 
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titution.  C’est  un  [vrtueijie  éniinemnieut  Lutélaire,  et  jusLuiiienl  celui  des 
trois  pouvoirs  que  l’on  seij)])le  le  plus  disposé  à  sacrifier,  le  pouvoir  ju¬ 
diciaire,  serait,  au  contraire,  celui  que,  dans  une  démocratie,  od  devrait 
fortifier  avec  le  plus  de  soin.  Il  n’est  pas  (îe  régime  où  la  distributiou  à 
chacun  de  la  justice  qui  lui  est  due,  soit  plus  nécessaire  que  celui  où 
chacpie  individu,  par  son  bulletin  de  vote,  a  action  sur  l’État  et,  par  son 
rnéconlentement,  peut  donner  des  secousses  à  la  machine  gouvernemen¬ 
tale. 

Pratiquement,  d'aillems,  dans  noire  coiistilution,  bien  que  le  pouvoir 
judiciaire  ne  soit  pas  assez  fortement  organisé,  la  séparation  des  trois 
pouvoirs  est  réalisée.  Il  ne  faut  pas  s’arrêter  à  ce  fait,  que  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  est  nommé  par  le  parle jneiit  et  qu'à  sou  tour  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  nomme  les  juges,  de  trlle  sorte  qu'au  point  de  vue  de 
l’origine  tout  semble  sortir  du  parlement,  i-’est-â-dire  du  pouvoir  légis¬ 
latif.  Saus  doute,  il  [jaraîtrait  plus  logique  ijue  chacun  des  trois  pouvoirs 
tirât  directement  son  origine  du  vole  populaire,  chef  du  pouvoir  exécutif 
élu,  magistrature  élue;  niais  il  y  a  à  cela  des  inconvénients  conslilulion- 
nels.  Ce  détail  d'organisation  est  d’importance  sécnudaire.  L’essmitiel, 
c’est  que,  dans  resercice  de  leurs  attributions,  les  trois  organes,  législa¬ 
tif,  exécutif,  judiciaire,  soient  protégés  cotitre  les  entreprises  iju'Üs  pour¬ 
raient  tenter  les  uns  sur  les  autres.  A  cet  etfet,  des  règles  constitution¬ 
nelles  existent,  et  ces  règles,  smc  fes  rapports  des  pouvoirs  publics,  fortneuL 
l’objet  le  plus  important  du  druît  constitutionnel.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu 
de  les  développer.  Di'îons  seulement  un  mol  d’un  point  qui  intéresse  par¬ 
ticulière  ment  le  droit  admijiisLratif. 

Il  s'agit  de  la  séparation  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire, 
Les  législateurs  de  la  lïévolulion  l’ont  comprise  eu  ce  sens  qu’il  fallait, 
protéger  le  pouvoir  exécutif  contre  le  pouvoir  judiciaire,  estimant  (juesi 
le  pouvoir  judiciaire  était  appelé  à  appréci«'r  les  actes  de  l'excculif,  l'in - 
dépemlauce  de  celui-ci  sciait  compi  oniisç.  Dans  la  loi  des  16-24  août 
1790,  ils  posèrent  le  principe  suivant  ;  «  [.es  fonctions  judiciaires  sont 
distinctes  et  demeureront  toujours  sé|»ai‘éi;!S  des  fonctions  administratives; 
les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quel(|iie  ma¬ 
nière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  admioistralifs,  ni  citer  devant 
eux  les  ailminisiratenrs  pour  raison  de  leurs  fVjnctious  »  (Tit.  II,  art  13), 
Et  dans  la  loi  du  16  fructidor  an  111  :  «  Défenses  itératives  sont  faites 
aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d’administration,  de  quelque  espèce 
qu’ils  sorenl,  atix  peines  de  droit.  »  Ainsi,  d'une  part,  les  actes  d’admini'i- 
tration  ne  peuvent  pas  être  appréciés  par  les  tribunaux  judiciaires;  d'autre 
part,  les  agents  de  l’administration  ne  peuvent  pas  être  poursuivis  devant 
eux.  Cette  dernière  règle,  que  l’on  appelait  la  garantie  constitutionnelle 
des  fonctionnaires,  a  disparu  dans  des  conditions  que  nous  aurons  à  exami¬ 
ner  (V,  II*’  lO). 

La  première  a  subsisti*;  elle  a  produit  des  conséquences  qui  méritent 
d'être  signalées  tout  de  suile  :  1"  comme  les  actes  d’administration  ne 
pouvaient  pas  ccha[>pei'  complèloment  à  un  juge,  et  comme,  d’autre  [►art, 
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Vis  ne  pDuvaieüt  pas  être  soumis  au  juge  ordinaire,  il  a  fallu  créer  une  ju¬ 
ridiction  spéciale,  la  juridiction  administrative,  qui,  bien  qu’étant  une 
juridiction,  fait  partie  du  pouvoir  exécutif  et  non  pas  du  pouvoir  judi¬ 
ciaire.  Il  y  a  là  évidemment  une  anomalie  qui  s’explique  par  des  raisons 
historiques,  mais  (|ui  pourrait  disparaître  si  le  pouvoir  judiciaire  était 
constitué  d’une  façon  plus  large  qu’il  ne  lest,  2o  II  a  fallu  instituer  une 
juridiction  spéciale,  le  tribunal  des  conOits,  chargée  de  déterminer  les 
limites  du  domaine  respectif  de  la  juridiction  administrative  et  du  pou¬ 
voir  judiciaire,  et  de  juger  les  conflits  irattribution  qui  s'élèvent  entre 
ces  deux  pouvoirs. 

Observations.  —  La  séparation  des  pouvoirs  appelle  plusieurs  observa¬ 
tions  complémentaires  : 

u)  Le  fait  de  la  division  des  organes  de  l’État  est  tellement  acquis  au¬ 
jourd’hui,  qu'on  a  pris  l’habitude  d’envisager  isolément  Torgane  en  qui 
siège  le  pouvoir  exécutif  et  que  Tom  classe  les  Etats  selon  la  forme  de 
cet  organe.  C'est  un  complément  de  la  classification  d’Aristote.  Partant 
de  ce  fait  que  les  États  civilisés  actuels  sont  tous  plus  ou  moins  démo¬ 
cratiques,  c’esUà-dire  que  la  souveraineté  réside  dans  la  nation,  nous  tes 
classons  alors,  au  point  de  vue  de  la  forme  de  l'organe  exécutif,  en  : 

l'»  Monarchie  consLiluLionnelle,  exécutif  confié  à  un  roi  héréditaire; 

2°  République,  exécutif  confié  à  un  président  électif  temporaire  ; 

.3®  Empire,  exécutif  confié  à  un  monarque  avec  combinaison  d’hérédité 
et  de  sanction  plébiscitaire 

On  se  préoccupe  aussi  des  rapports  qui  unissent  rexècutif  au  législatif, 
et,  à  ce  point  de  vue,  on  distingue  : 

1°  Les  gouvernements  parlementaires  dans  lesquels,  en  cas  de  conflit, 
te  dernier  mot  reste  au  pouvoir  législatif; 

2®  Les  gouvernements  de  pouvoir  personnel  dans  lesquels  le  dernier 
mot  reste  au  représentant  du  pouvoir  exécutif; 

b)  La  division  des  organes  de  l’État  se  poursuit  dans  le  détail  à  l'inté¬ 
rieur  de  chacun  des  trois  pouvoirs;  ainsi,  il  semble  acquis  que  le  pouvoir 
législatif  doit  être  confié  non  pas  à  un  seul  organe,  mais  à  deux,  à  deux 
chambres. 

De  même,  dans  les  organes  chargés  du  pouvoir  exécutif,  il  y  a  subdivi¬ 
sion,  notamment  pour  les  fonctions  militaires  et  les  fonctions  civiles, 
l'élément  militaire  est  soigneusement  séparé  de  rélément  civil  et  lui  est 
subordonné.  C’est  une  des  plus  précieuses  garanties  des  citoyens;  les 
Romains  l'avaient  déjà  organisée,  uous  y  tenons  beaucoup,  et  nous  l’ap¬ 
pliquons  môme  dans  les  colonies  aussitôt  que  la  période  aiguë  de  la  con¬ 
quête  est  passée. 

c)  La  division  des  pouvoirs  napparait  pas  seulement  dans  l’organisa¬ 
tion  de  l’Etat,  mais  encore  dans  l’organisation  de  ces  membres  de  l’État 
qui  sont  des  rouages  de  gouvernement  local,  comme  les  départements, 
les  communes.  Il  y  a,  dans  les  départements  et  les  communes,  un  organe 

i.  Celle  variété  u’avait  pas  eucore  apparu  à  l’époque  de  .Montesquieu. 
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de  pouvoir  exécutif,  le  préfet  el  le  maire,  et  un  orfîane  de  pouvoir  déli¬ 
bérant,  le  conseil  général  et  le  conseil  municipal.  Il  n’v  apparaît  pas  d'or¬ 
gane  de  pouvoir  judiciaire,  mais,  dans  une  con.'îtilutioti  plus  décentrali¬ 
satrice,  on  eu  pourrait  imaginer. Certains  étaldîsscnients  ]nd>lics  nnt,  eux 
aussi,  un  organe  de  pouvoir  exécutif  et  un  organe  de  pouvoir  délibérant. 

n.  Oécenlmhsation.  —  Postf/on  de  la  question,  —  Pour  comprendre  la 
question  de  la  décentralisation,  il  faut  connaître  au  préalable  le  fait  de 
la  nécessité  du  gouvernemenl  local. 

Dans  un  Étal  de  dimensions  restreintes,  oji  conçoit  fju’un  niéure  organe 
de  gouvernement  central  puisse  pourvoira  tous  les  besoius;  ccuï-ci  sont 
à  peu  près  uniformes  et  faciles  a  connaître.  Mais,  dès  que  les  dimensions 
territoriales  de  l’Etat  dépassent  une  ccriaine  limite,  on  s’aperçoit  :  1“  que 
les  besoins  cessent  d’ètre  uniformes;  2®  que  le  gouvernement  central,  par 
suite  de  son  éloignement,  cesse  d’v  être  suftîsammeiit  sensible.  lî  de- 
vient  nécessaire  de  créer  des  organes  de  gouvernement  locid,  à  moins,  ce 
qui  arrive,  qu’il  ne  s’en  soit  formé  spontanément  . 

Dans  nos  Etals  modernes,  le  gouvernement  local  se  compose  de  deux 
étages  superposés  do  rouages  locaux,  le  département  ou  la  province,  et 
la  commune, 

I,a  «jueslion  de  savoir  comment  sont  constitués  les  organes  de  gou- 
Ternemeut  local  et  quels  sont  leurs  rapports  avec  le  gouveriiement  central 
se  po.se  fatalement,  et  c’est  ici  qu'apparaît  le  problème  de  la  centralisa¬ 
tion  et  de  la  déceniralisatic.n. 

Il  y  a  cenlrali$t‘(ion  lorsque  les  autorités  locales  sont  constituées  par  le 
pouvoir  central  ;  il  y  a  décentraiUalion  lorsqu’elles  sont  élues  par  la  po¬ 
pulation  de  la  circonscrijUiüM. 

En  d'antres  ternies,  la  décoiitrulisalion  s’analyse  en  une  mainmise  plus 
directe  du  peuple  souverain  sur  l’administration, 

T,â  est  l’essence  de  la  décentralisation;  les  autorités  locales  élues  peu¬ 
vent  avoir  plus  ou  moins  d'attribulious  et  plus  ou  moins  de  pouvoirs  de 
décision  ;  le  pouvoir  central  peut  conserver  sur  elles  un  pouvoir  de  tutelle 
plus  ou  moins  étendu  ;  ce  n’est  plus  qu'une  question  de  degré  dans  la 
décentralisation , 

Historique.  —  .Vous  marchons  en  Krance,  depuis  le  commencement  du 
siècle,  vers  la  décentralisai ioti.  Nous  pourrons  le  constater  quand  nous 
étudierons  riiisloire  du  département  el  de  la  commune,  A  la  fin  de  l'an¬ 
cien  régime,  sous  l'action  des  intendants,  la  france  était  centralisée  à. 
l’excès.  Elietcuta,  sous  la  Révolution,  un  premier  essai  de  décentralisation 
qui  ne  réussit  pas,  en  partie  parce  qu’il  fut  trop  brusque,  en  partie  à 
cause  des  malbours  des  temps  troublés  au  milieu  desquels  il  se  pour¬ 
suivit.  I,a  loi  du  28  pluviôse  an  Vlli,  sous  le  Consulat,  (pii  fut  la  grande 
charte  administrative  de  la  recoiistitutioa  de  la  Krauce  au  sortir  de  la 
Révolution,  la  fit  retomber  sous  un  régime  de  centralisation  absolue.  Mais, 
presque  tout  de  suite,  un  mouvement  de  réaction,  et,  par  conséquent, 
de  décentralisation  se  produisit,  qui,  depuis,  nu  s’est  pas  arrêté.  D'après  la 
loi  du  28  pluviôse  au  VIII,  les  actmiiuslratioiis  du  département  et  de  la 
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commune  ét aient  coustiluées  par  <lepurs(içléguéR  du  pouvoir  cenlral,  sans 
initiative,  sans  autonomie,  les  plus  petites  aflaires  de  la  plus  petite  com¬ 
mune  se  tranchaient  dans  les  Itureaux  des  ministères.  A  l'heure  actuelle, 
dans  les  départements  et  dans  les  communes,  il  y  a  des  conseils  élus,  les 
conseils  pénéraus  et  les  conseils  municipaux,  qui  ont  la  haute  main  sur 
les  afFaires  de  la  circonscription.  Ils  se  réunissent  spontanément  si  les 
besoins  l'exigoiit,  leurs  séances  sont  publiques,  ils  peuvent  en  certain  cas 
se  concerter  entre  eux.  Ils  out  l'initiative  des  mesures  et  leurs  décisions 
sont  en  général  exécutoires  par  elles-mêmes,  sauf  conlrùle  postérieur  du 
pouvoir  central.  I.es  conseils  générau.x  ont  bien  à  côté  d’eux  les  préfets 
qui  exercent  dans  le  département  une  autorité  déléguée  par  le  pouvoir 
central,  mais  les  préfets  sont  obligés  d’exécuter  leurs  ordres.  L'adminis¬ 
tration  de  la  P'rance  n’esl  plus  l’œuvre  exclusive  de  l'Étal,  elle  est  le 
résultat  d’une  collaboration  de  l’État,  des  départements  et  «les  commu¬ 
nes  qui  ont  conquis  une  personnalité  indépendante  de  colle  de  l'Ktat. 

Valeur  de  la  dêcentralisalion.  —  La  décentralisation  est  une  bonne  chose 
tant  au  point  de  vue  politique  qu’au  point  de  vue  juridique. 

Au  poio,t  de  vue  politique,  c'est  un  accroissement  de  vie  publî([ue, 
puisque  c'est  intéresser  aux  alfaires  locales  directement  tous  les  étecleurs 
et  des  milliers  de  Jiiandataires  élus.  Ce  n'est  pas  précisément  que  tes 
intérêts  locaux  soient  mieux  gérés;  on  peut  soutenir  que  de  bons  agents, 
clioisis  par  le  pouvoir  cenlral,  seraient  aussi  bons  adminisiraleurs  que 
les  conseils  élus  ;  mais  l’Etat  tout  entier  profite  de  celte  activité  et  de 
cet  accroissement  de  vie,  parce  qu’il  faut  bien  partir  fie  ce  postulat  que 
la  vie  est  Itonne  et  que  plus  de  vie  vaut  mieux  f|ue  moins  de  vie. 

Spécialement,  dans  un  pays  où,  comme  dans  la  France  démocratique 
contemporaine,  l’organisation  du  gouvernement  central  repose  tout  en¬ 
tière  sur  la  prépondérance  d'assemblées  élues  au  suffrage  universel,  il 
est  indispensable  pour  le  bien  du  pays  qu’en  vue  de  ces  élections  géné¬ 
rales  si  graves,  le  suffrage  fasse  sou  éducation  dans  les  élections  locales; 
que  1  es  électeurs,  dont  des  coiicbes  nouvelles  arrivent  à  la  vie  publique 
tous  les  ans,  y  fassent  rapprentissage  du  vote  et  les  élus  celui  de  l’admi¬ 
nistration.  Une  constitution  qui  aurait  organisé  démocratiquemeut  le 
gouvernement  central,  et  fjui  aurait  négligé  d’organiser  de  même  le  gou¬ 
vernement  local,  aurait  construit  une  machine  dépourvue  de  réservoir 
de  force. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  aller  trop  loiu  dans  la  décentralisation  au  point 

de  vue  de  la  quantité  et  de  l'importance  des  services  confiés  aux  orgaues 
locaux . 

D’abord,)!  semblebien  (lue  lesÉtatsétrangers,  qui  possèdent  desimmuni¬ 
tés  provinciales,  ont  une  tendance  à  se  centraliser.  De  plus,  on  ne  peut 
dounerde  grands  pouvoirs  à  un gouveruemeut local,  qu’àia  condition  que 
la  circonscription  soit  très  étendue;  le  pouvoir  n’est  impartial  que  s’il 
vieut  de  loin  et  s'il  est  étranger  aux  querelles  de  clocher;  là  est  le  grand 
avantage  de  la  centralisation,  on  a  pu  dire  d’elle  qu'elle  est  impartiale 
comme  la  loi.  Or,  il  est  douteux  que  la  France  soit  assez  grande  pour  être 
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divisée  eti  grandes  drconscriplions.  I!  faiil  soii,ger  <[n  ctio  u’est  guère  plus 
grande  que  certains  des  États  des  Élals-Unis  d'Amérique.  Dans  tous  les 
cas,  si  l'Ktat  ahandonuait  quelqueS'Uns  de  ses  services  aux  départements 
et  aux  communes,  il  serait  logique  de  donner  plus  d'attributions  aux  clé- 
parlements  qu'aux  ronnnunos,  parce  cpie  ce  sont  des  circonscriptions 
plus  étendues. 

Au  point  de  vue  juridique,  la  décentralisation  a  eu  le  grand  avantage  de 
faire  voir  qu’on  pouvait  soumettre  aux  règles  du  droit  la  plus  grande 
partie  de  la  puissance  publique.  Tant  que  Tadminislration  entière  était 
aux  mains  de  l'iilal,  on  pouvait  hésiter  à  déterminer  la  limite  des  pou¬ 
voirs  de  celui-ci  en  adniinistration  :  l'Élal  est  une  très  liante  personnalilc 
revêtue  d’ime  certaine  majesic  .  Du  jour  où  une  partie  de  radminîslration 
a  été  remise  aux  départements  et  aux  communes,  personnalités  du  même 
ordre  que  l'État,  mais  moins  imposantes,  on  a  commencé  de  niesui  er  leurs 
pouvoirs,  et  par  analogie  ensuite  on  a  appliqué  la  mesure  aux  pouvoirs 
de  l’État. 

C.  Cvdation  d'orfjanes spéciaux .  —  Les  organes  de  gouvernement  que  nous 
connaissons  jusqu'à  présent  ont  une  compétence  générale,  c’est-à-dire 
ont  à  pourvoir  aux  besoins  les  plus  variés.  Les  services  de  l’Ltal,  ceux 
des  départements,  ceux  des  communes, sont  des  services  multiples,  com¬ 
plexes.  Eh  bien!  ceci  se  produit  à  lu  longue;  si  on  prend  tel  service  dé¬ 
terminé,  par  exemple  celui  de  la  bienfaisance  ou  de  riiospilalisalion,  nu 
s'aperçoit  qu’au  lieu  de  le  laisser  gérer  par  radminislralion  générale  de 
l'État,  ou  du  départemcnl,  ou  de  la  commune,  il  vaut  mieux  lui  créer 
un  organe  spécial  dont  ce  sera  la  fonction  unique. 

I.e  service  sera  mieux  assuré,  il  sera  plus  à  l'abri  iles  perturbations 
politiques,  il  se  créera  des  traditions  dans  te  personnel,  sans  compter 
qu'il  y  aura  aussi  des  avantages  au  point  de  vue  bu-lgétaire  que  nous 
verrons  plus  tard.  Il  se  crée  donc  un  organe  spécial,  le  èumm  de  bien¬ 
faisance,  un  autre  organe  spécial,  Vhiipital,  et  ainsi  de  suite.  Ces  organes 
spéciaux  prennent  le  nom  dVfaàh'sscmejifs  publics.  Il  j  a  tendance  a  en 
créer  beaucoup.  L’État,  le  départemeut,  la  commune  se  décharg^nit  ainsi, 
sur  des  établissements  publics,  de  beaucoup  de  leurs  services,  de  sorte 
qu’il  y  a  des  établissements  publics  d'État,  des  établissements  publics  de 
département,  des  clablissements  publics  communaux.  Notez  qu’au  fond 
les  services  rendus  sont  des  services  d’Etat,  de  département,  de  commune, 
si  bien  que  ce  sont  ces  circonscriptions  qui  alimenlenl  en  grande  partie 
parleurs  ressources  les  budgets  de  leurs  établissements;  si  bien  qu'à  la 
Hévolulion,  les  anciens  établissements  publics  ayant  été  détruits,  tous 
leurs  services  avaient  été  confiés  à  la  commune  on  à  l'I'Ital. 
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l^osilion  dupTohième .  —  C’est,  im  [;iil  que,  dans  les  sociétés,.  l’État  et 
l’org-anisme  nalional  coexistent  et  neseconfomlent  pasentièremenl  l’un 
avec  rautre.Il  y  a  des  rapporlsentre  les  hommes  qui  ne  dépendent  pas 
de  l’Efat.  Ces  rapports  sont  iniiotnhrables,  liens  de  parenté  ou  d’affec¬ 
tion.  relations  purement  mondaines,  relations  d’intérêt;  ils  forment 
un  tissu  continu  dans  lequel  tous  les  individus  sont  enveloppés,  et  la 
direction  en  échappe  à  l'État. 

11  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  ce  fait  rpie  l’Etat  a  fait  desb  is 


pour  réglementer  ces  rapports.  D’ahotd,  ces  lois  ne  réglementent  pas 
tout  ;  ensuite,  elles  se  bornent  le  plus  souvent  à  interpréter  d’avance 
la  volonté  probable  des  individus  eux-mêmes;  elles  élablîssent  quel¬ 
ques  ï'estrictions,  quelques  défenses;  mais  cela  ne  peut  pas  être  assi¬ 
milé  à  une  direction. 

Ce  n’est  pas  à  dire  que,,  dans  l'organisme  national,  en  tant  qu’il 
échappe  à  la  direction  de  l’État,  il  n’y  ait  aucune  coopération  entre 


les  individns.il  yen  a,  au  contraire,  beaucoup,  les  exemples  abordent. 
C'est  ainsi  que  l’alimentation  quotidienne  des  villes  est  assurée,  sans 
que  l’État  dirige  en  rien,  par  la  collaboration  consciente  ott  incon¬ 
sciente  de  fournisseurs,  de  commerçants,  de  convoyeurs,  qui,  avec 
une  régularité  admirable,  approvisionnent  les  marchés.  11  y  a  donc  de 
la  coopération  ;  seulement,  trop  souvent',  elle  se  produit  selon  le  mode 
naturel  qui  est  la  subordination  des  plus  faibles  aux  plus  forts  à  la 
suite  de  la  lutte  et  de  la  concurrence,  ce  qui  entraîne  des  souffrances 
individnelles  et  même  des  sinistres  collectifs. 

Etant  donné  cette  situation,  les  penseurs  se  demandent  quel  serait 
le  rôle  de  l’État  dans  une  société  vraiment  organisée,  et  jusqu'à  quel 
point  il  devrait  imposer  sa  direction  à  l’organisme  national;  les 
peuples  aussi  se  le  demandent  quelquefois,  lorsqu’ils  se  trouvent  dans 
des  périodes  de  malaise  ou  de  souffrance. 

f.e  socialisme  et  Vanm'cfàsme.  —  Au  problème  ainsi  posé,  il  y  a 
d’abord  deux  solutions  radicales,  opposées  l’une  à  l’autre  :  la  solution 
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socialiste  et  la  solution  anarchiste.  D’après  le  socialisme,  rÉlal  de¬ 
vrait  prendre  la  direction  de  tonte  la  coopération  entre  les  hommes; 
il  devrait,  par  consécpient ,  absorber  tout  l’organisme  national. 
Notons  que  le  socialisme  respecte  tout  ce  qui  est  jouissance  pure¬ 
ment  individuelle  ;  i!  ne  veut  pas  restreindre  les  droits  de  l’individu 
en  tant  qu’ils  ne  sont  pa.s  oppresseurs  d’autrui;  ce  qu’il  veut,  c’est 
subordonner  à  la  direction  de  l’Iîitat  tout  ce  qui  est  collaboration, 
afin  de  détruire  partout  le  pouvoir  du  fort  sur  le  faible  et  de  faire 
que  tous  les  hommes  soient  égaux  sous  la  houlette  de  l’État.  Dans  la 
conception  sociali.ste,  ce  que  l’État  doit  se  subordonner,  c’est  donc  beau¬ 
coup  moins  l’individu,  comme  on  le  dit  trop  souvent,  que  l’organisme 
national,  c’est-à-dire  la  coopération  organisée  d’une  façon  itidivi- 
duellc 


D’après  l’anarcliisme,  au  contraire,  c’est  l’e.vistence  de  l’Étal  qui 
fait  tout  le  mal.  Si  l’État  disparaissait  avec  sa  législation,  la  coopération 
s’organiserait  entre  les  hommes  d’une  façon  naturelle,  et  le  jeu  des 
lois  naturelles  n’étant  faussé  par  aucune  cause  accidentelle  assurei’ait 
à  chacun  une  situation  selon  ses  goûts.  Par  conséquent  l’État  doit 
disparaître,  et  il  ne  doit  subsister  que  l'organisme  naturel. 

On  voit  que  les  deux  solutions  sont  également  radicales;  elles  sont 
en  même  temps  également  fausses,  par  suite  de  la  même  erreur  qui 
est  l’optimisme. 

Cela  apparaît  clairement  pour  l’anarchisme  ;  les  partisansde  ce  sys¬ 
tème  croient  à  la  bonté  essentielle  de  la  nature,  c’est  pour  cela  qu'il 
veulent  laisser  faire  celle-ci  et  détruire  l’Étal,  qui  est  une  réaction  de 
la  raison  de  l’homme  contre  la  nature  ;  la  nature  est  parfaite,  c’est 
la  raison  de  l’homme  qui  est  mauvaise.  Cela  vient  en  droite  ligne  de 
Rousseau,  bien  que  cela  aboutisse  à  des  conséquences  difiérenle.s.  Il 
n’est  pas  besoin  d’une  longue  réfutation  :  c’est  ici  que  les  sciences 
mturelles  sont  utiles,  en  montrant  que  partout, dans  la  nature,  règne 
la  loi  cruelle  de  la  lutte  pour  la  vie,  que,  par  conséquent,  la  nature 
n'est  pas  essentiellement  bonne. 

Le  fond  du  socialisme  est  un  of>timisme  analogue.  Ici,  c’est  la  l'aison 
de  l’homme  en  qui  on  a  une  confiance  absolue.  La  nature  est  mau¬ 
vaise;  tout  ce  qui,  dans  la  société,  provient,  de  l’organisation  naturelle 
est  irrémédiablement  vicié;  il  y  faut  substituer  une  organisation  ra- 

m 

fionnelle  et,  par  conséquent,  y  faire  pénétrer  le  régime  de  l’Etat.  On 


1.  It  eu  résulte  que  le  socialisme  ne  détruit  point  les  droits  de  l’individu 
en  tant  qu’ils  garantissent  uué  jouissance  purement  individuelle;  la  propriété 
privée,  par  exempte,  n'est  pas  attaquée  par  les  collectivistes  eu  tant  qu’elte 
est  une  forme  dejouissauce  individuelle,  mais  en  tant  qu’elle  devient  un  ins¬ 
trument  de  pouvoir  dans  la  coopération  sous  forme  de  capital. 
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remarque,  d’ailleurs,  que  jusqu’ici  partout  où  l’État  a  pris  la  direction 
de  la  coopération  sociale,  ç’a  été  un  Lienfait;  que,  par  exemple,  c’est 
pour  le  grand  soulagement  des  populations  que  l’État  a  enlevé  aux 
barons  féodaux  et  a  pris  pour  lui  les  droits  de  guerre,  de  justice,  de 
police,  etc. 

Hélas  !  la  raison  humaine  est  aussi  infirme  que  la  nature  est  mau- 
vaise.  Et  voilà  pourquoi  1  Etat,  œuvre  de  la  raison,  ne  saurait  être 
chargé  de  diriger  toute  la  coopération  humaine,  La  raison  humaine, 
bornée  et  sujette  à  l’eri'eur,  ne  saurait  construire  qu’une  organisation 
imparfaite,  et,  au  nom  d’une  organisation  qu’on  sait  d’avance  devoir 
être  imparfaite,  on  n’a  pas  le  droit  de  détruire  tout  ce  qui  est.  Les 
inconvénients  de  ce  qui  est  sont  connus,  et  d’ailleurs  ils  ont  pour  eux 
d’être  dans  la  nature  ;  les  dangers  de  ce  qu’on  mettrait  à  la  place 
sont  inconnus, 

La  vraie  réponse  à  faire  au  socialisme,  c’est  donc  que,  pour  un 
pareil  régime,  la  raison  humaine  n’est  pas  assez  parfaite  et  qu’elle  ne 
le  sera  jamais  assez.  Mais  il  y  a  des  esprits  qui  croient  au  progrès 
indéfini  delà  raison  ;  pour  ceux-là,  il  n’est  pas  inutile  de  descendre  un 
peu  plus  dans  les  faits  et  de  leur  faire  toucher  du  doigt  la  difficulté. 

Si  l’État  prenait  la  direction  de  toute  la  coopération  sociale, 
notamment  de  la  coopération  économique,  les  luttes  économiques 
disparaîtraient;  on  ne  verrai!  plus  de  faillites  ni  dti  grèves,  ni 
de  scandales  de  Bourse  ;  seulement,  toutes  ces  luttes  seraient  plutôt 
transformées  que  supprimées,  elles  seraient  transportées  au  cœur 
de  l’Etat  lui-même;  du  dehors,  elles  passeraient  au  dedans  et  pren¬ 
draient  l’aspect  de  luttes  politiques,  c’est-à-dire  de  luttes  pour  la 
possession  du  pouvoir  légal.  Certes,  les  luttes  des  partis  politiques 
sont  jusqu’ici  moins  meurtrières  que  les  luîtes  économiques;  mais  il 
faut  prendre  garde,  c’est  par  là  que  peut  se  pi-oduire  la  fêlure  et  la 
désorganisation  de  la  machine.  Les  luttes  politiques  n’ont  qu’un 
inconvénient  médiocre  lorsque  le  pouvoir  de  l’Élat  est  modéré  ;  mais 
que  deviendraient-elles  si  ce  pouvoir  grandissait  d’une  façon  déme¬ 
surée?  Or,  il  faut  remarquer  que  si  l’État  assumait  la  direction 
économique,  il  hériterait  de  tout  le  pouvoir  qui  est  maintenant  dissé¬ 
miné  et  réparti  entre  les  nombreux  patrons  et  les  nombreux  capita¬ 
listes.  Quelle  course  au  pouvoir,  dès  lors,  à  l’intérieur  de  l’État  !  Quelles 
batailles  entre  les  partis,  quel  développement  du  fonctionnarisme  ! 
On  touche  du  doigt  le  péril,  c’est  la  corruption  de  l'État  par  le  pou¬ 
voir,  conséquence  même  de  son  développement. 

Une  bisloire  bien  instructive  à  cet  égard  est  celle  do  l’Église. 
L’Église,  au  moyen  âge,  était  un  État  politiquesupérîeurement  organisé; 
•elle  avait,  pour  assumer  la  direction  de  la  société  humaine,  des  moyens 
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d’aclioti  que  l’État  laïque  ne  possède  pas.  A  la  contrainte  mafêI“ielIe^ 
elle  joignait  la  contrainte  morale  j  son  personnel  administratif  était 
innombrable  et  d'un  grand  zèle;  elle  avait  à  sa  disposition  ce  que 
TEtal  n’a  pas  encore,  un  capital  inépuisable  reposant  il  est  vrai  sur 
la  foi  des  fidèles,  un  trésor  de  gïâces  et  d’indulgences  qu  elle  distri¬ 
buait  par  ses  sacrements.  En  dépit  de  ces  avantcges,  elle  a  échoué 
dans  son  rêve  tiiéocratique  de  domination  universelle.  Elle  est  restée 
comme  un  noyau  ré.'iistant  au  milieu  des  contradictions  <le  la  Idire- 
pensée,  mais  elle  n’a  pas  pu  monopoliser  la  direction  de  la  pensée, 
et  par  là  celle  de  la  société.  El  la  raison  visible  de  son  écliec,  c’est 
la  corruption  produite  dans  son  sein  par  le  pouvoir  qu’elle  avait 
déjà  conquis;  c’est  la  simonie,  la  dépravation  du  clergé,  la  lutte  des 
papes  et  des  antipapes,  la  banqueroute  des  indulgences,  tous  les  scan¬ 
dales  qui  ont  amené  le  grand  schisme  d’Occident  cl  la  Rétorme. 

On  a  peine  à  croire  que  l’État  laïtjue  soit  plus  Iieureii.v  avec  des 
moyens  d’action  moins  puissajits,  et  il  est  bien  probable  que  .sa 
destinée  à  lui  aussi  est  de  demeurer  comme  un  noyau  résistant  au 
milieu  des  contradictions  de  la  lutte  individuelle. 

l.' Indwidualisme  et  Vrlali^mp.  —  Le  .socialisme  et  ranarciiisme,. 
ne  pouvant  pas  se  réaliser  comjtlètement,  se  transforment  en  deux  ten¬ 
dances  qui  luttent  perpétuellement  l’une  contre  l’autie;  la  tendance 
à  développer  le  régime  d’Étatet  la  tendance  à  le  restreindre.  Et,  pour 
ceux  qui  se  rendent  compte  de  l’effet  limité  qu’elles  peuvent  produire, 
elles  changent  de  nom  ;  la  première  prend  le  nom  û'éiothhip,  d*/»- 
tevveniiOHiSïite^  de  socinlhïnr  dp  (a  chairr  :  la  seconde,  le  nom  d  iudt- 


Ces  deux  tendances  se  partagent  les  hommes  suivant  leurs  intérêts, 
leurs  idées  et  leur.s  tempéraments;  retravaillées  par  la  pensée,  elles 
aboutissent  à  des  systèmes  et  à  des  programmes  qui  varient  suivant 
les  circonstances.  Ce  ne  .sont  pas,  d’ailleurs,  les  systèmes  qui  trouvent 
les  solutions,  ils  ne  font  que  les  préparer.  Les  solutions  sont  trouvées 
par  la  vie  sociale  sous  la  pression,  d'une  part,  de  l’intérêt  génér-at  évi¬ 
dent,  d’autre  part  de  la  justice  évidente.  Et  comme  la  vie  ne  prucéde 
pas  d’ordinaire  par  secousses,  mais  par  évolution,  sauf  des  exemples 
très  rares  de  révolutions  où  beaucoup  de  réformes  se  font  à  la  fois, 
l’bahitude  est  qu’elles  se  réalisent  lentement,  une  à  une.- 

Les  solutions  sont  tantôt  socialistes,  tantôt  individualisles,  souvent 
transactionnelles.  Quelquefois  on  donne  à  l’État  un  monopole,  mais 
en  même  temps  on  accorde  à  l’individu  quelque  nouvelle  liberté,  La 
Révolution  française  a  certes  fortifié  l'État;  elle  peut  être,  à  certains 
égards,  considérée  comme  socialiste;  mais  c’est  elle  qui  en  même  temps 
a  proclamé  les  droits  de  l’homme.  De  nos  jours,  l'f^fat  tend  à  interve- 
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nir  par  sa  législation  dans  le  monde  du  travail,  à  liniiler  la  durée  des 
heures  de  travail  par  exemple;  mais^  en  même  temps,  on  a  décrété  la 
liberté  des  syndicats.  On  pourrait  taire  bien  des  rapprochements  de 
ce  genre. 

La  vérité  est  qu'entie  la  coopération  dirigée  par  l’Etat  et  celle  qui 
reste  libre  il  existe  »m  cerlain  état  d’équili))re.  Seulement,  à  chaque 
instant,  l’équilibre  est  roinjSTi,  parce  que  la  coopération,  c’est-à-dire  la 
solidarité  entre  les  hommes,  augmente  d’une  façon  absolue  par  suite 
des  progrès  de  la  civilisation.  Alors,  pour  rétablir  l’équilibre,  tantôt 
il  faut  donner  à  l’État,  tantôt  à  rindividu.  Au  fond,  nous  croyons  que 
dans  les  périodes  où  la  civilisation  est  ascendante,  c’est-à-dire  où  la 
solidarité  s’accroît,  l'État  et  l'individu  voient  tous  les  deux  à  la  fois 
s’augmenter  leur  domaine.  Comme  on  Ta  très  bien  dît  :  «  Dans  ce 
duel,  la  nature  est  la  seule  vaincue  »i. 


f.e  droit  public  nallonal.  —  f.es  droits 

ffnranties  comti t u tionoeiles 


Imlhùduels  et 


leurs 


Le  droit  domine  la  lutte  entre  l’État  et  l’organisme  national. 

Pour  lui,  l’organisme  national  se  l'ésout  en  individus  isolés  ou  asso- 
ciés  ;  le  droit,  en  eflet,  ne  se  préoccupe  que  des  volontés,  et  il  est  facile 
de  voir  que,  dans  la  mêlée  sociale,  il  n’y  a,  en  deliorsde  l’Etat,  que  des 
volontés  individuelles  ou  des  volontés  d’associations  qui  se  comportent 
comme  des  individus. 

La  lu  lie,  au  point  de  vue  du  droit,  est  donc  engagée  en  Ire  l’Etatd’une 
part  et  d’autre  part  l’individu.  Le  droit  s’efforce  de  régler  cette  hilte, 


1.  <^'.601  ü’est  pas  un  paradosc.  Ilestcerlam  qu‘1111  accroissement  de  solidarité 
l'ütre  les  boiumes  accroit  par  lui-mêmé  la  richesse.  Eu  elîet,  il  jiei'met  tin  nou¬ 
veau  dévelo|)penieüt  du  crédii,  qui  u’csl  que  de  la  solidarité  liuuiaiiie  inou- 
tiayée.  Et,  d’autre  part,  le  crédit  est  un  merveilleux  iniiUiplîcateur  de  la  ri¬ 
chesse. 

L’Etat  peut  donc  dêveoir  plus  riche  sans  que,  pour  cela,  l’individu  soit  ap¬ 
pauvri  ;  ou,  si  l’on  veut,  la  propriété  coïlcctîvc  peut  se  développer  sans  que  la 
propriété  privée  diminue  d’importance.  Le  tout,  tiien  entendu,  dans  de  certaines 
limites. 


L’examen  des  faits  relatifs  au  crédit  eupgère  même  l’idée  que  e’est  de  ce 
côté-Iâ  que  l'État  pourrait  le  plus  légitimement  chercher  à  étendre  son  do¬ 
maine.  La  direction  du  crédit  est  pcnt-èlre  la  seule  richesse  coltcctive  qui 
puisse  être  confiée  à  l’Etat.  Cela  aurait  déjà  des  inconvénients, mais,  aumoins, 
aurait  l’avautage  de  ne  demniiderauciine  expropriation, 
b’ailleura,  si  l’on  étudie  l'Église  comme  insiiiution  politique,  ne  s'aperçoit-on 
pas  que  tout  le  nerf  de  son  pouvoir  de  direction  repose  sur  la  foi  des  fidèles  ? 
Pourquoi  le  crédit,  qui  est  une  forme  de  ta  confiance,  ne  pourrait-il  pas  de¬ 
venir  un  des  éléments  du  pouvoir  de  direction  <le  l’État? 
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et  J  pour  cola,  il  définit  les  droits  de  l’État  et  ceux  de  l’individu,  et,  selon 
sa  préoccupation  constante,  il  s’efTorcede  maintenir  l’égalité  entre  eux. 

L’Etat  a  des  droits  vis-à-vis  des  individus,  par  exemple  il  peut  leur 
demander  certains  sacrifices,  comme  l’impôt,  le  service  militaire  ;  il 
exerce  sur  eux  une  police  de  sûreté  indispensable  à  la  sécurité  géné¬ 
rale,  etc...  Ce  sont  des  droits  de  puissance  puhlique ;\e\i.v  réglemen¬ 
tation  forme  une  bonne  partie  du  droit  administratif.  Les  individus 
ont  des  droits  vis-à-vis  de  l’État,  on  les  appelle  droits  Indimduels. 
Il  y  en  a  trois  principales  espèces  ;  1"  des  droits  politiques,  qui 
donnent  à  l’individu  une  part  d’action  dans  l’ÉtaL  par  exemple  le 
droit  de  suffrage;  2®  des  libertés  individuelles  qui  représentent  la  part 
d’autonomie  que  l’individu  garde  en  face  de  l’État,  par  exemple  la 
liberté  de  conscience,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse, 
etc.  ;  3“  des  droits  aux  services  de  l’État  ou  aux  Ijénéfices  de  la  loi. 
La  réglementation  de  ces  droits  forme  l’objet  du  droit  public  propre¬ 
ment  dit. 

Ces  droits  ont,  de  part  et  d’autre,  besoin  d’être  définis  et  garantis, 
car,  de  part  et  d’autre,  des  injustices  peuvent  être  commises.  Il  y  a  eu 
des  époques  où,  l’Etal  étant  moins  fort,  c’étaient  ses  droits  qui  avaient 
besoin  d’être  protégés.  A  l’époque  actuelle,  il  semble  bien  que  l’État 
ait  de  la  force  en  excédent,  car  toutes  les  constitutions  s’appliquent, 
au  contraire,  à  garantir  les  droits  des  citoyens. 

C’est  au  droit  constitutionnel  surtout  qu’appartient  l’élude  des 
moyens  à  employer  pour  garantir  les  libertés  individuelles,  mais  re¬ 
marquons  ici  que  les  théories  générales  du  droit  public  n’y  .sont  pas 
indilîérenles.  11  dépend  des  jurisconsultes  d’améliorer  la  situation  des 
individus  vis-à-vis  de  l’État,  uniquement  par  la  façon  dont  ils  con¬ 
çoivent  la  personnalité  de  celui-ci.  11  ne  faut  pas  considérer  cette  per¬ 
sonnalité  comme  tellement  transcendante,  qu’il  n’y  ait  aucune  com¬ 
mune  mesure  entre  les  droits  de  l’Êlat  et  ceux  des  individus;  il  iaut 


considérer,  au  contraire,  que  c’est  au  fond  une  personnalité  humaine, 
puisqu’elle  procède  de  volontés  humaines;  que,  par  conséquent,  les 
droits  de  l’État,  tout  en  ayant  plus  d’amplitude,  sont  de  la  moine  na¬ 
ture  que  les  droits  des  individus,  qu’ils  peuvent  être  soumis  à  des 
règles  analogues,  et  que  les  actes  par  lesquels  ils  sont  exercé.s 
peuvent  être  appréciés  des  tribunaux,  tout  comme  les  actes  des  par¬ 
ticuliers.  En  d’autres  termes,  il  faut  que  l’action  de  l’Etat  soit  sou¬ 
mise  à  l’empire  du  droit,  et  non  pas  d’un  droit  quelconque,  arbitraire, 
mais  du  seul  qui  existe,  le  droit  équitable  et  contractuel. 
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CHAPITRE  III 

l’état  et  l'organisme  international 


IJ organisme  hitemal tonal ,  —  Les  relations  que  les  hommes  nouent 
entre  eux,  sans  se  préoccuper  de  l’État,  ne  s’arrêlent  pas  aux  fron¬ 
tières,  elles  les  fran  'hissent.  Il  y  a  entre  nationaux  des  différents  Etats 
des  relations  de  parenté,  d’afiecüon,  d’intérêt,  des  communautés  de 
croyance  qui  établissent  une  véritable  solidarité.  A  l'époque  contem¬ 
poraine,  celte  solidarité  s’accroît  avec  rapidité,  La  facilité  des  commu¬ 
nications,  les  chemins  de  fer  et  les  télégraphes,  en  ont  été  la  cause 
immédiate;  mais,  si  l’on  voulait  remonter  dans  rhistoire,on  trouverait 
bien  des  événement  qui  l’ont  préparée,  notamment  les  grandes  guerres 
qui,  en  dépit  d’animosités  passagères,  amènent  le  contact  et  le  mé¬ 
lange  des  peuples. 

Outre  l’organisme  national,  i!  existe  donc  un  organisme  interna¬ 
tional  :  en  effet,  ce  tissu  de  relations  créées  entre  nationaux  des  dilfé- 
rents  pays  fait  qu’en  certaines  occasions  tous  ces  nationaux,  secoués 
par  les  mêmes  tressaillements,  se  sentent,  dans  une  certaine  mesure, 
sous  la  dépendance  les  uns  des  autres.  La  banque  est  internationale 
et  les  fluctuations  des  valeurs  monél aires  se  font  sentir  d’un  bout  du 
monde  à  l’autre.  La  production  économique  tout  entière  est  interna¬ 
tionale,  car,  si  chaque  Etat  n’établîssait  pas  à  sa  frontière  des  barrières 
factices,  la  valeur  de  chaque  produit  serait  à  chaque  instant  modifiée 
par  des  faits  économiques  survenus  dans  les  parties  du  monde  les 
plus  lointaines. 

Cet  organisme  international  a  son  dme,  l’idée  internationale,  et  c’est 
CG  qui  fait  sa  force,  car  c’est  l’idée  qui  agit.  La  religion  est  interna¬ 
tionale,  la  science  est  internationale,  l’art  et  la  littérature  le  devien¬ 
nent,  ridée  démocratique  est  internationale,  il  en  est  de  môme  de 
l'idée  socialiste. 


Le  rôle  de  VEtat  vis-à-vis  de  !  organisme  internat  tonal.  —  La  con¬ 
currence  et  la  lutte  pour  la  vie  régnent,  dans  l'organisme  internatio¬ 
nal,  d'une  façon  plus  violente  encore  que  dans  l’organisme  national. 
Le  devoir  de  l’Etat  est  de  protéger  ses  nationaux  par  sa  diplomatie  pen¬ 
dant  la  paix,  et  au  besoin  par  la  guerre. 

Ce  n’est  pas  seulement  l’organisme  national,  dont  il  a  la  direction, 
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«{lie  1  Ktat  a  Je  devoir  de  défendre;  il  doil  se  défendre  Itii-nième  dans 
sa  propre  existence,  et,  pour  ainsi  dire,  dans  sa  notion.  Il  ne  tau)  passe 
dissimuler,  en  effet,  que,  dans  l’idée  inlernaiionaSe,  il  y  a  un  principe 
de  dissolution  des  Klals  nationaux,  tels  qu’ils  sorrl  org^anisés.  Toutes  les 
fois  que  les  groupes  humains  s’agrandissent,  ils  modifient  leur  type. 
La  tribu  est  déjà  un  autre  type  que  la  famille;  la  cité  antique,  un 
autre  type  que  la  tribu;  Tintât  tnoderne  qui  suppose  un  groupement 
plus  nombreux,  est  iin  autre  type  que  la  cité  antique.  L’organisme  in¬ 
ternational,  encore  à  l'état  rudimentaire,  mais  qui  semble  annoncer 
un  groupement  d’hommes  encore  plus  nombreux,  porte  en  gestation 
un  type  d’organisation  sociale  probablement  très  difTéient  de  l'Ltat 
national  moderne. 

r 

L'Etat  doit  donc  se  défendre  en  même  lemps  qu’il  défend  ses  na¬ 
tionaux,  car  c’est  encore  indirectement  protéger  ceux-ci.  Il  faut,  si,  dans 
des  temps  lointains,  il  se  prépare  un  groupement  nouveau,  que  les 

I  1 

nationaux  de  chaque  l'itat  y  aient  la  place  la  meilleure  possible. 

C’est  là  ce  qui  légitime,  au  point  de  vue  politique,  non  seulement  la 

*  m  ^ 

lutte  d'Etat  à  Etat,  mais  aussi  les  moyens  de  défense  que  tous  les  Etats 
emploient  contre  l’Eglise.  Car  l’ICglise,  en  tant  qu'elle  incarne  l’idée 
inlernationaîe,  est  un  dissolvant  puissant  des  Etats  nationaux.  Il  pour¬ 
rait  se  faire  que,  pour  les  mêmes  motifs,  les  Etats  eussent  à  .se  défendre 
un  jour  contre  l’idée  socialiste. 

Le  droit  international.  —  Le  droit  domine  la  lutte  inlernationaîe 
comme  il  domine  la  lutte  nationale.  II  règle  les  rapports  d’Etat  à  Etat, 
soit  dans  la  guerre,  soit  dans  la  paix.  On  l’appelle  alors  le  droit  intey- 
nnfhnnl  pnhlic.  Il  règle  aussi  les  rapports  de.s  nationau.x  appai'lenant 
à  (les  Etats  dltlérents  en  donnant  le  moyen  de  résou di’e  le  conllit  des 
législations  diverses  :  on  l'appelle,  dans  cet  office,  {adroit  internatloïial 
privé.  Là,  comme  partout,  fidèle  à  son  principe,  le  droit  traite  les 
Etats  et  les  individus  comme  des  êtres  lilue.^  qui  contractent  sur  pied 
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Les  L'ijlhes.  —  Les  Eglises  sont  des  groupements  d’iioimne.s  qui  se 
rapprochent  des  Etats  plutôt  que  des  associations  privées,  en  ce  sens 
qu’ils  se  produisent  à  la  façon  d’un  phénomène  naturel  et  que  ceux 
qui  en  font  partie  y  sont,  pour  la  plupart,  en  veifu  d’un  quasi-contrat 
pluUM  qued’nn  contrat.  Elles  ont,  il’ailIeui'S,  une  véritalfie  organisation 
politique,  un  gouvernement  centralisé  ou  décentralisé,  et,  à  certaines 
époques,  elles  ont  rendu  des  services  qui  semblaient  réservés  aux  Etats  ; 
témoin,  an  moyen  âge.  l’extension  aux  matières  civiles  de  la  législation 
canoniijiie. 
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Elles  ont  certainement  une  personnalité  morale  et  juridique,  lien 
que  les  Étals  ne  la  reconnaissent  pas  toujours  et  à  tous  les  points  de 
vue. 

F  '  r 

Rapports  de  UElataoec  les  Relises.  —  Les  Etats  relif^ieux  ont  force¬ 
ment  des  rapportsavec  l'Étal  laïque,  parce  qu*i!s  l'onl  sentir  leurf^ou- 
vernernent  sur  le  territoire  et  sur  les  nationaux  de  celui-ci.  Et  il  se¬ 
rait  puéril  de  dire  que  les  conflits  sont  impossibles  parce  que  le  but 
de  l'action  des  Kj^Hsesest  la  préparation  à  la  vie  future  ;  la  préparation 
à  la  vie  future  se  fait  justement  dans  la  vie  terrestre,  et  c’est  bien  sur 
celle  vie  que  les  Églises  exercent  leur  action,  tout  comme  les  Etats 
politiques.  Il  y  a  donc  à  se  préoccuper  de  régler  les  rapports  des  deux 
pouvoirs  en  présence. 

Deux  systèmes  opposés  se  conçoivent  :  ou  Lien  ri-itat  politique  juge 
à  propos  de  reconnaître  le  caractère  d’Etat  religieux  qu’ont  les  Églises, 
c'est-à-dire  le  cai'actère  social  de  la  religion,  et  aloi's  il  s’établit  un 
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mndus  vivendi  entre  les  deux  gouvernements;  ou  bien  l'Etal  préfère 
ignorer  les  Eglises  comme  Etats  religieux,  il  considère  le  besoin  re-- 
figieux  de  ses  nationaux  comme  individuel,  et  il  les  laisse  libres  d’y 
pourvoir  par  des  moyens  individuels.  Le  premier  système  peut  s’ap- 
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peler  celui  de  ruriion  de  l'Eglise  et  de  l’Etat,  le  second  s'appelle  la 

r  f 

séparation  de  l'Eglise  et  de  l’Etat. 

4  ■■  V  «I  4 

Les  Etats  ont  surtout  jusqu  ici  pratiqué  le  premier  système.  L’unioii 
de  l'Église  et  de  l’État  a  successivement  revêtu  plusieurs  formes.  Ç’a 
été  pendant  longtemps  un  modus  vivendi  établi  sans  contrat  formel, 
ou  du  moins  sans  contrat  solennel,  et  tantôt,  comme  sous  l’empire 
romain,  l’Étal  a  essayé  de  dominer  l’Église,  tanlôt,  comme  au  moyen 
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âge,  î  Eglise  a  essayé  de  dominer  l’Etat.  Actuellement,  on  en  est  gé¬ 
néralement  à  l’ère  des  concordats,  c’e.sl-à-dire  des  contrats  solennels, 
revêtant,  au  moins  avec  l’Eglise  romaine,  la  forme  de  traités  diploma¬ 
tiques  et  réglant  expressément  toutes  les  questions  impoitantes. 

En  France,  le  premier  concordat  a  été  signé  par  François  1'=^  et 
Léon  X  ^1510)  et  a  réglé  les  rapports  de  la  monarchie  française  et  du 
saint-siège  jusqu’à  la  Révolution.  Le  second  date  de  1801  {'20  messi¬ 
dor  an  IX,  complété  par  les  articles  organiques,  L.  18  germinal  an  X} 
et  nous  régit  encore.  Parlant  de  ce  principe  que  l’Eglise  est  une  puis¬ 
sance  étrangère,  qui  exerce  à  l’intérieur  de  l'État  une  certaine  auto¬ 
rité,  il  s’attache  à  limiter  son  action. 

1“  11  surveille  la  législation,  la  mesure  dans  laquelle  les  ordon¬ 
nances  pontificales  ou  bulles  peuventétre  promulguées  dans  l’intérieur 
«le r État (D rot { d’ exe*/ ua/tn’ ou  d’annexe,  art.  l*’’,  L.  IHgermiualan  X). 

2*  11  surveille  le  clergé,  qui  est  le  personnel  administrat.f  de  l’Église, 
son  recrutement  et  ses  agissements.  La  grosse  question  est  celle  du 
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recrutement;  on  est  arrivé,  par  un  système  très  rationnel,  à  ce  que, 

r 

malgré  le  caractère  cosmopolite  de  1  Eglise,  malgré  que  le  chef  de 
cette  Eglise  réside  à  Têfranger,  le  clergé  soit  national.  Ce  résultat  est 
oldenu  au  moyen  de  la  distinction  entre  la  nomination  au  poste  et 
l’institution  canonique;  la  première  appartient  à  l'État,  au  moins 
pour  les  évêques  et  les  curés  de  canton,  la  seconde  à  l’Église,  Ce 
système  force  l’Élat  à  s’occuper  de  l’éducation  et  de  la  préparation 


des  membres  du  clergé,  à  faire  à  ceux-ci  une  situation  spéciale  si  elle 
est  nécessitée  par  leur  caractère,  à  pourvoir  à  leurs  besoins,  â  leur 
fournir  les  édifices  du  culte,  etc. 

Enfin,  comme  le  concordat  reconnaît  l'autorité  de  l’Église,  il  faut 
prévoir  les  conflits  entre  l'autorité  ecclésiastique  et  l’aulorilé  admi¬ 
nistrative,  Ces  conflits,  d’une  nature  toute  particulière,  sont  réglés 
par  une  institution  d’ordre  contentieux  appelée  appel  comme  d'afms. 
Il  sera  traité  de  cette  institution  dans  la  partie  du  contentieux,  (Pour 
les  cultes  protestants,  V,  L.  18  germinal  an  X,  D.  26  mars  1852, 
L.  1®’’  août  1879,  —  Pour  le  culte  Israélite,  O.  25  mai  18i-4,  D.  29 
août  1862,  D.  H  novembre  1870.) 

On  peut  se  demander  si  l’ère  des  concordats  durera  longtemps,  ou 

■* 

si  elle  ne  fera  pas  place  à  la  séparation  de  l’Eglise  et  de  l'Etat.  Dans 


le  cas  où  la  séparation  se  réaliserait,  il  faut  bien  entendre  le  régime. 
Ce  n’est  pas  :  «  l’Église  libre  dans  l’État  libre  »,  comme  on  l’a  dit, 
car  l’Élat  ne  pourrait  pas  reconnaître  la  personnalité  de  l'Église,  ni 


des  subdivisions  administratives  de  celle-ci  (diocèses,  paroisses,  etc.). 
L’Etat  ignorerait  l'Église  comme  puissance,  seulement  il  reconnaîtrait 
des  associations  qui  géreraient  les  inlérêts  religieux,  à  titre  purement 
individuel,  fabriques,  etc.,  en  surveillant,  bien  entendu,  les  biens 
de  mainmorte.  Quant  au  recrutement  national  du  clergé,  le  patriotisme 
des  fidèles  suffirait  sans  doute  à  l’assurer. 


HISTOIRE 


DE  LA 


DEPUIS  L’AN  yill' 


Gomme  toutes  les  créations  sociales  douées  de  vie,  le  droit  admi¬ 
nistratif  français  a  été  le  produit  de  l’activité  de  lieaucoup  de  volontés 
inconscientes.  Nous  entendons  par  là  que,  parmi  ceux  qui  l’ont  fondé 
au  lendemain  de  la  Révolution,  administrateurs,  auditeurs,  maitres 


des  requêtes,  conseillers  d'Etat,  beaucoup,  allant  au  plus  pressé, 
se  décidaient  d’après  les  besoins  de  l’administration  et  d'après  un  cer¬ 
tain  instinct;  que  quelques-uns  seulement  réfléchissaient  sur  l’ori¬ 
gine,  la  valeur,  la  portée  des  règles  qu’ils  élaboraient. 

Ce  qui  est  vraiment  frappant,  c’est  que,  dans  la  pensée  de  tous,  ce 


droit  était  complètement  nouveau,  qu’il  ne  procédait  en  rien  de  l’an¬ 
cien  régime,  et  qu’il  se  développait  d’une  façon  tout  originale. 

Cette  opinion,  qui,  chez  la  plupart,  était  latente,  est  exprimée,  dès  le 
début,  par  de  Gérando,  Cormenin,  et  plus  tard  par  Boulatignier.  On  la 
formulait  d’une  façon  très  plausible  et  qui  devait  lui  donner  beaucoup 
de  crédit.  On  faisait  remarquer  que  le  droit  administratif  ne  pouvait 
existera  part  et  se  distinguer  du  droit  ordinaire,  que  si  les  juridictions 
chargées  de  l’appliquer  étaient  elles-mêmes  séparées  des  juridictions 
ordinaires  ;  en  d’autres  termes,  qu’il  ne  pouvait  y  avoir  de  droit  adminis¬ 
tratif  sans  séparation  des  pouvoirs.  Or  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  n’avait  été  introduit  que  par  l’Assemblée  constituante;  le 


1,  V.  Boutalîgnier,  /Îerîte  étrangère  et  française,  année  1839,  !)e  forigine,  des 
progrès  et  de  l'enseignement  du  droit  administratif  en  France.  — *  DeCormeoin, 
Droit  administratif,  3®  édition,  préface.  —  II. ,  de  MoUÏ,  Die  Geschischte 

und  Literatur  der  Staais  wissenschafien,  185S  ,  3*  volume,  p.  192-290.  — 
F.  Laferrière,  De  l'enseignemeitt  administratif  dans  les  Facultés  de  Droit  et  d'une 
école  spéciale  d'administration  ;  Revue  de  Législation,  t.  XXXI V;  Tables  de  la 
Thémis,  etc.,  préface,  1860.  —  Ancoc,  Le  Conseil  d'Étal,  1876.  —  E.  Laferrière, 
Traité  de  la  juridiction  adminislrative,  1887. 
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droit  administratif  ne  pouvait  donc  pas  remonter  plus  haut  que  le  dé¬ 
but  delà  Révolution,  Encore  convenait-il  de  remarquer  que,  pendant 
toute  la  durée  de  la  Révolution,  il  n’avait  pu  exister  qu’en  germe,  le 
conlenlîeux  étant  confié  aux  corps  adniinislratifs  eux- mêmes,  aux 
municipalités,  aux  directoires,  au  conseil  des  ministres,  et  le  droit, 
4lans  ces  conditions,  ne  pouvant  pas  aisément  se  dégager  de  l’adminis- 
tralion.  C’était  donc  vraiment  la  réforme  de  pluviôse  et  nivôse  an  VIII 
qui,  en  organisant  les  conseils  de  préfecture  et  en  transportant  au 
conseil  d’Elal  les  aftriluitions  contentieuses  des  ministres,  avait  créé 
le  contentieux  administratif,  et  par  suite  le  droit  administratif. 

Ce  qui  frappait  surtout  dans  l'ancien  régime,  et  ce  qui  taisait  qu’on 
le  voyait  comme  séparé  par  utj  abîme  du  nouvel  état  de  choses,  c'était 
la  confusion  qui  y  régnait  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  ad¬ 
ministratif  ;  les  parlements  faisant  des  règlements  de  police  et  citant 
les  administrateurs  à  comparaitre  devant  eux;  le  conseil  d’Etat  cumu¬ 
lant  la  connaissance  des  aflaires  civiles  et  celle  des  alî'aires  adminis¬ 
tratives:  les  justices  locales  ayant  presque  partout  la  petite  voirie; 
les  jui'idictions  incontestablement  administratives,  comme  les  tables 
de  marbre,  les  cours  de  ramirauté,  des  trésoriers  de  F  rance,  des  aides, 
des  comptes,  organisées  tout  comme  les  juridictions  civiles’. 

Il  y  avait  beaucoup  de  vrai  dans  cette  manière  de  voir,  et  nous  nous 
en  rendrons  mieux  compte  à  la  fin  de  notre  étude.  Il  est  certain  que 
la  Révolution  et  la  séparation  des  pouvoirs  ont  produit  quelque  cho.se 
de  nouveau,  qui  est  le  groupement  des  règles  administratives  en  un 
corpsde  droit  distinct.  Reaucoup  de  ces  règles  existaient  sous  l’ancien 
régime,  mais  elles  étaient  éparses  et  confondues  avec  les  règles  du 
droit  ordinaire.  Leur  agencement,  leur  coordination  en  un  corps  de 
droit  unique,  a  été  l'œuvre  des  temps  nouveaux. 

Quoi  qu’il  en  soit,  d’ail leur.s,  l’idée  qu'on  se  fait  des  choses  a  plus 
d’action  que  la  réalité  vraie.  Tout  le  monde  a  cru.  a  dit,  que  le  droit 
administratif  était  un  droit  nouveau,  et  il  s’est  comporté  comme  tel. 
Il  s’est  développé  d’une  façon  exclusivement  nationale,  et  il  a  passé 
par  toutes  les  pbase.s  d’un  droit  qui  s’organise,  spectacle  curieux  pour 
un  historien.  A  la  vérité,  il  a  parcouru  ces  phases  avec  une  rapidité 
telle  qu’à  l’heure  actuelle,  alors  qu’un  siècle  n’est  pas  encore  écoulé, 
son  évolution  peut  être  considérée  comme  presque  terminée.  Il  y  a  eu 
des  raccourcis.  Cela  tient  à  ce  que,  si  le  droit  était  jeune,  le  peuple  au 
sein  duquel  il  évoluait  n’était  rien  moins  que  primitif.  Ce  ne  sont  pas 
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1,  V*  de  Gcraiido,  Leçon  d'ouüerlure^  Tkémh,  I,  GT*  —  Côrüieuiii,  prcface^ 
oe  partie.  —  BuulaLigniefj  articie  cité,  Hernie  étrangère  et  française^  1339,  p*  Si, 
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des  ponlifes  mystérieux,  ni  des  prudents  encore  frustes,  qui  ont  pré' 
sidé  à  son  élaboration  première,  ce  sont  de  véritables  jurisconsultes. 

Le  droit  administralif  a  présenté,  dans  son  évolution,  les  phéno¬ 
mènes  suivants  : 

11  s’est  formé  surtout  par  le  contentieux,  c’est-à-dire  par  la  ju- 
risprudence  du  conseil  d'Ltat.  Le  conseil  d  Etat  s  est  trouvé  dans  une 
situation  exceptionnelle  ;  juge  définitif  de  tout  le  contentieux  adminis¬ 
tratif  grâce  à  l'appel  et  à  la  cassation  qui  lui  subordonnaient  toutes 
les  autres  juridictions  administratives,  il  était  en  même  temps  juge 
prétorien  grâce  à  l’absence  de  codification.  D’un  autre  côté,  bien  que 
ce  fut  un  corps  gouvernemental,  heureusement  pour  lui  peut-être,  il 
a  été  pendant  plusieurs  années  discuté,  critiqué,  attaqué  ;  ces  trihuia- 
lions  l’ont  incliné  au  culte  du  droit  plus  que  ne  l’eût  fait  sans  doute  si 
elle  eut  duré,  la  faveur  dont  il  Jouissait  sous  le  premier  empire.  Sauf 
de  rares  écarts,  sa  jurisprudence  s'est  montrée  très  juridique,  et  l'on 
peut  dire  que  la  substance  du  droit  administratif  est  sortie  de  ses  ar¬ 
rêts  et  de  ses  avis. 

2®  Le  droit  administratif  a  passé  par  les  périodes  suivantes  : 

Une  période  d’élaboration  secrète  ;  non  pas  que  le  secret  ait  été 
voulu  ni  jalousement  gardé  comme  celui  des  formules  des  actions  de 
la  loi  à  Rome  par  le  collège  des  pontifes;  mais,  en  fait,  il  y  a  eu  un  cer¬ 
tain  nombre  d’années  pendant  lesquelles  ni  les  procédés  de  l’adminis¬ 
tration  ni  les  décisions  du  conseil  d’État  n’étaient  connues; 

Une  période  de  divulgation  ; 

Une  période  d’organisation. 

Il  est  difficile  d’arrêter  par  des  dates  ces  difiérenles  périodes^  dans 
la  vie,  tout  s’enchevêtre  ;  il  y  a  eu,  dès  le  début,  un  peu  d’organisation  ; 
il  y  a  encore  actuellement  une  part  de  divulgation;  ces  divisions  ne 
doivent  donc  pas  être  considérées  comme  nettes  et  Iranciiées  ;  toute¬ 
fois  on  peut  fixer  à  l’année  1818  le  commencement  de  la  divulgation, 
et  à  l’année  18G0  le  début  de  l’ère  d’organisation. 

a)  Pi^iode  d'élahoraiion  &en'cte  (1800-1818) 

Aussitôt  que  le  conseil  d’État  eut  été  réorganisé  par  la  constitution 
du  22  frimaire  an  VIII,  art,  52,  et  que,  par  l’arrêt  du  5  nivôse  an  VIII, 
il  eut  été  chargé  des  confiitset  des  affaires  contentieuses  dont  la  déci¬ 
sion  était  précédemment  remise  aux  ininisti  es,  il  commenç^'a  d’y  avoir 
une  jurisprudence  administrative.  Toutefois,  il  faut  remarquer  qu’il  n'y 
eut  de  suite  dans  cette  jurisprudence  et  qu’il  ne  se  créa  des  traditions 
qu’à  partir  du  décret  du  22  juillet  1806,  qtii  organisa  au  sein  du  con¬ 
seil  d’Etat  un  comité  spécial  du  contentieux  et  donna  au-xafiaires  con¬ 
tentieuses  une  procédure  difTérente  decelledes  afi'aires  administratives. 

H. 
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Mais,  jusqu'en  1818,  époque  où  Macarel  puMia  ses  /^'ssois  de 
juriüp7'udence  adininhlmtive,  cette  jurisprudence  ne  fut  pas  connue. 
Non  seulement  elle  était  ijçnorée  du  gi'ancl  public,  mais  elle  l’était 
de  radininistraliotï,  des  avocats  aù  conseil  et  des  conseillers  d’Élat 
eux- mêmes,  à  l’exception  de  quelques  membres  du  comité  du  con¬ 
tentieux  qui  avaient  fait  un  elTort  personnel  pour  se  tenir  au  courant. 
La  procédure,  toute  secrète,  ne  pouvait  être  suivie  que  des  parties. 
Les  arrêts  s’entassaient  dans  les  archives  du  conseil  sans  être 
recueillis  ni  publiés. 

D’ailleurs,  cette  jurisprudence  inspirait  quelque  suspicion  et  Ton 
pouvait  se  demander  si  elle  fondait  un  droit  bien  sérieux.  t)n  voyait 
surtout  dans  le  conseil  d’Elat  un  coi'ps  politique,  et,  dans  les  premières 
années  de  la  Restauration,  ce  fut  un  prétexte  à  des  attaques  violentes 
contre  sa  juridiction*.  Plusieurs  des  affaires  dont  il  était  alors 
rhareé  juésentaient,  en  effet,  un  caractère  polit iijue  en  mêirie  teinp-^ 
que  juriflique;  ce  furent  des  contestations  relatives  aux  rlomaînes 
nationaux,  à  des  déchéances  imposées  aux  créancier.s  et  fournisseurs 
de  l’État,  à  rindemnité  des  colons  de  8ain(-Domingue  ;  plus  tard,  aux 
fournitures  faîtes  pendant  l’occu  pat  ion  militaire  <le  1814  et  de  1815,  à 
la  réintéj/ration  des  érni}jrrés  dans  les  biens  non  vendus,  au  milliard 
des  émifïi'és.  aux  majoi'ats,  etc.,  tontes  clio.ses  qui  irritaient  et  pas¬ 
sionnaient  dans  des  sens  divers  des  inl6re.«sés  nombreux.  De  plus,  le 
g'ouvernement  de  la  Restauration,  jusqu’à  i’oi'donnance  du  1*'^  juin 

r 

18*28,  fil  un  abus  du  conflit,  et,  en  évoquant  devant  le  conseil  d’filal 
des  afïàires  qui  n’avaient  rien  d’administratif,  lui  donna  quelques-unes 
des  allures  de  l’ancien  conseil  du  roi  ;  de  sorte  que,  bien  que  par- 
dessous  celte  agitation  superficielle  il  se  crétàt  des  rè};les  de  dj-oit 
intéiessantes,  pendant  les  premières  années  personne  ne  fut  tenté 
d’aller  à  leur  recherebe. 

Enfin,  il  faut  bien  le  dire  au«si,  pour  faire  cette  espèce  de  décou¬ 
verte,  il  fallait  des  esprits  supérieurs  à  la  moyenne  ;  or,  .soit  pendant 
l’empire,  soit  pendant  les  années  d’invasion  qui  suivij'ent,  tous  les 
hommes  de  quelque  valeur  étaient  tournés  vers  l’action. 

D  a  cependant  été  publié  quelques  ouvrag^es  pendant  celte  période; 
mais,  ou  bien  ce  sont  de  pures  compilations  indigestes,  ou  bien  des 
traités  sans  valeur  *. 


1,  V.  dans  Cormeuin,  hroit  adminislratîf,  a®  édition,  l,  216,  1h  liste  des 
lip'ochures,  païuptileU,  discours  auxquels  a  donné  lieu  la  qnpsltondii  maintien 
ou  de  la  suppression  du  conseil  d’Ktat  et  de  la  juridiction  adiiiiuîslralive. 

2.  Fleurigenii,  Code  administratif;  la  première  édiliua,  antérieure  à  lSt2,  la 
seconde,  de  JS20.  6  vol.in-8®,  sorte  de  dictionnaire.  —  Lalouel te,  1817,  C/oM’/îca- 
liondeslois  adnùnistralives^i  \q\.  in-t®.  —  Dupin,  tois  fwr  /oî's,lSn,t  voI.in-12. 
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Deux  de  ces  traités  sont  particulièrement  fantaisistes,  et  ce  sont 
pourtant  les  seuls  qu’on  puisse  citer.  C’est  d’aliord  celui  de  Portiez 
de  rOise,  directeur  de  l’école  de  Droit  de  Paris  et  chaivé  du  cours 
de  droit  administratif  créé  par  la  loi  du  22  ventôse  an  Vlli,  atl.  2*. 
Cet  ouvrage  porte  le  litre  pompeux  de  Cours  de  îégislnflon  ndmi- 
iiisiralive  dans  Tordre  correspondant  à  T/iartnonie  du  corps  sociaC, 
L’auteur  y  adopte  le  plan  suivant  :  il  envisage  rhonime  depuis  sa 
naissance  jusqu’à  sa  mort,  en  le  fiisant  passer  p.ir  tous  les  rapports 
qu'il  peut  avoir  avec  l’administration  tant  qu’il  existe.  Cela  eût  pu 
faire  un  pamphlet  spirituel,  cela  ne  fait  qu’un  ouvrage  bizarre,  R.  de 
Molli,  qui  a  eu  le  tort  de  le  prendre  au  sérieux,  le  déclare  «  bien 
faible  »  (selir  schwache  ®). 

Le  second  traité,  avec  pins  de  prétentions,  est  tout  aussi  mauvais. 
Ce  sont  les  Principes  d’administration  puhtifjue  de  Cliai-les-fean 
Bonnin  L  L’auteui’  est  de  l’espèce  redoutable  <les  idéologues  qui  rédui¬ 
sent  tout  en  idées  abstraites  et  mettent  ces  idées  au  service  de  la  force 
pure,  l’our  lui,  la  Révolution  a  fait  table  rase  de  tout.  Le  droit  n’existe 
pas,  il  n’y  a  que  la  loi.  On  devrait  dire  non  pas  jurisconsulte,  mais 
léfj  isconsuîle.  Tous  les  droits  sont  des  facultés  de  riiomme  qui  dé¬ 
coulent  de  la  loi.  Quant  à  la  loi  elle-même,  inutile  d'ajouter  qu’elle 
est  l’œuvre  il’un  gouvernement  à  poigne.  R  n’y  a  que  trois  pouvoirs 
dans  la  société,  le  gouvernement  d’abord,  puis  Tadministi'ation  et  la 
justice  qui  sont  des  formes  du  gouvernement.  Montesquieu  est 
arrangé  de  la  belle  faf;on  pour  avoir  pu  imaginer  qu’il  y  en  eût  d'au¬ 
tres.  Rousseau  n’est  pas  mieux  traité,  ni  les  jurisconsultes  du  droit 
des  gens,  ni  le  droit  romain.  Avant  Bonnin,  d’ailleurs,  il  n’v  a  eu  per¬ 
sonne,  si  ce  n’est  Lavoisier  qui  a  fondé  la  science  positive  en  même 
temps  que  la  chimie*!  Presque  point  de  déta  Is  précis  dans  le  corps 
de  l’ouvnige,  ils  sont  noyés  dans  le  flot  des  idées  générales. 

Pourtant,  dans  tout  ce  fatras,  on  peut  relever  un-'  idée  juste  et  qui 
servira  plus  lard,  c’est  que,  enadrn  uistration,  l’État  doit  être  considéré 
comme  une  volonté  agissante®.  Gela  est  important;  plus  tard,  on  s’a¬ 
percevra  qu’en  eOet  l’acte  d’administration  tloit  être  considéré  comme 
une  manifestation  de  volonté. 

En  somme,  dans  ces  ouvrages,  rien  ou  très  peu  de  chose;  et  il  faut 

1.  Ce  cours  u’avnil  été  orfîaiiisé  qu’a  Paris  et  semble  u’avoir  été  fiil  que  peo- 
dant  une  au!i6e.  Thémis^  I,  67. 

2.  Pofiiez  *ieVOi&e,  Coui's  de  /égts/aliofi  adinînistrative,  etc.  2  vol.  Paris,  18U8. 

3.  Op.  cit..  Ut,  |). 2i9. 

4.  Boiiuiu,  Principes  d'administration.  3®  érlit.,  1812. 

5.  Préface,  pas-im.  Si  notre  aul>*iir  était  plus  sérieux,  ou  pourrait  y  voir,  à 
cause  de  ce  iteriiier  iriiit,  uu  [>récurseuc  ii Auguste  Comte. 

G.  T.  1",  p.  86  et  la  note. 
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bien  croire  que  ce  qui  a  manqué  à  leurs  ailleurs,  c’esld’èlre  soutenus 
par  la  jui'isprutlence,  que  c’est  la  jurisprudence  qui  est  la  lïramle  ré¬ 
gulatrice  de  la  doctrine  par  le  sentiment  qu’elle  donne  de  la  réalité 
des  choses;  car,  jurisprudence  mise  à  part,  ce  ne  sont  pas  les  malé- 
riaux  qui  leur  manquaient.  Ils  avaient  à  leur  disposilion  les  lois  et  les 
décrets;  le  flulledn  des  lois  existait  depuis  l’an  H,  les  actes  du  gou¬ 
vernement,  depuis  1789  jusqu’à  l’an  II,  avaient  été  l'ohjet  d'une  pu¬ 
blication  officielle  en  18üG,  et  il  y  avait  d'aut  res  collections  privées. 
D’autre  part,  ils  voyaient  fonctionner  sous  leurs  yeux  l’organisalion 
administrative  simple  et  nette  de  l’an  VIII;  ils  avaient  à  leur  disjvo- 
silion  d’excellenles  instructions  comme  celle  adressée  aux  maires  de 
Seine-et  Marne  par  le  préfet  Lagarde,  en  1808,  qui  est  un  véritable 
traité  d’administration  municipale.  Ils  n’ont  tiré  de  cela  aucun  parti. 

11  faut  reconnaître,  d’ailleurs,  qu'ils  ont  été  promptement  oubliés 

h)  Période  de  divulgation  (1818-1800) 

1.  Les  années  1818  et  1819  sont  un  moment  intéressant  dans  This- 
toire  du  siècle.  Il  s'y  est  produit  un  réveil  intellectuel.  Le  eauclieniar 
de  la  domination  impériale  et  celui  de  l’invasion  viennent  de  dispa¬ 
raître,  les  armées  des  alliés  ont  évacué  le  territoire  le  1 0  décembre  1 818. 
Les  jeunes  hommes  qui  ont  grandi  dans  ces  années  troublées  ont  l’es¬ 
prit  ouvert  et  mûri;  ils  sentent  qu’il  s’organise  un  monde  nouveau 
et  que  c’e.sl  maintenant  par  la  pensée  qu’il  faut  agir. 

Saint-Simon  va  commencer  à  lancer  ses  brochures  (1819),  Lamar¬ 
tine  va  publier  les  premières  Méditations  (1820),  et  Victor  Hugo  les 
Odes  et  llallades  (1822).  Victor  Cousin  et  Guizot  vont  ouvrir  leurs  cours 
à  la  Sorbonne,  Thiers  et  Augustin  Thierry  entreprendre  leurs  travaux 
historiques  (1822-1825). 

Dans  l’ordre  du  droit,  Jourdan  fonde  en  1819  la  Thémis,  vaillante  '  * 
revue  qui  ne  devait  vivre  que  dix  ans,  mais  qui  devait,  par  Tintermé-  • 
diaire  île  l’Allemagne,  nous  faire  retrouver  la  tradition  de  nos  grands 
jurisconsultes  du  xvi*  siècle  que  nous  avions  perdue. 

La  France,  api'ès  avoir  vécu  pendant  vingt-cinq  années  au  jour  le  j£ 
jour,  du  spectacle  des  événements  vertigineux  qu’elle  créait,  s’arrête,  , 
se  recueille,  regarde  autour  d'elle  et  chez  elle. 

Trois  hommes  sont  comme  les  ancêtres  du  di’oit  administratif  fran-  .  - 
çais,  Macarel*,  de  Gérando’,  Corinenin  L  Tous  les  trois  avaient  subi  J 


1.  Oo  peut  citer  encore,  Jourdain,  Code  de  ta  compétence  des rndoidlés  cons-  - 
tiliiéesde  rempire  français.  1811,  3  vol.  iu-8. 

2.  Louis-Autoiiie  .Macarel,  iié  à  Orléans  eu  1790,  mort  en  1851. 

3.  Marie-Josepli  de  Oérando,  né  à  Lyon  eu  1772,  mort  co  1312. 

4.  Louis-.Marie  delà  Haye,  vicomte  dcCormeiiiu,  né  à  Paris  eo  1788,moiT  eu  J  86S  f 
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le  contrecoup  des  commotions  de  la  Révolution  et  de  l’Empire,  et 
avaient  été  plus  ou  moins  mêlés  aux  événements,  Macarel,  qui  d’Or¬ 
léans  avait  été  faire  son  droit  à  Turin,  avait  été  chef  de  cabinet  de 
préfecture  et  contrôleur  des  postes.  De  Gérando  avait  fait  la  campagne 
d’Italie,  il  avait  été  membre  de  la  junte  administrative  de  Toscane 
en  1808  et  intendant  de  Catalogne  en  ISI^Ï.  De  Gorinenin,  de  race 
aristocratique,  tilleul  de  la  princesse  de  bamballe  et  du  duc  de  Peu- 
Ihièvre,  avait  été  attaché  au  conseil  d’Klat  dès  1810. 

Tous  les  trois  avaieni  le  tempérament  du  publiciste  en  même 
temps  que  du  jurisconsulte.  De  Gérando  est  un  philosophe,  il  a  fait 
un  Mémoire  sur  les  signes  de  la  pensée,  une  Histoire  coivparée  des 
systèmes  de  philosophie  en  huit  volumes,  un  traité  tlu  Perfectiom}e- 
ment  moral  en  deux  volumes. 

DeCormenin  est  un  pamphlétaire,  eta,  sous  le  nom  de  Timon,  criblé 
de  brochures  le  gouvernement  de  .lui llet  après  1830.  IM.icarel  s’est 
plus  exclusivement  consacré  au  droit,  mais  il  avait  le  même  esprit 
ouvert  :  c’est  lui  qui  commence  la  série  des  révélations  sur  la  juris¬ 
prudence  du  cunseil  d’État,  et  qui  fonde  le  recueil  des  arrêts  du 
conseil.  A  lui  tout  .seul,  il  crée,  en  1833,  une  petite  école  dessciences 
politiques,  et  il  fait,  en  1838,  sous  le  nom  de  Traité  de  la  fortune 
pHblifjue  en  France  le  premier  livre  de  science  financière. 

Ils  avaieni  donc  tous  des  qualités  d’initiateurs  ;  ils  se  rattachaient 
assez  à  l’ensemble  des  connaissances  des  hommes  de  leur  temps  pour 
leur  rendre  accessibles  des  connaissances  nouvelles, 

De.s  trois,  Macarel  est  certainement  celui  dont  rinflucnce  a  été  la 
plus  féconde,  bien  que,  définitivement,  l’œuvre  de  Cormenin  soit  de¬ 
meurée  plus  classique.  C’est  l’esprit  le  plus  varié  et  celui  qui  a  le  plus 
d’initiative.  Il  a  moins  de  largeur  philosophique  que  de  Gérando,  moins 
d’éclat  de  style  que  Cormenin,  mais  il  est  le  plus  créateur  *, 

Coup  sur  coup,  en  trois  années,  la  divulgation  se  fait.  Macarel 
dêlmte  en  1818  par  un  livre  qui  eut  un  grand  relenlissement,  Aes 
éléments  de  jurisprudence  administrante.  C’était  l’analyse  de  la 
Jurisprudence  du  conseil  d’État  depuis  1800,  sur  toutes  les  matières 
soumises  à  ce  conseil.  Macarel  avait  lu  tous  les  arrêts,  analysé  plus  de 
quatre  mille  dossiers  ;  il  avait  extrait  quelques  règlesgénérales  et  dégagé 


t*  Liste  des  ouvrages  de  *Macarel: 

Éléments  de  jiiFlsiiriidenceadmimfitrativeAZlZ^^  vol,  in-S®*  —  Manuel  des  ale- 
Ihrs  ditngereuXyimaluhres  et  incommodes.  1827^  1  vol,  ia-18.^ —  Des  tribunaux  ad- 

1  voL  io-3.  —  Eléments  de  droit  politique,  1833 j  1  vol,  ia- 
12*  —  Cours  de  droit  admirmtratif,  1844,  4  vol.  —  Traité  de  la  fortune 

publique  en  France.^  en  collaboration  avec  ESoulatiguier*  1838,  3  voL  ina¬ 
chevés, 
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un  commenccmonl  de  jurisprudence.  Tout  cela  élait  encore  un  peu 
confus,  les  matières  n’éUtient  pas  classés,  elles  étaient  groupées» 
suivant l’expj  ession  de  Suiniiier  Maine  en  chefs  deltiitje.  Les  quelques 
considérations  généiales  mises  en  tôle,  sur  radministration  et  sur  la 
juridiction  adrninisiralive,  n’a \  aïeul  pas  grande  valeur,  mais  le  service 
énorme  rendu  était  la  publication  de  rnalénaux  restésjusque  là  secrets. 

On  ne  s’y  trompa  pas, et  isainbert.en  18.0, appréciant  dans  la  1  hémis 
cet  ouviage,  appelle  Macarol  le  fondateur  de  la  jurisprudence  ailmi- 
nistrative  L 

La  même  année,  Sirey  publiait  le  texte  des  ari’èts  ([u’avait  analysés 
Macarel  et,  pour  qu'à  Tavenir  la  publication  fût  iniiiterrompiie, 
Macaiel  fot  niait  ieprojet  de  créer  un  biilleliii  ou  recueil  périodique  où 
les  ai  r  éts  du  conseil  seraient  insérés  au  fur  et  à  mesure  *.  Beux  ans 
plus  tard,  en  '18121,  il  réalisait  son  projet  et  fondait  le  Recueil  des 
atréls  du  conseil  d'h'fal,  continué  depuis  jusqu’à  nos  jours  par 
MM.  Lebon,  Patdiard,  llallays-Babot,  Gérard. 

En  même  temps,  en  1819,  M.  de  Gcrando  inaugurait  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris  un  cours  de  droit  public  et  administratif  créé, 
par  ordonuaiicedu  24mars.  Cecouis  futsuivi  avec  le  plus  vif  intérêt. 

La  Thémis  nous  en  a  conseï  vé  la  première  leçon,  l’analysede  plusieurs 
autres  et  le  plan  Il  fui  supprimé  en  1822.  M.  de  Gérando,  qui  élait 
un  philosophe,  ne  chercha  point  son  itispiialion  dans  la  jurisprudence  î 
du  conseil  d’Elat,  et  il  est  à  remanfuer  même  que  le  contentieux  ne  ; 
figure  pas  dans  son  pian.  Il  appoj  fa  à  la  science  nouvelle  quelques  î 
idées  formatrices  empruntées  à  la  philosophie,  à  riiistoire,  au  droit  1 
naturel.  Comme  il  fallait  s’y  attendre,  il  se  plaça  plutôt  au  point  de  f 
vue  du  Imt  du  dioit  administratif,  (jiTau  point  de  vue  de  ses  règles  e 
intimes;  mais,  chemin  faisant,  il  recueillit  et  classa  des  textes  légis-  - 
latifs  qu  il  devait  plustaj'd  puhlierdans  ses//is/ifü?c.ïet  qui  étaient  épars  a 
dans  le  liuüelin  des  lois.  Outre  une  action  sur  la  inéihode  et  l'orga-  - 
nisalion,  il  eut  donc  un  rôle  important  dans  la  divulgation. 

A  lu  suite  de  ces  premiers  travaux  sur  la  jurisprudence  et  sur  les  & 

« 

1.  Thémis,  II,  123.  Voici  la  liste  des  malièressur  lesquelles  la  jurisprudence  ar 
est  analysée: 

Baux  aiiuiiuislratir?,  bois  commimaiix  et  domaniaux,  communes,  ngentsë. 
comptables» conflit?,  cou Lfibul  ions  directes  ou  indirectes,  domaines  engagés» do* 
maiîies  nationaux,  uiatières  d’eau,  émigrés,  établisseïiients  cie  charité,  expro-*-t 
priatioii  pour  cause  d'utilité  publique,  faln  iques,  liallrs,  foires  eL  marchés,  li-^j 
rjnidation  de  la  dette  publique,  ujauuraclures  et  établissements  iii^alubreSji  t*î 
marchés  et  founiilures,  mines,  renies  naliotiales,  travaux  publics  et  voirie,*^ 

2.  Sirey,  Jnrispf'ud^nce  du  Confieil  d  tlaL  5  vol,  iU'  i®,  1818. 

3.  Macarel,  article  de  la  Thémis.  1819,  I,  p.  25. 

4.  Thémis,  1,  67,  150;  H,  155,  425;  IV,  57. 
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lois,  il  se  crée  un  véritable  mouvement  dans  les  esprits  vers  le  droit 
administiatil',  malgré  la  péi  iode  de  réaction  politique  qui  cointnence 
avec  les  années  et  i8t’4  (avènement  de  Charles  X,  milliard  des 
émigrés,  etc.). 

La  'I kémis  insère  des  articles  de  Macarel  et  de  Cormenin;  il  se 
publie  des  recueils  et  quelques  monographies'. 

La  plus  imporlanlû  est  celle  de  Cormenin,  Queiliom  de  droit  adnii- 
nistrattf{lB2^),où  il  reprend  Tieuvre  accomplie  par  Macarel  dans  ses 
Éléments  de  jiirisprude ace ^  mais  avec  plus  de  délails,  plus  de  force 
dans  l’analyse,  plus  d’éclat  de  style,  de  sorte  qu‘il  absorbe  et  fait  dis¬ 
paraître  le  livre  de  Macarel  et  qu'en  1824  le  sien  en  est  déjà  à  la 
troisième  édition.  Cormenin  classe  les  matières  par  ordi'e  alphabétique, 
et  chaque  matière  est  traitée  suivant  une  méthode  géométrique,  en  un 
certain  nombre  de  tliéorèmes  d’où  se  déduisentdes  conséquences  nu¬ 
mérotées.  Ce  procédé,  sei'vi  par  un  langage  lapidaire,  a  produit  beau¬ 
coup  d’effet  sur  les  contemporains;  il  avait  le  défaut,  cependant,  de 
pousser  à  l’absolu  des  principes  qui  résultaient  de  lois  très  transi¬ 
toires  et  aujourd'hui  beaucoup  de  ces  prétendus  Ihéorèmes  seraient 
fau.x.*.  Le  vrai  mérite  de  Cormenin  a  été  dans  le  soin  qu’il  a  mis  à 

i.  Recceii,s:  Codç  adtniiiisitrafif  de  Fleurigeoû,  2"*  édit.,  1S2&,  6  vol.  Ln-S*.  — 
Lois  ftdininisti'atires,  Ruodoiiiieau.  1823,  4  vol.  de  l'ttdini- 

nùtfalion  départeinenkde,  Péchard.  1823,  1  vol.  in-4“.  —  Lois  suc  fa  compé- 
iencCt  Dupio.  1S23,  4  vol,  iu-8®.  —  Lois  des  communes,  Uupiu.  1823,  2  vof. 
in-8“. 


MoNOGR.^miiES :  Alletz,  DicHonmire  de  fa  police  modetoie.  2®  édit.,  1823, 
4  vol.  iii-8®,  —  Riiyiiouai'd,  Itisloire  du  droit  mufiicipal.  1829,  2  vol.  iii-8«, 
—  .Alîro,  Traité  de  Tadminislrafion  temporelle  des  paroisses,  1827.  —  Bau¬ 
drillard,  Traité  r/énéral  des  eaux  et  forêts.  1823,  2  vol.  iu-4®.  —  Code  de  fa 
pèche,  1829.  —  Davenue,  Recueil  t7iélftodùfue  des  lais  et  rèf/lemenis  sur  fa  voi¬ 
rie.  1821,  2  vol.  iii-8®.  —  Diiviel,  Pratique  des  cours  d'eau,  1824.  iu-S®.  — 
IleDrioQ  de  Pansey,  Des  hiem  cotnmxmaux  et  de  ta  police  rurale.  2*  édit,,  1823.  — 
laambert,  Traité  de  la  viirie,  1829,  3  vol  io-S®.  —  LalrulTe-Moatiiieyliati, 
Des  droits  ties  communes  sur  les  biens  communaux.  1823,  2  vol.  Id-8".  —  Locré, 


Lêgislatioti  sur  les  mines  et  sur  les  expropriations  pour  cause  d' utilité  publique ^ 
1828,  iü-8®.  —  Jlacarel,  Ateliers  dangereux.  1828.  —  Taillandier,  id  1827.  — 
De  Lalleau,  Traité  de  Texp>-oprialion.  1828,  2  vol.  -  tiavoux.  Des  conflits. 


1828,  in  4®. 

2.  Quelquefois  ils  ont  une  allure  quelque  peu  ridicule  par  la  contradiction 
entre  l’exlrème  généralité  du  principe  et  la  très  grande  particulaiilé  des  cou- 
séqueoces.  Exemple  :  «  u®  Commune.  Du  principe  r(iie  les  coTUUJUues  ont  des 
droits  propres  dont  l'exercice  est  attribué  aux  hiibitaols  qui  occupent  leur 
territoire  et  qu’il  ii'upp;trtieut  qu’à  la  loi  de  statuer  dans  toutes  les  queslious 
qui  toucUeut  au  droit  civil,  il  suit  qu’il  n’appartient  qu’a  la  puissance  légis¬ 
lative,  après  enquête  et  sur  l’avis  des  couseils  itiuuicipaux,  assistés  d-'S  plus 
imposé.® J  etc.,  de  statuer  sur  les  réunions  et  distractions  de  couiuiunes  qui 
^  C  €  I  i  îi  /IC  circonscription  de  canton  ou  d'art'ondissenient.  » 
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réunir  les  textes,  à  dépouiller  la  jurisprudence,  à  faire  la  bibliogra¬ 
phie  de  chaque  matière.  Un  bon  Iravai!  sur  la  juridiction  du  conseil 
sert  d’introduction. 

II.  Un  nouvel  essort  fut  donné  aux  études  par  le  mouvement  libéral 
de  I8‘J8  et  la  révolution  de  '1830,  C’est  le  moment  où  la  génération 
de  jeunes  hommes  qui  avait  dépensé  ses  premières  ardeurs  au  début 
de  la  Restauration,  mais  que  celle-ci  avait  comprimée  par  la  suite, 
triomphe.  Guizot  et  Thiers  arrivent  aux  affaires,  le  romantisme  s’ins¬ 
talle  dans  la  littérature,  un  renouveau  se  produit  dans  toutes  les  bran¬ 
ches  du  savoir. 

Les  études  de  droit  et  spécialement  de  droit  public  en  profitent.  La 
Thihnis  a  disparu,  mais  de  nouveaux  organes  se  fondent.  En  1834,  la 
Hevue  de  léçfislation  française  et  élramière  de  Foelix  apporte  encore 
une  fois  un  levain  fécond  d’Allemagne.  L’échange  des  idées  se  fait  par 
la  Facul  té  de  Strasbourg,  où  bientôt  appai'aîtra  un  professeur  de  talent^ 
Sclmt zen  1  berger  ;  en  1835,  la  lievue  de  législalmn  de  VVolowsky. 

De  Gérando  reprend  son  cours  en  1828,  et  des  chaires  de  droit  ad¬ 
ministratif  sont  organisées  (de  1820  à  1837)  à  Aix,  Caen,  Dijon, 
Grenoble,  Poitiers,  Renne.s,  Strasbourg,  l’oulouse.  Des  professeurs 
jeune.s  et  ardents  se  mettent  à  l’œuvre,  de  Serrignyà  Dijon,  Foucard 
à  Poitiers,  F.  Laferrtèie  à  Rennes;  celui-ci  l’ait,  en  1838,  un  cours  d’his¬ 
toire  des  institutions  politiques  et adiuinistralives'.  Toutes  ces  bonnes 
volontés  vont  avoir  à  la  fois  plus  de  liberté  pour  s’employer  et  des  be¬ 
sognes  nouvelles  à  faire. 

La  décentralisation,  les  lois  sur  les  élections  des  conseils  généraux 
et  municipaux,  sur  leur  attributions,  introduisent  rénorrne  matière 
des  élections,  en  même  temps  qu’elles  ti-oublent  les  anciennes  ao- 
tions  sur  l’administration  déliljéralive  ;  il  va  falloir  classer,  cataloguer 
les  nouveaux  pouvoirs.  Les  chemins  vicinaux  (1836),  l’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique  (1841),  les  chemins  de  fei',  le  dévelop¬ 
pement  brusque  des  travaux  publics,  tout  cela  sollicite  les  commen- 
tateursde  textes. 

P 

En  même  temps,  il  se  trouve  que  la  jurisprudence  du  conseil  d'Elal  | 
est  fortifiée,  d’abord  par  l’ordonnance  de  1828  qui  restreint  l’aj  bilraire  • 
eu  matière  de  conflit,  ensuite  par  une  série  d'ordonnances  qui,  , 
vers  1830,  réforment  sa  procédure,  îa  rendent  publique  el  orale  en  .  ; 
partie  et  instituent  un  ministère  public,  , 

La  divulgation  de  la  jurispiudenee  continue,  c’est  Cormenîn  qui  i 
s’on  charge.  Son  ouvrage  qui  a  pris  le  nom  de  Traité  de  droit  admims-  - 
Iratlf,  arrive  à  sa  cinquième  édition  en  1840.  Chaque  fois  des  matières  < 


1,  Première  et  dernière  Iccou,  revue  Wolowsky,  {.  Vlll. 
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nouvelles  y  sont  introduites;  toujours  le  même  soin  pour  l’indication 
des  sources  législalives  et  des  arrêts. 

Les  décisions  en  elles-mêmes  continuent  d’être  publiées  par  le  île- 
cüP.il  des  arrêts  du  comeü  d' l‘'lat ;  mais,  en  même  temps»  il  se  fonde 
une  foule  de  bulletins  ou  d’annales  destinés  aux  difTérents  services  et 
portant  à  la  connaissance  de  chacun  ce  qui  le  concerne.  L’administra¬ 
tion  active  prend  ainsi  conscience  du  droit*. 

Les  monographies  se  multiplient  au  point  qu’on  n’en  peut  plus 
citer  que  les  principales®. 

En  même  temps,  apparaissent  des  ouvrages  d'ensemble.  Il  y  en  a 
de  deux  espèces  bien  difféj'entes.  I.es  uns  sont  des  ouvrages  de  fond 
qui  puisent  directement  dans  les  choses,  où  se  continue  la  divulgation, 
soit  des  rouages  de  l’administration,  soit  des  textes  administratifs, 
soit  des  règles.  Les  autres  sont  des  œuvres  de  vulgarisation  et  sont 
faits  à  l’aide  des  premiers;  en  général,  ils  naissent  des  besoins  de 


l’enseignement. 

1”  En  tète  des  ouvrages  de  fond,  il  convient  de  placer  les  InstUides 
de  M-  de  Géi'ando  (1829-1830,  5  vol.  in  8<*),  vrai  travail  de  bénédictin, 
immense  analyse  de  textes.  Il  faut  songer  que  les  textes  applicables, 
dont,  nous  avons  à  l’iieure  actuelle  la  majeure  pariie  dans  des  com¬ 
pilations  faciles  à  manier,  étaient  enfüui.s  dans  le  Ihillettn  des  iols. 
Ce  sont  les  travaux  comme  ceux  de  Gérando  qui  ont  permis  d’en 
faire  le  triage.  L’ouvrage  est  conçu  un  peu  suivant  le  procédé  géomé¬ 
trique  (ie  Cormenin  :  une  série  de  règles  générales  numéj'olées,  sortes 
de  théorèmes  qui  sont  l’œuvre  de  rauteur  et  qui  donnent  une  allure 
doctrinale;  et,  sous  chaque  règle,  une  série  de  conséquences  appuyées 
sur  des  analyses  de  textes  avec  renvoi  au  IhiUetm  des  Lots  (1.404  règles 
générales,  7. 0!i2  articles  contenant  des  analyses  de  textes). 

Enmème  temps(t830).  parut  un  ouvrage  de  Bouchené-Lefer,  maître 
des  requêtes  au  conseil  d’État,  dont  on  a /Ht  que  si  le  livre  de  Gérando 


1,  Journal  dets  Communes^  recueil  périodique  des  décisions  admîüislraLives 

â i  lisage  fies  maires.  —  UEr.oh  de-^  Comnmnrs^  revue  admiinstrative 

consacrée  aux  IravauK  des  maires  et  des  conseils  i^éuéraus.  où  se  trouvent 
de  lious  articles  de  Boulatij^nier  (1880)*  —  Anuales  tte  i^onts  el  Chaussées, 
1831*  —  Le  fiulletm  des  contrihuéions  directes  el  du  cadastre.  1832*  —  Les 
Annales  des  contrUfUtions  indirecles,  1833*  —  Le  Journai  des  Conseillers  rnwii- 
cipaux.  1833-1843*  —  Les  Aiinales  des  chemiîis  vicinaux^  1845^  etc* 

Une  Revue  administralwe  est  créée  eu  1839  et  p  raîL  jusqu  en  1819,  elle  ne 
coDlient  ‘^uère  que  des  documents,  circulaires^  rapport?,  eic.,  mais  il  en  est 
ddntéressaiiU,  des  stalhliqiies,  des  bnd<^elB* 

2.  Proud’hoii,  Traite'  du  do?name  public.  1833^  9  vol.  in*8o.  —  Cotelle,  les 


Travaux  publics.  1833,2  vol.  —  Husson,  Traité  des  Iravaux  publics.  1841,2  voL 
ia-S'^^jetc. —  V*  IL  dellohl  pour  une  bibliographie  plus  complète. 
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était  les  instilufes  du  droit  administratif,  celui-ci  en  était  les  pan- 
dectes'.  C’était,  en  quatre  volumes  in-8®,  sous  le  litre  de  Ih'oit.  'puhik 
el  adminhiratif  français,  l'onali/se  et  le  résultat  des  dispositions  lé¬ 
gislatives  et  réglementaires  puliliées  ou  non  sur  toutes  les  matières 
d’intérêt  public  et  de  législotion.  Les  matières  y  sont  réparties  suivant 
les  Lranchesdes  services  puLlics,  de  sorte  que  l’ouvrage  serait  encore 
utile  pour  un  cours  d’administration. 

Macarel  ne  demeurait  pas  en  reste.  En  1828,  il  avait  puldié,  sous  le 
litre  de  Les  tribunaux  ad  nitntstrali  fs ,  un  livre  où  il  révélai  tau  public 
l'existence  d’un  certain  nombre  de  juridictions.  En  1888,  en  collabo¬ 
ration  avecBoulatig'nier  son  élève,  il  commence,  sous  le  nornde/fli/eait 
de  la  fortune  puhiigue  en  France,  un  véritable  traité  de  lé{?islalion 
tînancièie  qui  malheureusement  est  resté  inaclievé,  mais  où  il  met 
au  jour  les  rè;,des  de  la  comptabilité  el  du  domaine  *.  En  1844,  il 
commence  la  publication  de  son  Cours  de  droit  administratif  pio- 
fessé  à  la  Faculté  de  Paris,  où  il  avait  remplacé  de  Gérando.  Làeticore, 
dans  la  description  de  l’orpanisàtion  administrative,  il  révèle  un  cer¬ 
tain  nombre  de  rouages,  notamment  rexislenee  des  conseils  adminis¬ 
tratifs,  soit  dans  les  ministères  soit  auprès  des  préfets*.  Vuillefroyet 
Monnier,  l’un  maître  des  requêles,  raiilre  auditeur  au  conseil  d’Etat, 
publient,  en  1837,  des  Ih'incipes  d' adrnmtstration  extraits  des  avis 
du  couse//  d' Fiat  et  du  comité  de  l'intérieur.  C’étaieiil  les  règles 
suivies  en  matière  d’administration  départementale  et  communale, 
dont  une  bonne  partie  allait  passer  dans  les  lois  de  1837  et  1838*. 

Enfin,  une  place  doit  êtie  faite  à  des  ouvrages  sur  le  contentieux 
aclminislralif  parce  que  ce  n’est  point  là  une  matière  spéciale,  c’est 
la  source  même  du  droit  adminislraJif.  De  Serrigny,  jirofesseur  à 
Dijon,  fit  paraître  en  1842  un  Traité  de  l'organisation,  de  la  compé¬ 
tence  et  de  la  pi'océdure  en  matière  contentieuse  administrative,  où  il 
reprenait,  avec  plus  de  développement  et  de  métliode,  les  Tribunaux 
administratifs  de  Macarel*. 

Chauveau  Adolplie  avait  publié  déjà  en  1841  Principes  de  com- 


1.  Remie  Foe/tv.  1837. 

2.  Tableau  de  la  fortune  publiqhe  en  France,  .Macarel  et  Boulatignier.  18.38, 
3  vol. 

3.  Cours  de  droit  administratif,  Macarel.  1844,  4  vol.  inachevé. 

4.  Il  faut  ciler  encore  le  Incfionnaire  de  droit  public  et  administratif  de 
Huart-Delaïuarre  et  Lerat  de  Alagaltot.  1836,  2  vol.  iii-8®;  —  et  le  Traité  gé¬ 
néral  de  droit  adminisl ralif  appliqué  de  Dufour,  1843,  4  volumes,  qui  devait 
avoir  successiveiueut  trois  édilious,  et  dont  la  troisiêrue  compte  8  volumes 
(1868). 

5.  I..e  Traité  de  Corgaiilsation  et  de  la  compétence  a  été  réédité  eu  1863  eu 
trois  Tûliimes. 
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pétence  administrative  en  Irois  vohimes;  mais,  bien  qu’il  y  eût  dans 
cet  ouvi-a|>e  des  idées  justes,  elles  étaient  défigurées  par  une  termino¬ 
logie  tellement  singulière  qu’il  eut  peu  d’inlîiience  Êcientifique'. 

Joints  aux  travaux  de  Vivien-,  ces  ouvrages  commencèrent  à  dé- 
terminer  le  contentieux  administratif. 

Ils  distinguèrent  dans  les  matières  administratives  trois  groupes  : 

Le  groupe  des  matières  qui  n’étaient  pas  de  la  compétence  des  juri¬ 
dictions  administratives  parce  qu'elles  étaient  de  celle  des  jurid  ictions 
ordinaires; 

Le  groupe  des  matières  qui  étaient  de  la  compétence  des  juridictions 
adminisiratives  et  où  des  recours  contentieux  étaient  ouverts  aux 
parties  ; 

Le  groupe  des  malières  qui  n’étaient  pas  delà  conipéteuce  des  juri¬ 
dictions  adminiûtratives,  parce  qu’elles  restaient  dans  le  domaine  de 
l'administrai  ton  discrétionnaire  et  qu’elles  échappaient  à  tout  recours. 

Celte  division  ne  serait  pas  complètement  exacte  aujourd'hui  où  les 
actes  d’administration  discrétionnaire  n’échappent  pas  au  recours  pour 
excès  de  pouvoir.  Les  auJeurs  se  plaçaient  uniquement  au  point  de 
vue  du  conlentieux  de  pleine  juridiction;  ils  ne  donnaient  pas  au  con¬ 
tentieux  de  rannulalion  la  place  qui  lui  revient.  Mais  il  faut  dire  qu’en 
'1840  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'avait  encore  eu  que  des  appli¬ 
cations  timides  et  qu’il  ne  devait  prendre  tout  son  développement  que 
sous  le  second  empire  L  En  revanche,  cette  division  avait  le  grand 
mérite  d’affirmer  qu'il  y  a  des  malières  qui,  par  elles-mêmes,  sont 
contentieuses,  c’est-à-dire  susceptibles  de  donner  lieu  à  des  recours 
contentieux  toutes  les  fois  que  quelque  droit  y  est  violé,  que,  par  con¬ 
séquent,  il  y  a  des  actes  de  l'administration  qiit  confèrent  aux  particu¬ 
liers  des  droits  solides.  C’était  un  progrès,  car,  jusque-là,  on  s’était 
contenté  de  celle  idée  superficielle  qu’il  y  a  contentieu.s  quand,  en  fait, 
une  contestation  s’engage  ;  sans  doute,  mais  il  s’agit  de  savoir  dans 
quels  cas  elle  doit  s’engager.  En  d'autres  termes,  jusque-là  on  s'était 
borné  à  consiater  que,  dans  certains  cas,  les  recours  étaient  reçus  par 


1.  La  détiuilîoii  dit  couteu tiens  élnit  particulièrement  obscure.  II  y  avait 

contentieux  ies  fois  qu'un  intéi  ét  spécial  émananl  tie  rinléréi  générai  se 

irouvail  discuté  en  coniact  avec  un  droit  privé.  Cela  voulait  dire  :  Touies  les 
fois  que  fodyninislralioji,  par  un  acte  particutief\avaU  violé  un  droit  privée  et 
c'était  la  définition  de  Serriguy  et  de  Vivieu. 

2.  Etudes  administratives-  1845, 

3.  Dans  k  seconde  édilion  du  traité  de  Serrigny,  en  1865,  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  apparaît  encore  comme  nive  exception  an  principe  que,  dans 
ïes  matières  d’administration  gracieuse,  Il  n'y  a  pas  de  recours*  Pour  voir  ce 
recours  traité  d'une  façon  principale  et  a’vec  les  développements  qu'il  ïiiéritej 
il  faut  attendre  jusqu'aux  conférences  de  M*  Aucoc,  en  1869* 
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le  jug’e.  Ce  qu'ont  fait  nos  auteurs  de  18iO,  ç’a  été  de  déterminer  les 
cas  dans  lesquels  les  recours  devaient  être  reçus.  Et  l’on  voit  bien  que 
la  portée  de  ce  progrès  dépasse  de  beaucoup  le  contentieux,  que  cela 
va  avoir  de  l'influence  sur  tout  le  droit  administratif,  provoquer  un 
classement  des  matières,  amener  des  distinctions  entre  les  diverses 
décisions  administratives,  c’est-à-dire  entre  les  actes  d’administration, 
suivant  qu’elles  confèrent  ou  non  des  droits  et  par  suite  des  recours 
contentieux. 

Tout  cela  sortait  évidemment  de  la  jurisprudence  du  conseil  d’Ktat, 
mais  nos  auteurs  ont  eu  le  mérite  de  le  dégager. 

2®  Quant  au.x  ouvrages  de  vidgarisalion,  ils  apparaissent  dès  que 
renseignement  du  droit  administratif  est  organisé  dans  les  Facultés 
de  province  ;  Foucard,  à  Poitiers,  publie  en  1834  des  /’^^léments  de  droit 
public ef  adtuinùiralif;C,\iau\ea.u,  àToulouse,  en  1838,  un  P?'ogramme 
d'un  cours  de  droit  adfninistriflif;  Laferrière,  à  Rennes,  en  1830,  un 
Cours  de  droit  pubiic  et  administratif ;lvo\\o\ /a  Caen,  en  I8i0,  un 
Cours  de  di'oit  adminisiratif ;  Serrigny,  à  Dijon,  un  Traité  de  droit 
public  (2  vol.,  1845).  Fuucai’d  et  Laferrière  eurent  le  plus  de  suc¬ 
cès.  Le  traité  de  Foucard  est  plus  complet  et  plus  proportionné, 
celui  rie  Laferrière  plus  vivant  et  plus  éloquent.  F.  Laferrière,  que 
rhistoire  du  droit  avait  déjà  al’iré  et  qui  devait  y  retourner,  r|ui  avait 
sans  doute  suivi  le  cours  de  droit  constitutionnel  <le  Rossi,  ouvert  depuis 
1834  à  la  Faculté  de  Paris,  anime  le  droit  administratif  par  beaucoup 
d’histoire  et  de  droit  public.  II  y  fait  passer  un  peu  de  la  chaleur 
communicative  et  de  la  .sympathie  dont  il  était  rempli'. 

Voilà  quelques-uns  des  documents  dans  lesquels  on  peut  saisir  le 
mouvement  du  droit  administratif  pendant  cette  période  fécondé  de 
1818  à  1848.  Les  livres  et  l’écho  des  livres  dans  les  comptes  rendus 
des  revues,  c’est  tout  ce  qui  nous  reste.  Mais  qui  clira  le  travail  caché, 
le  plus  fécond  de  fous  peut-être,  qui  s'est  fait  au  conseil  d’hilat  parile 
simples  rapports  de  conseillers  ou  de  maîtres  des  requêJes  tels  que 
Gormenin,  ÎMacarel,  Vivien,  Bouchené-Lefer,  Boulatignier,  Vuille- 
froy,  dans  les  bureaux  des  ministères,  dans  les  cou  t's  oraux  des  Facultés. 
De  ce  travail  patent  et  de  ce  travail  occulte,  il  était  résulté  ceci,  c’est 
qu’en  trente  ans  une  révolution  s'était  faite,  et  que  le  droit  adminis¬ 
tratif,  inconnu  à  l’adminislration  elle-même,  était  connu  maintenant 


1.  Le  livre  de  Foucard  a  eu  quatre  édilious.  La  quatrième,  en  3  volumes,  est 
de  1855-1857.  Oû  peut  dire  qii’ii  a  fondé  eu  droil  administratif  une  école  qui 
mérite  le  uom  d’dco/e  rfe  Pof/iera,  car  .\f.  Ducrocq  en  procède  dana  u ue  certaiae 
mesure.  Celle  école  se  caractérise  par  un  iudividualisme  très  déctiié. 

Le  livre  de  F.  Laferrière  a  eu  cinq  éditions,  dont  la  deruière,  en  2  vo¬ 
lumes,  est  de  1860. 
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non-seulement  des  administrateurs  mais  des  citoyens.  Il  était  encore 
confus,  embrouillé,  mais  enfin  il  était  connu. 

Aussi,  au.'f  approches  de  la  révolution  de  1848,  fiers  des  progrès 
réalisés,  songeai L-on  à  de  nouveaux  développements.  L’idée  d’une 
école  des  sciences  politiques,  lancée  par  Macarol  dès  1833,  dans  ses 
ÉlcmenlsdedroU'poliùqiœy^i  qu'il  avait  réalisée  en  partie  avecBoula- 
tignier  dans  des  cours  faitsà  une  mission  égyptienne,  —  cette  idée  avait 
été  recueillie  par  une  commis.«ion  des  études  de  droit  qui  fonctionna 
pendant  plusieurs  années  à  parlir  de  1838,  Il  avait  été  élaboré  un 
projet  en  1846.  En  1848,  on  fut  sur  le  point  de  créer  une  école  sur  le 
modèle  de  l’Ecole  poly  technique,  qui  aurait  formé  tous  les  administra¬ 
teurs  et  fonctionnaires.  On  organisa,  en  effet,  sur  l'initiative  d’Hîppo- 
lyte  Carnot,  des  cours  qui  fonctionnèrent  pendant  un  an  au  collège  de 
France;  Boulatignier  et  Blanche  y  enseignèrent  *. 

D’un  autre  côté,  les  Chambres,  qui  avaient  discuté  longuement  des 

*■ 

projets  de  réforme  du  conseil  d’Etat  et  qui  s’étalent  familiarisées  avec 
le  droit  administratif  avaient,  un  moment,  entrevu  la  possibilité  de 
codifier  le  contentieux. 

III.  La  révolution  de  1848  et  le  coup  d’Etat  de  1852  ne  furent  pas 
des  événements  heureux  pour  la  science  du  droit.  La  révolution  de 
1848  essaya  de  réaliser  des  réformes  intéressantes,  elle  créa  un  trî- 

r 

bunal  des  confiits,  elle  supprima  pour  le  conseil  d’Pitat  la  fiction  de  la 
justice  retenue  (L,  3  mars  1849),  mais  ces  réformes  ne  furent  pas 
maintenues.  Le  coup  d’Élat  survint;  le  conseil  d'Élat  fut  réorganisé 
sur  ses  anciennes  bases,  et  sa  jurisprudence,  sous  un  régime  de  com¬ 
pression,  devint  tout  à  fait  timide.  Les  discussions  parlementaires 
disparui'enf ,  les  libertés  départementales  et  communales  furent  res¬ 
treintes,  Le  mouvement  d’idées  qui  étail  si  bien  lancé  s’arrêta  brus¬ 
quement;  le  cours  de  droit  conslilufionnel  fut  supprimé,  les  profes¬ 
seurs  de  droit  administratif  furent  invités  à  se  renfermer  dans  le 
commentaire  des  textes.  Les  deux  revues,  qui,  depuis  vingt  ans, 
avaient  servi  d'organe  à  tous  lesesprltsclierclieurs,  qui  avaient,  on  peut 
le  dire,  par  leurs  articles,  par  leurs  comptes  rendus  d’ouvrages,  dirigé 
la  science,  disparurent  l’une  après  rautr'e,  la  revue  Foelixen  1850,  la 
revue  AVolowsky  en  1853.  Elles  tombèrent  en  partie  par  suite  des 
troubles ,  en  partie  par  suite  de  l’avènernent  de  ce  que  F.  Laferrière 


I.  1.  Il  y  eut,  à  ce  moment  là,  pour  te  développement  des  études  de  droit  pu- 
■  blic,  im  mouvemeut  compiuable  a  celui  qui  s'est  produit  dans  ces  dernières 
I  années.  V.  Hernie  de  léfjislalion,  i.  XXXIV,  p.  t(l4,  art.  F.  Laferrière,  IH  Ven- 
seignetneni  admimsiratif  düns  les  Facultés  de  Drail  et  d'une  école  spéciale  d'ad¬ 
ministration ,  —  Lcuoél,  Des  sciences  politiques  et  adminhlralives  et  de  leat' 
enseignement.  186o. 
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appelle  l'p.spril  posifif,  et  qui  est  l’opposé  de  l’espnl  scientifique*. 
Cette  période  de  stérilité  va  se  prolonger  jusque  vers  ISUO  *. 

c)  Péj'tode  d’oi'ganimiton  (1860) 

1/année  1860  marque  le  point  de  départ  d’une  période  nouvelle  qui, 
à  Ira^^ers  les  événements  de  1870,  s’est  poursuivie  jusqu’à  nos  jours. 
Le  décret  du  24  novembre  1860,  première  manifestation  de  ce  que 
l’on  a  appelé  l’empire  libéral,  rendit  quelque  liberté  aux  tlébats  du 
corps  législatif;  par  une  sorte  de  contrecoup,  le  conseil  d'Ètat  se  mon¬ 
tra  plus  accueillant  pour  les  réclamations  contre  les  actes  de  l’adminis¬ 
tration  ;  bientôt  meme  le  gouverneinenL  encouragea  les  recours  pour 
excès  de  pouvoir  en  les  dispensant,  par  le  décret  du  2  novembre  1864, 
du  ininislère  de  l'avocat  et  des  frais  autres  que  ceux  de  (îinbre  et  d’en¬ 
registrement.  C'est  de  ce  moment  que  date  la  grande  extension  du 
recours  (lour  excès  de  pouvoir,  ].e.s  lois  sur  les  conseils  généraux  et  sur 
les  conseils  munici[)aux  de  1866  à  ■1807  allaient  rentrer  dans  les  voies 
de  la  décentralisation  et  pi  éparer  les  lois  plus  comidèfes  de  (871  et  de 
1884.  Bref,  c'était  un  réveil  de  l’esprit  public,  de  radininislration 
elle-même;  le  droit  administi'atif  ne  devait  pas  mamjuer  d’en  profiter. 

1.  Bien  que  le  caractère  de  cette  période  nouvelle  soit,  à  noire  avis, 
d'être  une  période  de  classement  et  d'organisation,  cependant  la  di¬ 
vulgation  de  la  science  administrative  s’y  continue. 

Des  colleclions  privées  de  textes  usuels  sont  faites  qui  mettent  à  la 
portée  de  tous,  dans  des  formais  commodes,  les  lois  administratives, 
et  qui  perniettenl  d’aliéger  les  ouvrages  docirinaux  de  toute  citation. 
Les  collections  connues  sons  le  noms  de  Coden  contiennent  main¬ 
tenant  à  côté  des  lois  civiles,  un  choix  de  lois  adminisiralives  ;  une 
compilation  spéciale,  maliieureusement  incomplète,  a  même  été 
faite  par  MM.  Vuatrin  et  Batbie,  en  1876,  sous  le  nom  de  Lois  admL 
n  isf  ra  t  ivcs  frança  i ses . 

La  jui'ispruderice  administrative  a  continué  d’être  recueillie  non 
seulement  dans  le  liecueii  des  arrêls  du  conseil  d't’lat,  mais  dans  les 
périoditiues  consacrés  prîmilivement  à  la  seule  jurisprudence  civile, 
et  qui,  peu  à  peu,  lui  ont  ouvert  leurs  colonnes,  .S’/rcy,  Dalloz-^  Jour¬ 
nal  du  J^alais,  etc.  Un  Code  des  lois  admînisfrafices  annol(}es  a 
même  commencé  de  paraître  en  4887  dans  la  série  des  codes  annotés 
de  Dalloz,  et  les  décisions  de  la  jurisprudence  y  sont  réparties  par 
ordre  de  matières. 


1.  Tables  de  la  Thëmix,  etc.,  p.  x.\x. 

2,  A  stffiialer  seulement  :  te  Dictionnaire  général  cl'administralion,  de 
Blauche,  dont  la  première  éJitiou  est  de  184S;  —  le  Dictionnaire  d'atirninis- 
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Les  dictionnaires  fLadminislration  on  de  droit  administiatif,  dont 
la  période  précédente  offrait  déjà  des  exemples,  et  qui  ont  l'ax'anlage 
de  grouper  dans  un  ordre  propice  aux  recherclies,  textes,  jurispru¬ 
dence  et  doctrine,  se  sont  imiUipliés.  Le  OicHonnah'e  de  Bl  niche  a 
été  réédité  ainsi  que  celui  de  M.  Liock,  et  une  publication  considéralde 
a  été  entreprise  en  188^  par  M\L  Béquet  et  Dupré  sous  le  nom  de 
Répertoire  du  droit  admimatraiif\  Cette.jiublication,  qui  se  poursuit 
actuellement  sous  la  direction  de  M.  E.  Laferrièreet  qui  ne  compren¬ 
dra  pas  moin^^  de  quinze  grands  volumes in-4*,  méritera  tout  à  fait 
son  nom  de  répertoire;  l’administration  y  vide  ses  cartons  et  l’on  y 
trouvera,  sans  parler  de  la  valeur  doctrinale  des  articles,  les  textes  et 
les  renseignements  les  plus  spéciaux. 

Les  journaux  ou  revues  spécialement  consacrés  au  droit  adminis¬ 
tratif  ne  font  pas  non  plus  défaut.  Le  Journal  du  droit  administrai}. f 
et  VHcote  des  communes  ont  continué  leui'  publication.  La  fievue 
générale  d' administrai  ton.,  créée  en  1878  par  M.  Block  et  la  maison 
Berger- Levrault,  publiée  depuis  le  l*'*' janvier  1879  sous  les  auspices 
du  Ministère  de  l’Intérieur,  a  donné  à  la  science  admini.straiive  un 
organe  précieux  par  ses  articles  de  fond,  par  la  revue  de  jurispru¬ 
dence  qu’y  font  MM.  Le  Vavasseur  de  Précourt  et  Cliarreyre,  par  ses 
chroniques  de  l’administration  française  et  des  administrations  étran¬ 
gères.  La  largeur  du  plan  suivant  lequel  elle  est  conçue  a[)paraî  sur¬ 
tout  lorsqu’on  la  compare  à  son  aînée,  la  II evue  administrât ioe  de  1839. 

Ajoutons  que  d’autres  revues  de  droit,  comme  la  Itevue  critigue, 
la  Hevue  pratique,  insèrent  des  examens  critiques  de  jurisprudence 
administrative  et  môme  îles  ai'ticles  de  fond. 

L’enseignement  du  droit  administratif,  régulièrement  donné  dans 
toutes  les  Facultés  et  dans  quelques  écoles  spéciales  comme  celle  des 
Ponts  et  Chaussées,  a  été,  en  outre,  complété  par  la  création  d’une 
Ecole  libre  des  sciences  poiitifptes  et  réalisée  enfin  en 

1871  par  M.Boiitmy,  parcelle  d’uneécole  coloniale,  et,  tout  récemment, 
par  l’organisation  de  cours  complémentaires  dans  les  Facultés,  ma¬ 
tières  ailrninistratives,  législation  financière,  législation  coloniale,  etc. 

A  cette  divulgation  incessante,  les  matériaux  ont  été  fournis  par 
l’activité  du  législateur  sollicité  par  les  événements  contemporains, 
les  transformations  politiques  et  sociales,  l’expansion  coloniale,  par 
le  tiavad  silencieux  des  professeurs  et  des  conseillers  d’Éiat,  maîtres 
des  requêtes,  auditeurs.  Les  nom  de  Boulai ignier  et  de  Queiitin- 


tration,  de  Block,  tS35  ;  —  les  Ji’tpéfitio'xa écviUs de,  droit  administratif,  de  Cabao- 
touâ.  1855;  la  loüdation  du  J  ntrnal  de  droit  administratif,  185  t,  par  Cliait- 
veau;  —  les  travaus  de  Scrrîgay,  Qa^.diotis  ds  droit  administratif.  1854, 
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naucharl  méritent  d'être  cités,  pour  ne  parler  que  de  ceux  qui  sont 
morts. 

La  preuve  de  la  dîtTusion  croissante  des  connaissances  adminis¬ 
tratives  se  trouve,  d'une  part,  dans  le  nombre  toujours  plus  grand 
des  thèses  de  doctorat  soutenues  annuellement  sur  des  matières 
administratives  ;  d’autre  part,  dans  la  quantité  considérable  des 
traités  spéciaux  qui  ont  pour  auteurs  des  membres  de  l'administra¬ 
tion*. 

IL  Toutefois,  ce  qu’il  y  a  de  vraiment  nouveau  dans  notre  période, 
c’est  le  classement  et  l’organisation  de  la  science  administrative  plus 
encore  que  sa  diflusîon. 

Il  y  avait  bien  eu  dans  la  période  précédente  des  tentatives  d’organi¬ 
sation,  maison  n’y  attachait  qu’une  importance  secondaire;  il  s’agissait 
avant  tout,  à  ce  moment  là,  de  faire  connaître  n'importe  comment 
et  dans  n’importe  quel  ordre  des  détails  ignorés  de  tous.  Chaque 
auteur  a  sa  classification,  et  elle  est  basée  en  général  sur  l’asiiect 
extérieur  des  choses,  c’est-à-dire  sur  l’organisatiou  administrative 
ou  sur  les  services  publics.  On  prend  l’administration  comme  objet 
direct  d’étude,  sans  songer  qu’elle  n’est  qu’un  résultat,  que  les  opé¬ 
rations  administratives  ne  sont  intéressantes  pour  le  jurisconsulle 
qu’en  tant  qu’il  les  considère  comme  produites  par  l’exercice  de  cer- 

P 

tains  droits  ou  de  certains  pouvoirs  de  l’Etat,  et  que  le  véritable 
objet  du  droit  administratif,  ce  sont  ces  droits  ou  ces  pouvoirs.  C’est 
ainsi  que  l’objet  du  droit  civil,  ce  ne  sont  point  les  opérations  que  fait 
un  propriétaire  dans  sa  ferme  ou  un  industriel  dans  son  usine,  mais 
les  droits  privés  qui  lui  permettent  d’accomplir  ces  opérations  Mais 
c’est  là  une  vérité  trop  profonde  et  trop  cachée  qu’on  n’apercevra  pas 
tout  de  suite.  Pour  le  moment,  on  s’arrête  à  l'épiderme.  Macarel  et 
Boucbené-Lefer  se  bornaient  à  décrire  rorganisation  administrative. 
F.  Laferrière,  se  plaçant  au  point  de  vue  des  services  publics  et  les 
envisageant  en  historien  et  en  publiciste,  les  divisait  en  services  qui  ont 
pour  but  la  conservation  de  la  société  et  services  dont  le  but  est  le 
développement  de  celle-ci.  Au  reste,  il  ne  tenait  pas  du  tout  à 
son  système  ;  dans  plusieurs  comptes  rendus  d’ouvrages,  on  le  voit  en 
accueillir  d'autre.s  avec  la  plus  grande  bienveillance*,  et  cJest  lui  qui, 
dans  sa  cinquième  édition,  donnera  asile  au  plan  de  Balliie. 

Ce  qui  embarrassait  le  plus  les  auteurs  et  les  professeurs,  c’élaient 
les  règles  qu’on  ne  pouvait  pas  ratlaclier  à  l’organisation  adminîsira-  ' 

1.  Qiu'ltfucs-üiis  lie  ces  traités  out  acquis  uue  véritable  autorité,  couiiuf  le 

Commentaire  tie  la  loi  /aiuucipalet  de  .M.  -Morgaod  ;  Je  Commentaif'e  de  la  loi 
du  recrutement,  de  .M.'CU.  Itabany.  ‘ 

2.  V.  llcoue  critique.  1S5S,  t.  Xtl,  p.  3G9. 


4- 


n  •  «,  «J-  P ^  ■ 

-w 


FORMATION  DU  DR.'IT  ADMINISTRATIF 


49 


tive,  c’est-r.-diro  les  règles  relatives  aux  rapports  de  radminislration 
avec  les  particuliers. 

Foucartl  avait  inauguré  ici  une  méthode  qui  fut  reprise  plus  tard 
par  M.  Ducrocq,  et  que  l’on  peut  donner  comme  la  caractéristique  de 
l’école  de  Poitiers;  elle  consistaità  rattacher  le  plus  possible  les  règles 
administratives  à  rétudedes  libertés  individuelles  en  les  considérant 
comme  des  restrictions  de  ces  libertés. -Ainsi,  par  exemple,  Texpro- 
]n'iation  pour  cause  d’utilité  publique,  au  lieu  d’ètre  étudiée  en  soi  et 
comme  opération  administrative,  était  étudiée  comme  jestriction  au 
droit  de  propriété  individuelle  ou  comme  charge  des  biens'.  Cela 
n’a  l’air  de  rien,  cela  est  gros  de  conséquences  cependant,  cela  indique 
des  tendances  nettement  individualistes,  le  désir  de  restreindre  autant 
que  possible  les  droits  de  T  Etat,  et  cela  se  lie  certainement  aux  théories 
économiques  de  l’école  orthodoxe. 

L’école  de  Paris,  au  contraire,  qui  représentait  ropiiiioii  moyenne, 
rangeait  tout  simplement  ces  règles  sous  la  rubrique  manières  admi- 
nisiraliües.  Ce  n’était  pas  très  pi  ofond  comme  classification,  mais  cela 
avait,  au  moins,  t’avantage  de  laisser  planer  l’idée  de  l’Ctat  sur  ces  ma¬ 
tières  et  de  préparer  les  voies  à  ceux  qui  y  verraient  des  droits  de  l’État. 

Au  reste,  voici  quel  était  le  programme  pour  l’examen  de  droit  ad- 
niinislralif  en  1860*. 


ruKMiKiu;  l'.urriE 


ACTOft  lTi:3  A  DM  J  MSTnATI  VËS 


1.  — 


IL 

ni. 


Notions  générales.  —  Division  des  pouvoirs,  coiillils.  — 
Uivisroii  en  administration  active,  consultative  et  cotiten 
tieuse. 

Organisation  et  atlribuLion  des  autorités  atiministralives. 
Contentieux  administratif. 


I.  — 


IL  — 


m. 


DEUXIÈME  l’ARTIE.  —  IIATIÈIIES  ADUIMSTUATIVES 

Fortune  publique,  —  Domaine,  voirie,  régime  des  eaux, 
impôts,  etc. 

Travaux  publics,  expropriations,  mines,  dessèchement  des 
marais. 

Industrie,  ateliers  (iangereux,  brevets  d’invention. 


t.  Foucard,  3*  édit.,  t.  P- 6S3.  De  môme  pour  le  service  militaire  cousidéré 
comme  une  charge  poorles  persotmes,  au  lieu  d'être  cousidéré  comme  un  droit 
de  puissance  ou  de  police  de  l'Élat. 

2.  Ce  programme  est  emprunté  à  VlntroductiQn  générale  de  Butbie.  1861. 
IL  4 
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Deux  homiYics  ont  eu  riionneurde  trouver  presque  simultanémenl, 
sinon  un  plan  d’organisation  du  droit  administratir,  du  moins  une 
idée  organisai rice  tirée  des  enli'ailles  du  droit  lui-méme  :  Batbie, 
dans  son  Inirodnchon  tjênn'uh  au  droil  ‘public  el  adminisiralif  qui 
parut  à  pari  en  mais  qui  avait  déjà  été  insérée  dans  la  cinquième 

édition  du  traité  de  F. Lafenière  en  'tt'OO,  el  M.  II.  Dareste,  dans  son 
livre  sur  J  ai  justice  admimalvativc  m  France  qui  parut  en  18ü2,  mais 
dont  des  fragments  a  vaienléléinsérésdans  la  ltevuehistori(jue,(\hs\%hh. 

Celte  idée,  c’était  d’appliquer  au  droit  administi alil  le  plan  des 
Institutes  ainsi  compris  :  les  personnes,  les  choses,  les  modes  d’ac- 
quérîr*  :  «  Ces  trois  éléments  sont  de  l’essence  d’un  droil  quel¬ 
conque,  dit  Balhie;  ils  se  retiouvent  nécessairement  dans  les  ma¬ 
tières  administratives,  à  moins  que  l’on  ne  refuse  le  nom  de  droit  à 
cette  législation.  »  —  «  Pourquoi,  dit  M.  Dareste,  ce  système  que  les 
Romains  appliquèrent  au  droit  pulilic  ci  inme  au  droil  privé,  ne  pour¬ 
rait-il  pas  être  suivi  dans  rétiule  de  notre  droil  administratif?  ». 

L’idée  n’était  pas  tout  à  fait  neuve.  Bathie  reconnaît  que  Chauveau 
l’avait  émise,  dès  1838,  dans  son  Pragranmie dl un  cours  de  droit  nd- 
ministrahf,  el  il  eût  pu  ajouter  que  Chauveau  l’avait  sans  doute  puisée 
lui-mème  dansleprogiammedu  cours  de  Gérando  puldié  par  la  1  hc~ 
mis  en  1819*,  et  qu’ai  nsi  elle  était  née  avec  l'enseignement  du  droit 
administratif.  D'ailleurs,  celte  idée  était  suggérée  par  le.s  textes  et  par 
les  événements.  La  personnalité  de  I  Etat,  des  communes,  des  éfahlis- 
semenis  publics,  était  consacrée  par  le  Code  civil.  Le  rnouvemenl  de 
décentralisation  de  1830-1838  avait  attiré  l’attention  sur  la  personnalité 
de  la  commune  et  consacré  celle  du  déjiarlement.  Mais  celte  person¬ 
nalité  était  conçue  comme  s’arrêtant  au  domaine  privé;  i!  s’agissait 
de  lui  donner  une  extension  nouvelle. 

Nos  auteurs  étudièrent  donc  dans  trois  catégories  ;  \(i^  personnes  dn 
droit  administratifs  les  choses  du  droit  administratifs  les  modes  d'ac~ 
(juérir  du  droit  admimsti'ati f. 

Un  premier  résultat  de  cette  méthode  fut  d’isoler  le  contentieux  et 
de  le  séparer  des  règles  de  fond  du  droit.  Jusqu’ici,  on  avait  volon¬ 
tiers  rapproché  l’élude  des  juridictions  de  celle  des  autorités  adminis¬ 
tratives  (administration  active,  délibérative,  contentieuse);  mainte¬ 
nant,  comme  on  étudiait  en  soi  les  personnes  du  droit  administratif, 


t.  La  catégorie  des  modes  d'aequenr  est  plutôt  supposée  qu'exprimée  par 
tes  Institutes;  elle  a  été  dégagée  pisir  les  commentateurs,  V,  à  ce  sujet,  et  iio- 
latu nient  sur  les  obligations  considérées  comme  modes  d’acquérir,  une  note 
sur  ricttlueiice  des  Institutes  dans  la  ciassilîcaliou  du  droit.  Revue  critique, 
1887. 

2,  Thémis,  I,  130. 
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on  ne  pouvait  s’occuper  que  fies  autorités  qui  sont  leurs  organes  ou 
leurs  agents  :  les  juridicuons  devaient  être  reléguées  et  avec  elles 
le  conlentieux.  C’était  là  une  séparation  très  heureuse  et,  comme  le 
remarque  Batbie,  analogue  àcelle  qui  s’est  produite  entre  le  Code  civil 
et  le  Code  de  procédure. 

Un  second  i-ésultut  fut  de  donner  une  place  convenable  aux  matières 
que,  jusque  là,  on  avait  énumérées  au  hasard  sous  le  nom  de  matières 
adminisiratims.  Piesque  toutes,  en  eiïet,  expropriation,  travaux  pu¬ 
blics,  impôts,  etc.,  étaient  des  modes  d'acquérir. 

La  nouvelle  classification  fut  bien  accueillie.  On  protesta  bien  un 
peu  contre  la  catégorie  des  modes  d’acquérir,  pour  les  impôts  notam¬ 
ment  :  l’argent  qui  entre  dans  les  caisses  publiques  en  vertu  de  l’im¬ 
pôt,  disait-on,  est  d'avance  destiné  au  paiement  des  dépenses  et 
n’entre  que  pour  sortir,  ce  n’est  pas  une  véritable  acquisition  j  mais, 
en  général,  on  approuva  *, 

Ou  pouvait  lui  faire  des  critiques  sérieuses  cependant,  et  M.  Du- 
crocq  n’avait  pas  tout  à  fait  tort  lorsque,  dans  la  première  édition  de 
son  cours,  en  1861,  il  disait  qu’il  ne  fallait  pas  se  laisser  séduire  par 
des  analogies  spécieuses  avec  le  droit  civil. 

1“  Cette  classilication  avait  encore  quelque  chose  d’extérieur,  en  ce 
sens  que,  dans  les  trois  catégories  formées,  on  juxtaposait  des  éléments 
fort  différents.  Ainsi,  dans  la  catégorie  des  p'n\sonnes  du  droit  ndmt- 
7iisfratif^  sous  prétexte  que  les  établissements  d’utilité  publique 
assujettis  à  une  tutelle  administrative  apparliennent  par  là,  dans  une 
certaine  mesure,  au  droit  administratif,  on  les  faisait  figurer  à  côté 
des  communes  et  des  établissements  publics,  qui  sont  membres  de 
l’État,  tandis  que  les  établissements  d’utilité  publique  ne  le  sont  pas; 
dans  la  catégorie  des  choses  du  droit  adminisbmtif,  le  domaine  privé 
côtoyait  ledomainepubiic,  alors  qu'il  est  évident  que  ces  deux  e.^spèces 
de  choses  ne  sont  pas  possédées  par  les  personnes  du  droit  administratif 


au  même  titre;  enfin,  dans  la  catégorie  des  modes d^ acquérir^  toutes  les 
opérations  étaient  placée.?  pèle-mèle,  alors  rjueles  unes  sont  semblables 
aux  opérations  du  droit  privé,  etque  les  autres  supposent  des  droits  de 
puis-sance  publique. 

îi*  Cette  classification  ne  comprenait  pas  toutes  les  matières  admi¬ 
nistratives;  une  bonne  partie  de  ce  que  nous  appellerions  aujourd’hui 

la  puissance  publique,  restait  en  dehors,  notamment  les  matières  rie 
police. 


t.  V.  article  Reverchoa  sur  Dareste.  Hevue critique ,  1862,  t.  XX,  p.  3^4  ;  —  art. 
Mimerel  sur  Batbie,  Hevue  critique,  t  XXI; —  et  Batbie  constate  lui-niéine  plus 
tard  l  approbation  de  M.M.  Blocb,  Aucoc,  Serrigny,  Valette,  etc. 
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3**  Knfin,  dans  le  détail,  tout  cela  n’était  pas  construit;  les  autorités 
administratives  n'étaîenl  pas  suffisamment  réduites  au  rôle  d’orjïanes 
de  la  vülonté  des  personnes  adiniiiislratives  ;  les  actei>  d’adminislra- 
tion  n’étaient  rattachés  par  aucun  lien  à  lu  théorie  de  la  personna¬ 
lité. 

C’est-à-dire  que  le  mérite  de  cette  classification  était  d’attirer  Tat- 
teution  sur  la  notion  de  la  personnalité  adminislralive,  de  monti  er  nue 
c'était  là  ridéecentrale;  que  l’ohjet  du  droit  administratif,  comme  celui 
de  toutes  les  autres  branclies  du  droit,  devait  être  de  réglementer 
îles  droits;  que  ces  droîls  ne  pouvaient  éire  que  ceux  des  personiio-s 
adininistralives;  que,  par  conséquent,  la  personnalité  administrative 
devenait  le  pivot  du  droit  aduiini.stratif,  comme  la  personnalité  ci¬ 
vile  était  déjà  le  pivot  du  droit  civil.  Mais  cette  notion  n’avait  pas 
été  siifüsammeni creusée;  on  n’avail  pas  vu  notamment  qu’il  y  a. chez 
le.s  personnes  du  droit  administratif,  deux  personnalités,  l’iine  de  puis¬ 
sance  puljlique,  l’autre  de  per-sonne  [u'ivée,  et  qu’il  faut  soigneuse¬ 
ment  les  séparer.  Il  faiulra,  pour  réaliser  ce  progrès,  une  jdiis  longue 
liahitude  de  la  décentralisation  et  un  nouveau  développement  du  con¬ 
tentieux  administratif. 

Telle  qu  elle  était  cependant,  cette  organi-salion  systématique  du 
droit  administratif  était  bien  .supérieure  à  l’anarchie  de  la  période 
précédente;  peu  à  peu,  elle  pénétra  dans  l’enseignement,  et  par  là  dans 
l’esprit  des  générations  nouvelles, 

Bathie  avait  repris  l’exposition  du  droit  administratifdans  un  grand 
ouvrage  conçu  avec  beaucoup  de  largeur,  contenant  de  l' histoire  et  de 
la  législation  comparée,  et  toujours  d’après  le  même  plan.  Mais  il  faut 
reconnaître  que  l’organisation  n’y  est  pas  plus  poussée  dans  le  détail 
que  dans  le  premier  essai  ^ 

Deux  autres  ouvrages,  célèbres  tous  les  deu.x  à  juste  titre,  et  qui 
remplissent  celte  période  île  18ÜÜ  jusqu’à  nos  jours,  le  Cours  de  droit 
administratif  de  M.  Ducrocq  *  et  les  Conférences  de  droit  ad/ninis- 
tratif  deM.  Aucoc^,  contribuèrent  d’une  façon  plus  efiicace  quoique 
îndirecle  à  ses  progrès. 

Ce  n’est  pas  qu’ils  adoptent  ni  l’un  ni  l’autre  la  division  tripartite 
en  personnes,  choses,  modes  d’acquérir,  et  M.  Duerocq  s  en  défend 
même  formellement;  mais  ils  ontapporté  un  tel  soin  dans  I  étude  de 
l’organisation  départementale  et  communale,  à  cataloguer  les  pouvoirs 

1.  Tro-itê  lhéoi'i<fuG  et  pvalifjtie  du  droH  pubiic  et  ùdtninislratif .  1868,  7  vol, 
iu-S»;  2®  édit.,  1885,  8  vol.  in-8“. 

2.  Cours  de  droit  administratif,  !''*  édit.,  1866;  6®  édit..  1881. 

3.  Conférences  sur  i'administralioH  et  te  droit  administratif  1’’*  édit.,  1869; 

30  édit.,  1883. 
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des  conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux,  à  les  classer  en  vue 
des  inléièts  qu’ils  défendent  par  leurs  décisions  diverses,  qu’il  appa¬ 
raît  très  nettement  :  l'^quo  ces  conseils,  et  par  suite  toutes  les  auto¬ 
rités  administratives,  ne  sont  que  des  représentants  de  personnes  ad¬ 
ministratives  cachées  derrière  ;  2“  que  leurs  attributions  consistent 
à  exercer  des  droits  appartenant  à  ces  personnes  administratives.  Kn 
d’autres  termes,  l’étude  approfondie  qu’ils  ont  faite  de  l’oi-ganisation 
administrative,  a  eu  pour  résultat,  de  rattacher  celle-ci  à  la  théorie  de 
la  personnalité. 

De  plus,  il.  Aucoc  a  fait,  pour  la  première  fois,  un  examen  appro¬ 
fondi  des  actes  d’administration  et  de  la  théorie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir.  Gela  lui  était  d’autant  plus  facile  que,  depuis '18GÛ 
et  surtout  depuis  le  décret  du  2  novembre  18G4,  ce  recours  s'était 
beaucoup  développé  et  que,  personnellement,  il  avait  contribué  à  ce 
développement.  Le  résultat  de  celte  étude  a  été  de  préparer  les  esprits 
à  voir,  dans  l’acte  d’administi'ation,  une  décision,  une  manitestation 
de  volonté  de  la  personne  administrative.  En  effet,  c’est  une  déci¬ 
sion  exécutoire  prise  par  une  autorité  administrative  au  nom  de  la 
personne  administrative  qu'elle  représente.  Il  restait  seulement  un 
nuage  résultant  d’une  confusion  persislanie  entre  l’acte  d’adminis¬ 
tration  et  l’acte  de  juridiction,  surtout  en  ce  qui  concernait  les  déci¬ 
sions  ministérielles,  mais,  à  parti i'  de  1872,  le  conseil  d’Etat  allait 
s’appliquer  à  dissiper  celte  confusion  et  à  restituer  aux  décisions  mi¬ 
nistériel  les  leur  caractère  de  manifestation  de  volonté  K  C’était  donc 
encore  toute  la  matière  des  actes  d’udmiiiistraJion  rattachée  à  la 
théorie  de  la  personnalité. 

Le  dernier  des  reproches  que  nous  avons  faits  à  la  classification  de 
BatI  lie  disparaissait  ainsi,  mais  il  subsistait  les  deux  premiers  i  le 
mélange  des  matières  qui  supposent  la  puissance  publique  avec  celles 
qui  ne  la  supposent  point  ;  le  fait  que  certaines  matières  de  police  res¬ 
taient  en  dehors. 

Un  nouveau  développement  du  conlentieux  allait  permettre  de  cor¬ 
riger  ces  imperfections,  de  compléter  et  d’achever  le  système. 

Depuis  la  loi  du  24  mai  1872,  qui  a  réorganisé  le  conseil  d’État  et 
qui  lui  a  définitivement  délégué  la  justice  administrative,  ce  grand 
corps  a  encore  affermi  sa  jurisprudence,  et  l’on  peut  dire  que,  dans 
ces  vingt  dernières  années,  il  a  dégagé,  en  matière  d’actes  d’adminis¬ 
tration,  en  matière  de  recours  et  en  matière  de  compétence,  des 
règles  d’une  importance  capitale.  11  a  été  secondé,  d’ailleurs,  par  le 
tribunal  des  conlïits  réorganisé  par  la  même  loi  de  1872,  Cette  ju- 


t.  V,  AI.  E.hn.ï&vvibrQ,  Traîié  de  la  juridictionacimviist}'ative,l,i>.  400  et  suiv. 
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rispriMence  si  pleine  de  choses  a  trouvé  un  interprète  di^ne  d’elle, 
l^e  Traité  de  la  juridiction  administrative  at  dea  recours  content > eux 
de  M.  E.  Lalerrière,  dont  le  premier  volume  a  paru  en  18S7  et  le 
Second  en  1888,  en  contient  en  effet  tonte  la  siihslance.  Ce  traité, 
auquel  dans  le  passé  aucun  n’est  comparable  est  un  véi'ilable  modèle 
par  la  façon  dont  y  sont  utilisées  l’iiistoire  et  la  lé^'islat'on  comparée, 
pour  la  conscience  avec  laquelle  sont  analysés  les  arrêts,  pour  les 
vues  synthétiques  qu’il  renferme  et  la  largeur  de  touche  avec  laquelle 
il  est  rédigé. 

Or  il  apparaît,  dans  cette  jurisprudence,  que  l'idée  d’une  double 
personnalité  administrative,  l’une  de  puissance  publiiiue,  l’autre  de 
personne  privée,  se  dégage  de  plus  en  plus.  Ce  sont  les  questions  de 
compétence  et  de  conllit  qui  la  i-évèlent.  El  la  cause  de  ce  dualisme 
est  le  désir  très  louable  des  juridictions  administratives  d’abandonner 
au.v  tribunaux  ordinaires  tout  ce  qui  peut  leur  être  abandonné,  et  de 
ne  réserver  aux  tribunau.v  administratifs  que  les  affaiies  oii  la  [mis- 
sauce  publique  est  engagée  Delà,  la  distinction  entre  les  opérnTtons 
de  puissance  pithlifjue  et  celles  qui  n’ont  pas  ce  caractèie,  entre  les 
contrats  ndminisiratifs  no[d.mmen{  et  les  coni  rats  ordinaires. 

Il  apparaît,  en  même  temps,  que  la  personnalité adtninistrative  peut 

■r  ^ 

absorber  toute  la  puissance  publique,  l’Etat  ou  la  eotnmurie  agissant 

en  leur  qualité  de  perj-onne,  d’ètre  moral,  non  seulement  quand  ils 

^  1 

font  une  opération  pécuniaire  de  puissance  publique,  par  exemple 
quand  ils  exproprient,  mais  qiiaud  ils  (ont  de  la  police;  que  la  p<ilîce 
peut  se  ramener  à  des  droits  de  police  et  être  rattachée  à  la  personne; 
qu’il  y  a  des  droits  sur  les  fonctionnaires,  des  droits  de  tutelle  admi¬ 
nistrative,  des  droits  de  police  administrative,  etc.  Ce  qui  fait  ap- 
paraître  cela,  c’est  que  laction  de  l’Etat  ou  de  la  commune  en  ces 
matières  commence  à  être  réglementée  par  ledroit,gr:lr'eau  développe¬ 
ment  du  recours  pour  e.vcès  de  pouvoir  contre  des  actes  considérés 
comme  discrétionnaires.  C’est  qu’on  peut  recoin  ir  centre  l’arrêté  de 
police  d’un  maire;  c’est  qu'un  conseil  raunici[)al  peut  recourir  contre 
l’arrêté  d’un  préfet  qui  annule  une  de  ses  ilélibérations;  c'est  qu’un  , 
fonctionnaire  simplement  remplacé  dans  ses  foiictions,  et  non  révoqué, 
peut  demander  son  admission  à  la  retraite  (Cons.  d’Et.,  15  mars 
1889),  etc.  Du  moment  qne  celte  action  de  la  puissance  publique  est  . 
l'églementée,  elle  cesse  d’ètre  une  pure  force  qui  échappe  au  droit 
elle  est  elle-même  un  droit. 

Arrivée  à  ce  point,  la  théorie  de  la  jiersonnalité  comprend  tout, 
explique  tout,  organise  tout.  Tous  les  rouages  de  l’administration, 
Etat,  départements,  communes,  établi^semeiils  publics,  colonies,  sont 
des  personnes  admini,stratives;  elles  ont  des  di'oils  qu’elles  exercent 
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par  l'intermédiaire  d’ori^anes  qui  sont  des  autorités  administra- 
tioes.  Les  actes  par  lesquels  ces  droits  sont  exercés,  et  qui  sont  des 
décisions  exécutoires,  prennentle  nom  d’uctes  d'adininistraiion  ;  et,  en 
eflel,  radminislrution,  c’est-à-dire  le  fonctionnement  des  services  pu¬ 
blics  en  rési  Ite.  Les  personnes  administratives  ont  des  droitsde  puis¬ 
sance  publique  et  des  droits  de  personne  privée  qui  ne  doivent  pas  être 
confondus.  Enfin,  la  compétence  des  juridictions  administratives  est 
entraînée,  soit  par  la  nature  spéciale  de  l’acte  d’ad mi nisi ration,  soit 
par  la  nature  spéciale  des  droits  de  puissance  publique. 

Que  l’on  dislri fuie, dans  l’exposition,  cesditTérenles  matières  comme 
on  voudra,  ressentiel  est  qu’elles  .s’enchaînent  par  une  logique  intime. 

11  est  vrai,  et  il  ne  faut  pas  dissimuler  ce  résultat,  que  cette  orga¬ 
nisation  des  matières  administratives  les  fait  apparaître  sous  l’aspect 
de  droits  de  r?]tat  :  l’État  a  des  droits  de  police,  il  a  des  modes  d’ac¬ 
quérir  de  puissance  publique,  etc.  H  y  a  donc  là  une  méthode  que  l'on 
pourrait  appeler  étaliste',  elle  a,  si  l’on  veut,  quelque  parenté  avec 
la  doctrine  économique  qui  ne  repousse  pas  systématiquement  l’in¬ 
tervention  de  l’Étal,  et  on  peut  l’opposer  à  la  méthode  indîvitlualiste 
que  nous  avons  dit  être  propre  à  l’école  de  Poitiers.  Au  lieu  de 
considérer  le  service  militaire  comme  une  ciiarge  imposée  à  la  per- 
sonne,  on  le  considérera  comme  un  droit  de  T  Etat;  au  lieu  de  con¬ 
sidérer  l’expropriation  pour  cause  d'utilité  pulilique  comme  une 
charge  des  biens  on  la  considérera  comme  un  droit  de  l’État.  Il  est  pos¬ 
sible  que  cela  pousse  en  certain  cas  à  délinir  des  droits  de  l’État, 
mais  nous  ne  voyons  pas  là  un  danger  sérieux.  L’Étal,  avec  la  masse 
énorme  d’impôts  tju'il  lève  sur  nous  tous  les  ans,  commence  à  nous 
intéresser  beaucoup  ;  nous  comtnenç  ms  à  nous  apercevoir  que  ses 
intérêts  sont  un  peu  les  nôtres  et  que,  comme  contribuables,  nous  ne 
perdons  rien  à  ce  que  ses  droits  soient  respectés,  11  ne  s’agit  pas 
d’ailleurs  d’augmenter  les  droits  de  l’État,  mais  de  le.s  reconnaître 
franchement  là  où  ils  existent. 

Conclusion 


Au  point  où  en  est  arrivé  notre  droit  administratif,  on  peut  se 
rendre  compte  d’une  chose,  c'est  qu’il  a  fait  un  grand  détour  pour  en 
revenir  au  point  où  il  était  ilans  le  droit  romain  et  dans  notre  ancien 
droit  et  où  il  n’a  p  as  cessé  d’être  dans  la  plupart  de.s  législations 
étrangères,  à  savoir  un  droit  très  voisin  du  di'oit  privé. 

Lu  moment,  en  effel,  que  les  rouage.s  adtninistratifs  sont  des  in¬ 
dividualités  jouissant  de  droits  pinson  moijis  exorbitants  et  tjiie  toute 
l’administration  s’explique  par  le  jeu  de  ces  droits,  le  droit  admiuis- 
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traüf  il’est  pas  beaucoup  plus  dînèrent  du  di-oit  civil  que  le  droit 
commercial,  par  exemple,  où  les  commerçants  sont  envisaj^és  comme 
des  individus  exerçant  des  droits  exceptionnels  et  où  le  commerce 
s’explique  par  le  jeu  de  ces  droits.  L’acte  d'administralion  lui -même 
n’est  pas  beaucoup  plus  difi'érent  de  l’acte  de  la  vie  civile  que  l’acte 
de  commerce. 

Il  s'esL  produit  pour  le  droit  administratif,  depuis  la  Révolution, 
ce  qui  s’était  produit  pour  le  droit  commercial  depuis  la  création  des 
juridictions  consulaires  au  sortir  du  moyen  à},m,  les  ièj,des  iqi.irses 
jusque-là  et  mêlées  avec  celles  du  droit  civil  dans  cliaque  inatièi’e,  se 
sont  séparées  de  celles-ci  matériellement  et  ont  formé  un  système. 
Cela  est  dû  uniquementà  l’établissement  des  triliunaux  a<lministraLifs. 
De  même  que  le  dioit  commercial  envisagé  comme  coips  de  roule  est 
sorti  des  juridictions  consulaires,  de  même  le  droit  administratif 
moderne  est  sorti  de  la  juridiction  administrative  centralisée  par  le 
conseil  d’Etat, 

Le  droit  romain  et  l'ancien  droit  n’eurent  pas  de  corps  de  iviüles 
administratives,  parce  qu’ils  n’eurenl  que  des  juridictions  adminis¬ 
tratives  spéciales  isolées,  sans  lien  entre  elles;  mais  ils  eurent  des 
règles  administratives,  et  les  nôtres,  malgré  leur  groupement  à  part, 
ne  sont  pas  plus  éloignées  du  droit  commun  que  n'étaient  les  leurs'. 

Est-ce  à  dire  que  cette  constitution  d’un  corps  de  di-oit  adminis¬ 
tratif  ai  tété  inutile  ?  Bien  loin  de  la  :  elle  présente  de  gr.mds  avantages. 
D’abord,  cela  n’ejupêche  en  rien  la  doctrine  administrative  de  s’em¬ 
parer  de  ceux  des  principes  du  droit  privé  qu’elle  peut  s’assimiler; 
les  deux  droits  se  développant  parallèlement  avec  la  même  ordon¬ 
nance,  les  comparaisons  sont  faciles.  En  revanclie,  cela  alfrancbit  le 
droit  administratif  de  la  servitude  des  textes  du  droit  civil,  cela  lui 
permet  de  se  développer  librement.  En  matière  de  responsabilité  du 
commettunL  par  exemple,  cela  l’a  affranchi  du  texte  de  l'art.  1384  et 
lui  a  permis  d’édifier  une  théorie  bien  plus  fine  que  celle  du  droit 
civil*;  en  matière  de  procédure  aussi  cela  lui  a  permis  de  créer  des 


1.  «  .Arrivé  au  terme  de  cet  ouvrage, disait  déjà  M.  Dareste  en  1S62,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  eu  tirer  la  coQcliisioû.  Cette  conclusion  peut  a’fXprimer  d’un 
mot.  C’est  la  teudance  progressive  et  constante  du  droit  administratif  à  sc 
rapprocher  du  droit  commuu,  teudance  qui  se  manifeste  à  la  fois  et  dans  le 
fond  du  droit  et  dans  la  juridiction. ....  II  y  a  cependant  des  dillêreuces  qu  on 
u’elTacera  pas,  il  y  aura  toujours  des  lois  administratives  comme  il  y  a  des  lois 
commerciales  et  il  sera  toujours  convenable  d'on  confier  l'appiicalion  à  des 
Inbiiuaus  spéciaux  «  {La  justice  adjmmstraiive,  conclusions). 

2.  Ce  qu'il  va  de  plus  fin  dans  la  théorie  du  droit  administratif,  c'est  que  le 
commettaut  n'est  responsable  que  lorsque  le  préposé  reste  dans  i  esprit  de  sa 
fo7ic(ion,  tandis  qu’en  droit  civil  il  est  respousable  tant  que  le  préposé  est 
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règles  bien  plus  souples  que  celles  du  Code  de  procédure  civile,  e(c. 
Enfin,  le  fait  que  les  règles  administratives  sont  giuiipées  ensemble 
permet  de  les  rapprocher  les  unes  des  autres,  comparaisons,  rappro¬ 
chements  féconds,  très  difficiles  dans  les  droits  où  ces  règles  sont 
encore  éparses. 

Seulement,  il  y  a  un  grand  intérêt  à  se  rendre  compte  que  notre 
droit  administratif,  à  part  le  groupement  qui  est  dill’érent,  ressemble 
singulièrement  au  droit  administratif  de  l’aucien  régime  et  à  celui  des 
pays  étrangers.  Cela  doit  nous  pousser  aux  études  d’histoire  et  de 
droit  comparé.  Nous  avons  la  conviction  qu’il  y  aurait  grand  profit 
à  tirer  des  études  de  droit  public  éparses  dans  les  œuvres  de  nos 
grands  jiiriseonsullesdu  xvi®  siècle,  soit  celles  des  romanistes  dans  les 
commentaires  du  iJîgeste  et  surtout  du  Code,  soit  celles  des  Loyseau, 
des  Chopin,  des  Dacquet,  et  Tou  constaterait  avec  une  surprise 
hienlôl  dissipée,  que  Ton  parle  le  même  langage,  car,  eux,  n’fiésitaient 
pas  à  réduire  la  puissance  puldiqiie  en  droits  (droits  régaliens,  droits 
de  seigneurie,  de  justice,  etc.).  Quant  au  profit  que  l’on  peut  retirer 
de  la  législation  comparée,  nous  n'avons  pas  à  y  insister. 

D’études  poursuivies  en  ce  sens  pendant  un  temps  suffisant,  pour¬ 
rait  peut-être  sortir  ce  Code  adminhtrailf  comprenant  l’ossature 
vraiment  permanente  du  droit,  dégagée  de  la  partie  mobile  et  pure¬ 
ment  réglementaire,  dont  tant  d’esprits  ont  poui'suivi  l’idée,  que  l’on 
a  fini  par  considérer  comme  chimérique,  mais  qui  ne  l'est  point*. 

11  pourrait  en  sortir  aussi  un  gi'and  traité  doctrinal  de  droit  admi¬ 
nistratif,  mais  qui  demanderait  la  collaboration  de  plusieurs  hommes, 
car  les  proportions  de  la  matière  dépassent  à  présent  les  forces  d’un 
seul. 


malériellemenl  en  fonction.  Cela  tient  à  ce  que  les  peréonnea  administratives 
j  ne  petiveiU  pas  être  soupçonnées  de  donner  des  in.^tnicliouâ  mauvaises  à  leurs 
t  préposés. 

1.  V.  art.  F.  Laferrière  stir  nn  ouvrage  de  M.  .Miitlein, professeur  à  Grenoble. 
Revue  critique^  1S58,  t.  Xll,  p.  3ü'J. 
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RÈGLES  DU  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF  FRANÇAIS* 


§  —  Les  sources 


Article  I®^  —  Caractèi'es  généraux  drs  sources 

Le  droit  ptthlic  an  jus  scjûptum  »,  —  Les  règles  du  droit  public  et 
du  droit  administratif  sont  presque  tontes  contenues  dans  des  lois 
écrites,  la  part  de  la  coutume  est  très  faible.  A  peine  peut-on  signaler, 
en  droit  administratif,  la  place  faite  au.v  usages  locaux  en  matière  de 
curage  des  cours  d’eau  non  navigaldes  ni  flottables  et  en  matière 
de  pavage  des  rues  des  villes  j  les  assemldées  élues,  conseils  munici¬ 
paux,  conseils  généraux,  chambres  législatives,  ont  aussi  quelques 
traditions  au  point  de  vue  de  la  procédure  de  leurs  délibérations, 
mais  on  ne  peut  pas  considérer  encore  que  ce.s  traditions  aient  force 
de  loi.  Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'un  droit  qui  est  sur¬ 
tout  jus  scripfiun. 

l.e  droit  puhiic  lijm  novum  ».  —  Un  second  caractère  tout  aussi 
saillant  de  ce  droit,  c’est  qu’il  est  . /us  novum.  Sauf  quelques  rares  ex¬ 
ceptions,  les  lois  et  règlements  qui  le  renferment  ne  remontent  pas, 
comme  ilate,  au  delà  du  5  mai  1789.  Ici,  comme  dans  toutes  les 
autres  branches  du  droit,  la  Révolution  marque  le  point  de  départ 
d’une  entière  refonte  législative.  Certes,  il  y  a  des  institutions  et  des 
règles  du  droit  public  de  l’ancien  régime  qui  ont  sui'vécu  et  passé 
dans  noti-e  droit;  plusieurs  même,  à  travers  l’ancien  régime,  re¬ 
montent  jusqu'au  droit  romain;  il  sulTit  de  citer  le  conseil  d'État,  la 
plupart  des  règles  des  impôts;  mais  ces  iiistiLulions  et  ces  règles  ont 
été  consacrées  par  des  textes  nouveaux. 


1.  La  législiitîoQ  sur  ces  ttitîérents  points  n'étant  pas  la  luéiue  daus  la  mé¬ 
tropole  et  dans  tes  colonies,  nous  irailous  d'abui'd  du  la  législaliuu  de  ta  inè- 
Lropolcj  et  rcuvoyous  à  un  appeudice  celle  des  coioûies. 
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Par  excepiion,  cependant,  qneiques  textes  anciens  antérieurs  à 
1789,  s’appliquent  encore.  On  en  rencontre  surtout  en  nialière 
de  voirie,  c’est-à-dire  en  matière  de  police  des  voies  puhliques.  11 
y  a  là  divers  actes  qui  ont  été  expressément  confirmés  à  titre  provi¬ 
soire  par  la  loi  des  19-32  juillet  1701,  art.  29,  tit.  I,  et  qui  n’ont  pas 
encore  été  remplacés.  (V.  infrà,  ii*®  385  et  s.  ;  V.  aussi  art.  -i8-i  du 
Gode  pénal.) 


Article  II.  —  Lu  loi  et  le  règlement 

Il  existe  actuellement  deux  sources  différentes  des  règles  du  droit 
public  et  administratif  écrit,  la  loi  et  le  règlement. 

I.a  loi  est  une  disposition  générale,  exprimant  la  volonté  de  l'Etat, 
et  formulée  par  l'organe  du  pouvoir  législatif  ;  elle  constitue  un  acte 
de  législation. 

Oji  distingue  d’après  leur  objet  trois  espèces  de  lois  :  les  lots  cons- 
tilutionnelles,  qui  ont  pour  objet  les  rapports  des  pouvoirs  publics 
(les  trois  pouvoirs)  :  les  lois  organujues y  qui  ont  pour  objet  l'organi- 
salion  de  tel  ou  tel  grand  corps  faisant  partie  des  pouvoirs  publics, 
par  exemple,  le  Sénat  ou  la  Cbambredes  députés;  les  lois  ort/èia/res, 
qui  ont  pour  objet  des  matières  quelconques  de  droit  public  ou 
privé. 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  les  lois  constitutionnelles  diffèrent 
presque  toujours  des  autres  lois.  D’après  la  conslitution  de  1875, 
elles  sont  l’œuvre  de  l’Assemblée  nationale  réunie  en  congrès  à  Ver¬ 
sailles,  comprenant  la  Cliambre  des  députés  et  le  Sénat  réunis,  tan¬ 
dis  que  les  autres  lois  sont  votées  séparément  par  les  deux  Gliambres. 
Sous  le  premier  et  le  second  Empire,  les  lois  constitutionnelles  nor¬ 
males  étaient  des  sous  la  Ilestauration,  ç’a  été  une 

charte  octroyée  par  le  roi;  en  1830,  une  charte  votée  par  la  Chambre 
des  députés  et  acceptée  par  le  roi. 

Le  règlement  est  une  disposition  générale  exprimant  la  volonté  de 
l  Elat,  ou  bien  de  certains  membres  de  l’Etat  tels  que  les  commu¬ 
nes,  et  formulée  par  un  organe  de  pouvoir  exécutif,  en  vertu  de  ce 
que  l'on  appelle  le  pouvoir  réglementaire  ;  il  constitue  un  acte  d'ad¬ 
ministration. 

Tous  les  règlements  ne  sont  pas  faits  au  nom  de  l’Etat,  il  en  est 
faU  au  nom  de  la  commune  par  le  maire,  qui  portent  le  nom  de  règle¬ 
ments  niunicipauXy  et  qui  constituent  une  bonne  partie  de  la  régle¬ 
mentation  à  laquelle  se  trouvent  soumis  les  citoyens.  On  peut  se 
demander,  il  est  vrai,  si  ce  pouvoir  réglementaire,  qui  semble  appar¬ 
tenir  à  la  commune,  lui  appartient  en  propre,  ou  s’il  ne  lui  est  pas 
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plutôt  délégué  par  l’Étal.  Sous  un  régime  de  décentralisation,  il  paraît 
naturel  que  ce  soit  un  pouvoii-  propre  à  la  commune.  Il  e.viste  certai¬ 
nement  un  ordre  public  local  à  maintenir.  Pourquoi  le  pouvoir  local 
n’aurait  il  pas  la  mission  de  le  maintenir  par  «les  j  ègleinents  de  police 
locaux  ?  Aucune  loi  positive  ne  .-m’oppose  à  cette  interpi'étalion  ;  au 
contraire,  l’ensemble  de  la  législation  communale  y  est  favorable,  car 
elle  reconnaît  l’existence  d’une  police  municipale  et  d’une  police 
7'urole  (art.  t)l,  L.  5  avril  1884). 

Le  pouvoir  réglementaire  exercé  par  le  maire  est  surveillé  de  très 
près  par  le  préfet  fonctionnaire  de  i'Htat.  mais  cela  doit  ètie  considéré 
comme  une  restiiclion  imposée  dans  un  but  d’intérêt  général  à  un 
droit  préexistant,  et  non  pas  comme  une  limitation  d'un  droit  délé¬ 
gué.  (Cass.  3  nov.  1885.) 

On  ne  saurait,  au  contraire,  reconnaître  Pexi.stence  de  règlements 
faits  au  nom  du  département.  11  est  fail,  dans  le  département,  des 
règlements  pai*  le  préfet,  mais  il  faut  considéi'er  que  le  préfet  agit  ici 
comme  agent  régional  de  l’Etat,  et  non  point  conürie  repiésenfanl  du 
département  ;  cela  résulte  de  ce  fait,  que  la  loi  ne  paide  nulle  part 
d’une  police  départementale,  et  de  cef  autre  Liil,  que  d’après  l’art.  3 
de  la  loi  du  10  août  1871,  le  préfet  ne  représente  le  département  qu’en 
tant  qu’il  exécute  les  décisions  du  conseil  général,  L’Etat  fait  donc 
les  règlements  pour  le  compte  du  département,  qui  à  ce  point  de  vue 
a  moins  d’autonomie  que  la  commune. 

A.  Ilèglements  fails  au  nom  de  l'Elai.  —  Il  faut  di.stinguer  les 
règlements  ffmcraux  faits  pour  tout  le  territoire,  et  les  règlements 
locaux  applicables  à  une  région,  par  exemple  un  département  ou  une 
partie  de  département. 

I.  ltc<jlemenls  <jénéraux,  —  a]  Itèfilenienls  faits  par  le  chef  de 
V Etat.  —  Les  rêglemenls  généraux  sont,  en  principe,  l'œuvre  du 
chef  de  l’Etat;  ce  sont,  par  conséquent,  des  décrets  réfjleinpntairesy 

F 

car  tous  les  actes  du  chef  de  l’Etal  portent  le  nom  générique  de 
décrets. 

Les  décrets  réglementaires  se  divisent  en  deux  classes  : 

l*»  Les  rèfjlemenls  d' adininistraiion  puldicjue.,  pour  le.squels  la 
consultation  du  conseil  d’Elal  est  obligatoire  en  vertu  d’une  loi, 
(L.  ‘24  mai  1872,  art.  8,  n“  3  *.) 

2°  Les  règlements  ordinaires^  pour  lesquels  cette  consultation  n’est 


1.  Il  existe  tles  décrets  dits  ;  en  fonne  de  réglements  d'admimstraiion  pu¬ 
blique.,  qu'il  ne  faut  pas  coufoüdre  avec  les  rè^leuieuls  d’adujtiiislratiuj»  pu¬ 
blique.  Ils  doivent  aussi  être  rendus  eu  conseil  d’Etat,  mais  ils  ne  suai  pas 
des  règlements,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  coutieimcnl  pas  de  règle  générale. 
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pas  obligatoire;  alors  même,  qu’en  fait  elle  aurait  eu  lieu,  le  règle¬ 
ment  ne  deviemlrait  pas  pour  cela  d’administration  publique. 

h)  Kcglernenls  faits  par  les  ministres.  —  Très  exceptionnellement, 
en  vertu  d’une  délégation  expresse  de  la  loi,  des  règlements  généraux 
sont  faits  par  des  ministres  ;  ils  sont  alors  contenus  dans  des  arrêtés 
réglementaires.  L’exemple  le  plus  remarquable  d’une  délégation  de 
cette  espèce  se  trouve  dans  l’art.  44  fie  l’ordonnance  du  15  novembre 
1840  sur  les  chemins  de  fer  ;  le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé  par  ce  texte  d’homologuer  les  tm-ifs  de  transport  ;  ces  tarifs, 
une  fois  homologués,  deviennent  de  véritables  règlements.  Ce  ne  sont 
point  des  conventions  passées  entre  la  compagnie  et  le  public  pour  la 
rémunération  d’un  louage  de  services,  ce  sont  de  petites  lois.  La  juris¬ 
prudence  a  successivement  déduit  toutes  les  conséquences  de  celte 
idée  ;  il  en  résulte  notamment  qu’une  fois  les  conditions  de  publicité 
remplies,  nul  n’est  censé  ignorer  lexistence  d’un  tarif;  que  Tinter- 
prélatioc  du  tarif  par  le  juge  doit  être  littérale  ;  qu’on  ne  saurait  par 
des  conventions  particulières  déroger  à  un  tarif,  etc...  Celte  concep¬ 
tion  du  tarif  comme  règlement  a  été  fort  critiquée;  elle  répond  bien 
poui  lant  à  la  réalité  des  choses,  car  les  prix  du  tarif  contiennent  pour 
partie  une  taxe  publique  de  péage,  perçue  à  l’occasion  d’un  véi  itable 
travail  public,  à  côlédu  prix  de  transport  proprement  dit  (art.  42  du 
cahier  des  charges).  Or,  les  taxes  ne  doivent  être  établies  que  par 
une  loi  ou  un  règlement. 

IL  Règlements  locaux.  —  Ces  règlements  peuvent  être  faits  au 
nom  de  l’État  par  les  préfets  dans  des  arrêtés  règlementaires.  Ils 
peuvent  être  faits  :  1"  Pour  tout  le  teiritoire  d’un  département; 
2*^  pour  le  territoire  de  plusieurs  communes  en  cas  d’inertie  des  maires 
(art.  09,  l.  5  avril  1884).  Quant  au  cas  où  le  préfet  fait  un  règlement 
applicable  à  une  seule  commune  en  se  conformant  aux  formalités  de 
l’art.  91)  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  c’est  un  cas  où  il  fait 
un  règlement  au  nom  de  la  commune,  non  point  au  nom  de  l’État, 
car  il  se  substitue  au  maire. 

B,  Règlements  faits  au  nom  de  la  commune.  —  Ces  règlements 
sont  l’œuvre  du  maire,  ils  sont  contenus  dans  des  arrêtés  règlement 
iaires.  Exceptionnellement,  ils  peuvent  être  faits  par  le  préfet  (art.  99 
précité). 

Domaine  respectif  de  la  loi  et  du  règlement 


Une  des  difficultés  du  droit  administratif  est  de  détei’miner  le  do- 

■ 

maine  respectif  de  la  loi  et  du  rèiîlement*  C’est  une  question  qui  a 
une  portée  constitutionnelle,  et  qui  se  ratlache  aux  rapports  du  pou¬ 
voir  exécutif  avec  le  pouvoir  législatif;  il  faut  considéx^er  que  la  loi 
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émanant  presque  directement  du  peuple  par  l’inlermédiaire  du  par¬ 
lement,  est  protectrice  des  droits  individuels,  tandis  que  les  rèjjle- 
ments émanant  du  gouvernement  ont,  au  contraire,  une  tendance  op¬ 
pressive.  Le  domaine  du  règlement  a  été  soigneusement  délimité. 
Dans  sa  mission  générale,  il  doit  seulement  «  assurer  l’application 
des  lois.  »  (L,  25  février  1875,  art.  3).  Cela  comporte  les  deux  fonc¬ 
tions  suivantes  : 

l*  La  publication  du  texte  des  lois,  —  Cette  publication,  qui  léga¬ 
lement  résulte  de  l’inserlion  au  Journal  officiel  ou  au  liullplm  des  lois 
(décret  du  5  novembre  1870),  en  fait  est  réalisée  par  des  affichages 
ou  des  criages,  que  les  préfets  sont  tenus  de  prescrire  et  de  surveiller, 
et  que  les  maires  sont  tenus  de  faire  exécuter  dans  chaque  commune 
(art,  92  et  94,  l.  5  avril  1884).  Une  loi  déjà  publiée,  peut  être  publiée 
à  nouveau,  si  be.soin  est. 

2®  La  prescription  de  mesures  de  d*'(aiL  destinées  à  assurer  l’appli¬ 
cation  des  disposiliotis  générales  de  la  loi,  La  loi  dispose  toujours  par 
voie  de  mesures  très  générales;  cela  lient  à  ce  qu’elle  est  faite  pour 
un  grand  territoire  et  pour  une  longue  durée  ;  il  faut  que  la  règle  qu’elle 
pose  soit,  autant  que  possible,  indépendante  des  circonstances  de  lieu 
et  de  temps.  Mais  alors,  pour  un  lieu  donné  et  une  époque  donnée, 
il  est  nécessaire  de  la  compléter  par  des  mesures  de  détail,  qui  par 
rapport  à  elle  seront  transitoires. 

Celle  seconde  fonction  du  règlement  est  beaucoup  plus  importante 
que  la  première,  et  cela  apparaît  dans  les  matières  dites  de  police. 
La  police  administrative  a  ce  but  vague  et  complexe  do  veiller  au 
maintien  de  l’ordre  public,  de  surveiller  constamment,  de  prévoir  les 
faits  fâcheux  qui  peuvent  se  produire  et  de  prendre  des  mesures  en 
vue  de  les  empêcher.  On  comprend  que  c’est  là  une  matière  mou¬ 
vante  dans  laquelle  la  loi  ne  peut  point  s’aventurer;  les  dangers  qui 
menacent  l’ordre  public  changent  à  chaque  instant  de  nature;  le  rè¬ 
glement  seul  est  assez  souple  et  assez  rapide  pour  réussir  à  y  parer. 
Aussi,  en  matière  de  police,  les  lois  sont-elles  rares  et  courtes.  11  y 
en  a  sur  des  matières  spéciales  d’assez  importantes;  par  exemple,  sur 
la  police  sanitaire,  la  police  du  roulage,  etc...;  mais  sur  la  matière 
générale  de  la  police  elles  sont  d’une  brièveté  digne  des  Douze  Tables, 
Elles  se  bornent,  en  somme,  à  indiquer  les  trois  faits  principaux  qui 
constituent  l’ordre  public,  la  tranquillité  publique,,  la  sécurité  pu¬ 
blique,  la  salubrité  publique,  et  elles  s’en  remettent  aux  règlements 
du  soin  de  prendre  les  mesures  pour  assurer  le  maintien  de  ces  trois 
faits.  (Voir  la  loi  fondamentale  des  22  décembre  1789-janvier  1790, 
secl.  III,  art.  2,  n“9.)  Les  règlements  ont  donc  ici  le  cham'p  libre, 
et  non  seulement  les  règlements  faits  au  nom  de  l’État  par  le  chef  de 
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1.  Bien  que  la  police  tiuiîiicipalc  et  la  police  rurale  aient,  été  Lobjet  lîe  dis¬ 
positions  législatives  assez  déveloiipées,  il  faut  toujours  eu  revenir  à  la  for¬ 
mule  :  tranquilité,  sécurité,  salubrité  (1.  S  avril  1884,  art.  97;  I.  6  ûcL,-28  sepL 
1791,  modifiée  par  L  5  avril  1884,  art.  91,  94,  99;  1*  4  avril  1889;  1.  9  juillet 
1889;  l  22  juin  1890)* 

2,  On  s*est  demandé  cependant,  si  certaines  dispositions  puremouL  régie- 
menlaires  des  lois,  et  qui  auraient  aussi  bien  pu  Irouver  place  dans  des  règle¬ 
ments,  ne  pourraient  pas  plus  tard  être  modifiées  par  des  règlements,  tout  au 
moins  par  des  décrets  réglementaires.  Certains  auteurs  admettent  raffirmalive* 
Nous  nous  refusons  à  entrer  dans  cette  voie  dangereuse. 
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l’Etat  ou  les  préfets,  mais  ceux  faits  au  nom  tle  la  commune  par  le 
maire,  en  matière  de  police  municipale  et  rurale*. 

C'est  ici  surtout  cpie  les  rèylernenîs  sont  menaçants  pour  les  droits 
individuels  et  qu’il  y  a  lieu  de  poser  des  règles,  si  la  chose  est  pos¬ 
sible,  tant  pour  la  sauvegai’de  des  individus  que  pour  la  gouverne 
des  autorités.  Quelque  délicate  que  soit  la  matière,  il  semble  qu’on 
puisse  dégager  les  deux  règles  suivantes  : 

Première  règle.  —  Un  règlement  ne  peut  pas  modifier  les  disposi¬ 
tions  d’une  loi*. 

i^euxième  règle.  —  Un  règlement  ne  peut  pas  violer  les  droits  in¬ 
dividuels  reconnus  par  rensembïe  de  la  législation,  en  imposant  des 
obligations  précises;  spécialement  il  ne  peut  imposer  à  la  propriété 
d’obligations  nouvelles,  à  moins  que  le  principe  ne  s’en  trouve  dans 
une  loi. 

Cette  dernière  règle  doit  s’interpréter  en  ce  sens  que  s’il  n’y  a  pas 
de  textes  de  lois  spéciaux  en  la  matière,  s’il  n’y  a  que  le  texte  géné¬ 
ral  de  la  loi  de  1790  prescrivant  le  maintien  de  la  tranqulHilé,  de  la 
sécurité,  delà  salubrité,  un  règlementne  peut  que  prescrire  en  lei'mes 
très  généraux  la  tranquillitô,  la  salubrité,  il  ne  peut  pas  imposer  aux 
propriétaires  d’obligations  spéciales;  par  exemple,  en  matière  de  sa¬ 
lubrité,  en  vue  de  l’assainissement  d’un  quartier  d'une  ville,  un  maire 
peut  imposer  aux  propriétaires  l’obligation  d’assainir  leurs  immeubles, 
il  no  peut  pas  leur  prescrire  un  mode  particulier  d’assainissement, 
tel  que  la  destruction  de  puisards,  ou  le  curage  de  fosses  d'aisance  qui 
ne  seraient  pas  pleines,  (Cassat,,  26  nov,  1887.) 

11  faut  reconnaître  .pie  ces  deux  règles  ne  suffisent  pas  à  trancher 
toutes  les  questions,  qu’il  y  a  des  cas  d'absolue  nécessité  dans  lesquels 
elles  doivent  fiéchir,  et  qu’une  large  liberté  d’appréciation  est  forcé¬ 
ment  laissée  aux  trilninaux  dans  ce  conllit  entre  l’intéi'èt  public  et 
l’intérêt  privé.  Bien  des  décisions  contradictoires  pourraient  être  rele¬ 
vées  en  jurisprudence. 
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Observation  historique.  —  Le  domaine  de  la  loi  n’a  pas  toujours  été 
respecté  par  ie  règlement. 

Il  y  a  eu  à  diverses  reprises,  sous  les  gouvernemenls  autoritaires, 
empiètement  du  pouvoir  exécutif  sur  le  législatif,  et  des  règlements  sont 
intervenus,  là  où  il  aurait  fallu  des  lois.  Ces  décisions  réglementaires  ont 
été  acceptées  malgré  tout,  et  tiennent  encore  la  place  de  lois.  11  faut  les 
signaler. 

Nombre  de  ces  décisions  sont  l'œuvre  de  Napoléon  qui  avait  été  en¬ 
traîné  vers  le  pouvoir  absolu  (notamment,  décret  du  1<>  décembre  1811 
sur  les  routes  impériales,  créant  des  servitudes  pour  les  riverains).  La 
légalité  de  ces  décrets  n’avait  pas  été  contestée  sous  son  règne,  elle  le 
fut  sous  la  Restauration;  la  cour  de  cassation  les  a  maintenus,  sous  pré¬ 
texte  que  le  Sénat,  qui  avait  un  délai  pour  les  casser  pour  inconstilution- 
nalité,  ne  l’avait  pas  fait  ;  des  avis  du  conseil  d’Êtat  approuvés  par  l’em¬ 
pereur  et  publiés  depuis  Je  10  septembre  1807  jusqu'en  1814,  sont  dans 
le  même  cas. 

2®  A  chaque  changement  de  régime,  avant  que  les  autorités  nouvelles 
ne  fussent  régulièrement  constituées,  les  gouvernemenls  provisoires  ont 
exercé  à  la  fois  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  et  ont  fait  des 
décrets-lois.  Il  y  a  eu  de  ces  actes  en  1830  et  1818,  ils  n’ont  plus  ([u’un 
intérêt  historique  ;  mais  U  y  en  a  eu  en  1852  et  1870,  qui  sont  encore  en 
vigueur. 

Décrets  rendus  par  le  prince-président  depuis  le  2  décembre  I8ôl,  époque 
de  la  dissolution  de  l’Assemblée  nationale,  jusqu’au  29  mars  1852,  épo¬ 
que  delà  réunion  des  nouvelles  chambres;  notamment  ;  constitution  du 
14  janvier  1852,  décret  du  25  mars  1852  dit  de  déconcentration.  L’art. 
58  de  la  constitution  du  14  janvier  1852  dit  formellement  que  tous  les 
décrets  rendus  pendant  cette  période  auront  force  de  loi  ;  ce  n'est 
pas  exact,  cela  dépend  de  leur  objet  ;  il  en  est  qui  sont  de  simples  dé¬ 
crets,  modifiables  par  décrets.  —  Décrets  rendus  par  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale  ;  décret  du  5  novembre  J  870  sur  la  publication  des 
lois,  etc. 


Domaine  respectif  des  différents  reglements 


Les  différents  règlements  ont  d'abord  un  domaine  territorial,  en 
ce  sens  cju’un  préfet  ne  peut  pas  faire  de  règlemenls  applicables  hors 
de  sa  commune. 

Ils  ont  aussi  un  domainR  an  point  de  vue  des  matières  régle¬ 
mentées,  et  cela  en  deux  sens  : 

1®  Certaines  matières  ne  peuvent  être  réglementées  qu’au  nom  de 
l’État,  soit  par  le  chef  de  l’État,  soit  par  les  préfets,  sans  pouvoir 
l’ètre  au  nom  de  lu  commune;  en  d’autres  termes,  11  y  a  des  matières 
qui  relèvent  de  la  police  de  l’État  et  non  de  la  police  communale.  La 
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réciproque  est  vraie,  il  est  des  matières  de  police  communale  qui  ne 
sont  pas  eu  même  temps  matière  de  police  d’Élat;  et  lorsque  le  pré¬ 
fet  se  substitue  au  maire,  en  observant  les  formalités  de  Tart.  09,  in 
fine,  1.  5  avril  1884,  c’est  la  police  communale  qu’il  exerce. 

De  même,  parmi  les  matières  de  police  d’Etat,  il  en  est  qui  doivent 
être  réj^lées  par  règlements  d'administration  publique,  d’autres  par 
règlements  ordinaires,  d’autres  par  arrêtés  préfectoraux. 

On  peut  appeler  cela  le  domaine  de  di'&it  des  règlements. 

2"  Il  y  a  aussi  un  domaine  de  fait,  c’est-à-dire  que  lorsqu'un  rè¬ 
glement  d’une  certaine  espèce  s’est  emparé  d’une  matière  flottante 
qui  aurait  aussi  bien  pu  être  saisie  par  un  autre,  ses  dispositions  ne 
peuvenl  plus  être  modifiées  que  par  un  règlement  de  môme  espèce, 
ou  d’une  espèce  plus  haute.  Ainsi,  parmi  les  règlements  faits  au  nom 
de  l'Etat,  un  décret  réglementaire  ne  peut  jamais  être  modifié  par  un 
arrêté  préfectoral. 

Une  matière  de  police  communale  réglée  une  fois  par  arrêté  pré¬ 
fectoral  en  vertu  de  l’art.  90  bi  fine,  1.  5  avril  1884,  pourra  cependant 
être  réglée  à  nouveau  par  arrêté  du  maire,  puisque  le  préfet  n’avait 
fait  qu’exercer  le  pouvoir  du  maire;  d’ailleurs,  si  la  modification  est 
intempestive,  le  préfet  est  armé,  il  peut  suspendre  ou  annuler  l’ar¬ 
rêté  du  maire. 


Confection  des  lois  et  règlements 

La  confection  des  lois  et  règlements  est  une  opération  en  trois 
temps  : 

1“  Rédaction  de  la  formule  de  la  loi  ou  du  règlement  par  l’auto¬ 
rité  compétente;  après  ceia  la  loi  est  faite. 

2"  Promulgation  ou  ordre  d’exécution;  apiès  cela  la  loi  est  exécu¬ 
toire. 

3*^  PulfUeation  destinée  à  faire  connaître  la  loi  ;  après  cela  la  loi  est 
obligatoire. 

Rédaction  et  promulgation.  —  Les  deux  premiers  temps  ne  sont 
distincts  que  pour  les  lois  pioprement  dites;  il  y  a  :  l"  rédaction  du 
texte  faite  suivant  une  procédure  qui  met  en  mouvement  l’organe 
législatif,  et  que  nous  verrons  plus  tard;  promulgation,  acte  par 
lequel  le  chef  du  pouvoir  exécutif  atteste  l’existence  de  la  loi  et  la 
proclame  exécutoire  :  «  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté,  le  Président  <le  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit.,..,  la  présente  loi  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés  sera  e.véculee  comme  loi  de  l’État.  )>  (Décret  du  G  avril 
1876.)  Aux  termes  de  l’article  7  de  la  loi  du  16  juillet  1875,  la 
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promulgation  doit  inlervenir  dans  le  délai  d’un  mois  à  dater  de  la 
transmission  au  gouvernement  et  dans  le  délai  de  trois  jours  en  cas 
de  déclaration  d’urgence  par  les  dt  ux  Chambres. 

Pour  les  règlements  les  deux  opêi’ations  se  ron fondent,  parce 
qu’elles  eont  toutes  les  deux  l’œuvre  du  même  oigane  de  pouvoir 
exécutif.  Rien  d’essentiel  dans  la  forme  des  décrets  et  des  arrêtés 
réglementaires,  si  ce  n’est  la  signature  et  aussi  la  date,  afin  que 
l’on  puisse  vérifier  la  qualité  du  magistrat  qui  signe;  mais  il  y  a 
une  forme  habituelle  :  t®  visa  des  textes,  motifs  sous  formes  de 
considérants;  fï®  dispositif  par  articles;  3*  date  et  signalure.  De  plus, 
les  règlements  d'administration  publique  qui  sont  délibérés  en  as¬ 
semblée  générale  du  conseil  d’Etat  portent  la  menlîon  de  cetle  déli¬ 
bération. 

Of/seroation .  —  Api'ès  la  promulgation,  les  lois  son(  exécutoires,  il 
ne  reste  plus  qu’à  les  publier  pour  qu’elles  deviennent  obligatoires. 
Il  en  est  de  même  des  décrets  réglementaires  et  des  ari'êlés  des  pré¬ 
fets.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  arrêtés  des  maires,  du  moins 
de  ceux  qui  porlent  règlement  pern}ane)it.  Ils  ne  sont  complète¬ 
ment  exécutoires  qu’un  mois  après  la  remise  de  l’ampUalion  au 
préfet  ou  au  sous-préfet,  constatée  par  cerlificat;  néanmoins,  en  cas 
d’urgence,  le  préfet  peut  autoriser  l’exécution  immédiate  (art.  05, 
1.  1884). 

Publication.  —  C’est  le  fait  qui  porte  la  loi  ou  le  règlement  à  la 
connaissance  des  citoyens  ou  qui  est  censé  l’y  poi'ter  {divulgalio  pro- 
mulgationh]. 

Publication  des  lois  et  des  décrets  7'églementaires,  —  Les  forma¬ 
lités  de  la  publication  pour  les  lois  et  décrets  réglementaires  sont 
actuellement  réglées  par  un  décret  du  5  novembre  1870,  qui  a  mo¬ 
difié  l’ordonnance  du  27  novembre  1816  en  môme  temps  que  l’ar¬ 
ticle  1®^  du  Code  civil.  La  [Uiljlicalion  est  censée  faite  lorsqu’un  certain 
délai  s’est  écoulé  depuis  l’insertion  de  la  loi  ou  du  décret  promulgué 
dans  un  recueil  périodique,  dournal  officiel  au  liullelln  des  lois. 

1“  Insertioti  au  Journal  officiel.  —  Toutes  les  lois  et  tous  les  décrets 
réglementaires  importants  sont  insérés  au  Joimial  officiel  (art.  2, 
décret  5  nov.  1870).  Ils  sont  censés  connus  à  Paris  un  jour  franc  après 
celui  de  l’insertion  au  Journal  officiel.,  c’est-à-dire  le  surlendemain. 
Partout  ailleurs,  dans  Tétendue  de  chaque  arrondissement,  un  jour 
franc  après  que  le  Jouimal  officiel  t\m  contient  l'insertion  sera  arrivé 
au  chef-lieu  de  l’arrondissement,  c’est-à-dire  encore  le  surlendemain. 

2®  Insertion  au  Bulletin  des  lois.  —  Quant  aux  décrcds  qui  sont 
insérés  seulement  au  Bulletin  des  loisj  ils  restent  sous  Tempire  de 
rordonnance  du  27  novembre  1816, 
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lî.)  Puhlkalion  des  arrêtés  préfectoraux  et  municipaux.  —  La  cour 
de  cassation  admet  ici  que  l’arrêté  est  censé  connu  du  jour  même  de 
la  publication.  Quant  au  fait  même  de  la  publication,  pour  les  arrêtés 
préfectoraux,  pas  ^de  rèisles;  pour  les  arrêtés  municipaux  (art.  06, 
1.  5  avril  188-4;^  publication  et  afficliaiîe,  ces  deux  faits  réalisés  con¬ 
formément  aux  usages;  seulement  il  faut  que  la  date  de  ta  publica¬ 
tion  soit  constatée;  aussi  la  loi  du  5  avril  1884  a-t-elle  exigé  que  la 
publication  fût  certifiée  par  une  déclaration  écrite  du  maire,  et  pour 
plus  de  sûreté,  même,  rarrôté  doit  être  transcrit  en  entier  sur  le  re¬ 
gistre  de  la  mairie  (art.  96  m  fine),  et  tout  habitant  est  autorisé  à  en 
prendre  copie  (ari .  58)  ' . 


Force  ohUrjatoire  des  iois  et  règlements 

.4,)  De  la  présomption  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  fol  ou  de 
l’ignoi'ance  de  droit.  —  Leux  principes  communs  avec  les  lois  civiles 
s’appliquent  ici  :  V  Nul  n’est  censé  ignorer  les  lois  qui  ont  été  régu¬ 
lièrement  promulguées  ;  2"  les  lois  régulièrement  promulguées  sont 
obligatoires  même  pour  ceux  qui  de  fait  en  ignorent  les  prescriptions. 
Donc  on  ne  peut  invoquer  son  ignorance  de  droit,  ni  pour  échapper 
aux  conséquences  de  rinaccomplissement  d'une  obligation  légale,  ni 
pour  se  faire  relever  d’une  déchéance  encourue.  Cependant  en  ma¬ 
tière  administrative,  remarquons  des  tempéraments  :  1*  L’administra¬ 
tion  prend  soin  de  rafruîchirla  mémoire  aux  citoyens  en  renouvelant 
en  temps  utile  la  publication  de  certaines  lois,  les  lois  de  police  no¬ 
tamment.  et  c’esl  un  emploi  très  important  des  règlements  ;  2“  lorsque 
par  suite  de  rinaccomplissement  d’une  obligation,  une  amende  a  été 
encourue,  il  arrive  que  sur  recoui's  gracieux  l’administration  restitue 
l’amende  si  on  fait  preuve  d’erreui*;  exemple,  amendes  en  matière 
d’enregistrement;  3**  enfin  (décret  du  5  nov.  1870,  art.  4),  les  tribu¬ 
naux  et  les  autorités  administi'atives  et  militaires  peuvent,  selon  les 
circonstances,  accueillir  l’exception  d’ignorance  alléguée  par  les  con¬ 
trevenants,  si  lu  contravention  a  eu  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours 
francs  à.  partir  de  la  promulgation. 

/>,)  Füénements  qui  peuvent  enlever  leur  force  ofjligaioh'e  aux  lois 
et  règlements.  —  Ges  événements  sont  l’abrogation,  la  rétractation, 
l’annulation,  l’illégalité.  Le  jiremierse  produit  également  pour  les  lois 
et  les  règlements,  les  trois  autres  seulement  pour  les  règlements. 


1.  La  publication  ne  résidle  pas  de  Tiusertion  dans  un  recueil  préfectoral  ou 
municipal;  on  devrait  dans  une  bonne  législation  cumuler  à  tous  les  degrés 
l’aflîcüîige  et  l'insertion  dans  iiu  recueil,  le  recueil  restant  comme  mou  liment 
(déjà  le  décret  de  1370,  art.  3,  recommande  l’afflcbage  des  lois). 
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fl)  Vabroaation.  —  Cette  cause  de  destitution  de  force  se  produit 
également  pour  les  lois  et  les  règlements.  Elle  consiste  en  ce  qu’une 
loi  nouvelle  succédant  à  une  loi  ancienne  sur  une  même  matière,  la 
détruit. 

Cette  abrogation  par  le  texte  est  la  seule  qui  soit  reconnue  dans 
notre  droit;  il  n’y  a  point  d’abrogation  par  le  non  usage.  Les  lois  et 
règlements  sont  perpétuels  à  moins  d’abrogation  par  de  nouveaux 
textes.  Pour  les  règlements  cependant,  il  faut  distinguer  entre  les 
transitoires  et  les  permanents;  il  est  bien  clair  que  le  règlement  fait 
à  l’occasion  d’une  fête  nationale  est  éphémère.  Le  principe  que  les 
lois  et  règlements  ne  s’abrogent  pas  par  désuétude  est  commandé  par 
la  constitution  actuelle  de  l’Étal  et  par  la  division  des  pouvoirs.  La 
loi  et  le  règlement  sont  l’œuvre  d'organes  spèciaux  dans  l’État,  il 
est  naturel  qu’ils  ne  puissent  être  défaits  que  par  l’organe  même  qui 
lésa  faits.  La  délégation  de  la  souveraineté  doit  être  la  même  pour 
défaire  la  loi  que  pour  la  faire.  La  désuétude  ne  se  comprend  que 
lorsque  le  souverain  exerce  lui-même  la  souveraineté  (monarchie 
absolue,  démocratie  directe  L 

L’abrogation  est  expresse  ou  tacite,  elle  est  expresse  lorsque  la  loi 
nouvelle  prononce  littéralement  l’abrogation  de  la  loi  ancienne.  L’abro¬ 
gation  expresse  est  malheureusement  trop  rare  en  matière  de  droit 
public;  on  peut  citer  ta  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1831  et  la  loi 
municipale  du  5  avril  1884,  parmi  celles  qui  ont  abrogé  expressé¬ 
ment  et  nommément  les  textes  antérieurs.  (V.  l’art.  1(38  de  la  loi 
municipale.) 

Elle  est  tacite  lorsque  la  loi  nouvelle  contient  des  dispositions  con¬ 
traires  à  celles  de  la  loi  ancienne,  Ün  trouve  fréquemment  dans  les 
lois  administratives  un  article  final  qui  prononce  l’abrogation  des  lois 
anciennes  en  ce  quelles  ont  de  contraire;  ce  n’est  que  la  consécration 
du  principe  de  l’abrogation  tacite.  L’abrogation  tacite  soulève  bien 
des  difficultés;  il  faut  recourir  aux  règles  suivantes  qui  sont  clas¬ 
siques  : 

1“  Lorsque  la  contrariété  porte  sur  le  principe  même  qui  servait  de 
base  à  la  loi  ancienne,  l’abrogation  s’étend  à  toutes  les  dispositions  de 
celte  loi  indistinctement; 

2'’  Lorsqu’elle  ne  porte  que  sur  des  détails,  ne  sont  abrogées  que 


1,  Lorsque  les  lois  existantes  contre  les  congrégations  non  autorisées  furent 
appliquées  parles  décrets  du  27  mars  1880  (1.  13  février  1790  ;  1.  28  août  1792  ; 
L  18  germinal  an  X;  décret  du  3  messidor  an  XII),  les  défenseurs  des  con¬ 
grégations  ne  soutinrent  pas  qu'il  y  avait  abrogation  par  le  non  usage;  tout 
leur  effort  porta  sur  ce  points  qu71  y  avait  abrogation  implicite  résultant 
d  autres  textes. 
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les  règles  de  détail  pour  lesquelles  il  y  a  contrariété  absolue  :  poste- 
rwres  hges  ad  priorea  pertinent  nhi  contrariæ  sint, 

3®  Legi  &peciali  per  generalem  7ioa  derogatur^  en  principe,  des 
lois  spéciales  ne  peuvent  cire  abrog^ées  que  par  des  lois  spéciales  nou¬ 
velles. 

Les  lois  ne  peuvent  être  abrogées  que  par  une  loi,  pas  par  un  règle¬ 
ment'.  Les  règlements  peuvent  être  abrogés  par  un  règlement  sem¬ 
blable,  fait  par  la  même  autorité. 

h)  Im  réb'actatinn.  —  Les  règlements  peuvent  être  rapportés  ou 
rétractés  par  l'autorité  qui  les  a  faits  et  par  un  acte  dressé  en  la  même 
forme.  La  rétractation  diffère  de  l’abrogation,  en  ce  sens  que  la  dis¬ 
position  nouvelle  se  borne  à  clétruire  les  dispositions  anciennes  sans 
rien  y  substituer.  La  rélractalion,  quoique  possible  pour  les  lois,  est 
rarement  usitée. 

c)  IJ  annulation,  —  Tous  les  règlements  peuvent  être  annulés,  soit 
par  décision  administrative  d'une  aulorilé  supérieure,  soit  par  déci¬ 
sion  judiciaire,  d’après  les  règles  suivante.s  : 

i'Les  arrêtés  des  maires  peuvent  être  annulés  par  le  préfet,  soit 
spon  anéme.it,  sur  recours  gracieux  des  parties  lé.sécs  dans  leurs 
intérêts.  Celle  annulation  peut  intervenir  à  un  moment  quelconque, 
alors  même  que  l'arrêté  est  devenu  exécutoire,  c’est-à-dîre  même 
après  l'expiration  du  délai  d’un  mois  depuis  le  dépôt  de  l’ampliafion  ; 
l’administration  n’est  pas  liée  par  son  silence,  elle  ne  le  serait  même 
pas  par  une  approbation  antérieure  qui  aurait  été  donnée  formellement. 
L’annulation  doit  être  prononcée  par  arrêté,  elle  peut  être  motivée 
par  une  simple  inopportunité  de  l’acte,  f.es  actes  accomplis  en  exé¬ 
cution  de  rarrêté  municipal  jusqu’au  moment  de  l’annulation  restent 
valables. 

> 

Les  mêmes  arrêtés  peuvent  être  annulés  par  le  conseil  d’Etat  à  la 
suite  d’un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  fondé  sur  l’incompétence, 
la  violation  des  formes  ou  de  la  loi,  le  détournement  de  pouvoir, 
recours  ouvert  aux  parties  intéressées  en  cas  d’inlérét  froissé. 

2“  Les  arrêtés  des  préfets  peuvent  être  annniés  ou  réformés  par  le 
ministj’e  compétent,  soit  spontanément,  soit  sur  le  recoui's  gracieux 
des  parties  intéressées,  pour  simple  inopportunité,  lis  peuvent  être 
également  annulés  par  le  conseil  d’Éfal,  à  la  suite  d’un  recours  pour 
excès  de  pouvoir. 


1.  Cepeudaut,  on  peut  soutenip  que  si  une  loi  contient  de  ces  mesures  de 
détail  ;  purement  réglementaires,  qui  règulièreiueut  auraient  dû  trouver  place 
d:»us  uu  décret,  ces  mesures  pourront  être  abrogées  par  décret,  mais  ta  ques¬ 
tion  est  délicate  et  nous  avons  déjà  dil  (p.  64)  que  nous  nous  refusions  à  entrer 
dans  cette  voie. 
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30  Les  décrets  réglementaires  peuvent  être  annulés  pour  excès  de 
pouvoir. 

d)  Ij  illpffalUé.  —  Les  règlements,  quels  qu’ils  soient,  sont  de 
plein  droit  destitués  de  force  s’ils  sont  illégaux;  ils  subsistent  en 
apparence  jusqu'à  ce  qu’ils  soient  rapportés  ou  annulés,  mais  les 
tribunaux  doivent  refuser  de  les  appliquer.  Ils  sont  illégaux  :  i’ Quand 
ils  violent  une  loi  formelle  ou  bien  quelque  droit  individuel  consacré 
par  l'ensemble  de  la  lôgislalion;  2®  quand  ils  ont  été  rendus,  non 
pas  en  vue  de  l’intérêt  général,  mais  en  vue  de  favoriser  un  intérêt 
particulier.  Ceci  est  une  cause  fréquente  de  déclaration  d’illégalité 
pour  les  règlements  municipaux. 

Rien  de  comparable  pour  les  lo's,  elles  ne  sauraient  être  illégales. 
Cependant  on  comprendrait  qu’elles  fussent  inconstitutionneiles.  Il 
y  a  eu,  sous  la  constitution  du  premier  Empire,  droit  du  Sénat  de  les 
■casser  dans  ce  cas.  Aux  Etats-Unis,  le  pouvoir  judiciaire  a  aussi  le 
droit  de  refuser  d’appliquer  une  loi  qu’il  juge  inconstitutionnelle,  il 
est  ainsi  le  gardien  de  la  constitution. 

§  2,  — Les  monuments  du  dnoîi  ‘public 


On  appelle  monuments^  les  textes  ou  recueils  de  textes  officiels  dans 
lesquels  se  trouvent  les  lois  et  règlements. 

Une  première  remarque  à  faire,  c’est  qu’il  n'y  a  pas  de  Gode  des 
lois  administratives,  c’est-à-dire  de  recueil  inétbodiqiiemenl  ordonné, 
comme  le  Code  civil,  etc.  Il  y  a  simplement  des  recueils  chronolo¬ 
giques  dans  lesquels  on  trouve  à  leur  place  les  différentes  lois. 

Une  seconde  remarque,  c'est  qu’ü  n’y  a  de  recueil  officiel  et  par 
conséquent  de  véritable  monument  du  droit  que  pour  les  lois  et  les 
règlements  émanés  du  chef  de  l’État  {\e  Journal  officiel  et  le  liulletin 
des  lois  sur  lesquels  nous  allons  revenir),  mais  qu’il  n’y  en  a  ni  pour 
les  règlements  préfectoraux  ni  pour  les  règlements  municipaux. 

Il  existe  bien  dans  chaque  préfecture  un  recueil  des  actes  adrninis- 
Iratifs,  dont  la  publication  aété  prescrite  par  une  circulaire  du  ministre 
de  l’intérieur  du  21  septembre  1815,  et  dont  les  exemplaires  devaient 
être  envoyés  gratuitement  aux  communes,  mais  ces  publications 
laissent  beaucoup  à  désirer  et  n’ont  rien  d’officiel. 

De  même  dans  les  mairies,  la  loi  du  5  avril  188-4  prescrit  la  tenue 
d’un  registre  de  la  mairie  sur  lequel  les  arrêtés  doivent  être  transcrits 
à  leur  date  (art.  9G),  mais  ce  n’est  également  qu’une  mesure  d’ordre. 
Quelques  grandes  villes  ont  pris  l'initialive  de  publier  de  petits  codes 
de  leurs  règlements  municipaux;  ce.s  codes  ne  sont  pas  officiels,  mais 
au  moins  sont-ils  commodes  pour  les  administrés. 
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Ihdlelin  des  lois.  —  Depuis  la  loi  du  14  frimaire  an  II  qui  l'a  créé, 
jusqu’au  décret  du  5  novembre  1870  qui  lui  a  substitué  en  partie  le 
Journal  officiel^  le  Bulletin  des  lois  a  été  l’unique  recueil  officiel’. 
C’est  un  recueil  péilodique  à  périodicité  irrégulière,  imprimé  et  géré 
par  l’Imprimerie  nationale,  II  paraît  par  fascicules.  Les  actes  insérés 
sont  numérotés,  les  fascicule.s  îe  sont  aussi.  Le  Bulletin  des  lois  se 
divise  en  séries  successives,  suivant  les  gouvernements  dont  émanent 
les  actes  :  Convention,  2“  Directoire,  3®  Consulat,  4*  Empire, 

5®  Première  Restauration,  G®  Cent-Jours,  etc.  De  plus,  depuis  1836, 
le  Bulletin  est  divisé  en  deux  parties,  une  principale,  l’autre  supplé¬ 
mentaire  pour  les  actes  d’intérêt  local,  La  loi  de  1837  avait  obligé  les 
communes  à  s’y  abonner;  un  décret  du  12  février  1332  a  restreint 
cette  obligation  aux  chefs-lieux  de  canton,  et  créé  pour  les  communes 
rurales  le  Bulletin  des  comrmtnes.  Tout  cela  a  été  confirmé  par  l’art. 
136,  n«  2, 1.  1884. 

Le  Bulletin  des  lois  est  une  publication  mal  faite,  Il  eut  fallu 
s'astreindre  à  insérer  chaque  loi  à  la  date  de  sa  promulgation; 
quelquefois  il  y  a  des  années  de  retard,  alors  on  ne  sait  où  cher¬ 
cher. 

Journal  officiel.  —  Le  Journal  officiel  n’esldevenu  un  monument 
du  droit  que  depuis  le  décret  du  5  novembre  1871,  mais  il  existait 
depuis  longtemps,  et  déjà  publiait  les  actes  législatifs.  11  commença 
de  paraître  le  5  mai  1789,  jour  de  l’ouverture  des  Etats  générau.x, 
sous  le  nom  de  Moniteur  universel  ou  Gazette  nationale'  il  devint 
officiel  le  7  nivôse  an  VIIL  En  1869,  il  prit  le  nom  de  Journal 
officie f  fut  in-folio  jusqu’en  avril  1871,  époque  où  il  est  devenu 


in-4® 


Depuis  le  décret  du  5  novembre  1870,  le  Joui'nnl  officiel  est  le 
recueil  officiel  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  règlements  d’inlérèt 
général;  il  a  le  grand  avantage  sur  le  Bulletin  des  lois  d’être  quoti¬ 
dien  et  beaucoup  mieux  tenu  à  Jour  au  point  de  vue  chronologique, 
les  lois  étant  publiées  très  peu  après  leur  promulgation.  Des  tables 
annuelles  facilitent  les  recherches. 

Observation.  —  Les  collections  officielles,  quelque  bien  ordonnées 
qu’elles  soient,  auront  toujours  l’inconvénient  d’ètre  trop  complètes 
et  peu  maniables.  11  a  été  fait  des  compilations  privées  infiniment 
plus  commodes. 

1®  Collection  Duvergier^  qui  contient,  en  plus  du  texte,  l’analyse 
des  débats  parlementaires  sur  chaque  loi  et  des  conférences;  elle  ne 


Pour  la  période  de  t789  à  l'an  I),  il  a  été  fait  en  1806  une  publication  of¬ 
ficielle  souî  le  nom  dti  Lois  et  actes  du  Gouvernement, 
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!  contient  que  les  actes  principaux,  mais  à  la  fin  de  chaque  volume  il 
.  y  a  une  table  de  tous  les  actes  du  Bulletin  ; 

2°  Collée  lion  Sh'ey  et  Dalloz  et  une  infinité  d’autres  dans  les 
journaux  professionnels; 

S"  Codes  \ 

4“  Lois  administratîms  de  Vnatrin  et  Batbie,  très  bonne  compila¬ 
tion  sur  :  1"  l’organisation  administrative  ;  2®  les  finances  et  les  tra¬ 
vaux  publics,  jusqu’en  1876  seulement. 

§  3,  —  Sanction  des  l'ègles  du  droit  public 

Au  point  de  vue  de  leur  sanction  les  règles  du  droit  public  se 
divisent  en  deux  catégories  :  les  règles  pénales  et  les  règles  no» 
pénales. 

A.  Règles  pénales.  —  Il  y  a  des  règles  pénales  en  droit  public,  tout 
comme  en  droit  privé.  On  en  trouve  : 

1®  Dans  le  Code  pénal.  Tout  le  titre  P'  du  livre  III  de  ce  Code,  de 
l’art.  75  à  Tart.  294^  est  consacré  aux  crimes  et  délits  contre  la  chose 
publique;  les  peines  les  plus  diverses  y  sont  prononcées.  Une  bonne 
partie  du  livre  IV  sur  les  contraventions  de  simple  police  est  aussi  du 
droit  public. 

2®  Dans  des  dispositions  réglementaires  de  lois  spéciales,  par 
exemple  dans  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881,  dans  la  loi  sur  la 
police  sanitaire  du  21  juillet,  môme  année;  les  peines  y  sont  très 
fréquemment  correctionnelles. 

3®  Dans  les  règlements  faits  par  le  chef  de  l’État  en  vertu  d’une  loi 
qui  en  prescrit  la  rédaction;  les  peines  sont  ici  indiquées  d’avance 
par  la  loi  et  peuvent  être  correctionnelles. 

4®  Dans  les  règlements  ordinaires  du  chef  de  l’État,  dans  ceux  des 
préfets  et  dans  ceux  des  maires.  Tous  les  règlements  sont  en  prin¬ 
cipe  des  lois  pénales,  et  une  même  peine  est  attachée  à  toutes  leurs 
dispositions,  c’est  une  amende  de  simple  police  de  un  à  cinq  francs 
(art.  471,  n®  15  G  P.  —  Disposition  introduite  en  1832), 

La  sanction  des  règles  pénales  est  assurée,  soit  par  voie  de  mesure 
de  police.^  soit  par  voie  de  répression  juridictionnelle.  La  mesure  de 
police  est  un  acte  de  force  accompli  par  le  pouvoir  exécutif  veillant 
au  maintien  de  l’ordre.  Elle  consiste,  soit  en  voies  de  fait  contre  les 
personnes,  prise  au  collet  pour  faire  circuler^  arrestation  provisoire, 
conduite  au  poste  de  police,  etc.  ;  soit  en  actes  d’exécution  sur  les 
*  choses,  saisie  de  denrées  falsifiées,  visite  de  bagages  en  douane  et 
aux  octrois,  mesures  de  désinfection,  arrachage  de  plans  phylloxérés, 
enfouissements  d’animaux  morts,  etc.;  elle  est  accomplie  parmi  per- 
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sonnel  spécial  d’agenls  de  police.  La  mesure  de  police  est  préoentic^, 
elle  n’attend  pas  <ju’un  désordre  soit  causé. 

La  répression  juridictionnelle  est  un  acle  tranchant  un  conflit  par 
l’application  du  droit.  Elle  aboutît,  elle  aussi,  à  des  mesures  d’exécu¬ 
tion  sur  les  personnes  et  sur  les  choses.  Mais  elle  se  distingue  de  la 
mesure  de  police:  lo  en  ce  qu’elle  est  postérîeLire  à  la  violation  delà 
loi;  en  ce  qu’elle  nécessite  l’intervention  d'un  qui  s'interpose 
entre  l'infraction  et  la  punition;  3"  en  ce  qu’il  y  a  des  formes  de  pro¬ 
cédure  qui  sont  une  garantie  pour  l’individu. 

Sauf  certains  cas  assez  rares,  où  la  mesure  préventive  de  police 
est  indispensable  sous  peine  d’irréparables  malheurs  (tout  ce  qui 
touche  à  riiygiène,  inspection  des  viandes,  quarantaines,  etc...),  la 
répression  juridictionnelle  est  infiniment  supérieure,  elle  n’est  ni 
vexatoire  ni  arbitraire, 

La  répression  juridictionnelle  en  matière  de  règles  pénales  de 
■droit  public  est  confiée  en  principe  aux  tribunaux  répressifs  ordi¬ 
naires;  on  ne  peut  signaler  à  titre  d’exception  que  les  contraventions 
de  grande  voirie  qui  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfec¬ 
ture. 

B.  Ifègles  non  pénales.  — -  La  sanction  des  règles  du  droit  public 
non  pénales  est  assurée  également  à  la  fois  par  la  voie  administra¬ 
tive  et  ]>ar  la  voie  jiiridiclionnelle.  Par  la  voie  administrative,  en  ce 
sens  que  les  actes  de  l’administration  donnent  lieu  à  des  recours 
j^urement  admirns fj'af Ifs,  à  la  suite  desquels  ils  peuvent  être  annulés 
ou  réformés  administrativement;  par  la  voie  juridictionnelle,  en  ce 
sens  que  très  souvent  ils  donnent  lieu  à  des  recours  conleniieux 
[lortés  devant  de  véritables  juges  et  constituant  litige. 

Ce  qu’il  y  a  de  remarquable,  c’est  que,  suivant  les  cas,  des  li'ibu- 
naux  de  deux  ordres  diflérents  peuvent  être  appelés  à  connaître  de 
ces  litiges,  les  tribunaux  ordinaires  ou  jtfdiciaù'es  et  les  tribunaux 
ndministvaiifs.  Les  règles  de  compétence,  grâce  auxquelles  le  [lar- 
tage  s’opère  entre  ces  deux  ordres  de  tj  ilmnaux,  sont  très  délicates. - 
Elles  seront  étudiées  plus  fard  dans  la  partie  du  contentieux.  1  Ap¬ 
pelons  seulement  ici  qu’elles  se  rattaclienf  au  principe  constitu¬ 
tionnel  de  la  séparation  des  jiouvoirs,  et  qu’on  les  a  crxies  nécessaires 
pour  protéger  l’indépendance  du  pouvoir  exécutif  contre  le  pouvoir 
judiciaire  (V.  p.  16).  Un  tribunal  spécial  appelé  tribunal  des  confltls, 
et  dont  nous  étudierons  aussi  plus  fard  l’organi.sation,  est  chargé  d’as¬ 
surer  le  respect  de  ces  règles  de  compétence  en  tranchant  les  conflits 
qu’elles  font  naître. 

L’organisation  des  frihunatix  administratifs  sera  étudiée  au  con¬ 
tentieux,  Notons  seulement  ici  l’extrême  importance  de  l’un  d’eux, 
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le  conseil  d’État,  qui  domine  lous  les  aulres,  soit  parce  qu’il  reçoit 
leurs  appels,  soit  [larce  qu’il  est  [jour  eux  tribunal  de  cassation, 

La  jurisprudence. du  conseil  d'Etat,  juge  souverain  du  fait  et  du 
droit,  qui  plus  est,  en  certains  cas  juge  prétorien,  a  certainement  plus 
de  poids  en  matière  administrative  que  celle  de  la  cour  de  cassation 
en  matière  civile.  Nous  aurons  fréquemment  à  la  citer  à  côté  de  la 
jurisprudence  du  tribunal  des  conflits  et  de  celle  de  la  cour  de  cas¬ 
sation. 

F 

Les  arrêts  du  conseil  d’Etat  et  ceux  du  tribunal  des  conflits  se 
trouvent,  accompagnés  d’ailleurs  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes, 
dans  un  recueil  intitulé  Itecueil  des  ai^réts  du  conseil  rf’A’tn/  fondé 
en  18‘21  par  M,  Macarel,  et  continué  depuis  par  M.  Lebon  et  par 
M.  Panbard.  Les  arrêts  antérieurs  à  ■1821  se  trouvent  en  partie  dans 
un  recueil  de  quatre  volumes  in-4”  publiés  en  1818  [lar  Sirey. 


Les  sources,  les  înonuments,  les  moyens  de  sanction  des  règles  du 
droit  public  et  administratif  en  Algth'ie  et  dans  les  colonies. 

lo  /.es  sources 

Les  sources  du  droit,  aussi  bien  du  droit  privé  que  du  droit  public, 
ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  possessions  coloniales  que  dans  la 
métropole.  Il  faut  distinguer,  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
situation,  la  réglementation  locale  faite  sur  place  par  des  autorités 
locales,  et  les  règles  générales  qui  viennent  de  France. 

A.  Iféglementation  locale.  —  Les  gouverneurs  des  colonies  ont 
un  pouvoir  réglementaire  qu’ils  e.xercent  en  conseil  privé.  Les  actes 
contenant  l'èglement  prennent  le  nom  d’arrêtés  réglementaires.  Dans 
les  colonies  où  des  communes  sont  organisées,  les  maires  ont  aussi 
le  pouvoir  réglementaire.  En  Algérie,  la  situation  est  un  peu  moins 
nette  que  dans  les  colonies.  L’Algérie  est  _à  moitié  rattachée  à  la 
France,  et  outre  le  gouverneur  général,  il  y  a  des  préfets  de  dépar¬ 
tement.  Ces  préfets  font  des  règlements  comme  les  préfets  du  conti¬ 
nent.  Le  gouverneur  général  fait- il  en  outre  des  règlements  comme 
les  gouverneurs  des  colonies?  Depuis  les  décrets  de  rattacboment 
du  2G  août  4881,  il  semblerait  qu’il  ne  dût  ]>as  en  faire;  le  résultat 
apparent  de  ces  décrets  est,  en  effet,  de  faire  du  gouverneur,  non 
plus  le  délégué  du  chef  de  l’État,  mais  celui  des  ministres;  or  les 
ministres  n’ont  pas  le  pouvoir  réglementaire.  En  fait  cependant  le 
gouverneur  d’Algérie  continue  de  faire  des  règlements,  c’est-à-dire 
que  les  décrets  de  rattachement  ont  employé  <les  expressions  im¬ 
propres,  et  doivent  être  inlerprélés  en  ce  sens  que,  pour  les  matières 
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OÙ  il  est  déléjjué,  le  gouverneur  est  le  délégué  du  clief  de  l’État,  non 
des  ministres. 

13.  Règles  générales  gui  viennent  de  I^rance,  —  La  France  n’a  pas 
fait  systématiquement  une  législation  coloniale  différente  de  la  sienne* 
Au  contraire,  sauf  de  rares  exceptions,  c’est  sa  propre  législation 
qu’elle  étend  à  ses  possessions.  Seulement,  et  c’est  là  ce  qu’il  y  a  de 
particulier,  en  principe,  les  lois  et  règlements  déclarés  exécutoires 
pour  la  méttopole,  ne  le  sont  pas  de  plein  droit  pour  les  possessions 
coloniales.  On  se  trouve  en  présence  de  races  étrangères  plus  ou  moins 
disposées  à  s’adapter  à  notre  civilisation;  les  mesures  législatives  qui 
s’appliquent  sans  difficulté  dans  noti'e  pays  habitué  à  la  réglementa¬ 
tion,  doivent  être  présentées  dans  ces  pays  plus  neufs  avec  beaucoup 
de  précautions.  Aussi  les  possessions  coloniales  sont-elles,  en  prin¬ 
cipe,  sous  ce  que  l’on  appelle  le  régime  du  décret,  c’est-à-dire  que 
le  pouvoir  exécutif  demeure  chargé  d’y  introduire,  au  moment  qu'il 
juge  opportun,  les  règles  de  la  législation  française  qu’il  lui  est 
d'ailleurs  loisible  de  modifier,  cl  cela  par  la  voie  du  règlement.  Et 
remarquons,  que  quand  même  une  loi  française  serait  ainsi  intro¬ 
duite  dans  une  colonie  par  la  voie  du  décret,  ce  qui  arrive  fréquem¬ 
ment,  elle  n’aurait  qu'une  valeur  réglementaire,  et  pourrait  être 
modifiée  par  simple  décret.  L’ensemble  de  la  législation  française  se 
retrouve  donc  dans  les  colonies,  mais  les  textes  y  sont  pour  ainsi 
dire  démarqués  et  ont  tous  l’apparence  de  règlements.  Cela  souffre 
cependant  des  exceptions,  et  bon  nombre  de  lois  s’appliquent  comme 
lois. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  l’Algérie  des  colonies  proprement  dites. 

Algérie.  —  Au  premier  abord,  l’Algérie  semble  soumise  au  ré¬ 
gime  pur  du  décret  (ordonnance  du  22  juillet  1834,  art.  4),  Tout  est 
réglé  par  décret  et  tout  peut  l’être.  Une  loi  française,  pour  être  ren¬ 
due  applicable  en  Algérie,  doit  l’être  par  décret.  Ce  décret  peut  la 
modifier.  Cela  est  arrivé  à  chaque  instant.  Des  décrets  peuvent  inter¬ 
venir  sur  des  matières  entièrement  nouvelles.  De  plus  les  décrets,, 
même  faits  pour  l’Algérie,  ne  deviennent  obligatoires  que  lorsqu’ils 
ont  été  promulgués  en  Algérie  par  le  gouverneur,  et  insérés  au  Rul- 
letin  officiel  des  actes  du  gouvernement . 

Voilà  la  situation  apparente.  Au  moins  elle  serait  nette.  La  réalité 
en  est  bien  loin,  et  par  suite  des  règles  qui  suivent,  des  quantités  de 
lois  de  la  mère-patrie  s’appliquent  directement  en  Algérie,  sans  pas¬ 
ser  par  l’intermédiaire  d’un  décret,  et  même,  le  plus  souvent,  sans 
promulgation  spéciale;  sont  dans  ce  cas  :  1®  la  plupart  des  lois  fran¬ 
çaises  antérieures  à  1834,  date  de  la  prise  de  possession  définitive  de 
l’Algérie  (ta  jurisprudence  fait  un  triage  dans  ces  lois,  on  ne  sait  trop 
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pourquoi)  ;  2®  les  lois  modificatrices  de  ces  lois  anciennes  ;  ce  qui  com¬ 
prend  presque  toutes  les  lois  nouvelles,  car  c'est  bien  miracle  aujour¬ 
d'hui  si  une  loi  nouvelle  ne  modifie  pas  quelque  loi  ancienne.  La 
jurisprudence  récente  de  la  cour  de  cassation  est  cependant  contraire 
à  ce  système  (G.  cass.  5  nov,  1884);  3“  les  lois  dites  d’intérêt  géné¬ 
ral,  formule  encore  des  plus  élastiques;  4*  les  lois,  décrets,  etc,,  re¬ 
latifs  aux  services  rattachés  par  le  décret  du  20  août  1881,  art.  2  du 
décret;  5®  les- lois  faites  spécialement  pour  l'Algérie. 

On  voit  que  la  matière  est  fort  embrouillée. 

Colonies.  —  Le  régime  législatif  des  colonies  est  fixé  par  le  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854,  qui  les  a  divisées  en  deux  groupes  : 

Premier  groupe  (Martinique,  Guadeloupe,  Réunion).  —  Il  y  a  des 
matières  réglées  par  des  lois  (autrefois  sénat  us-consul  tes  et  lois),  des 
matières  réglées  par  des  règlements  d’administration  publique,  des 
matières  réglées  par  simple  décret. 

Les  matières  réglées  par  des  lois  sont  énumérées  dans  Tart.  3  (énu¬ 
mération  limitative).  C’est  la  garantie  des  droits  les  plus  importants, 
droits  politiques,  état  civil,  distinction  des  biens  et  propriété,  régime 
des  contrats,  institution  du  jury,  législation  criminelle,  etc. 

Les  matières  réglées  par  règlement  d’administration  publique  sont 
énumérées  dans  l’art.  6,  énumération  également  limitative. 

Deuxième  gi'oupe  (Toutes  les  autres  colonies).  —  Elles  sont  sou¬ 
mises  au  régime  du  décret  simple,  art.  18,  décret  de  1854.  Cependant 
il  y  a  certaines  lois  qu’on  a  formellement  déclarées  applicables  aux 

colonies  :  L.  9  août  1849,  état  de  siège;  L.  7  mai  1881,  obligeant  à 

» 

régler  en  conseil  d’Etat  le  régime  douanier;  L.  29  juillet  1881  sur  la 
presse;  L.  27  mai  1885  sur  les  récidivistes;  L.  15  juillet  1889  sur  le 
recrutement,  titre  IV,  etc. 

Les  règles  ainsi  établies  une  fois  par  des  lois  ne  peuvent  être  modi¬ 
fiées  que  par  des  lois. 

Les  lois  et  décrets  venant  de  la  métropole  ne  sont  pas  exécutoires 
de  plein  droit  à  l’arrivée  du  Journal  ofHdel  dans  la  colonie,  il  faut 
une  promulgation  spéciale  faite  par  le  gouverneur.  Celui-ci  n’est  môme 
pas  tenu  de  la  faire  dans  un  certain  délai,  il  n’est  responsable  que 
devant  le  ministre. 

Ce  sont  des  arrêtés  des  gouverneurs  qui  fixent  les  formalités  de  la 
publication  et  les  délais  après  lesquels  la  loi  est  obligatoire. 

2®  J^cs  monuments  du  droit  et  les  mogens  de  sanction 

Il  existe  en  Algérie  et  dans  chaque  colonie  un  Jhdletin  officiel 
des  actes  du  gouvernement  ou  bien  un  Journal  officiel  (déc.  15  jan- 
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vier  1853),  où  sont  insérés  tous  les  textes  promulgués  dans  la  posses- 
j-  sion  coloniale  par  le  gouverneur,  soit  qu’ils  viennent  de  U  métro¬ 

pole,  soit  que  ce  soient  les  arrêtés  du  gouverneur  lui-même, 
j  Enfin  il  existe  en  Algérie  et  dans  les  colonies  des  tribunaux  judi- 

ï  claire-  et  des  tribunaux  administratifs  chargés  de  veiller  à  la 

■  ,  des  lois.  Les  tribunaux  judiciaires  relèvent  de  la  cour  de  cassation. 

:  ■  les  tribunaux  administratifs,  qui  portent  le  nom  de  conseils  du  con- 

.F 

'  leu  lieux  f  relèvent  du  conseil  d'Etat. 
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PARTIE 


LE  DROIT  PUBLIC 


LIVRE 


JOUISSANCE  ET  GARANTIE  DES  DROITS  PUBLICS 


CHAPITRE  PREMIER 

JOUISSANCE  DES  DROITS  PURLICS 


§  1'^'*.  —  CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DES  DROITS  RUCLICS 

1.  Les  droits  publics  sont  les  droits  reconnus  à  l’individu  vis-à-vis 
de  l’Etat  et  garantis  par  l’ensemble  de  la  Constitution.  Leur  nombre 
et  leur  qualité  varient  avec  l'état  social.  Nous  n'avons  à  nous  occuper 
ici  que  de  la  législation  française  actuelle.  Le  nom  des  droits  publics 
leur  a  été  donné  dans  la  charte  de  181  i,  ils  l’ont  gardé  depuis;  quant 
à  leur  liste,  on  la  trouve  dans  la  célèbre  Déclaration  des  droits  de 
riiomme  des  3-14  septembre  1791.  Ou  peut  dire  que  ce  texte  est  en¬ 
core  en  vigueur  ;  en  etîet,  la  constitution  du  ^25  février  1875  ne  parle 
pas  des  droits  publics;  comme  elle  n’a  certainement  pas  eu  l’inten¬ 
tion  de  les  supprimer,  il  faut  admettre  qu’elle  s’en  réfère  ici  à  la 
conslilulion  précédente,  celle  du  14  janvier  1852,  qui  elle,  dans  son 
art.  l'^L  contient  un  renvoi  formel  à  la  Déclaration  de  1791,  Nous 
donnerons  plus  tard  la  liste  complète  des  droits  publics,  pour  le  mo¬ 
ment,  remarquons  qu'on  peut  les  diviser  en  trois  groupes  : 

l'  Le  groupe  des  droits  poUliques  ou  cwlques^  qui  donnent  au  ci- 
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toyen  le  droit  de  participer  à  la  constitution  et  au  fonctionnement  de  ] 
l’Etat  lui-même  ;  le  principal  de  ces  droits  est  le  droit  desuffraj^e  ;  | 

2o  Le  groupe  des  lihertéSy  qui  donnent  à  l’individu  le  droit  d’exer-  | 
cer  librement  en  tout  sens  sa  propre  activité,  liberté  de  conscience,  | 
liberté  du  travail,  liberté  de  la  propriété,  etc.;  | 

3"  Le  groupe  des  droits  aux  services  de  l'Etat  ou  bien  aux  béné-  1 
fîces  de  la  loi,  dont  les  plus  intére-ssants  par  les  questions  qu’ils  sou¬ 
lèvent  sont  les  droits  à  l’assistance.  ' 


2.  Harmonie  entre  les  droits  publics  reconnus  et 
notre  état  social.  —  Cette  trinité  de  groupes  de  droits  publics 
est  en  parfaite  concordance  logique  avec  notre  démocratie,  à  la  fois 
individualiste  et  étatiste.  L’individu  est  souverain ,  par  conséquent 
il  a  des  droits  politiques,  manifestation  de  sa  souveraineté;  nous 
avons  quantité  d'institutions  individualistes,  l’individu  a  des  libertés  ; 
mais  nous  avons  aussi  des  institutions  élatistes,  il  en  résulte  que 
l’individu  a  de  nombreux  droits  aux  services  de  l’État.  11  est  intéres¬ 
sant  de  constater  qu’il  y  a  concordance  aussi  avec  la  célèbre  formule: 
liberté,  égalité,  fraternité,  en  qui  se  trouve  pour  ainsi  dire  résumé 
tout  notre  état  social.  Sous  le  vocable  de  Uherté,  il  faut  comprendre 
à  la  fois  les  droits  politiques,  qui  sont  si  l’on  veut  des  libertés  poli¬ 
tiques,  et  les  libertés  individuelles;  sous  le  vocable  de  fraternilê,  il 
faut  comprendre  les  droits  aux  services  de  l’Etat,  car  l’idée  de  frater¬ 
nité,  qui,  en  morale,  se  rapproche  de  l’idée  de  charité,  sur  le  terrain 
du  droit,  se  ramène  simplement  à  celle  de  service  rendu  à  rindividu 
par  la  collectivité.  Reste  le  mot  ^'égalité,  sous  lequel  se  cache  une 
idée  dont  nous  n’avons  pas  parlé  encore,  mais  qui  se  combine  mer¬ 
veilleusement  avec  les  deux  autres,  et  qui  est  peut-être  le  facteur  his¬ 
torique  le  plus  efficace  de  leur  réalisation;  cette  idée,  c’est  que 
«  Tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi,  »  (Art.  et  art.  0, 
Déclaration  des  droits  de  l’homme.) 

En  proclamant  les  hommes  égaux  devant  la  loi,  le  droit,  à  la  suite 
d’ailleurs  des  religions,  a  opposé  la  nature  une  contradiction  hardie, 
car  au  point  de  vue  de  la  nature,  les  hommes  sont  parfaitement  iné¬ 
gaux,  soit  en  force  physique,  soit  en  force  intellectuelle,  soit  en  valeur 
morale;  mais  on  peut  dire  que  cette  idée  audacieuse,  qui  depuis  des 
siècles  agit  obstinément,  a  fait  nos  sociétés  modernes. 

Elle  se  combine  avec  l’idée  de  liberté,  au  point  d’en  paraître insé- 
paraljle,  car,  en  effet,  il  n’y  a  point  de  degrés  dans  l’essence  de  la 
liberté.  Si  tous  les  hommes  sont  libres,  c’est  qu’ils  ont  lu  même  li¬ 
berté,  c’est  qu’ils  sont  égaux;  il  n’y  a  d'inégalité  que  dans  la  servi¬ 
tude.  L’idée  de  liberté  entraîne  donc  l'idée  d’égalité,  et  à  l’inverse, 
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historiquement,  combien  de  libertés  la  passion  de  l'égalité  n’a-(-elle 
pas  fait  conquérir  ?  Tels  ou  tels  individus  dans  la  société  ont  la  liberté 
de  penser,  d’écrire,  de  travailler,  de  posséder,  pourquoi  tous  ne  l’au¬ 
raient- il  pas? 

L'idée  d’égalité  ne  se  combine  pas  moins  bien  avec  celte  de  fraler- 

r 

nîté;  d’une  part,  il  est  naturel  que  si  l’Etat  rend  des  services,  il  les 
rende  également  à  tous,  c'est  une  grande  simplilicalion  ;  l'idée  de  fra¬ 
ternité  conduit  donc  à  l’égalité;  d’aulre  part  et  surtout  l’idée  d’égalité 
conduit  à  la  fraternité.  Si  tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi, 
il  faut  que  cette  égalité  soit  réelle,  sincère,  et  non  point  de  pure  ap¬ 
parence.  Or,  il  faut  bien  le  dire,  dans  noire  état  social,  les  libertés 
sont  également  offertes  à  tous,  mais  leur  usage  réel  n’est  pas  facilité 
à  tous.  Le  droit  de  propriété,  par  exemple,  est  offert  à  tout  le  monde, 
il  n’est  pas  aisé  de  devenir  propriétaire.  Pour  la  conquête  de  Tusago 
réel  de  beaucoup  de  libertés,  il  faut  un  effort  et  une  lutte.  Or,  il  y  a 
bien  des  individus  qui,  par  suite  de  maladie  ou  de  misère,  sont  in¬ 
capables  de  donner  l’effort  nécessaire.  Ï1  faut  leur  faciliter  l'accès  et 
l’usage  des  libertés,  soit  par  une  meilleure  organisation  sociale  qui 
diminue  l’apreté  de  la  lutte,  soit  par  une  assistance  directe.  Lù  est  le 
vrai  sens  de  la  fraternité. 


3.  Les  droits  publics  sont  des  droits  véritables.  — 
Les  droits  publics  sont  des  droits  véritables,  bien  qu’ils  ne  soient  pas 
toujours  sanctionnés  par  une  action;  ils  s’opposent  naturellement  à 
tout  ce  qui  est  concession,  permission,  faveur  de  l’Etat,  Tune  des  no¬ 
tions  est  exclusive  de  l’autre.  Tandis  que  les  concessions,  les  permis¬ 
sions,  les  faveurs  sont  inégalement  réparties,  et  peuventêtre  retirées 
par  t’Elat  après  avoir  été  accordées,  le  droit  public  est  au  contraire 
reconnu  à  tous  et  à  perpétuité. 

Par  suite,  en  matière  de  liOcvtés^  il  ne  faut  point  confondre  le  ré¬ 
gime  de  la  permission  adniinisirative  avec  celui  du  droit.  Ainsi,  en 
matière  de  presse,  avant  les  lois  qui  donnèrent  la  libellé,  il  y  avait 
des  journaux  fondés,  ils  l’étaient  par  permission  administrative.  La 
suppression  de  la  nécessité  de  demander  l’autorisation  administrative 
pour  faire  un  acte,  est  le  signe  que  la  liberté  existe,  peu  importe 
qu'elle  soit  étroitement  réglementée.  Par  suite  encore,  il  faut  bien  se 
garder  de  confondre  le  droit  politique  avec  la  fonction  pnOliquc^ 
parce  que  la  fonction  publique  est  une  concession  de  l’Etat.  Il  y  a  ceci 
de  commun  dans  les  deux  cas,  c’est  qu’un  pouvoir  est  exercé  dans 
l’Etat  par  un  individu,  mais  dans  le  cas  de  droit  politique,  l’individu 
e.xerce  un  pouvoir  à  lui  propre,  dans  le  cas  de  fonction  publique,  un 
pouvoir  à  lui  délégué  par  l’État.  11  peut  y  avoir  hésitation  en  pré- 
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sence  d’un  pouvoir  particulier,  par  exemple  celui  d’èlre  témoin  dans 
les  actes  ou  celui  d’ôire  juré,  on  peut  ne  pas  savoir  s’il  faut  le  ranger 
dans  la  catégorie  des  droits  politiques  ou  bien  dans  celle  des  fonc¬ 
tions  publiques,  mais  la  distinction  des  catégories  est  certaine. 

Lesdroits  publics  sont  d’ail  leurs  opposables,  non  seulement  à  l’État, 
mais  aussi  aux  particuliers,  ils  ont  quelque  chose  d’absolu  comme  les 
droits  réels.  C'est  à  ce  titre  que  notre  vie,  notre  liberté,  nos  biens 
sont  protégés  dans  le  code  pénal  contre  les  crimes  et  délits  des  parti¬ 
culiers.  C’est  à  ce  titre  encore,  que  l’esclave  qui  touche  la  terre  de 
France  et  qui  devient  libre  par  le  fait,  peut  invoquer  sa  liberté  contre 
son  ancien  maître. 


4.  Rapports  des  droits  publics  avec  les  droits  privés. 

Les  droits  que  les  individus  ont  vis-à-vis  de  l’Etat,  et  les  droits 


qu’ils  ont  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  ne  peuvent  pas  être  sans  rela¬ 
tion  entre  eux.  Quand  on  essaie  de  préciser  cette  relation,  on  aperçoit 
très  vite  une  grosse  dilTérence  entre  les  deux  catégories  de  droits, 
c’est  que  lesdroits  privés  sont  dans  le  commerce  et  que  les  autres  n'y 
sont  pas.  Il  n’est  certes  pas  permis  de  vendre  .son  corps  ni  de  vendre 
sa  liberté  de  conscience.  Mais  d’autre  part,  en  rélléchissant  davantage, 
on  aperçoit  quelque  chose  de  tout  aussi  vi’ai  cl  de  bien  surprenant, 
c’est  que  les  droits  privés  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  droits  qui 
résultent  de  la  mise  dans  le  commerce  d’une  partie  des  droits  publics. 
Les  droits  publics  que  les  hommes  ont  conquis  vis-à-vis  de  TFIlat,  ils 
les  mettent  dans  le  commerce  entre  eux.  Ils  ont  conquis  la  propriété, 
ils  la  mettent  dans  le  commerce;  ils  ont  conquis  la  libre  activité,  ils 
n’ont  rien  de  plus  pressé  que  de  l'enchaîner  par  des  contrats  de 
louage  de  services  ou  autres. 

Donc,  première  cons(niafion  :  L’existence  des  droits  privés  suppose 
rexislence  des  droits  publics;  //eu-rlèmc  constatation  :  Les  droits  pu¬ 
blics  sont  en  partie  hors  du  commerce,  en  partie  dans  le  commerce, 
pour  permetli'e  l’édification  des  droits  privés,  l.a  limite  est  mohile, 
elle  est  déterminée  par  ce  que  l’on  appelle  V  ordre  public^. 

5.  Rapports  des  droits  publics  avec  les  devoirs.  — 
l»  L’inobservation  de  certaines  règles  morales  fondamentales  entraîne 
privation  de  la  jouissance  ou  de  l’exercice  de  tout  ou  partie  des  droils 
publics.  On  peut  dire  à  ce  point  do  vue  que  le  droit  est  tout  entier 


1.  L’ordre  piitilic,  en  ce  pcqs,  serait  dont  la  limite  à  l’actioa  des  transac¬ 
tions  d’iiilérêl  privé,  en  tant  qn’elle.s  conipromettraieul  les  droits  publics  des 
iadividiis.  Le  tout,  dans  fiotériit  de  ta  société  elle-rü&œe. 
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foDflé  sur  la  morale,  puisque  la  jouissance  des  droits  suppose  un 
tninirntim  de  moralité.  Les  peuples  primitifs  mettent  hors  la  loi,  c’est- 
à-dire  hors  du  droit,  les  hommes  qui  ont  commis  certains  crimes.  Il 
n’y  a  pas  encore  un  demi-siècle,  dans  notre  législation,  la  mort  civile 
venait  enlever  à  peu  près  tous  les  droits  du  condamné  qui  avait  en- 
couru  une  peine  capitale;  nous  avons  nombre  de  peines  dans  notre 
code  pénal  actuel  qui  sont  privatives  de  droits  ;  privation  du  droit  de 
disposer  et  recevoir  à  titre  gratuit,  dégradation  civique,  interdiction 
civique.  Enfin  la  peine  de  l’emprisonnement  à  tous  ses  degrés  prive 
de  l’exercice  d’un  droit  public,  la  liberté  d’aller  et  de  venir. 

2“  Il  y  a  des  devoirs  corrélatifs  aux  droits  publics.  11  y  a  des  droit. s 
publics  qui  sont,  en  eux-mêmes  et  par  une  certaine  face,  des  devoirs. 
C’est  ainsi  que  c’est  à  la  fois  un  droit  et  un  devoir d'ètre  soldat,  d’être 
juré,  d’être  témoin,  et  ici  même,  le  devoir  moral  est  fortifié  d’une 
obligation  morale.  Le  droit  de  suffrage  implique  le  devoir  de  voter, 
et  l’abstention  pourrait  bien  êtreunjour  punie  d’une  amende.  La  liberté 
du  travail  implique  le  devoir  de  travailler,  puisque  le  vagabondage 
est  un  délit  puni,  etc...  De  plus,  ce  fait  que  nos  droits  publics  pris 
dans  leur  ensemble  sont  garantis  par  la  société,  entraîne  le  devoir 


moral  de  contribuer  sincèrement  chacun  dans  la  mesure  de  nos  forces 
aux  charges  sociales.  Par  suite,  c’est  un  devoir  moral  de  payer  l’im¬ 
pôt,  et  cela  apparaît  nettement  dans  les  législations  où  l’impôt  est 
assis  sur  une  déclaration  de  revenus  faite  par  le  contribuable  lui- 
même. 


§  2.  —  JOUISSANCE  ET  EXERCICE  DES  DROITS  PUBLICS 


On  sait  qu’il  faut  distinguer  la  jouissance  et  l’exercice  d'un  droit. 
Avoir  la  jouissance  d’un  droit,  c’est  avoir  le  droit  lui-même;  avoir 
l’exercice  c’est  avoir  la  possibilité  juridique  de  l’exercer  actuellement. 
On  peut  avoir  la  jouissance  sans  avoir  l’exercice,  on  ne  peut  avoir 
rexercice  sans  la  jouissance. 

6.  Jouissance  des  droits  publics.  —  C’est  ici  que  do¬ 
mine  surtout  l’idée  d’égalité  ;  elle  apparaît  comme  constituant  un 
véritable  droit  à  part  appelé  Végallté  civile,  et  figure  dans  la  Décla¬ 
ration  des  droits  de  l'homme  sous  plusieurs  formes:  la  suppression 
des  ordres,  rangs,  titres  honorifiques,  l’égale  admission  aux  jifaceset 
aux  emplois,  l’égalité  devant  l’impôt,  l’égalité  de  peine  à  égalité  de 
délit.  L’esprit  de  la  constitution  est  donc  que  la  jouissance  des  droits 
publics  soit  également  à  tous,  et  non  seuleraent]à  tous  les  nationaux, 
mais  même  aux  étrangers,  car  les  droits  proclamés  sont  les  droits  de 
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r homme  sans  acception  de  nationalité;  aussi  interprétons-nous  le  cé¬ 
lèbre  article  11  du  code  civil  en  ce  sens  que  les  étrangers  doivent 
jouir  de  tous  les  droits  qui  ne  leur  sont  pas  expressément  retirés. 
Cependant,  ü  y  a  les  droits  de  ce  que  la  loi  appelle  le  citoyen  et  qui 
ne  sont  accordés  qu’à  celui-là.  Passons  en  revue  les  trois  groupes  de 
droits  publics  que  nous  connaissons. 

a)  hroits  polilicjiæs  ou  civujues.  —  Ces  droits,  pour  des  raisons 
constitutionnelles  ou  de  sécurité  nationale,  sont  de  ceux  qui  n’appar¬ 
tiennent  qu’au  citoyen.  Le  citoyen  est  le  sujet  màle^  français  par  la 
race,  le  bénéfice  de  la  loi  sur  la  nationalité  ou  la  naturalisation  L 
Cela  exclut  :  les  étrangers,,  les  femmes  françaises,  les  sujets  français 
qui  ne  sont  pas  de  race  française  et  ne  sont  pas  naturalisés  (indigènes 
de  certaines  colonies  et  d’Algérie). 

Ainsi  l’étranger,  même  admis  à  établir  son  domicile  en  France, 
n’a  pas  le  droit  de  suffrage,  il  n’est  ni  électeur  ni  éligible  ;  il  n’a  pas 
l’aptitude  aux  fonctions  publiques.  Il  n’est  pas  admis  au  service  mi¬ 
litaire,  si  ce  n’est  dans  la  légion  étrangère. 

Quant  aux  sujets  français  qui  ne  sont  pas  de  race  française  et  qui 
ne  sont  pas  naturalisés  français,  il  faut  distinguer  entre  ceux  de  l’Al¬ 
gérie  et  ceux  des  colonies. 


Algérie.  —  11  n’y  a  plus  lieu  de  s’occuper  que  des  indigènes  musulmans,  ^ 
les  indigènes  israéliles  ayant  été  naturalisés  en  masse  par  le  décret  du 
2'i  octobre  1870.  Les  indigènes  musulmans  sont  mjeU  français,  mais  non 
citoyens  français,  aux  termes  du  sénalus-cousuUe  de  1865,  par  conséquent 
ils  n’ont  pas  en  principe  la  jouissance  des  droits  politiques.  Cependant,  il 
y  a  des  exceptions  :  1"  l’indigène  musulman  peut  servir  <lans  les  armées 
de  terre  et  de  juer  (Sén-cons.  1865,  art.  l"',  §  2,  art.  2,  §  2); 2'’  il  est  ad¬ 
missible  à  certains  emplois  civils  en  Algérie  (Sén-cons.  1805,  mômes 
articles);  la  nomenclature  des  emplois  se  trouve  dans  un  tableau  annexé 
au  décret  du  21  avril  1864;  3“  i)  est  électeur  et  éligible  aux  fonctions 
municipales  dans  les  communes  de  plein  exercice,  sous  certaines  condi¬ 
tions  (l).  7  avril  1884). 

Colonies.  —  Il  n’y  a  point  d'indigènes  dans  toutes  les  colonies  ;  il  faut 
noter,  en  eflèl,  que  les  noirs affranebis  en  1848  aux  Antilles,  à  la  Réunion 
et  ailleurs  sont  devenus  citoyens  français.  En  Océanie  (Tahiti),  les  indi¬ 
gènes  de  l'ancien  protecloi'at  sont  également  devenus  citoyens.  11  n’y  a 
d’indigènes  que  dans  les  colonies  de  conquête  où  la  population  rjui  avait 
la  possession  antérieure  n’a  pas  complètement  disparu  :  Inde,  Cocliinchine 
rSouvelle-Calédonie. 

Dans  toutes  ces  colonies,  à  l’exception  de  l'Inde,  les  indigènes  ne  sont 


1.  Encore  la  naturalisation  ne  confère-t-elle  réligibilité  au.x  assemblées  lé¬ 
gislatives  que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisation  eu  principe  (art.  3, 
L.  26  juin  1889J. 
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pas  citoyens  français.  Dans  nos  possessions  de  VInde,  ils  sont  considérés 
comme  citoyens;  ils  jouissent  donc  de  plein  droit  des  droits  politinues; 
ils  sont  seulement,  pour  l’exercice  du  droit  de  vote,  soumis  à  des  condi¬ 
tions  particulières,  inscrits  sur  des  listes  électorales  spéciales,  selon  qu’ils 
sont  renonçants  à  leur  stutul  personnel  ou  bien  non  renonçants. 

d)  JÂbertés  indwidutlles,  —  En  principe,  tons  les  êtres  humains 
ont  la  jouissance  des  libertés,  par  conséquent,  les  femmes  aussi  bien 
que  les  hommes,  les  élrangei's  aussi  bien  que  les  nationaux,  et  sans 
<listinguer  selon  qu’ils  sont  ou  non  admis  à  établir  leur  domicile  en 
France,  II  peut  se  faire,  tout  au  plus,  que  re.xercice  du  droit  soit  ré¬ 
glementé  plus  sévèrement  pour  l’étranger  que  pour  le  national  ;  nous 
verrons  au  furet  à  mesure  ces  questions  de  réglementation.  Ainsi, 
l’étranger  a  la  liberté  individuelle,  avec  cette  restriction  parliculièie 
qu’il  peut  être  expulsé  par  mesure  administrative,  II  a  la  ülierlé  de 
conscience,  le  droit  de  publier  sa  pensée  par  la  presse  ou  par  le  livre, 
Je  droit  de  réunion,  d’association,  etc.  L’étranger  n’a  cependant  ni 
le  droit  d’étre  gérant  d’un  journal  (L,  29  juillet  1881,  art.  7),  ni  ie  droit 
d’enseigner  à  aucun  degré,  il  peut  seulement  être  autorisé  par  l'ad- 
ministi’ation  à  le  faire  (L,  15  mars  1850,  art.  78,  D.  5  déc.  1850; 
L.  12  juin.  1875,  art.  9  sur  l’enseignement  supérieur  ;  L.  SOoct.  1886, 
art.  4  sur  l’enseignement  primaire). 

Quant  aux  sujets  français  qui  ne  sont  pas  citoyens,  indigènes  de 
l’Algérie  ou  des  colonies,  ils  ont  eux  aussi,  en  principe^,  la  jouissance 
des  libertés;  seulement  il  faut  tenir  compte  d’un  certain  nombre  de 
faits  ;  l’existence  d’une  sorte  d'état  de  siège  dans  les  territoires  mili¬ 
taires  (Algérie),  l’existence  de  la  répression  administrative  pour  ce 
que  l’on  appelle  les  délits  d’iiidigénat  (Algérie,  communes  mixtes, 
et  Cochinchine},  qui  diminuent  leur  sûreté  personnelle;  enfin,  le 
maintien  de  leur  législation  religieuse  et  privée  (statut  personnel)  qui 
peut  modifier  la  physionomie  de  leurs  droits. 

c)  Droits  aux  services  de  V l'Jîat,  —  Ces  droits  sont  encore  en 
principe  de  ceux  qui  aiipartiennent  à  tous  les  hommes  ;  l’État  doit 
indilTéremment  ses  services  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  son 
territoire,  môme  accidentellement;  il  est  naturel  que  dans  tous  les 
pays  civilisés,  un  homme,  quel  qu’il  soit,  se  sente  protégé  par  rétal 
par  conséquent  en  principe  ils  appartiennent  aux  étranger.s.  La 
question  peut  se  poser  pour  toutes  les  formes  d’assistance;  il  n’y 
a  pas  de  doute  dans  deux  cas,  lorsqu’il  y  a  traité  diplomatique 
ou  lorsque  l’él ranger  est  en  élal  d’autorisation  de  domicile  (art.  13, 
C.  civ.);  il  y  en  a  hors  de  ces  deux  cas,  mais  il  faut  accorder 
le  bénéfice  à  moins  qu’il  n’y  ait  un  texte  formel  contraire.  Laques- 
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tion  s’est  posée  pour  l’assistance  judiciaire,  bénéfice  introduit  par 
la  loi  du  2‘2  janvier  1851.  I,e  bureau  d’assistance  de  Paris  se  pro¬ 
nonçait  en  faveur  de  l’exlension  du  bénéfice  aux  étrangers  dès  le 
'18  octobre  '1855  {•/.  tfes  .lyoués,  t.  LXXXI,p,  345),  et  depuis,  nombre 
de  décisions  judiciaires  supposent  qu’il  a  été  en  elîet  étendu. 

Observation,  —  La  jouissance  des  droits  publics  se  perd,  soit  par 
suite  de  la  perte  de  la  qualité  de  français  pour  ceux  où  cette  qualité 
est  nécessaire,  soit  par  suite  de  certaines  condaiimaiions  pénales. 


7.  Exercice  des  droits  publics.  —  L'exercice  des  droits 
publics  peut  rencontrer  deux  espèces  d’obstacles,  des  conditions  à 
remplir  que  Ton  appelle  conditions  d’exercice,  des  incapacités  qui 
suppriment  complètement  l’exercice. 

a)  Conditions  d'exercice.  —  Beaucoup  de  droits  publics  sont  soumis 
à  des  conditions  d’exercice,  des  formalités.  C’est  ainsi  que  le  droit 
d’enseigner  ne  peut  s’exercer  qu’a  près  certaine  déclaration,  de  môme 
le  droit  de  réunion,  le  droit  de  fonder  un  journal,  etc.  Le  droit  de 
suflrage  est  soumis  à  la  réglementation  de  la  liste  électorale,  etc. 

b)  Incapacités.  —  Les  incapacités  résultent  de  certains  faits  géné¬ 
raux  dû  nalui'e  à  affecter  la  personnalité  intellectuelle  ou  morale  de 
l’individu  :  telles  sont  la  minorité,  l’interdiction,  la  demi-interdiction, 
certaines  fonctions.  Le  rôle  des  incapacités  est  très  important  en  ma¬ 
tière  de  droit  politique,  surtout  en  matière  de  sutlrage;  il  l'est  beau¬ 
coup  moins  en  matière  de  libertés.  Beaucoup  sont  tellement  primor¬ 
diales,  tellement  indispensables,  qu’il  faut  les  accorder  au  mineur,  à 
l’interdit.  Ainsi  on  ne  peut  songer  à  refuser  à  ces  incapables  l’exer¬ 
cice  de  liberté  de  la  conscience,  de  la  sûreté  personnelle,  ce  serait  en 
même  temps  leur  en  retirer  la  jouissance.  Ce  qu’on  dira  avec  juste 
raison,  c'est  que  si  ces  droits  sont  violés,  l'action  qui  naîtra  ne  sera  pas 
exercée  par  l’incapable,  mais  par  son  représentant  légal. 

Cependant  il  y  a  quefiques  droits  dont  l’exercice  se  comprend  séparé 
de  la  jouissance,  le  droit  d’enseigner,  le  droit  de  gérer  un  journal  ; 
pour  ces  deux  droits,  la  minorité  est  une  cause  d’incapacité  et  sans 
doute  aussi  l’interdiction;  le  droit  au  travail  pour  le  travail  indus¬ 
triel,  la  loi  du  19  mai  1874  vise  des  minorités  de  dix  ans,  douze  ans, 
seize  ans,  selon  certaines  catégories. 


CHAPITRE  II 


GAUANTILS  DES  DHOITS  PUliLIGS 


§  pr,  _  examen  des  garanties 


8.  Les  droits  pubJîcs  des  citoyens  étant  conquis  sur  l’arbitraire  de 
l’État,  sont  constamment  menacés  de  retours  offensifs.  Les  droits 
politiques  et  les  libertés  individuelles  sont  exposés  à  être  violés  par 
des  acies  positifs  de  radministration.  Les  droits  aux  services  de  l’État 
sont  exposés  à  l’étre  par  des  refus  de  service,  des  négligences  ou  des 
fautes  dommageables  dans  l’accomplissement  des  services.  Il  fallait 
des  garanties.  Les  garanties  des  droits  publics  sont  de  plusieurs 
sortes;  il  en  est  qui  sont  offertes  par  l’Etat  lui-mème,  il  en  est  d  au¬ 
tres  qui  sont  à  la  disposition  de  l’individu  dont  les  droits  ont  été  lésés, 
mais  qui  demandent  de  sa  part  un  effort. 

Les  garanties  que  l’État  offre  de  lui* même  sont  de  deux  espèces  : 

1®  Celles  qui  résultent  de  la  Constitution.  Nous  savons  que  le  droit 
constitutionnel  est  tout  entier  un  droit  de  garantie.  Le  principe  delà 
séparation  des  trois  pouvoirs,  ainsique  nous  l’avons  déjà  fait  remar¬ 
quer,  est  une  précieuse  garantie  de  liberté  individuelle,  car  il  intro¬ 
duit  la  délibération  et  par  conséquent  une  cause  de  ralentissement, 
dans  l’action  gouvernementale.  Il  en  est  de  môme  du  principe  de  la 
séparation  du  pouvoir  militaire  et  du  pouvoir  civil,  et  Je  îa  subordi¬ 
nation  du  premier  au  second  en  temps  de  paix;  enfin  le  droit  de  pé¬ 
tition  ou  de  réclamation  est  largement  reconnu  à  tous. 

Qo  Celles  qui  résultent  de  l’organisation  administrative  et  des  pré¬ 
cautions  qui  y  sont  prises;  les  formes  de  procédure  auxquelles  est 
soumise  l’action  administrative;  la  surveillance  que  radministration 
exerce  sur  elle-même,  grâce  au  principe  de  l'autorité  hiérarchique; 
les  poursuites  que  l’État  exerce  contre  les  fonctionnaires  prévarica¬ 
teurs.  C’est  ainsi  que  les  art.  114  à  117,  119,  120,  122  du  Code  pénal 
punissent  les  actes  attentatoires  à  la  liberté  individuelle  ou  aux  droits 
civiques,  commis  par  un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou  un  pré¬ 
posé  du  gouvernement;  que  l’art.  174  punit  le  délit  de  concussion, 
c’est-à-dire  le  fait  de  percevoir  au  delà  de  ce  qui  est  dû  par  une  taxe 


88 


LE  DROIT  PUBLIC 


(raiticle  final  de  la  loi  du  budget  rappelle  tous  les  ans  cette  disposi¬ 
tion,  ainsi  que  l’existence  d’une  action  civile  en  restitution  qui  dure 
trois  ans};  que  les  art.  177  et  suivants  punissent  la  corruption  des 
fonctionnaires,  l’art,  Î84  la  violation  de  domicile,  Tari.  185  le  déni 
de  justice  des  juges,  l’art,  186  la  violence  contre  les  personnes. 

Toutes  ces  garanties  offertes  par  l’État  lui-même  sont  évidemment 
précieuses,  mais  elles  ont  surtout  un  effet  préventif.  Elles  empêchent 
une  foule  de  violations  du  droit  de  se  produire,  mais  lorsqu’au  fait 
une  violation  s’est  produite,  elles  sont  d’un  médiocre  secours. —  Sans 
doute,  si  le  pouvoir  exécutif  commet  des  actes  abusifs,  le  pouvoir  lé¬ 
gislatif  peut  employer  des  moyens  constitutionnels  pour  intervenir, 
le  parlement  peut  mettre  en  jeu  la  responsabilité  ministérielle,  mais 
c’est  un  bien  gros  mécanisme,  il  faut  des  circonstances  politiques 
bien  favorables  ou  un  lait  d’un  arbitraire  bien  criant.  Sans  doute  aussi, 
le  fonctionnaire  coupable  peut  être  poursuivi  au  criminel,  mais 
d’abord  il  peut  se  faire  que  l’acte  qu’il  a  commis,  tout  en  étant  vexa- 
toire,  ne  soit  pas  prévu  paria  loi  pénale;  puis,  il  faut  bien  reconnaître 
que  le  gouvernement  y  regarde  à  plus  d’une  fois  avant  d’intenter  une 
action  publique  contre  un  de  ses  propres  agents. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  est  indispensable  que  l’individu  ait  lui- 
même.  à  sa  disposition  des  moyens  de  se  protéger.  Ces  moyens  existent 
et  constituent  un  précieux  ensemble  de  garanties  individuelles.  Ce 
sont  (les  actions  en  jusiiee.  Il  y  en  a  de  trois  sortes,  l’abus  de  pouvoir 
est  saisi  par  elle  de  trois  façons  : 

1"  Dans  l’acte  administratif  iui-mème,  au  moven  des  recours  con- 

J  «I 

ten  lieux; 

2“  Dans  la  personne  des  fonctionnaires,  au  moyen  des  poursuites 
dirigées  contre  ceu.x-ci  ; 

S®  Dans  la  personne  de  l’État  ou  des  autres  personnes  administra¬ 
tives,  au  moyen  d’actions  en  responsabilité  directe.  Nous  allons  passer 
en  revue. 

» 

9.  Recours  contentieux  contre  Pacte  administra¬ 
tif.  —  Ces  recours  sont  au  nombre  de  deux,  recou7’s  contentieux 
oi'dinairey  recours  pou7'  excès  de  pouvoirs  j  ils  n'existent  que  contre 
les  actes  administratifs  proprement  dits,  c’est-à-dire  contre  les  déci¬ 
sions  exécutoires  prises  au  nom  des  personnes  administratives  en  vue 
de  produire  un  effet  de  droit;  Üs  sont  enfermés  dans  des  délais  très 
brefs,  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  est,  de  plus,  soumis  à  des 
conditions  de  recevabilité  très  étroiies.  Il  résulte  de  tout  cela  que  l'on 
n’a  pas  toujours  la  ressource  de  ces  recours.  L’acte  dont  on  se  plaint 
n’est  peut-être  pas  un  acte  d’administration,  c’est-à-dire  un  acte  juri- 
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dique,  c  esî  peut-être  un  fait  purement  matériel,  ou  bien  les  délais 
sont  passés,  ou  bien  l’on  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  de  rece¬ 
vabilité.  Enfin,  les  recours  contentieux,  alors  même  qu’ils  réussissent, 
n’aboutissent  qu’à  l’annulalion  ou  à  la  réformation  de  l’acte,  ils  n’en¬ 
traînent  jamais  de  condamnation  à, dommages- intérêts  contrôle  fonc¬ 
tionnaire,  ni  d’ordinaire  contre  ta  personne  administrative.  Or,  il  est 
des  cas  où  le  préjudice  causé  par  un  acte  administratif  ne  peut  pas  être 
réparé  par  l’annulation  de  l'acte,  il  est  consommé  ;  dans  ce  cas,  ie  re¬ 
cours  ne  donnerait  qu’une  satisfaction  illusoire. 


10.  Poursuites  contre  les  fonctionnaires.  — 

rantie  adminisirat'we  des  fonctionn(nres.  —  La  poursuite  contre  le 
fonctionnaire  qui  a  commis  un  acte  vexatoire  es!  un  mouvement  na¬ 
turel  chez  celui  qui  est  ou  se  croit  victime  de  l’acte;  tellement  naturel, 
que  les  gouvernements  ont  toujours  pris  certaines  précautions  pour 
protéger  leurs  agents  contre  des  poursuites  engagées  né  ii'afo;  ces 
précautions  appelées  garantie  administrât  lue  sont  légitimes,  à  condi¬ 
tion  de  n’êlre  pas  exagéréeset  dene  pas  aboutir  à  la  suppression  des 
poursuites;  la  meilleure  serait  peut-être  de  rendre  par  des  moyens  de 
procédure  l’action  Quoi  qu’il  en  soif,  il  faut  examiner  la 

législation  positive. 

Elle  se  résume  en  ceci  :  certains  fonctionnaires  sont  protégés  en 
ce  sens  qu'ils  ne  sont  responsables  que  de  leur  faute  lourde  et  que 
c’est  un  tribunal  gouvernemental,  le  tribunal  des  conflits,  qui  examine 
la  question  de  savoir  s’il  y  a  eu  faute  lourde. 

La  poursuite  s’engage  librement  devant  le  tribunal  ordinaire,  mais 
elle  peut  être  arrêtée  par  un  arrêté  de  conflit  du  préfet  dont  le  résultat 
est  de  saisir  le  tribunal  des  conflits  de  la  question  de  savoir  s’il  y  a  eu 
faute  lourde. 


'1®  Des  fonctionnaires  qui  sont  protégés,  —  Le  terme  que  l’on  trouve 
dans  les  lois  sur  la  matière  est  celui  de  «  agent  du  gouvernement  » 
(Déclaration  des  droits,  3-14  septembre  1791,  art.  15  ;  Constitution  de 
l’an  YIII,  art.  75).  Est  agent  du  gouvernement  tout  homme  déposi¬ 
taire  d’une  parcelle  de  la  puissance  publique,  si  petite  soit -elle  (Cass. 
3  mai  1 838) .  Il  s’agit  seulement  de  cette  espèce  de  puissance  publique 
qui  procède  du  pouvoir  exécutif,  opposé  aux  deux  autres  pouvoirs, 
législatif  et  judiciaire;  seulement  il  faut  faire  attention  qu’il  y  a  un 
pouvoir  exécutif^  dans  la  commune  et  dans  le  département,  tout  comme 
dans  l’Etat. 

Par  conséquent,  rentrent  dans  la  définition  à  litre  d’agents  du 


1.  Le  décret  du  19  septembre  1810  avait  indiqué  cette  voie. 
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pouvoir  exécutif,  toutes  les  autorités  administratives  et  tous  les 
fonctionnaires  qui  exercent  la  puissance  publique  de  TÉtat,  quels 
qu’ils  soient;  à  l'extérieur,  ministres  plénipotentiaires,  agents  diplo¬ 
matiques,  consuls;  à  l’intérieur,  préfets,  sous-préfets,  conseillers 
d’Etat,  conseillers  de  préfecture,  commissaires  de  police,  agents  des 
régies  financières,  etc...  ;  le  maire  de  la  commune,  en  tant  que  ses 
pouvoirs  lui  sont  délégués  par  le  chef  de  l'État.  Il  y  a  question  pour 
les  ministres  du  culte  ;  nous  ne  les  ferions  pas  rentrer  parmi  les  agents 
du  gouvernement,  parce  qu’ils  ne  reçoivent  pas  leur  pouvoir  du  chef 
de  I  Ktat,  mais  de  leur  Eglise.  11  est  à  remarquer  que  dans  cette  liste 
ne  (igurent,  ni  le  chef  de  l’Etat  lui-même,  ni  les  ministres.  Le  chef  de 
l'Élat  est  irresponsable,  sauf  en  cas  de  haute  trahison;  tes  ministres 
ont  été  mis  en  dehors  de  la  législation  spéciale  à  la  matière  par  l’art.  75 
de  la  constilution  tle  l’an  VIII,  mais,  cet  article  ayant  été  abrogé,  ils 
doivent  être  réintégrés. 


Rentrent  encore  dans  la  définition,  le  maire  comme  chef  de  la 
commune  et  les  agents  sous  ses  ordres. 

A  l’inverse,  les  membres  des  assemblées  électives,  comme  les 
chambres,  les  conseils  générau.x,  les  conseils  municipaux,  qui  repré¬ 
sentent  à  tous  les  degrés  te  pouvoir  délibérant,  ne  sont  pas  considérés 
comrne'agents  du  gouvernement  (Cons.  d’Et.  7  juin  1851  ;  8  novembre 
1854 :  6  mai  1803).  Pour  les  memi)res  du  Parlement,  ce  que  l’on 
appelle  l’immunité  parlementaire  correspond  en  partie  à  la  garantie 
administrative. 

Quant  aux  représentants  du  pouvoir  judiciaire,  magistrats  des 
cours  et  tribunaux,  officiers  de  police  juiliciaire,  il  y  a  pour  eux  une 
législation  .‘Spéciale,  celle  de  la  prise  à  partie,  art,  505  du  code  de 
procédure  civile,  ou  bien  celle  de  l’art,  483  du  code  d’instruction 
criminelle,  en  cas  de  crime  ou  délit. 


2®  SVatuve  de  la  t'esponxa/jilîl é  des  fonctionnah’es,  -  Le  fonction¬ 
naire  qui  dans  l’exercice  de  sa  fonction  ou  à  l’occasion  de  sa  fonction, 
cause  un  tort  à  autrui,  est  dans  la  même  situation  qu’un  particulier 
qui  cause  un  tort,  c’est-à-dire  dans  la  situation  de  l’art.  1382  du 
code  civil.  Ce  principe  est  accepté,  et  en  dehors  de  lui  il  n’y  aurait 
point  de  justice.  Seulement,  la  responsabilité  de  Part.  1382  suppose 
qu’une  faute  délictuelle  ou  quasi-délictuelle  a  été  commise,  et  c’est 
dans  l’appréciation  de  cette  faute  que  réside  toute  la  difficulté  quand 
il  s’agit  du  fonctionnaire.  La  difficuKé  n’apparait  pas  quand  il  a  com¬ 
mis  une  faute  délictuelle,  quand  il  y  a  délit  prévu  et  puni  ;  mais  seu¬ 
lement  quand  il  y  a  faute  quasi-délictuelle.  Dans  ce  cas,  doit-on  ren¬ 


dre  le  fonctionnaire  responsable  de  la  faute  la  plus  légère,  comme  on 
le  ferait  pour  un  particulier,  ou  doit-on  ne  le  rendre  responsable  que 
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de  sa  faute  lourde?  Ne  faut^il  pas  laisser  à  radminislrateur  une  cer¬ 
taine  tolérance  d'etreur^ 

D’après  la  junsprudence  du  tribunal  des  conflits  qui,  pour  des 
motifs  que  nous  expliquerons  plus  loin,  est  souveraine  en  la  question, 
il  faudrait  en  eflet  distinguer  entre  une  faute  adininîstrative  qui  ne 
pourrait  entraîner  que  des  mesures  disciplinaires,  et  une  faute  per- 
sonnelle  qui  seule  entraînerait  responsabilité.  (Décision  du  *25  dé¬ 
cembre  1877)  ;  K  que  l'illégalité  ou  excès  de  pouvoir  n’aurait  pas  pour 
effet  nécessaire  de  faire  dégénérer  la  faute  ou  l’erreur  qui  aurait  été 
commise  en  une  faute  personnelle,  de  laquelle  seule  peut  résulter  la 
responsabilité  civile,  »  Le  tribunal  des  conllits  estime  que  lorsqu’il 
y  a  faute  lourde  l’acte  que  fait  le  fonctionnaire  n’est  plus  un  acte 
administratif,  le  fonctionnaire  fait  l’acte  sien  dans  le  sens  où  l’on  di¬ 
sait  a  Rome  du  juge  prévaricateur,  lilem  suam  fecil,  c’est  pourquoi 
la  responsabilité  est  encourue.  Cela  suppose  au  fond  que  tant  que 
l’acte  reste  administratif,  malgré  certains  abus  de  pouvoir,  il  ii’y  a 
pas  responsabilité  pour  le  fonctionnaire  *. 

Ce  n’est  donc  qu’une  faute  très  lourde  qui  entraîne  responsabilité. 
Soit  une  négligence:  facteur  qui  donne  une  fausse  direction  à  une 
lettre,  —  télégraphiste  qui  transmet  mal  une  dépêche,  —  sous-préfet 
qui  rend  nul  les  des  opérations  de  tirage  au  sort  en  négligeant  une 
formalité,  —  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  qui  par  imprévoyance 
bâtit  un  pont  qui  s’écroule,  etc.  Soit  un  abus  de  pouvoir  :  maire  qui 
expulse  lui-mème  de  la  salle  des  séances  un  conseiller  municipal  qui 
avait  manqué  à  plusieurs  convocations,  au  lieu  de  le  faire  déclarer 
démissionnaire  dans  les  formes  (4  décembre  1883),  etc. 

On  peut  se  demander  en  terminant  si  les  agents  d’ordre  inférieur 
qui  ne  font  qu’éxéculer  les  ordres  de  leur  supérieur,  sont  couverts 
au  point  de  vue  de  la  responsabilité.  C’est  la  question  de  l’obéissance 
passive.  Les  art,  114  et  190  du  code  pénal  couvrent  les  agents  infé¬ 
rieurs  et  punissent  les  chefs  hiérarchiques,  mais  il  y  a  tendance  à 
restreindre  ces  articles,  et  notamment  à  ne  pas  les  appliquera  la  pour¬ 
suite  endûjnmages-intérêts.  (V.  arrêt  Irih.  conllits,  15  février  1890), 

30  /^'ormalifés  de  la  poursuite,  —  11  ne  suffit  pas  que  la  respon¬ 
sabilité  du  fonctionnaire  soit  reconnue  en  principe,  il  faut  qu’elle 
puisse  être  poursuivie  devant  les  tribunaux.  La  législation  actuelle 
sur  ce  point  se  réduit  à  ces  deux  règles:  la  poursuite  peut  librement 
être  intentée;  elle  peut  être  arrêtée  par  un  arrêté  de  conflit  du  préfet. 

0)  La  poursuite  peut  être  intentée  Uhrement.  —  Cette  poursuite 


1,  Nous  verrous  plu3  loLu  uq  correctif;  quaoil  Ja  faute  est  légère,  si  l'ou  ne 
peut  plus  poursuivre  le  fouctiouiiaire,  en  revanche^  on  peut  poursuivre  l'Êlat 
en  responsabilité  civile. 
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sera,  soit  l'action  civile  en  dommages -intérêts,  soit  la  poursuite  au 
correctionnel  en  vertu  du  droit  de  citation  directe  qui  appartient  aux 
parties  (art.  182  du  code  d’instruction  criminelle). 

Ces  actions  peuvent  être  de  piano  introduites  devant  le  tribunal.  Il 
n’en  a  pas  toujours  été  ainsi  ;  en  même  temps  que  l’assemblée  consti¬ 
tuante  posait  le  principe  que  les  fonctionnaires  étaient  responsables, 
elle  en  posaitun  autre  antagoniste,  c’est  que  les  tribunaux  judiciaires 
ne  pourraient  être  saisis  qu'après  une  autorisation  de  poursuivre 
donnée  par  le  gouvernement.  Ce  principe  lut  définitivement  formulé 
dans  Tart.  75  de  la  constitution  de  l’anYIII,  et  il  porta  depuis  le  nom 
de  gai'antîe  constctutioruietle^ 

«  Les  agents  du  gouvernement  autres  que  les  ministres  ne  peuvent 
être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu’en  vertu 
d’une  décision  du  conseil  d’Étal  ;  en  ce  cas,  la  poursuite  a  lieu  de¬ 
vant  les  tribunaux  ordinaires,  je» 

On  s’était  souvent  élevé  contre  cette  nécessité  de  l’autorisation 
préalable,  qui  rendait  le  droit  de  poursuite  illusoire  parce  que  le 
conseil  d’Etat  n’accordait  que  rarement  l’autorisation.  Un  des  pre¬ 
miers  actes  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  fut  d’abolir 
l’art.  75  (D.  du  19  septembre  1870). 

Les  auteurs  du  décret  de  1870  s’étaient  probablement  flattés  que 
désormais  les  citoyens  pourraient,  sans  entraves,  poursuivre  les  fonc¬ 
tionnaires  publics  ;  ils  comptaient  sans  un  artifice  de  procédure  qui 
allait  servir  à  dresser  un  nouvel  obstacle, 

A)  La  pou?'.mife  engagée  peut  cire  ai'rêlée par  unarrêté  de  conflit. 
—  L’examen  de  la  cause  va  forcément  amener  le  tribunal  devant  qui 
la  poursuite  est  engagée,  à  apprécier  des  actes  administratifs,  pour 
savoir  justement  s’il  y  a  eu  faute  à  l’occasion  de  ces  actes.  Mais  ce 
tribunal  est  de  l’ordre  judiciaire,  et  il  est  de  principe,  en  vertu  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  que  les  tribunaux  de  cet  ordre  ne  doivent 
en  aucun  cas  connaître  des  actes  administratifs.  Question  embar¬ 
rassante.  Le  décret  de  1870  avait-il  eu  l’intention  de  déroger  sur  ce 
point  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs?  entrainait-il  allribu- 
tion  de  compétence?  11  y  eut  d’abord  hésitation. La  cour  de  cas.sation 
se  prononça  pour  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires,  même 
quand  il  y  avait  à  apprécier  des  actes  administratifs  (Cass.  3  juin 
1872),  Le  conseil  d’État  faisant  fonction  de  tribunal  des  conflits  sem¬ 
bla  aussi  se  rallier  à  ce  système  (Ârr.  7  mai  1871)  ;  mais  lorsque 
le  tribunal  des  conflits  fut  réorganisé  à  la  suite  de  la  loi  du  23  mai 
1872,  il  se  prononça  immédiatement  en  sens  opposé,  et  déclara  que  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  n’avait  point  reçu  d’atteinte  du 
décret  de  1870,  que  par  conséquent  le  tribunal  judiciaire  devait  être 
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dessaisi  lorsqu’il  y  avait  dans  raffaire  un  véritable  acte  administratif 
(Déc.  30  juillet  1873). 

Et,  dès  lors,  il  suffit  que  le  préfet  prétende  que  l’acte  accompli 
par  Tarent  ne  renferme  pas  une  faute  per&onnelle^  mais  est  un  acte 
administratif  ordinaire  renfermant  tout  au  plus  une  faute  adminis- 


tratiee,  pour  qu’il  puisse  prendre  un  arrêté  de  conflit.  L'affaire  est 
alors  portée  devant  le  tribunal  des  conflits  qui  décide  souverainement. 
Si  l’acte  administratif  n’a  pas  été  dénaturé  par  une  faute  personnelle, 
le  conflit  est  validé,  le  tribunal  est  dessaisi  et  il  ne  reste  plus  d’autre 

w 

ressource  que  de  poursuivre  directement  l’Etat  en  responsabilité,  si 
cela  est  possible. 


11.  Poursuites  directes  contre  les  personnes  ad¬ 


ministratives.  —  Responsabilité  civile  de  l’État  et 
des  communes.  —  Les  personnes  administratives^  notamment 
l’État  et  les  communes,  peuvent  être  poursuivies  directement  en 
responsabilité  dans  trois  cas  : 

lo  Lorsqu’un  agent  dans  l’accomplissement  d’un  service  a  commis 
une  faute  précise  ; 

2"*  Lorsque  sans  faute  précise  d’un  agent  déterminé,  et  par  suite  de 
la  mauvaise  organisation  d’un  service,  un  fait  dommageable  est  survenu. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  d’après  l’esprit  de  la  législation  actuelle, 
la  nature  de  la  responsabilité  est  la  même.  C’est  la  responsabilité  du 
commettant  pour  ses  préposés,  résultant,  soit  du  texte  mèjne  de 
Part.  1384  du  code  civil,  soit  tout  au  moins  du  principe  de  justice  sur 
lequel  est  fondé  cet  article.  Par  conséquent,  c’est  une  responsabilité 
quasi-délictuelle. 

Dans  la  première  hypothèse,  celle  de  la  faute  précise  commise  par 
un  agent  déterminé,  celle  qualification  est  naturelle.  Elle  l’est  moins 
dans  la  seconde  lorsqu’il  y  a  seulement  mauvaise  organisation  géné¬ 
rale  d’un  service.  Pour  trouver  matière  à  appliquer  la  responsabilité 
du  commettant,  il  faut  de  toute  nécessité  qu’il  y  ait  un  préposé  en 


faute;  or,  ici  nous  le  supposons,  aucun  agent  subalterne  n’est  dans 
ce  cas,  il  faut  donc  remonter  jusqu’au  chef  suprême  du  service,  le 
maire  pour  la  commune,  le  chef  de  l’État  pour  l’État,  et  par  une  vé¬ 
ritable  présomption,  supposer  ce  chef  de  service  en  fiiulc.  II  y  aurait, 
semble-t-il,  un  bien  meilleur  fondement  à  donner  à  la  responsabilité 
dans  l'hypothèse  du  service  mal  organisé.  Il  faudrait  reconnaître  qu’elle 
est  quasi-contractuelle.  Les  individus  sont  obligés  juridiquement 
envers  l’État  à  certaines  prestations,  l’État  est  obligé  juridiquement 
envers  eu.x  à  assurer  certains  services;  obligation  pour  obligation. 

On  est  bien  obligé  d’en  venir  à  certains  points  de  vue  à  l’idée  du 
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qnasi-conlrat,  car  si  on  n’admet  pas  la  responsabilité  pour  fous  les 
manquements  de  service,  du  moins  à  l’inverse  on  n’aclmot  la  respon¬ 
sabilité  en  cas  d’inaccompHssement  d’un  service  qu’à  propos  des  ser¬ 
vices  auxquels  l’individu  a  vraiment  droit.  Ainsi,  le  droit  à  l’assis- 
lance  n  étant  pas  reconnu,  un  individu  ne  serait  pas  admis  à  poursuivre 
l’Ktat  ou  !a  commune  pour  n’avoir  pas  été  assisté  (V.  infrà^  Droit 
aux  services  publics,  n'®58). 

Lorsqu’un  droit  de  puissance  publique  étant  exercé  dans  l’in- 
lérèt  de  tous  il  en  résulte  pour  un  particulier  un  dommage  spécial 
qu’il  serait  injuste  de  lui  faire  supporter. 

12.  L  Poursuites  directes  contre  l’État,  —  Respon¬ 
sabilité  civile  de  l’État.  —  a)  Cas  de  faute  précise  d'un,  agent. 
—  La  responsabilité  de  l’ÉlaL  est  admise,  mais  avec  bien  des  tempé¬ 
raments;  la  jurisprudence  se  fonde  non  pas  sur  le  texte  de  l’art.  1384- 
du  Code  civil,  mais  sur  le  principe  de  justice  qui  l'a  inspiré,  et  aussi 
sur  certaines  lois  spéciales  en  matière  de  douanes,  de  postes,  de  con- 
Iribulions  indirectes.  Ce  fondement  plus  vague  lui  permet,  d’abord, 
de  déclarer  que  l’Klat  n’c.st  pas  responsable  quand  le  fonctionnaire  a 
commis  une  faute  lourde car,  dans  ce  cas,  le  fonctionnaire 
s’esl  mis  lui-même  hors  de  sa  fonction^  et  n’est  plus  vraiment  pré¬ 
posé  de  l’État.  Cette  fapon  d’interpréter  le  n®  3  de  l’art.  1384  du  code 
civil  qui  exige,  en  effet,  que  la  faute  ait  été  commise  dans  l’exercice  de 
la  fonction,  veut  dire  que  l’État  ne  répond  de  son  préposé  que  tant  qu’il 
reste  dans  V esprit  de  sa  fonction,  tandis  que  les  commetlants  ordi¬ 
naires  répondent  des  leurs,  tant  qu’ils  sont  matéi'ieileynent  en  fonc¬ 
tion*  (Conflits,  8  février  1873;  Cass.  19  novembre  1883). 

Ce  fondement  plus  vague  permet  ensuite  d’écarter  la  compétence 
judiciaire.  Dans  tous  les  cas,  l’action  doit  être  portée  devant  les  tri¬ 
bunaux  administratifs.  Il  n’y  a  même  pas  à  distinguer  entre  les  deux 
fautes,  non  seulement  quand  l’agent  n’est  coupable  que  de  faute  ad¬ 
ministrative,  mais  même  quand  il  est  coupable  de  faute  personnelle. 
De  telle  soi  le  que  s'il  y  a  à  la  fois  poursuite  contre  l’agent  et  pour¬ 
suite  contre  l’État,  il  faut  disjoindre.  La  raison  donnée,  c’est  qu'il 
n’appartient  qu’à  l’autorité  administrative  de  se  faire  juge  des  rela¬ 
tions  qui  existent  entre  l’État  et  ses  fonctionnaires,  et  par  conséquent 
du  degré  de  responsabilité  qu’il  peut  encourir, 

b)  Cas  de  service  mal  assuré.  —  La  formule  générale  semble  être 

.P 

i.  Si  l’oQ  combine  cette  jurisprudence  sur  la  responsabilité  civile  de  l'Etat, 
avec  celle  sur  la  responsabilité  des  foactioanaires  que  nous  avons  exposée 
plu#  haut,  ou  arrive  àceUe  coudusiou,  que  la  partie  lésée  aura  toujours  quel¬ 
qu'un  à  poursuivre.  Si  la  faute  a  été  lourde,  l'État  ne  sera  plus  respoiisabie. 


T 
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celle-ci  :  «  Plus  le  service  rendu  par  l’État  à  l’individu  est  important, 
moins  l’individu  peut  l’exiger  ».  Ainsi  il  n’est  guère  de  service  plus 
important  que  celui  de  la  défense  contre  les  faits  de  guerre.  C’est 
peut-être  la  nécessité  de  la  défense  militaire  qui  a  été  la  plus  grande 
cause  historique  de  la  formation  des  États.  Et  cependant  l’individu 
n’a  pas  d’action  juridique  pour  so  faire  protéger  par  les  armes.  11  n’a 
pas  non  plus  de  moyens  juridiques  pour  se  faire  indemniser  des  pré¬ 
judices  qu’il  a  soufferts,  lorsqu’il  n’a  pas  été  déicndu  soit  dans  sa 
personne,  soit  dans  ses  biens.  II  y  a  eu  des  lois  d’indemnité  dans  plu¬ 
sieurs  hypothèses,  mais  elles  ont  toujours  protesté  que  c’était  pure 
gracieuseté  de  la  part  de  l’État.  Au  contraire,  prenons  un  service 
important  sans  doute,  mats  enfin  très  secondaire,  celui  des  postes. 
Nul  doute  qu’on  n’ait,  dans  de  nombreux  cas,  le  moyen  de  faire  valoir 
son  droit,  il  y  a  des  textes. 

La  formule  donnée,  bien  que  d'apparence  paradoxale,  est  donc 
exacte.  Bien  mieux,  elle  se  justifie,  non  pas  comme  on  l’a  dit,  parce 
que  quand  il  s’agit  de  remplir  les  services  très  importants,  c’est  la 
souveraineté  de  l'État  qui  est  en  jeu,  ou  tout  au  moins  la  puissance 
publique;  ce  sont  un  peu  des  mots;  mais  parce  que  l’État  ne  peut 
pas  toujours  rendre  ces  services  sans  s’exposer  luL-même  à  de  grands 
périls  extérieurs  ou  intérieurs  ,  périls  de  guerre  ou  périls  de  poli- 
tique  Si  l’existence,  ou  simplement  la  tranquillité  de  l’Etal  sont 
mises  en  jeu,  on  comprend  que  rintérêt  particulier  doive  être  sacrifié. 

Dans  ces  limites  la  formule  est  juste,  voyons  comment  elle  est 
appliquée.  L’État  rend  aux  individus  trois  grands  services  :  législa¬ 
tion,  justice,  administration. 

iJrjislatwn,  —  Pas  de  moyen  juridique  pour  les  particuliers  qui 
attendent  une  loi,  rien  que  le  droit  de  pétition  ;  c’est  raisonnable,  la 
loi  a  une  telle  répercussion  sur  le  corps  social  tout  entier,  que  l’État 
doit  être  maître  de  choisir  son  heure. 

Justice,  —  Ici  le  droit  des  particuliers  est  en  partie  sauvegardé. 
Toutes  les  fois  que  l’individu  lui-même  peut  introduire  l’instance, 
mettre  en  mouvement  l’action,  le  juge  est  obligé  déjuger  sous  peine 
de  déni  de  justice.  Mais  quand  l’action  publique  est  réservée  au  mi¬ 
nistère  public,  pas  de  moyen  sûr  de  I  e  forcer  à  agir,  ce  qui  est  re¬ 
grettable.  Quant  aux  erreurs  judiciaires,  pas  de  moyen  de  réparation, 
ce  qui  est  également  très  regrettable. 

Administration  —  a-  Services  de  jioitee..  —  Défense  contre  les 
faits  de  guerre;  nous  avons  déjà  vu  la  solution. 

mais  ragent  le  sera.  Si  la  faute  a  été  légère,  l’ageul  ne  sera  plus  respon¬ 
sable,  mais  TÊtat  le  sera.  Seulement,  jamais  les  deux  ne  seront  responsables  à 
la  fois. 
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Défense  contre  les  dangers  intérieurs  par  les  mesures  de  police. 
Mesures  contre  les  attentats  à  la  personne,  confre  les  attentats  â  la 
propriété.  Mesures  d’hyfçiène  et  de  salubrité,  etc.  La  règle  ici  encore 
est  l’irresponsabilité  de  l’État.  Les  réglements  de  police  peuvent  être 
insuffisants,  imprudents,  ne  pas  prévoir  les  accidents  ou  même  les 
provoquer.  Les  agents  de  la  police  peuvent  refuser  leur  protection  ou 
même  l'exercer  d’une  façon  maladroite,  la  responsabilité  de  l’État 
n’est  pas  engagée,  La  législation  n’est  pas  la  même  pour  les  com¬ 
munes,  nous  allons  le  voir.  On  justifie  cette  irresponsabilité  de  l’État 
en  disant  que  les  mesures  de  police  sont  des  actes  de  la  puissance  pu¬ 
blique;  C’est  une  pure  tautologie.  II  faut  dire  plutôt  que  l’ordre  étant 
quelque  chose  de  très  collectif,  l’État  doit  être  libre  de  le  maintenir 
à  sa  guise  sur  tel  ou  tel  point.  Cependant  il  n’est  pas  démontré  qu’il 
n’y  ait  pas  de  progrès  à  accomplir  du  côté  de  la  responsabilité. 

Services  dotnaniaiix .  —  Ce  sont  tous  les  services  qui  ont  un  con¬ 
tre-coup  direct  dans  le  patrimoine  de  l’État,  que  rÉlat  accomplit  en 
gérant  son  propre  patrimoine.  Dans  ces  matières,  la  responsabilité 
est  beaucoup  plus  largement  admise. 

D’abord  pour  la  gestion  du  patrimoine  privé,  ce  qui  va  de  soi, 
l’État  étant  assimilé  alors  à  un  simple  particulier;  la  règle  s’applique 
aux  chemins  de  fer  de  l’État  (L.  15  juillet  1845,  art.  22). 

Même  pour  la  gestion  du  patrimoine  public,  pour  certaines  matières 
où  il  y  a  des  lois  spéciales.  Ainsi  pour  les  postes  (L.  24  juillet  1793, 
art.  37  ;  5  nivôse  an  V,  art.  14  et  15).  Pour  les  télégraphes  {L.  29  no¬ 
vembre  1850;  4  juillet  1868;  décret  25  mai  1870).  Tantôt  ces  lois  sti- 
pulentqu'iln’y  a  pas  responsabilité  du  fout  (lettres  et  télégrammes  ordi¬ 
naires),  tantôt  elles  fi.xent  à  forfait  le  montant  de  l'indemnité  (lettres 
et  objets  recommandés),  tantôt  elles  fi.xent  l’indemnité  au  montant 
des  valeurs  perdues  (valeurs  déclarées  et  mandats  télégraphiques),  etc. 

En  dehors  des  matières  où  il  y  a  des  textes,  le  conseil  d'Élat  re¬ 
connaît  la  responsabilité  pécuniaire  de  l’État,  à  la  condition  toujours 
qu’il  n’y  ait  pas  de  fonctionnaire  ayant  commis  de  faute  personnelle. 
Cette  responsabilité  a  été  appliquée  en  matière  maritime  en  cas  d'ac- 
cidenls  arrivés  par  la  faute  d'officiers  du  port  ;  en  matière  d’exercices 
militaires  mal  réglés;  en  matière  d’abordages  causés  par  les  navires 
de  l’Étal  (l’art.  407  C.  com.  est  applicable);  d’accidents  survenus 
dans  les  ateliers  ou  manufactures  de  l’État;  d’accidents  occasionnés 
aux  personnes  par  des  travaux  publics.  Dans  ces  matièi  cs,  la  juridic¬ 
tion  compétente  est  tantôt  la  juridiction  ordinaire,  tantôt  la  juridiction 
administrative;  notamment,  dans  la  dernière  hypothèse,  on  assimile 
aux  dommages  causés  aux  propriétés  et  on  attribue  compétence  au 
conseil  de  préfecture. 
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c)  Dommages  causés  par  iexercke  d'un  droit  de  puissance  pu- 
èîique.  Renvoi  au  n®  298. 


13.  II.  Poursuites  directes  contre  les  communes.  — 
Responsabilité  civile  des  communes.  —  a)  Cas  de  faute 
précise  d’un  agent.  —  Ici  le  conseil  d'État,  écartant  les  restrictions 
qu'on  accumule  quand  il  s'agit  de  l’État,  déclare  que  Tart.  1384  du 
“Code civil  est  pleinement  applicable  .\rr.  7  mars  187-41.  11  en  résulte 
que  la  compétence  judiciaire  est  de  règle  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  acte 
administratif  à  interpréter.  Il  devrait  en  résulter  aussi  la  responsabi¬ 
lité  pour  les  fautes  personnelles  de  Tagent,  aussi  bien  que  pour  ses 
fautes  admmish'aiives^  mais  il  y  a  tendance  en  ce  point  à  établir  la 
même  règle  que  pour  l’Ktal. 


h)  Cas  de  service  mal  assuré,  dommages  causés  par  les  attroupe¬ 
ments.  —  La  commune  est  responsable  en  principe  lorsque  ses  ser¬ 
vices  municipaux  sont  mal  assurés  par  la  faute  de  son  maire  et  Ue 
son  conseil  municipal.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  les  mesure.?  de  police 
prises  au  moment  d'un  incendie  en  vue  d’organi.ser  des  secours 
engagent  la  responsabilité  de  la  commune  (Cass.  15  janvier  '1866, 
3  janvier  1883),  De  même,  le  défaut  de  ban  ières  autour  d'une  tran¬ 
chée  (Cass.  15  février  1868).  Le  défaut  de  précautions  à  propos  d’un 
feu  d’artifice  (Paris,  15  juillet  1891). 

Le  cas  le  plus  saillant  de  responsabilité  civile  de  la  commune  est 
celui  qui  est  prévu  par  les  art.  106  et  suivants  de  la  loi  municipale 
substitués  aux  dispositions  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  c’est 
1a  responsabilité  en  cas  de  dommages  cau.sés  par  des  attroupements. 

«  Les  cominunes  sont  civilement  responsables  des  dégâts  et  dom¬ 
mages  résultant  des  crimes  et  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par 
violence  sur  leur  territoire  par  des  attroupements  ou  rassemblements 
armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  pro¬ 
priétés  publiques  ou  privées.  Les  dommages,  dmit  la  commune  est 
responsable,  sont  répartis  entre  tous  les  habitants  domiciliés  dansla- 
tiite  commune,  en  vertu  d’un  rôle  spécial  comprenant  les  quatre  con¬ 
tributions  directes  »  Art.  10(1.  L.  5  avril  1884). 


ot)  Coïidi (iortii  de  la  responsabUilé .  —  D  Dégâts  et  dommages,  même 
moraux,  pourvu  qu’ils  soient  appréciables,  envers  les  personnes  ou  les 
propriétés  publiques  et  privées,  résultant  de  crimes  ou  délits  commis  à 
force  ouverte  ou  par  violence;  2°  sur  le  territoire  de  la  commune  ;  3®  par 
des  attroupements  ou  rassemblemetils  armés  ou  non  armés.  Il  s’agit  de 
dégâts  causés  par  des  mouvemenls  spoyDanés  de  la  populaliou;  si  celle-ci 
est  dirigée  par  les  autorités,  c’es>  une  autre  question.  Peu  iinporle  le 
motif  dit  rnouvemeiil ;  aurai t-iyun  motif  politique,  cela  ne  décharge  pas 
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la  cornuiune  de  sa  respotisahiliLé,  etc’esl  le  bon  Jiioyen  d’arrêter  dés  le 
début  les  émeutes;  4”  si  les  attroupeinenls  ou  rassemblements  ont  été 
formés  d'habîlaiits  de  plusieurs  ooiiimunes,  chacune  d’elles  est  responsable 
des  déf,'âts  et  dommages  causés,  dans  la  proportion  qui  sera  fixée  par  les 
tribunaux  (art.  107}. 

Dans  ce  cas.  une  commune  peut  être  responsable  de  dégAls  qui  n’ont 
pas  été  commis  sur  son  territoire.  Il  y  a  solidarité, 

P)  Afttnï'c  de  la  responsabililé.  Hesponsahilité  purement  [>écuniairer 
fixée  par  les  tribunaux,  à  moins  qu’il  n’y  ait  transaction,  car  la  transacliun 
est  reconnue  possible  par  la  majorité  des  auteurs.  La  somme  est  recou¬ 
vrée  sur  tous  les  fiabitants  domiciliêSj  en  vertu  d'un  rôle  spécial  compre¬ 
nant  les  quatre  contributions  directes.  Chaque  cotisation  est  recouvrable 
en  une  fois. 

y)  hurée  de  la  responsabilité .  —  L’action  en  responsabilité  contre  la 
commune  est  liée,  quant  à  sa  durée,  aux  actions  criminelles  ou  correc¬ 
tionnelles  dirigées  contre  les  ailleurs  des  crimes  ou  des  délits;  par  con¬ 
séquent,  prescription  de  trois  ou  de  dix  ans. 

l)  Compétence.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents. 

e)  Ea^ception  au  principe  de  la  responsabilité.  —  «  Les  dispositions  des 
art,  lOG  et  107  ne  sont  pas  applicables  :  1°  lorsque  la  commune  peut 
prouver  que  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  ont  été  prises, 
à  l’effet  de  prévenir  les  aUioupeinenls  ou  rassemblements  et  d’en  faire 
connaître  les  auteurs;  2®  dans  les  communes  où  la  municipalité  n’a  pas 
la  disposition  de  la  police  locale  ou  de  la  force  armée  ‘  ;  3®  lorsque  les 
dommages  causés  sont  le  résullal  d’un  fait  de  guerre  »  (Art.  108). 

Ces  trois  exceptions  sont  fondées  sur  la  même  idée  que  là  où  il  n’y  a 
pas  faute  de  la  coin  jaune,  il  ne  saurait  y  avoir  responsabilité. 

«  La  coriimuiie  déclarée  responsable  peut  exercer  son  recours  contre  les 
auteurs  ou  complices  ilu  désordre  »  (Art.  100). 

^2.  —  DES  ÉVÉNEMENTS  QUI  SUSPENDENT  ÜU  P.\n.4LYSENT  LES 

GARANTIES  DES  DROITS  INDIVIDUELS 


I  V» 


Ces  événements  sont  au  nombre  de  trois  principaux  d’une  valeur 
bien  inégale  :  1*  l’ouverture  d’une  instruction  criminelle;  2®  certaines 
nécessités  de  gouvernement;  3"  l’état  de  siège. 


14.  A.  Ouverture  d’une  instruction  criminelle.  — 
L’instruction  préparatoire  d’un  crime  ne  peut  pas  être  faite  sans  que 
quelques  libertés  individuelle.s  ne  soient  violées.  Arrestation  provisoire 
de  la  personne,  violation  du  domicile,  perquisitions,  saisies,  non 
seulement  chez  le  délinquant,  mais  cliez  des  tiers,  violation  du  secret 


t.  Paris  et  Lyon  sont  d  uuc  façou  permanente  dans  celte  situatlou  ;  les  autres 
CüiiJLuiuies  [icuveüt  s‘y  trouver  temporairejuent  eu  cas  d’état  de  siège. 
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des  lettres,  toutes  ces  mesures  deviennent  lég:itimes.  It  faut  bien  s’y 
résigner,  mais  à  la  condition  qu’elles  se  rattacbent  réellement  à  une 
instruction  ouverte,  et  qu’elles  soient  faites  suivant  les  formes 


judiciaires 


Ces  conditions  sont  réalisées,  lorsque  rinstruction  est  dirigée  selon 
la  voie  normale  par  le  juge  d’instruction  sur  la  réquisition  écrite  du 
minislère  public.  On  est  sûr,  ici,  que  l’acte  violateur  du  droit  se 
rattache  à  une  instruction,  car  on  a  la  réquisition  écrite  du  procureur 
nécessairement  antérieure  en  date.  La  division  des  pouvoirs  entre  les 
deux  hommes  est  d’ailleurs  une  garantie  sérieuse.  Malheureusement, 
il  y  a  au  Code  d'instruction  criminelle  un  certain  article  10  qui,  sous 
couvert  d’instruction  criminelle,  permet  à  l’arbitraire  administratif 
de  s’exercer.  Le  préfet  de  police  à  Paris,  et  les  préfets  des  départe¬ 
ments  peuvent,  non  seulement  mettre  en  mouvement  le  juge  d’ins¬ 
truction,  mais  se  faire  eux-mêmes  juges  d’instruction,  et  cela  sponta¬ 
nément,  sans  que  rien  vienne  révéler  à  l’examen  à  quel  moment,  à 
propos  de  quels  crimes  ils  s’y  sont  résolus  (Arrêt  célèbre  de  cass. 
21  mars  1853).  Ils  peuvent  donc  procéder  par  leurs  agents,  à  des 
arrestations,  à  des  perquisitions  domiciliaires  et  à  des  saisies  de 
papiers,  à  des  violations  de  lettres,  saufphis  tard,  s’ils  sont  poursuivis 
|>our  ces  faits,  à  invoquer  une  instruction  criminelle.  C’est  une 
tentation  dangereuse.  L’art,  10  devrait  disparaître.  Le  projet  de 
réforme  de  l’instruction  criminelle  en  maintient  la  disposition  uni¬ 
quement  [)our  le  préfet  de  police,  c’est  encore  beaucom» 


15.  B,  Certaines  nécessités  de  gouvernement.  — 
Actes  de  gouvernement.  —  Il  y  a  un  certain  nombre  d'acte.s 
qui  peuvent  entraîner  des  violations  de  droits  individuels,  et  qui  ne 
donnent  lieu  à  aucun  recour.s,  parce  qu’ils  se  justifient  par  la  raison 
d’Etat.  La  raison  d’État  est  assimilable  ici  à  un  cas  de  force  majeure, 
elle  détruit  la  responsabilité. 

Si  des  poursuites  sont  exercées  ou  des  recours  intentés  à  l’occasion 
de  ces  actes,  ils  seront  arrêtés  par  la  procédure  du  conflit.  Et  ici  le 
conflit  sera  élevé,  chose  remarquable,  non  seulement  devant  les  tribu¬ 
naux  judiciaires,  mais  encore  devant  les  tribunaux  administratli’s. 
L’acte  doit  échapper  à  foute  juridiction. 

C’est  à  celte  hy[)othèse  qu’est  relatif  l'art.  20  de  la  loi  du  2  i  mal  1872; 
«  Les  ministres  ont  le  droit  de  revendiquer  devant  le  tribunal  des 
conflits  les  afl'aires  portées  à  la  section  du  contentieux  adminislrafif, 
etc.  »  (V.  déjà  art.  47,  L.  3  mars  1849).  —  La  liste  des  actes  de  gou¬ 
vernement  sera  donnée  en  droit  administratif,  à  propos  des  actes 
d’administration  (V,  infrù^  n®  71;. 


100 


LK  DROIT  PUBLIC 


16.  C.  L’état  de  siege.  —  Une  des  plus  grandes  garanties  des 
libertés  individuelles  est  la  séparation  du  pouvoir  militaire  et  du 
Douvoir  civil,  et  la  prépondérance  donnée  à  ce  dernier.  Mais  le  régime 
Loi  ne  peu,  être  élabli  ainsi  sans  inconvénient  ..u'en  te„,ps  de  î-aia. 
Kn  temps  de  guerre  avec  rétranger,  ou  bien  en  cas  de  troubles  inté¬ 
rieurs,  le  salut  de  l'État  exige,  au  risque  de  diminuer  momentanément 
les  garanties  des  citoyens,  que  l’on  établisse,  au  contraire,  le  régime 
militaire.  Le  régime  militaire  peut  être  établi,  soit  pour  le  pays  tout 
entier,  soit  pour  une  région  déterminée.  Il  est  essentiellement  tran¬ 
sitoire.  On  l’appelle  état  de  siège  parce  que  le  type  est  le  régime  auquel 
est  soumise  une  place  réellement  assiégée.  On  distingue  : 

l”  L’état  de  siège  réel  (L.  iO  juil.  1701  ;  1).  24  décembre  1811  et 
10  août  1853);  2“  l’état  de  siège  fictif  ou  politique  (L.  9  août  1849; 
3  avril  1878). 

I-Jfjfets.  *“■  Les  effets  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  Les  pouvoirs 


? 


C 

% 


i 

9 


1 


r 


-J 

/; 


a'' 

£f 

il. 

as 

ffi 

of 


dont  l’autorité  civile  était  revêtue  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la 
police,  passent  à  l’autorité  militaire,  au  moins  ceux  que  celle-ci  veut 
prendre  :  1“  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  des  crimes 
et  des  délits  contre  la  sûreté  de  la  république,  contre  la  constitution, 
contre  l’ordre  et  la  paix  publique;  2"  l’autorité  militaire  a  le  droit  de 
faire  des  perquisitions  de  jour  et  de  nuit  dans  le  domicile  des  citoyens  ; 

3®  elle  a  le  droit  d’interdire  les  publications  et  les  réunions  qu’elle  oli 
juge  de  nature  à  causer  des  désordres. 

Ainsi  :  sûreté  individuelle,  inviolabilité  du  domicile,  liberté  de  la  cl 
presse,  liberté  de  réunion  sont  suspendues. 

Déclaration  et  levée  (art.  L.  3  avril  1878). 

L’état  de  siège  fictif  ne  peut  être  déclaré  qu'en  cas  de  péril  immi-  -io 
nent  résultant  d’une  guerre  étrangère  ou  d’une  insurrection  à  main  ni/ 
armée,  une  loi  peut  seule  îe  déclarer.  Cette  loi  désigne  tes  communes,., es 
les  arrondissements  ou  départements  auxquels  il  s’applique,  elle  fixeszi 
le  temps  de  sa  durée.  A  l’expiration  de  ce  temps,  l’état  de  siège  cesseoag 
de  plein  droit,  à  moins  qu’une  nouvelle  loi  n’en  prolonge  les  eirets..iîi< 
Suivent  des  règles  qui,  en  l'absence  des  chambres,  permettent  auuf: 
pouvoir  e.xéculif  de  déclarer  l’état  de  siège  sous  certaines  conditions.Un 

Ouant  à  l’état  de  siège  réel,  il  résulte  des  faits  de  guerre. 
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17.  Les  droits  politiques  ou  civiques  sont  les  droits  qui  donnent  à 
Eindividu  une  part  d’action  dans  TEtat  ou  sur  l’État.  Tels  sont  :  le 
droit  de  suffrage,  raptilude  aux  fonctions  publiques,  le  droit  de  pé¬ 
tition,  le  droit  d’être  juré,  témoin  dans  les  actes,  soldat...  Nous  ne 
nous  occuperons  ici  directement  que  du  premier  de  ces  droits;  les 
droits  d’être  juré  ou  témoin  intéressent  surtout  les  matières  civiles 
ou  criminelles  et  sont  traités  à  celte  occasion  ;  le  dioit  d'être  soldai 
sera  joint  à  l’obligation  d’être  soldat,  c’est-à-dire  au  service  militaire; 
il  sera  dit  un  mol  de  l'aptitude  aux  fonctions  publiques  à  propos  de 
la  théorie  de  Ta  fonction  publique;  quant  au  droit  de  pétition,  il  a 
surtout  une  importance  constitutionneile,  il  n’intéresse  le  droit  admi¬ 
nistratif  que  sous  la  forme  de  recours  gracieux  adressé  aux  repré¬ 
sentants  du  pouvoir  exécutif.  I!  en  sera  traité  à  ce  point  de  vue  à 
propos  des  actes  d’administration  (V.  d’ailleurs  L.  22  mai  1792, 
constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  art.  89).  Le  droit  de  pétition  est 
reconnu  même  aux  étrangers. 


18.  Considérations  générales.  —  Le  droit  de  suffrage  est 
le  droit  qu'a  l’individu  de  formuler  sa  volonté  impérieuse  louchant  la 
constitution  et  la  direction  politique  de  l’Élat.  C’est  le  mode  sous 
lequel  se  manifeste  la  souveraineté  de  Titidividu.  Si  nous  étions  sou.s 
un  régime  de  souveraineté  directe,  de  plébiscite  ou  de  referendum, 
le  droit  de  suffrage  apparaitrait  sous  la  forme  d’une  volonté  directe¬ 
ment  exprimée  sur  telle  ou  telle  mesure  intéressant  l’État.  Mais  nous 


102 


LES  DROITS  POLITIQUES 


sommes  sous  un  régime <le  souveraineté  liéléguce,  exercée  par  repré- 
senlalion;  le  «Iroit  de  suffrage  apparaît  sous  forme  de  deux  droits 
corrélatifs  l’im  de  l’autre,  le  (imit  de  voie  ou  droit  de  nommer  un 
représentant,  le  di'ok  (rêligibilltr  ou  droit  d’être  nommé  représen¬ 
tant,  le  tout  par  le  moyen  de  l’opération  que  l’on  appelle  êfevtion.  Ces 
deux  droits  sont  également  des  manifestations  de  la  souveraineté 
individuelle,  le  premier  parce  qu’il  sert  à  déléguer  la  souveraineté,  le 
second  parce  qu’il  sert  à  exercer  la  souveraineté  reçue  par  délégation, 
et  que  le  mandat  impératif  n’étant  pas  admis  dans  notre  droit,  le 
représentant  élu  introduit  dans  l’exercice  qu’il  fait  de  la  souveraineté 
une  part  de  volonté  personnelle. 

Nous  ne  ferons  pas  l’iiistoire  du  droit  de  suffrage  dans  l’antiquité, 
ni  au  moyen  fige;  par  une  tradition,  qui  ne  paraît  interrompue  que 
pour  un  observateur  superficiel,  il  remonte  aux  époques  les  plus 
reculées,  mais  il  n’avait  jamais  eu  une  extension  comparable  à  celle 
dont  nous  sommes  les  témoins.  C’est  sur  le  droit  de  suffrage  que 
repose  l’organisation  politique  de  tous  les  états  modernes,  fl  faudrait, 
pour  se  rendre  compte  de  l’étendue  des  pays  où  règne  le  suffrage, 
prendre  une  mappemonde.  On  verrait  alors  que  l’Europe,  les  deux 
Amériques,  et  l’Australie,  c’esCà-drre  la  bonne  moitié  des  continents 
habités,  sont  acquis  au  suffrage.  La  Russie,  en  Europe,  fait  excep¬ 
tion;  cependant  elle  est  entrée  dans  le  mouvement,  au  moins  au  point 
(le  vue  du  gouvernement  local.  Restent  seulement  en  dehors  r.Afrique 
et  l’Asie,  un  pays  barbare  et  un  pays  immobile  depuis  des  siècles; 
Partout  ailleurs  on  vote,  et  si  l’on  pouvait  tenir  des  éphémérides 
exactes,  on  s’apercevrait  qu’il  n’y  a  pas  de  semaine  où  l’on  ne  scrutine 
quelque  part  dans  le  monde,  et  encore  dans  plusieurs  endroits  à  la 
fois. 

Mais,  dans  les  différents  pays,  le  suffrage  n’a  pas  la  même  valeur.  Il 
faut  se  préoccuper  de  bien  dos  questions  pour  savoir  quelle  est  la  va¬ 
leur  du  suffrage: 

P  Quel  est  son  emploi  dans  le  gouvernement  de  l’Etat s’applique- 
t-il  au  gouvernement  central  etau  gouvernement  local,  ou  bien  seule¬ 
ment  à  l’un  d’eux?  Et,  dans  chacune  des  circonscriptions,  .s’applique- 
f-il  aux  trois  formes  du  pouvoir,  législatif,  exécutif,  judiciaire,  ou 
seulement  à  quelqu’une  de  ces  formes? 

2®  Quelle  est  son  extension  aux  individus?  question  du  suffrage 
universel  des  hommes,  —  question  du  vote  des  femmes,  —  question 
des  classes,  système  d’après  lequel  tous  les  hommes  votent,  mais  !a 
classe  des  riches  a  l’avantage  parce  qu'elle  forme  un  collège,  ayant  le 
môme  nombre  de  députés  que  la  classe  pauvre,  infiniment  plus  nom¬ 
breuse  cependant. 
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3°  Quelle  est  son  énergie?  le  suffrage  est-il  à  un  seul  4egré  ou  à 
plusieurs?  les  assemblées  élues  ont-elles  le  droit  de  vérifier  leurs  pou¬ 
voirs?  le  renouvellement  est-il  intégral  ou  partiel?  te  mandat  est-il 
gratuit  ou  salarié? 

Voilà  une  masse  de  questions.  Nous  ne  pouvons  pas  les  étudier  en 
détail,  mais  nous  pouvons  dire  tout  au  moins  que  de  l’étude  comparée 
des  diverses  législations  sur  le  suffrage,  quand  on  la  fait  porter  sur 
un  certain  nombre  d’années,  il  se  dégage  l’impression  d’une  marcbe 
en  avant.  Partout  la  valeur  du  suffrage  est  croissante  depuis  le  com¬ 
mencement  du  siècle,  depuis  vingt  ans  surtout.  Il  semble  que  les 
États  modernes  évoluent  vers  une  constitution  démocratique  où  le 
suffrage  aura  son  maximum  de  puissance.  Pour  la  seule  question  du 
suffrage  universel,  c’est-à-dire  de  l'extension  du  suffrage  à  tous  les 
individus  mâles  sans  conditions  de  cens  et  sans  distinction  de  classes, 
on  peut  voir  combien  la  marche  a  été  rapide.  La  France  est  l’initia- 
trice  du  mouvement,  mais  en  France  même,  le  suffrage  universel  ne 
date  que  du  décret  du  o  mars  1818.  Le  principe  avait  été  posé  en 
1789,  il  n’avait  pas  jusque-là  été  complètement  appliqué.  On  sait 
de  quelle  épidémie  de  révolutions  en  Furope,  fut  le  signal  celle  de 
1848  faite  sur  une  question  de  suffrage.  Toutes  amenèrent  une  ex¬ 
tension  du  suffrage.  Les  progrès  ne  furent  pas  maintenus  partout,  il 
y  eut  des  réactions,  mais  ils  s'accomplissent  maintenant  peu  à  peu, 
et  il  est  probable  que  le  xx®  siècle  verra  le  triomphe  complet  du 
suffrage  universel.  Ont  déjà  le  suffrage  univer.sel  :  l’Allemagne,  le 
Danemark,  la  Grèce,  le  Portugal,  l’Espagne,  la  Suisse,  la  Confédéra¬ 
tion  Argentine,  les  États-Unis,  L’Italie  en  est  très  près,  l’Angleterre 
et  la  Belgique  y  marchent  rapidement. 

En  France,  au  point  de  vue  de  la  valeur  du  suffrage,  voici  la  situa¬ 
tion  :  1“  il  a  un  emploi  considérable;  tout  le  gouvernement  central 
repose  sur  lui,  puisque  le  suffrage  nomme  le  parlement,  lequel  nomme 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  lequel  nomme  les  fonctionnaires;  le 
suffrage  s’exerce  même  directement  au  point  de  vue  de  l'organisation 
de  la  justice,  pour  les  juges  consulaires  et  pour  les  conseils  de  prud’¬ 
hommes.  11  est  également  à  la  base  du  gouvernement  local  ;  2“  il  est 
très  étendu  puisqu'il  est  universel;  3’  il  a  beaucoup  d'énergie,  les 
élections  sont  à  un  seul  degré  en  général,  les  mandats  sont  relative¬ 
ment  courts,  et  pour  la  Chambre  des  députés  et  les  conseils  munici¬ 
paux  le  renouvellement  est  intégral.  Enfin,  il  aune  grande  valeur 


d’opinion. 

Le  développement  progressif  du  suffrage  est  donc  un  fait  liistojîque 
qui  s’impose,  mais  il  n’est  pas  défendu  de  chercher  à  faire  la  Ibéorie 
exacte  de  ce  droit  :  elle  est  d’ailleurs  de  nature  à  détruire  bien  de.5 
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prévenlions.  Avec  son  buUelin  de  vole  l'individu  est  souverain  et  tous 
les  individus  sont  également  souverains,  voilà  le  résultat  du  suffrage. 
Si  l'on  se  trompe  sur  le  sens  de  cette  souveraineté,  si  on. la  considère 
comme  signifiant  direction  absolue  du  corps  social,  on  arrive  à  des 
résultats  qui  paraissent  à  bon  droit  choquants;  on  se  heurte  à  cette 
vérité  naturelle  que  les  intelligences  et  les  caractères  ne  sont  pas. 
égaux;  on  méconnaît  ce  fait  éclatant  que  tous  les  hommes  ne  sont  pas 
aptes  au  commandement  et  que  tous  n’en  sont  pas  dignes.  Mais  il  faut 
nous  souvenir  que  la  souveraineté  de  l’individu  n’est  autre  que  celle 

F  f  • 

de  l'Etat  lui-méme,  et  que  l’Etat,  quoique  souverain,  n*a  point  la  di¬ 
rection  absolue  du  corps  social  ;  l’Etat  n’est  qu’une  organisation  ra¬ 
tionnelle  destinée  à  régulariser,  à  tempérer  l’exercice  du  pouvoir  na¬ 
turel  lequel  appartient  toujours  aune  minorité  de  dirigeants.  Il  faut 
donc  considérer  que  le  bulletin  de  vote,  tout  en  étant  Ihéoriquenient 
un  instrument  de  direction,  pratiquement,  par  suite  du  jeu  des  forces 
antagonistes,  n’aboutit  guère  qu’à  un  contrôle.  Dans  ces  conditions,  le 
suffrage  individuel  le  plus  étendu,  et  particulièrement  le  suffrage  uni¬ 
versel,  se  justifie  parfaitement.  Tous  les  individus  n’ont  pas  le  droit 
de  gouverner,  parce  que  tous  ne  sont  pas  aptes,  mais  tous  ont  le  droit 
dé  iléfendre  leur  liberté  (V,  Théorie  de  VEiat). 

On  peut  présenter  la  chose  autrement,  et  dire  que  la  souveraineté  de 
l’individu  exercée  par  le  suffrage  se  ramène  à  la  souveraineté  du  droit. 
Au  milieu  des  actions  et  réactions  qui  constituent  la  vie  des  Etats 
comme  elles  constituent  celle  des  individus,  il  se  crée  des  rapports 
permanents;  ces  rapports  durables  sont  des  rapports  juridiques,  car 
le  droit  c’est  quelque  chose  qui  demeure.  Or,  dans  un  système  indivi¬ 
dualiste,  ces  rapports  de  droit  ne  sont  justes  que  s’ils  sont  acceptés 
par  tous  ou  du  moins  par  la  grande  majorité.  C’est  donc  pour  l'accep- 
talion  de  ces  rapports  de  droit,  que  doit  intervenir  le  suffrage.  Aussi, 
en  fait,  l’actioa  lapins  directe  du  suffrage  se  fait-elle  sentir  justement 
dans  rorganisalion  du  pouvoir  législatif  quia  pour  mission  spéciale  de 
défiiiirle  droit.  Et,  à  vrai  dire,  il  en  a  toujours  été  ainsi,  le  droit  indi~ 
vidnalhte toujours  sorti  des  entrailles  du  peuple,  c'est-à-dire  des 
individus,  par  le  consensus  omnium.  Seulement,  autrefois  il  en  sorlait 
sous  forme  de  coutmne,  avec  quelque  chose  de  vague,  d’anonyme  et 
sans  date,  aujourd'hui  il  en  sort  sous  forme  de  loi  avec  une  formule 
arrêtée,  une  date  et  un  nom  d’auteur  ;  mais  au  fond,  dans  les  deux  cas- 
il  y  a  suffrage,  lent  dans  un  cas,  rapide  dans  l’autre,  insaisissable  ou 
saisissable. 

Il  est  indispensable  d’étudier  séparément  le  droit  de  vote  et  le  droit 
d’éligibilité. 


r 


'ê 

I 

» 

I# 


LE  DROIT  DE  SUFFRAGE 


j<  dHOIT  de  VOTE 

Article  I".  —  Jouissance  du  droit  de  vote. 


19.  Par  suite  des  nécessités  delà  législation  sur  le  fait  très  concret 
du  vote  et  des  élections,  la  division  suivante,  bien  qu’elle  ne  soit  pas 
très  scientitlque,  s’impose:  1“  de  la  jouissance  du  droit  de  vote;  ^2*  des 
incapacités  électorales,  sujet  comprenant  à  la  fois  la  privation  de  la 
jouissance  et  la  privation  de  l’exercice  du  droit  de  vote;  3*’  des  condi¬ 
tions  d’exercice  du  droit  de  vote. 

Le  droit  de  vote  n’appartient  qu’au  citoyen  français,  c’est-à-dire  à 
l’individu  mâle.  Français  par  l’origine,  le  bénéfice  de  la  loi  ou  la  natu¬ 
ralisation.  Il  n'appartient  par  conséquent,  ni  à  l’étranger',  ni  à  la 
femme  française,  ni  à  l’indigène  des  colonies  et  de  l’Algérie  non 


naturalisé. 

L’exclusion  de  l'étranger  se  comprend,  L’État  doit  avoir  une  vie 
propre,  il  ne  doit  pas  être,  même  pour  une  part  minime,  exposé  à 
subir  l’influence  d’un  membre  d’un  Étal  étranger. 

L’exclusion  de  la  femme  prête  à  plus  de  discussions.  Ce  n’est  pas 
que  la  femme  ait  jamais  eu  dans  le  passé  le  droit  de  suffrage,  mais  la 
question  se  pose  pour  l’avenir.  C’est  dans  les  pays  où  l’évolution  dé¬ 
mocratique  est  le  plus  avancée,  que  les  partisans  du  suffrage  des 
femmes  sont  les  plus  nombreux,  notamment  en  Amérique.  L’Ltat 
de  Massachussets  a  admis  en  principe  le  vote  des  femmes  (L.  16 
mars  1886)  ;  la  question  a  été  discutée  en  Angleterre,  aux  deux 
Cliambres,  Elle  est  de  celles  qui  ne  paraissent  pas  pouvoir  être  tran¬ 
chées  par  des  arguments  à  priori,  mais  uniquement  par  l’expérience  ; 
il  esta  souhaiter  seulement  qu’on  fasse  l’expérience  avec  précaution, 
que  l’extension  soit  essayée  graduellement  par  les  petits  côtés,  par 
exemple  pour  l’élection  des  juges  consulaires,  il  y  a  quelque  chose 
de  choquant  à  ce  qu’une  femme  bonne  commerçante,  et  il  en  est 
beaucoup,  ne  puisse  pas  choisir  son  juge;  pour  l’élection  des  pru¬ 
d'hommes;  pour  les  élections  municipales,  etc... 

L’exclusion  des  indigènes  do  l’Algérie  et  des  colonies  non  natura¬ 


lisés  n’est  pas  alisolue  ;  il  faut  distinguer  : 

a)  Algérie.  — Les  indigènes  Israélites  ayant  été  naturalisés  col¬ 
lectivement  par  le  décret  du  octobre  1870  jouissent  du  droit  de 


suffrage;  2®  les  indigènes  musulmans  non  naturalisés  ne  jouissent 
pas  en  principe  du  droit  de  suffrage.  Cependant  ils  sont  électeurs  et 


1.  Même  pour  les  êJeclious  cousulairee  ou  pour  le»  élections  au  conseil  des 
prud’hommes. 
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éligililes  pour  les  élections  municipales  dans  les  communes  de  plein 
exercice. 


Les  ronilitions  pour  être  électeur  sont  ;  D'être  àsé  25  aus;  iLavoir  une 
résidence  de  deux  années  consécutives  ;  de  se  trouver  en  outre  dans  l'une 


des  conditions  suivantes  :  ihre  propriétaire  foncier  ou  fermier  d’une  pro¬ 
priété  rurale  ;  être  employé  derivtat,  du  département  ou  de  la  commune  ; 
être  membre  de  la  Légion  d'honneur.,  décoré  de  la  médaille  militaire, 
d’une  médaille  d'honneur,  d’une  médaille  commémorative  ou  autorisée 
par  le  goiivernenient  français  ou  titulaire  <l’une  pension  de  retraite.  (.Vu- 
frefois  il  y  avait  des  patentés,  ce  i]ui  était  logique).  Les  conditions  de 
réligibilité  sont  :  d’êlre  inscrit  sur  ta  liste  des  électeurs  municipaux  (ce 
qui  suppose  25  ans)  ;  d’être  domicilié  dans  la  commune  depuis  trois  ans 


au  moins  (It.  7  avril  18H4). 

(.es  indigènes  musulmans  avaient  des  représentants  élus  au  conseil 
général  du  dôpartemenl.  L'élection  a  été  supprimée  maleucontreuse- 
nient  par  un  décret  du  28  décembre  1870,  Us  n’ont  pas  de  repré.senlants 
au  conseil  supérieur  du  gouvernement. 


A)  Colonies.  —  Dans  l'Inde,  les  indigènes  sont  unanimement  consi¬ 
dérés  comme  citoyens.,  même  les  non-renonçanls;  ils  jouissent  donc 
des  droits  politiques.  Seulement,  au  moins  pour  les  élections  locales, 
ils  sont  inscrits  sur  des  listes  différentes  selon  qu'ils  sont_ renonçants 
ou  non- renonçants,  et  ils  élisent  des  mandataires  séparés.  Dans  la 
Cochinchine,  les  indigènes,  quoique  non  citoyens,  sont  électeurs  et 
éligibles  aux  fonctions  municipales  des  villages  annamites,  au  conseil 
d'arrondissement,  au  conseil  colonial. 

Ce  sulfrage  est  à  base  censitaire.  Les  communes  de  Saigon  et  de 
Gholon  sont  organisées  d'une  façon  particulière.  . 


Article  11.  —  Des  Inmpacifês  (•leçtorales, 

20.  La  capacité  électorale  qui  entraîne  la  qualité  d’é/cci'cur  sup¬ 
pose  à  la  fois  la  jouissance  et  l’exercice  du  droit  de  vote;  l’incapacité 
électorale  résulte  donc,  soit  de  la  privation  de  la  jouissance  du  droit 
de  vote,  soit  de  la  privation  de  l’exercice  decedroit,  L’efl'el  de  l’inca¬ 
pacité  est  le  même  dans  les  deux  cas,  il  consiste  en  ce  que  l’incapable 
ne  doit  pas  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  ou  doit  être  rayé  s’il  a 
été  inscrit;  ou  s’il  a  été  inscrit  et  s’il  a  voté,  en  ce  que  son  vole  doit 
être  défalqué  des  suffrages  exprimés,  ce  qui,  en  modifiantla  majorité, 
peut  entraîner  après  coup  rannulalion  de  l’élection. 


21.  .4,  Incapacité  électorale  résultant  delà  privation 
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de  la  jouissance  du  droit  de  vote.  —  II  est  des  événements 
qui  font  perdre  la  jouissance  du  droit  de  vote.  Ces  événements  sont 
des  sentences  judiciaires  :  i"  condamnations  criminelles  et  certaines 
condamnations  correctionnelles;  S'’  déclaration  de  faillite;  3“  desti¬ 
tution  d’emploi.  En  somme,  des  faits  qui  portent  atteinte  ül  l’Iionora- 


hilité  de  Tindividu. 

Les  droits  publics,  quels  qu’ils  soient,  ne  doivent  appartenir  qu’à 
ceux  qui  ont  un  minimum  de  moralité,  à  plus  forte  raison  ce  droit  là 
qui  est  un  pouvoir  ilans  l’Etat. 

Le  texte  fondamental  en  la  matière  est  le  décret  organique  du 
2  février  1852  modifié  par  un  certain  nombre  de  lois  postérieures, 
notamment  les  lois  du  24  janvier  1889,  du  4  mars  1889  et  du  15  juillet 
1889  ;  par  sa  nature  même,  d’ailleurs,  cette  matière  est  exposée  à  des 
remaniements  fréquents, 

n)  Condamnatioïu  crimineUes  t^icorr^ctfonnelles.  —  I/énurnérafîon 
de  ces  condamnations  va  trouver  place  dans  un  tableau,  mais  quelques 
observations  préalables  sont  nécessaires  : 

l®Les  condamnations  criminelles,  quelles  qu’elles  soient  ,  emportent 
privation  du  droit  de  vote,  qu’elles  soient  prononcées  pour  crime  poli¬ 
tique  ou  pour  crime  de  droit  commun,  par  un  tribunal  d’exception 
ou  par  une  juridiction  ordinaire,  f.a  privation  est  toujours  pei'pétiielle. 
11  n’y  a,  au  contraire,  que  certaines  condamnations  correctionnelles 
qui  entraînent  perte  du  droit;  tantôt  c’est  à  raison  de  la  nature  du 
délit  quelle  que  soit  la  peine,  tantôt  la  gravité  du  délit  se  mesure  à  la 
peine.  Enfin,  bien  qu’en  principe  la  privation  soit  perpéluelle,  il  est 
des  cas  où  elle  est  temporaire  et  ne  dure  que  cinq  ans  à  partir  de 
l’expiration  de  la  peine;  ce  dernier  système  semble  même  avoir  une 


tendance  à  se  généraliser, 

2“  Les  complices  sont  frappés  aussi  bien  que  les  auteurs; 

3»  Les  condamnations  encourues  jtendant  la  minorité  enlèvent  le 
droit,  les  condamnation.s  encourues  à  l’étranger  ne  l’erilèvent  pas; 

4®  La  réhabilitation  et  l’amnistie  restituent  le  droit  en  principe; 

5®  Si  le  condamné  ne  subit  pas  la  peine,  la  déchéance  commence 
du  jour  où  il  a  acquis  la  prescription  ou  aétégracié  (Cass.  16  mai  1805). 
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tableau  des  incapacités  électorales  D’APRES  LE  DÉCRET  ORGANIQUE  DU  2  FÉVRIER  1852 


NOMENGLATi:[tK 

PAB  onuns  ALPtlABÉTlQUK 

des  crimes^  cléUN 
ou  autres  causes  dUiicapacitc, 


Aîms  fie  confiance^  (Code  [>éna]r  ai  t.  406  à 
401L) 

Arbre  abattu^  sachant  qu^il  appartieni  à  aU' 
trui*  (Code  pénal  ^  art.  4i5,) 

Arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé,  diî  ïnanitre 
à  le  faire  pèrîr^  sachant  qu'il  appartient 
à  autrui.  (Code  pénal,  art,  V46.) 

A((aqu4f  pHÙliçHe  conti^e  la  liberté  des  cul¬ 
tes  t  ic  principe  de  ht  Uberlé  et  les  droits 
(fe  la  famîile.  {Loi  du  U  août  lti48^  ar^ 
ticle  3  ** 

Attroupements  {HêUts  prévus  par  la  loi  mv 
lei).  (Loi  du  T  juin  184S.) 


Clubs  (DtHiiii  prévus  par  la  loi  sur  (Loi 
du  i8  juillet  1B4S)S. 

(^oîporiüf/ti  d'écrits  { Infract  ious  à  la  loi  sur 
/e).  {Loi  du  2:  juillet  lS4îl)  L 
Crimes  suivis  d'une  condani nation  ït  des 
peines  afiUclives  ou  infamantes  (travaux 
forcés^  déportation,  détention  ou  réclu¬ 
sion),  ou  :i  lîcs  peines  iiifîi  manies  seule¬ 
ment  (bannissement, dé^^radatiun  ctvÎ4|ue}. 
(Code  pénaL  ait.  7  et  8,) 

Crimes  JiUÎvU  d’une  condamualion  à  iVm- 
prisonnemont  correctioiiuel,  eu  vertu  de 
rariicle  403  du  Code  péuaL 
iJeuîers  publics  soustraits  par  les  déposi¬ 
taires  auiqiieïs  ils  ètaîeut  confiés.  (Code 
pénal,  art,  100  à  17L) 


bitlcts^  kdtres  de  rbaii^e,  efléts  de  com¬ 
merce  OH  de  banque^  eoutenant  ou  opérant 
obligation,  ilispusitiou  ou  décharge.  (Code 
pénal,  art,  43l<.) 


t/j 

O 

h- 

C-; 

Cx; 


scrutin,  de  recevoir,  compter  ou  dé¬ 
pouiller  les  bulletiuH  coiitenaut  les 
suirrages  des  citoyens. 


ent 


autres  que  ceux  qu'on  était  chargé  d*y 
iiiscrire. 

Collège  électoral.  (Irruption  dans  un  dok 
ékctûrab  cnnsommée  ou  tentée  avec 
violence*  en  vue  dVmpéeher  un  rhoiï). 

Liste  êlecloraïe.  (Inscription  obtenue  sous 
de  fauv  noms  ou  de  fausses  qualités,  ou 
eu  dissimulant  une  incaparité  prévue  pàv 
la  loi). 


NATURE 

CT  DCFEÉE  ÜES  r£JN£S 

emportant  Te ïclu^ 
âio]i  de  la  liste 

électorale. 

DURÉE 

UR  l'exclcslom 

ARTICLES 

du  décret  organi¬ 
que  du  2  fév.  Iâ52 
qui  pronanceut 
rèvciiisUiii. 

Emprisonnenien  t, 
\[  u’e  l  J  e  q  u'e  n 
soit  la  durée* 

l'cipètuelle. ..... 

1 

Arl.  lï,  g  3. 

Emprisonnement, 
de  irais  mois  au 
moins. 

idem . . . 

,  Art.  13,  g  in. 

Idem,, 

Idem  ........... 

Idem . 

|(Juelle  que  soit  la 
peine. 

Idéal.  .a. 

Art.  la,  i\. 

Emprisonnement 
de  plus  d'un 
mois. 

L'evdusjon  dure 
cinq  aos  à  dater 
de  l'eipiratimi 
de  la  peine. 

'  .Vrt.  iG, 

LlCTïi  . .  ■ . ,  1. .  *  .  .. 

Idem . . 

/detrt^ 

Idem  ... 

Idem 

Idem. 

ljuclle  que  soit  la 
durée  de  la 
peine* 

Perpéluolle, ..... 

Art  15,  g  1-''. 

Ide  m . . 

1 

/ fl PUl 

Art.  la,  g  3. 

Emprîsanûeinerit 
q  U  elle  q  u*  e  n 
soit  la  durée. 

j  Art.  1 5,  §  3. 

Emprisonuemeot 
de  trois  mois  au 
moins. 

Idem ........... 

Art.  13,  g  10, 

Emprïsounenieut 
de  plus  de  trois 
mois. 

/défit . . 

Art.  13,  g  7. 

Art.  33. 

/ fl iUtt 

Idem . . 

jd^ui. 

/ d Cm ...  É  * .  ■  ♦  *  f . 

Idem  . . 

Art.  15,  g  7. 

.Art.  36. 

/fl Ci)) . . . .  1 . 

AH.  15,  g  7. 

Art.  42. 

Idrtii .....  ,  ,  .  . , 

■«Aa  liiaa 

Art.  IS,  g  7, 

Alt.  31. 

r 


J .  Ce  tablDiiu,  eiiijjriinti'  au  IJuUetin  du  miimtêre  dcrhilêrieur  (1«S5,  ji.  ifiS},  a  été  mis  au  «ounmt 


üe  la  législation. 

fl 


Abrogé  par  la  loi  du  29  juiUet  1S3J  sur  la  presse. 

3.  L’article  13  de  la  loi  du  iS  juiliüt  1843  c|uî  ïnterdil  les  sociétés  secpètes  reste  seul  en  vigueur. 

L.  30  juin  1881.)  ,  ^  ,  i  ,  ■ 

4.  La  loi  sur  le  colportage  du  57  juillet  1849  a  été  remplacée  par  les  articles  18  à  25  de  la  loi 

tlu  20  juillet  sur  la  presse  (art.  68). 
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MCJUENCl.ATÜHlî 

PA»  ÛÜÜIll^  ALPHAnÉTlQUE 

des  rrîmes,  délits 
ou  autres  causes  d^ÎHCapacilé. 


NATURE 

£T  DL'RÉE  QËS 

eiuportatit  l'exclu^ 
^)Ofi  de  la  liàte 
éléclorale* 


Liste  électorale,  (luseriptiuu  récîamée  el 
obtenue  sur  deux  ou  plusieurs  tîstcs,) 
üpératious  électorales  retardées  ou  empê¬ 
chées  au  moyen  de  voies  de  fait  ou  mena¬ 
cer  par  des  électeurs.  —  bureau  outragé 
dans  son  ensemble  ou  dans  Tuii  de  scî^ 
membres  pur  des  élecleiurs  pendant  la 
réunion.  —  Scrutin  violé. 

Opérations  éleclorales  troublées  par  attrou*  Idetn.^ 
pemenls^  clameurs  ou  déniunatrationii 
menaçantes*  —  A(  teinte  portée  a  Texercice 
du  droit  électoral  ou  à  la  liberté  du  vote, 
Suffrages,  — Deniers  ou  valeurs  quelconques 
donnés,  promis  ou  reçus  sous  la  condition 
soit  de  <loimDr  ou  de  procurer  un  siifïra* 
ge,  soit  de  s’absieuii’  de  vuter.  — ^  Offre  ou 
promesse  faite  ou  acceptée,  sous  les  mêmes 
conditions,  crcmptois  pulillcs  ou  prîiés* 
Suffrages  iiilluencés,  soit  par  voies  cio  fait,  /r/ewi*. 
violeuces  ou  menaces  contre  un  électeur, 
soit  eu  lui  faiSiLiit  craindre  ile  [^^rdre  son 
emploi,  ou  d^exposer  à  uu  dommage  sa 
personne,  sa  famille,  ou  sa  fortune.  — ' 
Abstenliou  de  voter  déterminée  par  les 
mêmes  moyens. 

Fuifrages  surpris  ou  délournés  à  l'aide  de  /tfem . 
fausses  nouvel  les,  bruits  calomnieux  on 
autres  manœuvres  frauduleuses*  “  Abs¬ 
tention  de  voter  délermliiée  par  les 
mêmes  moyens. 

tirne  contenant  les  suffrages  émis  et  non 
eucorc  dépouillés  (Enlèvement  de  J'). 

Vote  en  vertu  truue  inscription  obtenue 
sous  tie  faux  noms  ou  fausses  qualités, 
ou  en  dissimulant  une  incapacilé*  ou  eu 
prenant  fausseîiient  les  noms  et  qualités 
d'un  électeur  inscrit* 

Vote  multiple^  à  l’ai  do  d'une  inscription 
muRîple 

Empoisonnement  de  chevaux  ou  mitres 
bêles  tle  voiture,  de  mouture  ou  de  charge, 
tle  bestiaux  à  cornes,  do  moutons,  chèvres 
ou  porcs,  ou  de  puîssous  dans  les  étangs, 
viviers,  ou  résefVüirs*(Gode  pénal, art*  45i*) 
Escroquerie*  {Code  périal^  art.  405.) 


Emprisonuemeot 
de  plus  de  trois  m. 
idem. 


t  I  »  V  jh 


DURÉE 


ne  L  txcLusio:^ 


Perpétuelle. 
idem , . 


•i  •*  -f  * 


^  I  >P  I 


ARTICLES 
du  décret  organi¬ 
que  du  2  fév*  1 852 
qui  prononcent 
Te  X  cl  us  J  ou. 


4  A  4'  fc 


Idem 


m  m  *  § 


Art.  13,  g  7. 
■Art.  31. 

Art,  51,  g  7. 
Art.  /i3. 


Iflem 


■  4a  4a4ll-4|. 


.p  4-  a  ■  4  4 


Art.  I 

ArU  41. 


Art*  15, 
Arf.  38* 


%  T 


Art.  1.J,  g 
Art*  3'». 


Idem  * . , , 


Idem  •  »  * 
Idem  * . 


i  4  * 


4  4  ■  4 


Ail.  1 5,  g  7. 
.Art.  40, 


Idem  .  . 


4  4  ■•■444 


■  4  44l*'a«>»ii 


Emprisonne  ment 
de  trois  mois  au 


moins. 


Arl.  15,  I  T. 
Art.  4(1. 

Art*  15,  §  7* 
Art,  33. 


Idem  . 
Idem  , 


Falsincatioii  de  boissons  et  de  siilistaiiees  oui 
denrées  alîmentAaires  ou  médicamenteuses' 
destinées  a  être  vendues.  —  Veute  ou  iiiiso 


Em[irîsotinement 
r|  ue  I  ie  q  u'en 
soit  la  durée. 
Emprisonnement 
de  plus  d'un 
mois* 


Idem  * 


9  m  •  ■4'r-r4M 


ni  vciit.î  .le  CCS  .lenrées,  sachant  qu>llesSg^^ 

sont  falsdiees  ou  corrompues,  (Loi  diil  ,iL  1,.,^;,. 

27  mars  1  »51 ,  art.  1 ,  et  loi  <\ii  3  .niî  1  S33.)f 


*  , 


ArL  15, 

Arf,  34* 

Art*  15,  I  lu* 


Pal  si  fl  cation  de  denrées,  boissons  ou  mar¬ 
chandises  par  des  mixtions  iiuisiblcs  à  îa 
sauté*  (Loi  du  27  mars  1S51,  art*  2*) 

CîrelTe  détruite.  {Code  pénal,  art.  447.) 

Interdiction  coiTectionuGlle  du  droit  de  vole 
et  d'élection,  (Code  pénaL  ûrt.  42.  80, 

01,  123.  —  A  rt*  3  et  6  de  ïa  loi  du  23  jan¬ 
vier  1B73  sur  J'ivresse*  —  Art*  C  de  la  loi 
du  7  juillet  1874.) 


Emprisonnement, 
quelle  q U* eu 
soit  la  durée. 

Eiitpri30ii.de  trois 
mois  au  moins* 


Exclusion  de  cinq 
ans  a  dater  de 
l’expiration  de 
la  peiue, 
Perpétuelle*.  * . . 


Idem. 


I  I  h  •■ 


^  4  4  •  4 


La  il  urée  de  Pex- 
clusioii  est  fixée 
par  le  jugemenl 
et  cgiirl  xi  dater 
de  Texpi ration 
de  la  peine. 


Art*  15,  I  5. 


Art*  16  du  dêrret 
de  1852,  mod* 
par  la  loi  du 
24  janvier  1 881>* 
Art.  15,  |  4,  du  dé¬ 
cret  de  1852  : 
mod*  par  la  loi 
du  24janv.  I88t>, 
Alt.  la,  g  14,  dé¬ 
cret  de  1853; 
mod.  par  la  loi 
du24  janv.  l8Sy. 
Arî.  15,  I  tü. 

.Art.  15*  S  3* 


► 


/ 

’  » 
4 

i 


T] 


RECKUTKMi:.\T 


i\0MEN€i.vrrRt-: 

P  Kn  !ï  it  D  R  E  AL  P  n  Aîif.xî  (i  tr  E 

dc!j  délits 

f>ii  autres  ctiiises  dlncapacité. 


NAILTRI- 

ET  ï)Ujl>:E  DE&  PEINES 
CttipurliLid  r^^rf  11- 
âii>]j  de  la  liste 
r- le  clora  3  e. 


tlL'HËK 


DE  L  ENCXli^^tON 


(  ARTICLES 
du  décret  orgaiii- 
i]uc  liu  i  fev*  lS5f 
qui  pnmouceut 
lV\cIu5Îüfi. 


Jeu  de  Jiasard  (Maison  de).  Code  pénal. 


aH 


Loli^rîcs  non  atttonH**es^K  {Lot  dtf  mai 
183C-) 

Marchand ij^es  ou  matières  servant  à  ta  fabrt- 
caiiotij  gàiées  volontairement.  (Code  p> 
nai«  art.  '44'L] 

Mendicités  (Code  ijên{d,  art^  274  à  27y.) 

Militaires  coiuîaiiiiiés  au  imulet  ou  aux  tra- 
vaux  piibijcis.. 

Mœurs  (Atteidats  aux).  Cudonéiial  nvt 
et  334.) 

nflieiers  niinistérîels  (avoués,  huissier-:,  gr<d- 
llors,  nolairefi^  destitués  en  vertu  de  ju- 
genienls  ou  de  décîsons  judiciaires^ 

Outraj^e  puhüc  à  la  moraie  pnijlique  et  re- 
et  aux  boiiues  mœurs.  (Loi  du 
17  mai  iSHL  art.  8-. 

(tulrages  puldics  envers  un  juré  ù  raîsuii 
de  ses  Ibnctions  ou  envers  un  témoin 
raison  de  ses  dépositions.  (Loi  du  mar> 
1822*  a  i  L  0.) 

Outraj^'-e  et  violence  envers  les  <lé|iositaires 
de  l’autorité  ou  de  la  force  jiiildique, 
(Cûide  pénal,  art.  222  à  43(L) 

l'réts  sur  gage  oii  nantisseineut  (Maisons  de) 
établies  on  ternies  saits  autorisation  lé¬ 
gale,  —  Registres  niiii  tenus.  (Gode  jiéiial, 
art.  411.) 

Rébellion  emers  les  défiusL laines  de  l'auto¬ 
rité  ou  de  la  force  publhpie.  Code  pénal, 

'  art.  209  à  221.) 

Récoltes  (Dévastation  de).  (Code  pénal,  arC 
444.) 


Jeunes  gens  omis  sur  les  tableaux  de  re* 
1  Censément  fiai"  suite  lîe  fraudes  ou  ma¬ 
nœuvres,  (Lni  du  21  mars  1S32,  art. 
38.  — Loi  du  37  juillet  187â,  iict.  60.  — 
Loi  rfu  15  juillet  IS89,  art*  00*) 

Jeunes  gens  appelés  à  faire  purtît  du 
contingent  de  leur  classe,  fjui  se  sont 
rendus  im[MM]pres  au  service  militaire, 
suit  temporairement,  soit  d'une  manière 
ftermanente,  dans  Je  but  de  sc  sous¬ 
traire  aux  ijhUgatïous  imposées  par  la 
lui.  —  Complicité*  (Loi  du  J1  mars  i  832, 
art.  41.  —  Loi  du  37  juillet  1872,  art. 
63*  —  Loi  du  15  juillet  1889,  art*  69  et 
79,) 

Substitution  ou  remplacement  ellectuè  soit 
en  contravention  à  la  lot,  soit  au  moyen 
de  pièces  fausses  uu  de  manœuvres  frau' 
deuses.  ^  Complicité.  (Loi  du  21  mars 
1S32,  art.  43. 


Uueüe  que  soit  la 
peine. 


Emprisonnement 
de  trois  moi  s  au 
moins. 

tJuelle  qaesoit  ïa 
peine. 

ijueile  que  soit  la 
durée  de  la 
peine* 

Emprison  nemetd . 
que  lie  qu"en 
soit  la  durée* 


tjuellç  que  soit  la 
peine* 

Emprisühîieiiient 
de  plus  li'uii 
mois. 


i-erpétufllo .  Art.  J5.  g  tt. 


<  I  i  I  ■ 


Iffem . . . 

If  Jem ,  . 
l'erpélncHe., . . . 

lifem  ,  , 

Idem.  * .  * _ _ 


■  .#  §.  NI  « 


Idem  ,  *  * . 


«  I  ft  b  ■  » 


L'exclusîou  dure 
ci]i4]  ans  à  i{ritci' 
de  l'expiration 
de  ni  peine, 
idem  _ _ 


Ait.  ta,  ^  10, 

Art.  la,  I  9* 
An.  i*>,  %  12. 

ArL  la,  g  .1* 

Art*  15,  g  S. 

Art.  lîL  ^  ü. 

AH.  10. 


Mem . * .  . , 


Quelle  qu'eu  suit 
la  peine. 


Em  piisounemeiit 
de  plus  d^un 
nioîs. 

Ivniprîsonnemeii  t 
de  trois  mois 
ail  moins* 
EmpHsonnemeut 
quelle  q  u'e  n 
soit  la  durée. 


l'erpétuelh*. .  * . .  Art*  15,  g  JL 


L^exelusUm  dure 
cinq  ans  à  da¬ 
ter  de  l'eï|ura- 
tioii  de  ta  peine. 

L’er[^tu$lle,  * .  *  *, 


/de 


/diffft 


llAmrÊmm  9 


/dem 


AH*  16. 


Art.  15,  g  ÎO. 


AH.  îa,  ^  13, 


Idem 


/de 


m  r  *  ^ 


/de 


fit 


idem 


L  Abrogé  par  la  lui  du  30  novembre  1865,  art,  22, 

2,  Abrogé  par  la  loi  du  29  juillet  J  881  sur  la  presse,  sauf  eu  ce  qui  concerne  routrageaui  bonnes  mœurs* 


TABLEAU  DES  IXCAI'ACiTÉS  ÉLECTORALES  D'AURÈS  LE  TABLEAU  OfiGANiOUE  DU  2  FÉVRIER  1852 


M)miy,CL\TÜRE 

PAR  OHUHE  AEPHADÉTIQüE 

ilf^s  Cfimvÿ,  délits 
ou  autres  causes  d'încajiadlE'. 


H 


Médecins,  clurui'gîens  ou  ofüciers  de 
sauté  i{ui,  déjà  désignés  pour  assister  au 
conseil  de  révision  ou  dans  la  prévision 
de  cette  désignation,  ont  rc^u  des  dons 
ou  agréé  des  proniésses  peur  être  favo¬ 
rables  aut  jeunes  geus  qu* *îls  doivent 
examiner,  ou  i.|U)  ont  reçu  des  dons 
pour  une  réforme  justement  proiioiicée, 
(Loi  du  :tl  mars  iSïi.  art.  4o*  —  Loi 
du  27  juillet  1872,  art,  6*1.  —  Loi  du 
^  i  H  juillet  !  6811,  art.  G<J  à  SD.) 

S<?rvico  militaire  à  réirauger  piis  par  un 
Français  majeur,  sans  autori^dioii  du 
Gouvernemeiil. 


Tromperie  suc  le  litre  des  iiialièi'es  d'or  ou 
d'ârgfcnt,  sur  la  qualité  d’une  pierre  fausie 
v^endue  pour  fine,  sur  !a  nature  de  toutes 
marc  11  an  dise  P.  (Code  pénal,  urL  423,) 


du  27  mars  1651,  dî  t  1^''  u^  3.) 

Usure.  (Lois  du  3  septembre  1807  et  di 
ID  déceiubre  I  botL) 

Vagaboticlagé,  (Code  pénal,  art.  260  à  271/ 
VoL  (Code  pénal,  art.  37M,  366.  40 L) 


>’ATL'KF 

ET  DURÉE  ÜES  PE1>  ES 

enipoi  laiit  l’evelu' 

1  8Îcrt  dé  la  lÎ8te 

élcclofale. 

' 

DURKE 

PE  l’e.VCLUSJOS' 

ARTICLES  1 
du  décret  orgtini-  i 
queduSféi.  1852 
qui  prononcent  | 
Pexc]ut»it>ii«  ; 

lifïipmoonemeüt  | 

Perpétuel  li\  , . . . , 

Art.  1. H,  g  13. 

q  uû  lie  q  ii'e  i» 
suit  la  durée. 

l/exclusion  dure 
(usqu'ù  CO  que 
(|uaHté  de 
Français  ait  été 
recouvn'e^ 

ArL  12. 

, 

Kiiipnsüimc'iiieul 

Perpétuelle. ,  , . .  „ 

Art.  IS,  g  4. 

de  Ivtjiîs  mtùtt  au 
moîiiii. 

f  Emprlsoxinement 

Excliisiun  de  cinq 

Aft^  16,  iiioditiéji 

par  îa  loi  du  2 

1  de  plus  d’uu 

ans  à  dater  lie 

A,  nmîs. 

M 

i/ 

rexpîratîoii  de 
la  peine. 

janvier  1889* 

îlimpriïsouüement 
f  de  plus  do  trois 
V  mois. 

1  Perpétuelle, .  .  * . . 

Art.  1 3,  1  4,  uiü^ 
dîfié  parlalüi  du 
24  janvier  18S9 , 

1  Quelle  que  soit 

Art,  15,  S  5.* 

la  peine. 

/fh;m 

Ide/ii 

Art.  15,  SD,  ' 

Emprboiineiuent 
quelle  qu'eu  soit 

Ifhffi  * . . .  * 

1  Art.  15^  1  5^ 

la  durée. 

1 

i 


(>)  DfirAaratloïi  de  failli! e.  —  b’après  l’art,  15,  n“  17,  du  décret  du 
2  février  1852  modifié  par  la  loi  du  4  mars  1889,  la  déclaration  de 
faillite  n’entraîne  pas  perte  du  droit  de  vote  lorsqu’il  y  a  eu  concordat 
homologué  ou  excusahiiité  reconnue  et  que  le  droit  de  vote  a  été 
I  expressément  conservé  par  jwjemen!.  Dans  lès  autres  cas,  le  droit 
de  vote  est  perdu.  Par  dispositions  lran.sitoires.  la  loi  du  4  mars  1889 
’  restitue  le  droit  de  vote  aux  taillis  antérieurs  à  sa  pro)nulgation  qui 
sont  concordataires  ou  qui  ont  été  reconnus  excusables. 

Quant  à  la  liquidation  judiciaire,  elle  n’entraîne  pas  perte  du  droit 
«  de  vote, 

h 

c)  Destitution,  d'emploi  (arl.  15,  n«  18).  —  Les  notaires,  grefliers 

•  et  autres  officiers  ministériels  destitués  en  vertu  d’un  jugement  ou 
d’une  décision  judiciaire  perdent  le  droit  de  vote,  et  la  cour  de  cassa¬ 
tion  admet  que  la  destitution  prononcée  par  le  chef  de  l’État  après 
et  à  la  suite  de  poursuites  criminelles,  coirectionnelles  ou  discipli- 


L 


I 


lÆS  DROITS  POLITIQUES 


f 


* 


I  „ 

h 

II  ' 

>o" 

>  i  . 


I 


iV2 


naires  est  xine  véritable  décision  judiciaire  (Cass.  lÜ  avrît  1880, 
Dali.  80.  1.  155) 

Meaure  (Tordre,  —  Un  casier  judiciaire  spécial  est  tenu  à  jour  dans 
toutes  les  sous- préfectures  pour  les  condamnations  entraînant  perte 
du  droit  de  vole  pour  tous  les  individus  nés  dans  l’arrondissement. 
Les  renseignements  sont  fournis  par  les  ministères  de  la  justice,  de 
r intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Les  maires,  pour  l’établis¬ 
sement  de  la  liste  électorale,  peuvent  demander  communication  de 
ce  casier. 


22.  B.  Incapacités  électorales  résultant  de  la  pri¬ 
vation  de  l’exercice  du  droit  de  vote.  —  Certains  faits 
entraînent  privation  de  l’exei  cice  du  droit  de  vote  et  par  conséquent 
incapacité  électorale.  Ce  sont  la  minorité  et  rinterdiction  : 

La  tnajorilé  est  de  21  ans  pour  les  élections  politiques;  dans 
beaucoup  de  pays,  elle  est  de  24  ou  25  ans,  dans  certains  de  17.  La 
majorité  est  encore  de  21  ans  pour  les  élections  consulaires,  elle 
est  de  25  ans  pour  les  élections  au  conseil  des  prud’hommes  (L, 
l'Muiii  1853). 

La  minorlié  est  bien  une  cause  de  privation  d’e.\ercice  et  non  une 
cause  de  privation  de  jouissance.  Il  est  vrai  qu’il  n’y  a  pas  beaucoup 
d’intérêt  pratique  à  la  distinction,  car  le  mineur  ne  peut  pas  e.xercer 
son  droit  par  représentant.  Cependant,  une  conséquence  admise  est  . 
que  les  condamnations  encourues  pendant  la  minorité  entraînent  , 
perte  du  droit  :  c’est  donc  qu’il  existe. 

Mômes  réflexions  à  propos  de  Ÿhüerdtclhn,  Le  décret  de  1852  la 
fait  figurer  parmi  les  faits  qui  privent  du  droit,  mais  ce  n’est  évidem-  • 
ment  qu’une  cause  de  privation  d’exercice. 

Ne  devrait-on  pas  ajouter  d’autres  causes  de  privation  d’exercice 
du  droit  de  vole? 

1®  Le  fait  d’être  pourvu  d’un  conseil  judiciaire.  Celui  qui  ne  sait  . 
pas  diriger  ses  propres  affaires  ne  doit  pas  être  admis  à  diriger  celles  ; 
des  autres.  Déjà  la  loi  du  10  août  1871  en  fait  une  cause  d'inéligi-  ■ 
bililé,  de  môme  la  loi  du  5  avril  1884;  , 

2“  Le  fliit  d’ètre  indigent  assisté.  Même  raison,  n’a  pas  su  faire  ses  : 
affaires  (Autricbe-Prusse)  ; 

3®  Le  fait  de  ne  pas  savoir  lire  ou  écrire;  présomption  d’ignorance. . 
Dans  quelques  années,  cette  incapacité  paraîtra  une  conséquence^* 

1.  Pour  les  élections  consulaires  (L.  8  décembre  1883,  art.  2)  d'abord  toute  ; 

la  liste  précédeute,  plus  certaines  condauinatiotis  pour  d'autres  délits;  pour  • 

les  élections  au  conseil  des  prud'hommes,  niêtne  liste  absolument  que  pour  * 

■ 

les  élections  politiques  (L.  !"■  juin  1853,  art.  6). 
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logique  de  l’obligation  et  de  la  gratuité  de  rinstructioii  primaire;  en 
même  temps  ce  sera  un  stimulant; 

4“  Le  fait  d’ètre  au  service  d’autrui.  Cette  cause  d’incapacité  existe 
dans  beaucoup  de  législations  étrangères. 


Article  III.  —  fhs  condilions  d’exnrcice  du  droit  de  vote. 

Le  droit  de  vote  s’exerce  dans  les  élections;  il  ne  suffit  pas  au  ci¬ 
toyen  pour  voter  d’avoir  la  capacité  électorale,  il  lui  faut  encore  rem¬ 
plir  au  moins  deux  conditions  :  la  première  est  positive,  il  faut  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où  l’on  vote;  la  seconde 
est  négative,  il  faut  n’être  pas  soldat  présent  au  corps,  car  il  y  a  in¬ 
compatibilité. 


23.  A.  Inscription  sur  la  liste  électorale.  —  Législa¬ 
tion  de  la  liste  électorale*.  —  L’élection  est  une  opération 
f  communale  en  principe.  Les  élections  à  la  Chambre  des  députés, 
f  au  conseil  général,  au  conseil  d’arrondissement  se  font  par  com- 

i  mu  nés,  celles  au  conseil  municipal  se  font  par  communes  ou  par  sec¬ 
tions  électorales  de  communes.  Cette  opération  importante  a  besoin 
d’être  conduite  avec  beaucoup  de  méthode.  Une  des  premières  me¬ 
sures  d’ordre  prises  a  été  la  liste  électorale.  La  liste  électorale  est  le 
catalogue  far  ordre  alphahéligue  des  électeurs  d'une  commune  ou 
d'une  section  de  commune.  Elle  sert  :  1“  au  moment  où  elle  est  dressée 
ou  revisée,  à  faire  parmi  les  habitants  de  la  commune  le  triage  de 
[  ceux  qui  sont  électeurs  et  de  ceux  qui,  pour  une  cause  quelconque,  ne 
le  sont  pas..  Il  y  a  là  une  sorte  de  censure  qui  s’exerce  facilement  à 
I  l’intérieur  de  chaque  commune  par  des  relations  de  voisinage,  et  qui 
I  serait  beaucoup  plus  difficile  si  la  liste  devait  être  dressée  pour  une 
I  circonscription  plus  vaste  que  la  commune;  2”  au  moment  du  scrutin, 
I  à  constater  l’identité  de  l’individu  qui  se  présente  pour  voter;  elle  est 
I  en  effet  déposée  sur  le  bureau  et  le  nom  de  chaque  votant  est  émargé; 
I  3’’  à  déterminer  le  nombre  des  électeurs  inscrits,  ce  qui  est  indispen- 
f  sable  pour  le  calcul  de  la  majorité  au  premier  tour.  11  faut,  en  efTel, 
pour  être  élu,  que  le  candidat  réunisse  les  voix  du  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Il  n’y  a  à  l’heure  actuelle,  depuis  la  loi  du  5  avril  1884,  qu’une 


t.  Il  s'agit,  imiqueuieat  de  la  liste  électorale  pour  les  élections  politiques  et 
administratives;  il  y  a  des  listes  spéciales  pour  les  élections  des  juges  consu¬ 
laires  et  des  membres  des  conseils  de  prud'hommes  (V.  L.  8  décembre  18S3 
et  L.  Juin  18.53)  pour  celles  des  délégués  mineurs  (L,  8  juillet  18üt>). 
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seule  liste  électorale  dans  chaque  commune  ou  section  électorale  de 
commune  qui  sert  à  toutes  les  élections,  politiques  ou  locales*.  Cette 
liste  est  permanente  une  fois  dressée  dans  une  commune  ou  une  sec¬ 
tion  électorale  de  commune*.  Elle  est  soumise  à  une  révision  an¬ 
nuelle.  La  liste  revisée  ser  t  de  hase  aux  élections  depuis  le  31  mars 
d’une  année  jusqu’au  31  mars  de  Tannée  suivante. 

Il  y  a  lieu  d’étudier  :  1"  les  conditions  requises  pour  être  inscrit 
sur  la  liste;  2'’  Tétahlissement  et  la  révision  annuelle  de  ta  liste. 

24.  1«>  Conditions  requises  pour  être  inscrit  sur  la 
liste  électorale  d'une  commune.  —  Ces  conditions  sont  : 
■i"  d’avoir  la  capacité  électorale,  d’ètre  élec/cvr;  c'est  un  délit  de  ré¬ 
clamer  son  inscription  en  dissimulant  une  incapacité  (art.  31  D.  C. 
‘2  févriei'  1852);  2'*  d’avoir  une  attarhe.  h'gale  avec  la  commune. 

h'aUoche  légale,  avec  la  commune  résulte  indifféremment  de  Tun 
ou  de  l’autre  des  faits  suivants  (L.  5  avril  1884,  art.  14)  : 

a)  Itomicile  réel  établi  dans  la  commune  avant  le  31  mars. 

h)  Résidence  de  six  mois  accomplie  dans  la  commune  avant  le 
3l  mars. 

c)  Résidence  réelle  établie  avant  le  31  mars  des  fonctionnaires  pu¬ 
blics  et  des  ministres  des  cultes  reconnus  par  l’Etat,  lorsque  cette  ré¬ 
sidence  est  oblijfatoîre  dans  la  commune,  La  r<}sideiice  e.çl  censée 
établie  du  jour  de  la  nomination.  La  qualification  de  fonctionnaire 
public  comprend  ici  tous  les  citoyens  investis  d’un  caractère  public  et 
chargés  d’un  service  permanent  d’utilité  publique,  qu’ils  soient  ou 
non  rétribués  sur  les  fonds  de  l’Etat.  La  jurisprudence  est  très  large. 

d)  Résidence  étalilie  dan.s  la  commune  avant  le  31  mars,  d'un  con- 


1.  Peadant  une  certaine  période,  dépiiis  la  loi  du  14  avril  1871  jusqu'à  celte 
duo  avril  1884,  il  y  eut  deux  listes,  une  pour  les  élections  législatives,  l’autre 
pour  les  élections  locales  (conseil  inuuicipat,  d’arroiidisseuient,  conseil  géné¬ 
ral)...  La  seconde  liste  exigeait  des  conditions  pins  sévères  de  domicile.  On 
était  parti  pour  établir  cette  dualité  d’une  idée  assez  logique,  c'es!  que  quand 
il  s’agit  des  allaires  de  ta  France,  peu  importe  en  somme  qu’on  soit  depuis 
longtemps  dans  une  coramnne  déterminée,  tandis  que  cela  importe  |mur  les 
affaires  locales.  Seulement,  il  faut  se  défier  de  la  logique  dans  les  affaires  hu¬ 
maines...  Il  est  arrivé  que  l’établissement  de  ces  deux  listes  créait  de  gmud.- 
ennuis  aux  municipalités,  elune  statistiqueailéinontré  que  sur  10.17 l.iiiji)  élec¬ 
teurs,  elle  u'écartait  des  élections  locales  que  2a7.o66.  Le  besoin  de  simpli¬ 
cité,  dont  il  faut  tenir  plu-s  de  compte  que  de  la  logique,  fit  supprimer  la  diui- 
lilê  de  liste  (L.  5  avril  188 i), 

2,  Le  principe  de  la  liste  periuaneule  a  été  posé  dans  la  loi  du  2  juillet  1828; 
jusque-là  les  listes  étaient  dressées  à  l'occasion  de  chaque  élcrliou,  ce  qui 
donnait  lieu  au.x  plus  gramis  abus.  Le  progrès  de  la  permanence  des  listrs 
n'est  pas  réalisé  encore  dans  tous  les  pays. 
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tribuable  inscrit  an  rôle  de  Tannée  pour  Tune  des  quatre  contribu- 
lions  directes  ou  pour  la  prestation  en  nature,  ou  d’un  habitant  qui, 
sans  être  inscrit  personnellement  au  rôle,  compte  dans  la  cote  du 
chef  de  famille  pour  la  prestation  en  nature,  ou  d’un  habitant  que 
son  âge  ou  son  état  de  santé  dispensent  de  la  prestation  en  nature, 
e)  Demande  d’inscription  sur  la  liste  faite  par  un  contribuable  non 
résidant,  lorsqu’il  est  inscrit  au  rôle  de  Tannée  dans  la  commune 
pour  Tune  des  quatre  contributions  directes  ou  pour  la  prestation  en 
nature,  ou  demande  faite  par  un  membre  de  la  famille  qui  compte 
dans  la  cote  pour  la  prestation,  sans  être  inscrit  personnellement  au 
rôle. 


Tous  ces  faits,  d'où  résulte  Tattache  à  la  commune,  opèrent  de  plein 
droit  et  doivent  entraîner  l’inscription  d’oflice,  à  Texception  de  celui 
indiqué  sous  la  lettre  e  qui  suppose  une  demande  de  Tintéressé, 

Lorsque  ces  faits  sont  connus  ou  prévus  avant  le  4  février,  époque 
où  expire  le  délai  pour  les  réclamations  contre  l’opération  de  révision, 
Tinscription  se  fait  normalement  soit  d’office,  soit  sur  réclamation. 
Lorsque  le  fait  se  produit  entre  le  4  février  et  le  31  rnai's,  l’électeur  a 
encore  le  droit  de  se  faire  inscrire,  Tart.  14  est  formel  ;  bien  que  la 
commission  municipale,  qui  seule  peut  faire  Tinscription,  ait  terminé 
sa  tâche,  il  doit  s’adresser  à  elle,  car  elle  subsiste  jusqu’au  31  mars; 
si  elle  refuse  ou  néglige  de  répondre,  il  peut  faire  appel  devant  le  juge 
de  paix'. 

Il  est  facile  de  voir  qu’un  meme  électeur  peut  avoir  une  attache 
légale  avec  plusieurs  communes.  Il  peut  avoir  son  domicile  dans 
Time,  une  résidence  de  six  mois  dans  une  autre,  payer  des  impôts 
directs  dans  une  troisième;  ünedoit  pas  cependant  exercer  son  droit 
de  vote  pour  une  même  élection  dans  plus  d’une  commune,  11  y  a 
lieu  de  poser  les  règles  suivantes  :  l"*  C'est  un  délit  de  réctiimer  son 
inscription  dans  plusieurs  communes  (ü.  185;2,  art.  21),  mais  on  peut 
se  trouver  inscrit  d’oflice  dans  plusieurs;  il  suffit,  pour  pouvoir  ré¬ 
clamer  son  inscription  dans  une  nouvelle  commune,  de  justifier  que 
Ton  a  fait  des  diligences  pour  être  rayé  sur  la  liste  de  la  commune  où 
Ton  était  précédemment  inscrit  (Cass.  23  mai  1882;  26  mars  1801)); 

2*’  C’est  un  délit  de  voter  pour  une  même  élection  dans  plusieurs 
communes  (D.  1852,  art.  34); 

3"  On  fixe  son  choix  par  le  vote  au  premier  tour,  il  n’est  pas 
permis  de  voler  dans  une  autre  commune  au  second  tour. 


1.  Le  juge  de  paix  est  seulement  juge  d’appel  des  décisions  de  la  coinmissiou, 
mais  on  admet  que  Tomissioo  de  statuer  même  inooioiilaire  de  la  coiïitûissiori 
équivaut  à  décision  de  rejet  et  autorise  l’appel  (Cass,  1(1  mai  ISSlj, 
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25,  2"  Établissement  et  révision  annuelle  de  la  liste 
électorale.  —  L’établissement  pour  la  première  fois  de  la  liste 
électorale  dans  une  commune  ou  dans  une  section  électorale  de  com¬ 
mune,  est  un  fait  assez  exceptionnel  (lésormais,  on  se  reportera  aux 
textes  (L,  7  ]unietl874,  art.  Icf).  Au  contraire,  la  révision  annuelle  est 
un  fait  d’importance  capitale  qui  dernanile  des  développements,  La 
révision  de  la  liste  électorale  commence  dans  chaque  commune  le 
1*’'’  janvier  de  chaque  année  et  se  termine  le  31  mars.  File  passe  par 
quatre  phases  :  une  opération  administrative  de  révision  accomplie 
par  une  commission;  des  réclamations  formées  par  les  intéressés 
contre  celte  opération;  le  jugement  des  réclamations;  la  clôture  de  la 
liste  par  la  commission. 

o)  Opéra/ ioft  admm/s/ra//ve  de  révision,  —  Une  commission  dite 
ftdmhiififra/h'e  e.st  organisée  dans  chaque  commune  ou  section  élec¬ 
torale  de  commune;  elle  est  composée  de  trois  membres  :  le  maire, 
un  délégué  du  préfet,  un  délégué  du  conseil  municipal  (pour  une  sec¬ 
tion  électorale,  le  maire  peut  être  remplacé  par  un  adjoint  ou  un  con¬ 
seiller  municipal;  pour  Paris  et  Lyon,  règles  spéciales,  L.  7  juillet 
'187-d-,  art.  1®'').  Du  au  10  janvier,  cette  commission  procède  aux 
inscriptions  et  aux  radiations  d’oftice.  Elle  ajoute  les  électeurs  qui  ont 
acquis  ou  qui  acquerront  les  conditions  requises  avant  le  31  mars,  et 
retranche  les  décédés,  les  incapables,  les  indûment  inscrits  ;  l’électeur 
dont  rinscription  a  été  discutée  est  averti  sans  frais  par  le  maire  et 
convoqué  pour  présenter  ses  oljserva tiens. 

Un  tableau  indiquant  les  inscriptions  et  les  retranchements  opérés 
est  déposé  le  15  janvier  au  secrétariat  de  la  mairie  et  affiché  le  même 
jour;  il  est  transmis  au  préfet  (art.  2  et 3,  D.  O.  1852). 

Si  le  préfet  estime  que  les  formalités  et  les  délais  prescrits  par  la 
loi  n’ont  pas  été  observés,  il  devra,  dans  les  deux  jours  de  la  réception 
du  tableau,  déférer  les  opérations  de  la  commission  administrative  au 
conseil  de  préfecture  du  département,  qui  statueradans  le.s  trois  jours, 
et  fixera,  s’il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  les  opérations  annulées  de¬ 
vront  être  refaites  (art.  A), 

Un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  l’affichage  du  tableau  est  ouvert 
pour  les  réclamations;  ce  délai  expire  le  4  février. 

h)  Réclmnaiions,  —  Les  réclamations  peuvent  être  faites,  soit  par 
l’électeur  intéressé,  soit  par  des  tiers  électeurs,  soit  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  {D.  O.  1852,  art.  19).  Elles  doivent  être  formées  dans  les 
vingt  jours  à  compter  de  la  publication  des  listes  (D.  R.  1852,  art.  5; 
L.  7  juillet  1874,  art.  2). 

I,a  demande  en  inscription  ou  en  radiation  n’est  soumise  à  aucune 
forme  particulière,  il  suffit  d’une  lettre  missive  adressée  au  maire. 
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Clelui-ci  doit  donner  récépissé.  S’il  s’y  refusait,  le  réclamant  réitérerait 
sa  demande  par  exploit  d’huissier. 

L’électeur  intéressé  peut  donner  mandai  à  un  tiers  de  faire  la  ré¬ 
clamation  en  son  nom,  et  il  n’est  point  nécessaire  que  le  mandataire 
soit  lui-même  électeur,  ce  peut  être  une  femme  ou  un  mineur. 

Le  contrôle  de  la  liste  électorale  intéresse  l’ordre  public,  de  là  le 
4roit  du  préfet  à  former  des  réclamations,  de  là  aussi  ie  droit  des  tiers 
électeurs. 

Les  tier.s  électeurs  sont  tous  les  électeurs  inscrits  sur  Tune  des 
listes  de  la  circonscription  clectoralc,  ce  ne  sont  donc  pas  seulement 
les  électeurs  de  la  même  commune,  mais  tous  ceux  qui  éventuellement 
sont  appelés  à  participer  à  une  même  élection,  et  il  faut  prendre  la 
circonscription  la  plus  grande;  actuellement,  elle  se  l'enconlre  i^oiir 
les  élections  législatives,  c’est  l’arrondissement;  autrefois,  avec  le 
scrutin  de  liste,  ç’a  été  le  département.  Il  faut  donc  aflmettre  qu’un 
électeur  inscrit  sur  une  liste  communale  quelconque  de  l’arrondisse¬ 
ment  a  le  droit  de  contrôler  les  autres  listes  :  il  y  a  là  ce  que  quelques 
arrêts  appellent  une  exactement,  c’est  une  action 

popularis. 

Le  tiers  électeur  qui  a  formé  une  réclamation  acquiert  par  là  même 
le  droit  de  suivre  l’affaire  devant  tous  les  degrés  de  juridiction;  au 
contraire,  le  tiers  électeur  qui  n’a  pas  la  qualité  de  réclamant  ne 
pourrait  pas  intervenir  pour  interjeter  appel  devant  le  juge  de  pai.x, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin.  En  d’autres  termes,  c’est  la  ré¬ 
clamation  formée  dans  les  délais,  qui  seule  conserve  le  droit  du  tiers 
électeur  au  contrôle  de  la  liste  (’dectorale  {Cass,  0  juin  1891  ).  Il  faut 
en  dire  autant  du  préfet. 

c)  Jugement  des  réckwiadons.  —  Le  contentieux  des  réclamations 
est  organisé  d’une  façon  judiciaire;  il  appartient  en  premier  ressort 
à  une  commission  municipale,  et  en  appel  au  juge  de  paix  avec  possi¬ 
bilité  de  poui'voi  à  la  cour  de  cassation.  Gela  prouve  que  la  réclama¬ 
tion  est  interprétée  non  pas  comme  un  moyen  d'attaquer  l’opération 
administrative  de  révision  de  la  liste  électorale,  —  <*ette  opération  ne 
peut  être  attaijuée  que  par  le  préfet  et  devant  le  conseil  de  préfecture 
(V.  p.  116)  —  mais  comme  un  moyen  Je  faire  valoir  le  di’oil  indi¬ 
viduel  de  suffrage.  Nous  verrons,  en  effet,  au  contentieux  que  la  pro¬ 
tection  des  droits  individuels,  quand  elle  peut  être  obtenue  sans  l'annu- 
lalion  d’un  acte  administratif  entraîne  en  principe  la  conipétcnce 
judiciaire. 

Ce  contentieux  des  réclamations  est,  en  outre,  organisé  de  façon  à 
être  très  rapide  et  sans  frais,  les  actes  judiciaires  sont  dispensés  du 
timbre  et  enregistrés  gratis  (]>.  O.  1851>,  art.  Nous  verrons  plus 
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tard  que  le  conlentieux  des  élections  est  lui  aussi  juj^é  rapsclemenl 
et  sans  trais. 

De  la  comnmsion  mnmmfiale,  —  La  commission  municipale  est 
une  véritable spéciale  et  temporaire.  Elle  est  composée  : 
1"  des  membres  de  la  commission  administrative  qui  a  préparé  la 
liste;  S'’  de  deux  autres  délégués  du  conseil  municipal.  A  Paris  et  à 
Lyon,  ces  délégués  sont  remplacés  par  deux  électeurs,  domiciliés  dans 
le  quartier  ou  la  section  et  désignés  par  la  commission  administrative 
elie-mêine  (L.  7  juillet  1874,  art.  2,  §§  2  et  3). 

Cette  commission  se  trouve  donc  composée  de  cinq  memlires,  et  de 
ce  qu’elle  est  une  véritable  juridiction,  la  cour  de  cassation  en  a  conclu 
qu’elle  ne  peut  statuer  valablement  que  si  elle  est  au  complet  de  ces 
cinq  membres,  îa  loi  n’en  ayant  pas  autrement  ordonné  (Cass.  Il  avril 
1888;  20  mai  1890). 

Lu  loi  du  15  mars  1849,  art.  8,  recommande  de  statuer  dans  un 
délai  de  cinq  jours.  Ni  la  procédure,  ni  la  forme  des  décisions  ne 
sont  réglées  par  la  loi,  mais  il  faut  autant  que  possible  appliquer  les 
règles  de  la  procédure  judiciaire,  par  suite  les  décisions  doivent  être 
écrites  en  minute  et  motivées. 

Les  décisions  doivent  être  notifiées  dans  les  trois  jours  aux  parties 
intéressées,  par  écrit  et  à  domicile,  par  les  soins  de  radministration 
municipale  (L.  1874,  art.  4,  ^2). 

Vüppel  devant  le  jwje  de  fndxij).  0.  1852,  art,  21;  L.  1874, 
art.  4,  §  2).  —  Appel  peut  être  formé  devant  le  juge  de  paix  du  canton, 
soit  des  décisions  de  la  commission  municipale,  soit  des  omissions  de 
statuer  qui  résultent  du  fait  de  l’administration  et  qui  dès  lors  sont 
assimilables  à  une  décision  de  rejet. 

L’appel  doit  être  formé  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  partir  de  la 
notification,  il  est  formé  par  simple  déclaration  au  grefl’e.  Le  mot 
«déclaration  »  signifie  que  l’appelant  doit  comparaître  en  personne  on 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  une  lettre  missive  serait  insuffisante. 

L’appel  peut  être  formé,  disent  les  textes,  parles  'parties  intéressées. 
Ce  sont  : 

1"  L’électeur  dont  rinscription  ou  la  radiation  sont  poursuivies, 
alors  même  que  la  réclamation  devant  la  commission  municipale 
n’aurait  pas  été  formée  par  lui; 

2“  Les  tiers  électeurs  de  la  même  circonscription  électorale  à  con¬ 
dition  qu'ils  aient  la  qualité  île  rêclnniants ;  il  n’est  pas  nécessaire 
qu’ils  aient  figuré  dans  l’instance  devant  la  commission  municipale, 
mais  il  est  nécessaire  qu’ils  aient  formé  une  réclamation  pour  conserver 
leur  droit  de  contrôle  de  la  liste  électorale  {Cass.,  3  juin  1891)  (V, 
p.  117). 
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Même  solution  pour  le  prôiet  ou  le  sous-préfet 

«  Le  juge  de  paix  statuera  dans  les  dix  jours,  sans  frais  ni  formes 
tle  procédure,  et  sur  simple  avertissement  donné  trois  jours  à  l’avance 
à  toutes  les  parties  intéressées  »  (D.  O.  1852,  art.  22).  Il  faut  en¬ 
tendre  encore  ici  par  parties  Intéressées,  d’une  pari,  l’électeur  dont 
l’inscription  ou  la  radiation  sont  demandées,  d’autre  part,  les  récla¬ 
mants. 

Les  questions  d’état,  les  questions  d’interprétation  d’actes  admi¬ 
nistratifs,  les  questions  subordonnées  au  résultat  de  poursuites  crimi- 
nellesou  correctionnelles  forment  question  préjudicielle  devant  le  juge 
de  paixetdoivent  être  renvoyées  par  lui  devant  rautoriié  compétente  si 
elles  sont  vraiment  relatives  à  ratfaire  et  susceptibles  de  donner  lieu  à 
un  débat  sérieux , 

«  Le  juge  de  pair  donnera  avis  des  infrmaiioiis  par  lui  prononcées 
dans  les  trois  jours  de  la  décision  »  (D.  11.  1852,  art.  (1). 

/)u  pourvoi  en  cassation.  —  La  décision  du  juge  de  paix  est  en 
dernier  ressort,  mais  elle  peut  être  déférée  à  la  cour  de  cassation. 
Le  pourvoi  n’est  recevable  que  s’il  est  formé  iluns  les  dix  jours  de 
la  notification  de  la  décision,  il  n’est  pas  suspensif.  11  est  formé, 
par  simple  requête  dénoncée  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui 
suivent.  Il  est  dispensé  de  l'inlermédiaire  d’un  avocat  à  la  cour 
et  jugé  d’urgence  sans  frais  ni  consignation  d’amende.  Les  pièces  et 
mémoires  fournis  par  les  parties  sont  transmis  sans  frais  par  le  gref¬ 
fier  de  la  justice  de  paix  au  greffier  de  la  cour  de  cassation  •  la 
chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation  statue  définitivement 
sur  le  pourvoi  0.  2  février  1852,  art.  23). 

Si  la  décision  du  juge  de  paix  est  cassée,  l’affaire  est  renvoyée  de¬ 
vant  le  juge  d’un  autre  canton. 

Peuvent  former  le  pourvoi  :  l®  l’électeur  intéressé  alors  même 
qu’il  n’aurait  pas  été  partie  devant  le  juge  de  paix,  alors  même  qu’il 
n’aurait  pas  la  qualité  de  réclamant  ;  2^'  le  tiers  électeur,  le  préiet  et 
le  sous-préfet  lorsqu’ils. ont  la  qualité  de  réclamant^, 

1.  Les  réclamants  qui  veulent  faire  .ippel  sans  avoir  llguré,  c'est-à-dire  sans 
avoir  été  parties  devant  la  commission  municipale,  ont  besoin  de  connaître 
la  décision  de  cette  commission;  ils  doivent  la  demander  et  elle  ue  peut  pas 
leur  être  refusée.  En  cas  de  relus,  ie  délai  pour  l’appel  courrait  du  31  mars. 
Pour  éviter  toute  difficulté  à  ce  sujet,  une  circulaire  tiiiin&lét-ielle  du  25  jan¬ 
vier  188S  a  invité  les  maires  à  rendre  publiques  immédiatement  les  décisions 
de  ta  commission  muaictpale. 

2.  La  jurisprudence  a  exigé  pendant  longtemps  que  les  tiers  électeurs  et  le 
préfet  eussent  été  parités  devant  le  juge  de  pais  pour  pouvoir  former  le  pour¬ 
voi.  Mais  elle  semble  s'éloigner  de  celte  formule  et  se  rapprocher  de  cetie  que 
nous  donnons.  Lu  premier  pas  a  été  fait  par  un  arrêt  dn  4  avril  1883  où  la 
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Contre  les  décisions  du  jujTe  de  paix  rendues  contradictoirement, 
il  n’y  a  point  d’autre  voie  de  recours  que  le  pourvoi  en  cassation.  On 
s'accorde  à  reconnaître  que  la  tierce  opposition  et  la  requête  civile  sont 
impossibles.  Que  si  la  tlécision  du  juge  de  paix  a  été  rendue  par  défaut, 
les  principes  conduisent  à  admettre  la  voie  de  ropposition,  et  môme, 
dans  ce  cas,  le  pourvoi  en  cassation  ne  serait  pas  recevable, 

d)  Clôhn'e  des  l'tsfes  idecftn'ales .  —  Le  31  mars  de  chaque 
année,  la  commission  administrative  opère  toutes  les  rectifications 
régulièrement  ordonnées  et  arrête  définitivement  la  liste  électorale 
de  la  commune  (ü.  R.  1852,  art.  7;  L.  7  juillet  •187  i',  art. 

Itecd/icalions  au  cours  de  l'année.  ■ —  «  La  lis^e  électorale  reste  jus¬ 
qu’au  3i  mars  de  l’année  suivante  tel  le  qu’elle  a  été  arrêtée,  sauf  néan¬ 
moins  les  changements  qui  y  auraient  été  ordonnés  par  décision  du 
jugedepaix‘  et  sauf  aussi  la  radiation  dos  noms  des  électeurs  décédés 
ou  privés  des  droits  civils  ou  politiques  par  jugement  ayant  force  de 
chose  jugée  »  (D.  R.  1852,  art.  8). 

TAn!Æ.\lI  nKCAtMTUr.ATlF  DES  DÉLAIS*. 


OPEUATIO.NS 

mm  BE  Km 

lERHE  MllL  hES  HÉÜIS 

ftpéraliou  de  rectification . . 

in 

10  janvier 

Préparation  du  tableau  rectificatif 

4 

M  — 

■ 

Publication  de  ce  tableau  . . * . . . 

1 

lü  — 

Délai  ouvert  aa\'  réclamations 

2ü 

4  février 

pour  décision  des  commissions  muni- 

!  cinales*  * . . . . . 

nn 

a 

f)  — 

—  pour  notification  desdites. . . . . . 

3 

12  — 

—  appel  devant  le  juye  ilo  pais, 

14' 

Ü 

‘  n  — 

—  pour  décision  dudit  . . 

10  ; 

21  — 

—  pour  notification  du  ju^eiuGiit  dudit.  i 

.3 

2  luai's  QU 

—  pour  pourvoi  en  cassation 

11) 

12  —  ou  11 

Cl  U  tu  re  définitive* .  ^  . . . ^  . 

31  mars 

« 

Il - ,  

cour  de  cassalioD  admeUait  a  former  [ïoiirvoi  u»  tiers  éleeteur  tiiii  avait  pro¬ 
voqué  une  radiation  devaut  la  commission  luuuJcipaJe,  puis  navait  pas  été 
partie  en  appel.  Un  second  pas  a  été  fait  par  l’arrêt  de  cassation  du  II  juin 
1891,  cité  plus  haut  (p.  in),qui  semble  bien  poser  en  prîticipe  «[iie  la  qualité 
de  léclamant  une  fois  acquise,  donne  le  droit  d'intervenir  à  tous  les  degrés 
de  juridicLiou. 

1.  il  s’agit  des  décisions  rendues  tardivement  par  le  juge  de  pais,  mais 
sur  des  appels  formés lians  les  délais  i\L  toutefois  p.  lia,  à  [)ropos  des  faits  qui 
surviennent  outre  le  4  février  et  Je  31  mars). 

2.  liulletin  du  Mimstcee.  de  rhUêrieur,  ISS-ï,  p.  287.  —  Les  délais  imposés 
aux  parties  pour  réciamalion,  appel,  pourvoi  en  cassation,  sont  seuls  prescrits 
à  peine  de  nullité  ;  les  délais  imposés  aux  autorités  et  juridictions  soûl  pu- 
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Conseroationel  commumcation  des  Us Im électorales.  —  «  Les  mi¬ 
nutes  des  listes  électorales  seront  réunies  en  un  registre  et  con¬ 
servées  dans  les  archives  de  la  commune.  Tout  électeur  pourra  en 
prendre  communication  et  copie  »  (L.  7  juilL  1874,  art.  4,  §3). 
Copie  est  déposée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture. 

26.  B.  Cause  d’incompatibilité  résultant  de  la  qualité 
de  soldat  présent  au  corps  (L.  15  juillet  1889,  art.  9).  — 
Les  mililairès  et  assimilés  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  ne  prennent  part  à  aucun  vote  quand  ils 
sont  présents  à  leur  corps,  à  leur  poste  ou  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions.  Les  assimilés  sont  les  non-comba!fants  qui  font  cependant 
partie  de  l’armée  :  pour  l’armée  de  terre,  fonctionnaires  de  l’inten¬ 
dance,  officiers  d’administration,  médecins,  pharmaciens  et  vétéri¬ 
naires  militaires,  chefs  de  musique,  adjoinls  du  génie  et  gardes 
d’artillerie,  archivistes  d’état-major,  interprètes  militaires,  etc.;  pour 
l’armée  de  mer,  corps  du  génie  marilime,  ingénieurs  hyilrograplies, 
corps  du  commissariat  de  la  marine,  etc. 

Ceux  qui,  au  moment  de  l'élection,  se  trouventen  résidence  libre 
en  non  activité,  ou  en  conijf'\  les  officiers  et  assimilés  qui  sont  en 
disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve  peuvent  voter  dans  la  com¬ 
mune  sur  la  liste  de  laquelle  ils  sont  régulièrement  inscrits. 

Le  fait  d'être  soldat  présent  au  corps  n’empèclie  pas  en  effet  d’ôire 
inscrit  sur  la  liste;  il  empêche  de  voter,  quoique  inscrit. 

Le  motif  de  cette  incompatibililé  est  facile  à  déduire  du  caractère 
de  la  discipline  militaire.  D’une  part,  cette  discipline  serait  compro¬ 
mise  par  l’introduction  delà  politique  dans  l’armée;  d’autre  part,  elle 
compromettrait  la  liberté  du  vote.  Mais  il  est  curieux  de  voir  combien, 
par  notre  conception  moderne  de  la  séparation  de  l’élément  civil  et  de 
l’élément  militaire,  nous  sommes  éloignés  de  la  conception  antique, 
où,  au  contraire,  le  peuple  en  armes  constituait  justement  les  comices 
(Constitution  de  Servius  Tullius). 


.§  2, 
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lo  domssance  du  droit  d” êtigibilUé 
27.  D’ordinaire,  on  étudie  le  droit  d’éligibilité  à  propos  de  chaque 

veinent  réglemeutaires.  S'ils  ne  sont  pas  observés,  ils  eutraiueut  des  retards. 
M&is,  dans  tous  les  cas,  la  date  de  la  olétnre  est  immuable,  sauf  rectîfica- 
lioîi  pour  les  soliitioîis  retardées. 

1.  Cette  situation  est  spéciale  au  corps  de  la  marine. 
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espèce  d  élection  ;  sans  renoncer  à  cette  méthode,  nous  ajoutons  ici 
une  étude  d'ensemble;  il  est  naturel  iju'un  droit  individuel  soit  étudié 
à  propos  de  l’individu. 

Il  y  a  lieu  de  se  préoccuper,  pour  le  droit  d’éli>îibilité,  des  trois 
mêmes  questions  que  pour  le  droit  de  vote  :  de  la  jouissance  du  droit, 
de  rincapaeité  ou  inéligibilité  qui  résulte  de  la  perte  de  la  jouissance 
ou  de  l’exerciee  du  droit,  et  des  conditions  d’exercice  du  droit. 

La  jouissance  du  droit  d’éligibilité  appartient  en  principe  à  tous 
ceux  qui  ont  le  droit  de  vote,  Lun  emporte  l’autre  ;  cependant,  il  faut 
signaler  le  cas  de  l’étranger  naturalisé  qui  acquiert  immédiatement 
le  droit  de  vote,  et  n’acquiert  le  droit  d’éligibilité  aux  Chambres 
que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisation  (L.  26  juin 
A  part  cette  restriction,  le  droit  d’éligibilité  appartient  à  tout  individu 
mâle,  Français  d’origine,  ou  par  le  bénétîce  de  la  loi  ou  par  natura¬ 
lisation  ;  ni  les  étrangers  ni  les  femmes  françaises  ne  sont  éligibles. 
Quant  aux  indigènes  d’.Mgérie  et  des  colonies,  Üs  sont  éligibles  dans 
la  mesure  où  il  sont  électeur-s  (V.  plus  haut  p.  105), 

2»  Ite  r incapacHc  ou  inéiûjihUité 

28.  L’inéligibilité  provient  soit  de  la  perte  de  la  jouissance,  soit  de 
la  perte  de  l’exercice  du  droit.  Dans  les  deux  cas,  elle  produit  le  même 
résultat.  Si  la  cause  d'inéligibilité  existe  au  moment  de  l’élection, 
celle-ci  doit  être  annulée.  Si  elle  survient  après  rélection,  l’élu  doit 
être  exclu  de  l'assemblée  dont  il  a  été  nommé  membre  ,  D.  2  février 
'1852,  art,  28;  L.  iO  août  1871,  art.  '18;  L.  5  avril  1884,  art.  36).  On 
comprendrait  mal,  en  effet,  que  celui-là  continuât  à  siéger,  qui,  si 
l’élection  était  faite  au  moment  même,  serait’ inéligible.  Lorsque 
l’exclusion  est  motivée  par  une  condamnation  entraînant  perle  de  la 
jouissance  du  droit,  on  dit  qu’il  y  a  indiÿiutê. 


29.  A.  îiiéligibilité  par  suite  de  privation  de  la 
jouissance  du  droit.  —  Ceci  se  rencontre  dans  le  cas  de  con¬ 
damnation  criminelle  ou  correctionnelle,  déclaration  de  faillite  ou 
liquidation  judiciaire,  destitution  d’emploi.  Il  faut  se  reporter  à  ce 
qui  a  été  dit  du  droit  de  vote  (p.  111).  En  principe,  tout  jugement  qui 
fait  perdre  le  droit  de  vote  fait  perdre,  et  dans  la  même  proportion, 
le  droit  d’éligibilité.  Il  faut  ajouter  seulement  l’indication  de  certains 
cas  ou  le  droit  d’éligibilité  est  perdu,  alors  que  le  droit  de  vote  ne 
l’est  pas.  Ainsi,  depuis  la  loi  du  4  mars  1889,  les  liquidés  judiciaires 
sont  déclarés  inéligibles  alors  qu’ils  peuvent  voler;  de  même,  les 
faillis  concordataires  ou  déclarés  e.xcusabl es  sont  déclarés  inéligibles. 
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alors  que  le  droit  de  vote  peut  leur  être  conservé  par  jugement. 

Les  membres  des  familles  ayant  règne  en  France  ont  été  frappés 
d’une  inéligibilîlé  qui  est  également  une  véritable  privation  de  la 
jouissance  du  droit  (V.  L.  22  juin  188GL 

Enfin,  sont  inéligibles  au  conseil  général  pendant  trois  ans,  les 
conseillers  généraux  condamnés  poui‘  avoir  pris  part  à  une  réunion 
illégale  du  conseil  ou  à  une  conférence  interdépartementale  dissoute 
L.  'l(t  août  1871,  art.  34,  §2,  et  91,  ^2).  • —  De  même,  est  inéligible 
au  conseil  général  pendant  un  an,  le  conseiller  général  iléclaré 
démissionnaire,  pour  avoir  refusé  sans  excuse  valable  de  remplir  une 
fonction  qui  lui  avait  été  dévolue  par  la  loi;  inéligibilité  de  même 
ordre  pour  le  conseiller  d’arrondissement  et  pour  le  conseiller  muni¬ 
cipal  dans  le.s  mêmes  conditions  (L.  7  juin  1873). 


30.  B.  Inéligibilité  par  suite  de  privation  de  l’exer¬ 
cice  du  droit.  —  Les  causes  d’inélisribilité. sont  ici  les  suivante 


s  . 


minorité,  interdiction,  secours  reçus  de  l’assistance  publique,  fait 
d’être  domestique  attaché  à  la  personne,  fait  d'être  investi  d’une  fonc¬ 
tion  publique.  Ces  causes  n'opèrent  pas  toutes  pour  toutes  les  élections; 
les  exceptions  seront  indiquées. 

a)  Minorité.  —  Pour  tous  les  mandats  électoraux,  la  majorité  est 
on  principe  fixée  à  25  ans  (Chambre  des  députés,  conseil  général, 
conseil  d'arrondissement,  conseil  municipal  .  Exceptionnellement, 
pour  le  Sénat  elle  est  fixée  à  40  ans.  La  majorité  doit  être  acquise  au 
jour  de  rélectiou. 

li)  Interdiction.  —  L’interdiction  civile  est  certainement  une  cause 
d'inéligibililé  pour  toutes  lesélections  (Arg.  D.2  février  1852,  art.  15). 

c)  fMini-interdicllon.  —  Cette  cause  d’inéligibilité  n’existe  que  pour 
le  conseil  général  (art.  7,  L.  '10  août  1871)  et  pour  le  conseil  municipal 
(L.  5  avril  1884,  art.  32)  ;  elle  n’existe  ni  pour  la  Chambre  des  députés 
et  le  Sénat,  ni  pour  le  conseil  d’arrondissement,  et  c’est  fâcheux. 

d.)  Assistance  'paftlique,  —  Cette  cause  d’inéligibilité  n'existe  que 
pour  le  conseil  municipal  fart.  32,  L.  5 avril  1884).  Il  y  a  deux  caté¬ 
gories  :  1“  ceux  qui  sont  dispensés  de  subvenir  aux  charges  commu¬ 
nales.  Il  faut  qu’il  soit  intervenu  une  décision  du  conseil  municipal 
établissant  la  dispense  (L.  21  avril  1832,  art  18);  en  outre,  il  faut 
qu’il  s’  agisse  de  charges  exclusivement  communales,  comme  les  presta¬ 
tions  en  nature. 

2°  Ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance  ;  il  suffit 
que  le  secours  existe  au  moment  de  l'élection. 

e]  Fuit  d'être  domestif^ue  excluslcetnenl  attaché  à  la  personne.  — 
Toutes  nos  lois  municipales,  depuis  celle  du  22  décembre  1789,  ont 


LES  DROITS  politiques 


I 


4 


r 


r  * 

i 

4 


4 

.  ^ 


J 


f 

1 


H  f 

*  • 


i.f 

I' 


i2i 


contenu  une  disposition  analogue;  mais  celle  du 5  avril  1884-,  art.  32 
Ta  mieux  précisée.  Elle  a  ajouté  le  mot  :  exclusivcm^^nt.  On  n’a  ja¬ 
mais  considéré  comme  inéligibles  les  régisseurs,  intendants,  contre¬ 
maîtres,  précepteurs,  secrétaires,  etc.  Celte  cause  d’inéligibilité 
n’existe  que  pour  les  élections  municipales. 

f)  Foiiclio/iH  publiques.  —  I/inéligibilité  résultant  de  la  fonction 
peut  être  de  deux  sortes  : 

Elle  peut  è[i'e  absolue,  c’est-à-dire  rendre  le  fonctionnaire  inéligible 
dans  toutes  les  circonscriptions;  elle  peut  être  simplement  rc/atfue, 
c’est-à-dire  rendre  le  fonctionnaire  inéligible  seulement  dans  la  cir¬ 
conscription  où  il  exerce  sa  fonction. 

I,  Inéligibililé  absolue  résultant  de  la  fonction  ou  ffualilé.  —  Il  n’y 
a  qu’un  cas  d’méligibilité  absolue  de  cette  espèce,  c’est  celle  qui  résulte 
de  la  qualité  de  militaire  en  activité  de  service.  Elle  a  pour  but  d’é- 
cai'ter  la  politique  de  l’armée,  elle  est  corrélative  à  l’impossibilité  de 
voter  que  nous  avons  vue  plus  haut  (p,  121). 

Cette  cause  d’inéligibilité  existe  actuellement  pour  toutes  les  élec¬ 
tions  :  pour  la  Chambre  des  députés  (L.  30  novembre  1875,  art.  7)  ;  pour 
le  Sénat  (L.  9  décembre  1884,  art.  5),  mêmes  dispositions,  sauf  que 
sont  exceptes  les  maréchaux  de  France  et  les  amiraux  ;  pour  le  conseil 
municipal  (L.  5  avril  1884,  art,  31).  Par  une  véritable  incohérence,  la 
cause  d'inéligibilité  n’existait  pas  pour  les  élections  au  conseil  général 
et  au  conseil  d’arrondissement,  il  n’existait  qu’une  inéligibilité  relative 
à  l’égard  de  certains  officiers  généraux  ;  mais  l'inéligibilité  absolue  a 
été  introduite  par  une  loi  du  23  juillet  1891.  L’incapacité  ne  frappe 
que  les  militaires  en  aclimté  de  service;  par  conséquent,  elle  ne  frapjie 
ni  ceux  qui  sont  dans  la  réserve  ni  ceux  qui  sont  dans  la  territoriale. 
Elle  ne  frappe  pas  non  plus  les  officiers  placés  dans  la  seconde  section 
du  cadre  de  rétat-niajor  general,  ni  ceux  qui  ont  Cessé  d'ètre  em¬ 
ployés  activement  tout  en  étant  maintenus  dans  la  prcmièx’e  section 
pour  avoir  commandé  en  chef  devant  l’ennemi;  ni  les  officiers  ren¬ 
voyés  dans  leurs  foyers  en  attendant  la  liquidation  à  laquelle  ils  ont 
droit  acquis.  Elle  frappe  les  militaires  en  disponibilité  ou  en  non-ac¬ 
tivité. 

II.  Inéligibililé  relut ive  résultant  de  la  fonclion  ou  qualité.  —  Elle 
a  pour  raison  d’être  la  crainte  des  abus  d’autorité  qui  pourraient  vicier 
l’élection.  Celte  matière  de  l’inéligibilité  relative  se  trouve  dissémi¬ 
née  dans  les  textes  suivants  :  Pour  le  Sénat,  loi  du  2  août  1875,  art. 
21;  pour  la  Chambre  des  députés,  loi  du  30  novembre  1875,  art.  12; 
pour  les  conseils  généraux,  loi  ilu  10  août  1871,  art.  8;  pour  lescon- 
seils  d’arrondis.sement,  loi  du  22  juin  1833,  art.  5,  et  décret  du  9  juil¬ 
let  1848  combinés;  pour  les  conseils  municipaux,  loi  du5avril  1884, 
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cart.  33.  Du  rapprochement  de  ces  textes  qui,  jusqu’à  présent,  semble 
m’avoir  pas  été  fait,  il  résulte  des  incohérences  fâcheuses  ;  la  loi  du  23 
jjuillet  1891  en  a  fait  disparaître  quelques-unes,  mais  seulement  pour 
îles  élections  au  conseil  pfénéral  et  au  conseil  d’arrondissement,  et  en- 
»xore  pas  toutes;  la  matière  aurait  évidemment  besoin  d’une  refonte 
îllégislative.  En  attendant,  l’interprète  est  lié  par  les  textes,  car  les  in- 
ixapacités  sont  de  droit  étroit. 

Il  n'est  cependant  pas  impossible  d’indiquer  quelques  lignes  géné- 
i'irales.  Il  faut  partir  de  cette  idée  très  simple  qu’un  fonctionnaire  ne 
Moit  pas  pouvoir  être  élu  dans  une  circonscription,  lorsque  sa  fonction 
illui  donne  autorité  sur  les  élecîeursde  cette  circonscription.  Seulement 
(X)n  ne  considère  en  général  la  fonction  comme  dangereuse  que  lors- 
pqu’elle  donne  autorité  sur  tous  les  électeurs  de  la  circonscription  é!ec- 
dtorale,  non  pas  lorsqu’elle  donne  autorité  seulement  sur  une  partie. 
4Ainsi,  les  fonctionnaires  chargés  de  services  régionaux  ou  départe- 
[imenlaux  sont  inéligibles  dans  les  élections  dont  les  départements  et 
«arrondissements  de  leur  ressort  conslituent  les  circonscriptions  élec- 
t  torales;  les  fonctionnaires  communaux  sont  inéligibles  dans  la  com- 
rimune;  mais  les  fonctionnaires  communaux  ne  sont  pas  inéligibles 
b  dans  les  élections  dont  le  département  ou  l’arrondissement  sont  tes 
3  circonscriptions  électorales. 

On  ne  considère  pas  non  plus  la  qualité  du  fonctionnaire  comme 
fl  dangereuse,  lorsqu'un  grand  fonctionnaire  se  présente  à  une  élection 
I)  de  petite  importance  comme  une  élection  municipale  ;  nombre  de  fonc- 
if  tionnaires  régionaux  ou  départementaux  ne  sont  pas  inéligibles  au 
O  conseil  municipal  dans  leur  ressort. 

KnOn,  il  y  a  une  dilTérenceà  noter  entre  l’efTet  de  la  fonction  quand 
i  il  s'agit  d’élections  à  la  Chambre  des  députés  ou  au  Sénat,  et  son 
9  effet  dans  tes  élections  départementales  ou  communales.  Dans  lepre- 
1  mier  cas,  l'inéligibilité  se  prolonge  pendant  six  mois  au  delà  de  la 
3  cessation  de  la  fonction  (L.  2  aoi'itl875,  art.  21  ;  L.  30  novembre  1875, 
i;  art,  12);  dans  le  second  cas,  elle  cesse  avec  la  fonction. 


1»  Fonctionnaires  rêgionauT;.  —  l.es  ronctionnaires  régionaiis  sont  ceux 
}  i|ui  ont  autorité  sur  plusieurs  départements;  il  y  en  a  aussi  dans  les  co- 
1  lonies.  Iligoureuseineul,  ces  foiiclionuaires  devraient  èlre  inéligiJdes  à 
I  .  toutes  les  élections,  quelles  qu'elles  soient,  faites  dans  la  région;  on 
/  ;  verra  qu'il  y  a  quelques  exceptions  :  Archevêque  :  inéügihilité  universelle, 
0  '  excepté  pour  conseil  d'arrondissement.  ^  f^reinier  président  de  cour 
)  '  d’appel,  présidents  de  chambres,  ineridires  des  parquets  des  cours  d'appel  ; 
i  inéligihilité  universelle  depuis  la  loi  du  23  juillet  1891  ;  avant,  lepi'eniier 
I  président  et  les  présidents  de  n'iiainbre  n’étaient  pas  inéligibles  au  con- 
a  S('il  irénéral  ni  au  eonseil  d’arrondissemeni,  et  les  membres  itn  parquet 
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n’étaient  pas  iuélipibîes  au  conseil  d'arconclissejneiU.  —  Itei'leurs  d'aca¬ 
démie  ;  inéiigihilité  universelle,  saut  pour  conseils  d’arrondissement  ut 
conseils  municipaux,  car  dans  ce  dernier  cas  on  ne  peut  pas  les  com¬ 
prendre  sous  l’expression  instUulenrs  publics  de  Part.  33,  nf»  t5,  L.  5  avril 
1881,  —  Conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts  :  inéiigihilité  universelle. 
—  Ingénieurs  des  raines  :  inéligibles  au  conseil  général  seuleinenl. 

2“  Fonctionnais  déi)a7'tementaux  ou  coloniaux.  —  Préfets,  sous-piéfels, 
secrétaires  généraux,  conseillers  de  préfectures;  gouverneurs,  directeurs 
de  l’intérieur  e(  secrétaires  généraux  des  colonies  :  inéligibilif  é  universelle. 
Notez  ffue  les  sous-prél'ets  sont  inéligililes  dans  tout  le  déparlemeat,  bien 
([u'ils  n’exercent  ([ue  dans  un  arrondissement,  ils  sont  identifiés  avec  le 
préfet.  Les  membres  du  conseil  privé  dans  les  colonies  sont  inéligibles 
aux  fondions  municipales.  —  Inspecteurs  d’académie  :  inéligibilité  uni¬ 
verselle,  sauf  conseil  d’arrondissement  et  conseil  municipal.  —  Évêques 
et  vicaires  généraux  :  inéliglbilité  absolue,  sauf  pour  conseil  d'arrondis- 
sernenl,  — Ingénieurs  départementaux  ;  inéiigibilité  universelle.  —  Agents 
vojei'S  en  chef  :  inéligililes  au  Sénat,  à  la  Chambre  des  députés  et  au 
conseil  mimicipal.  —  Directeurs  des  contributions  directes  et  indirectes, 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  postes,  trésoriers-paveurs  géné¬ 
raux  :  inéiigibilité  universelle,  sauf  élection  municipale. —  Directeurs  de 
manufactures  de  tabac  inéligibles  au  conseil  généra).  —  Employés  de  pré¬ 
fecture  et  sous- préfecture  :  inéligibles  aux  élecliuns  commumilcs  et  au 
conseil  d’arrondissement. 

Fondi'cnnoîres  d'arcondissement.  —  Les  présidents,  vice-piésidents, 
juges  titulaires,  juges  d’insliuclion  et  mciubresdu  parquet  des  friluinatix 
de  première  instance:  inéligibilité  universelle,  saufpour  le  conseil  d’.irron- 
dissemetil'.  —  l.es  inspecteurs  de  l’enseignement  primaire  :  inéligibilité 
universelle,  sauf  pour  conseil  d’arrondissement  et  conseil  municipal.  —  Les 
ingénieurs  d’arrondissement  ;  inéiigibilité  uîiîverseîic.  —  Les  agents  voyei  s: 
inéiigibilité  universelle,  sauf  au  conseil  général  et  au  conseil  d’arrondis¬ 
sement. —  Iteceveurs  particuliers  des  finances,  agents  de  tous  ordres  em¬ 
ployés  à  l’assielle,  à  la  perception  et  au  i-ecouvremeul  des  contributions 
directes  ou  indirectes  et  au  paiement  des  dépenses  publiques  de  toute 
nature  :  inéligibilité  universelle,  sauf  pour  conseil  nmnicipal.  —  Vérifica¬ 
teur  des  poids  et  mesures;  inéligibilité  au  conseil  général  seulemem, 

4“  Foncn'oHnü ires  ctnitouflue.  Lu  principe,  il  n’y  a  pour  eux  iiiéli;;ii>ilité 
ni  à  la  Chambre  ni  au  .Sénat.  —  Juges  de  paLx  (riueapacllé  iiu  frappe  pa.»; 
les  suppléants)  ;  inéligibles  seulement  au  ïamseil  général  et  aux  éleclintis 
communales*.  —  Commissaires  de  police  et  agents  de  police  :  us  sont  iné¬ 
ligibles  qu’au  conseil  gétiéral  et  au  conseil  municipal.  —  Ministres  des  dif¬ 
férents  cultes  :  inéligibles  au  coiisei]  général  sènicmenl.  —  Les  agents 


1.  Le  projet  de  loi  du  23  juillet  1891 
tioa  u’a  pas  clé  volée 

2.  Le  projet  de  loi  du  23  juillet  1891 


établissait  l’inéligibilité.  Cette  disposi- 


les  rendait  incl|gihlc.s  an  '.‘ouscil  d’ar- 


romiissemeuf.  Cette  disposition  n'a  pas  été  votée 
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'  vovers  ;  inéligibles  au  conseil  niunicipal  senJernetil.  Ixs  agents  des  eaux 

>  |iet  forèls  :  inéligibles  au  conseil  général  seulement,.  - —  Les  agents  d'assiet  le 

>  de  perception  ou  de  recouvrement  des  impôts  directs  ou  indirects,  j)er* 

>  copieur,  contrôleur,  employés  des  droits  réunis  ;  inéligibles  au  conseil 
i  généra!  et  au  conseil  d'arrondissement  seulement,  avec  cette  observation 


que  le  percepteur  est  inéligible  au  conseil  municipal  dans  les  communes 
où  il  fait  fonction  de  receveur  municipal. 

b'*  Fonctiojînaires  communaux.  —  Ils  sont  inéligibles  senlemeul  aux 
élections  communales.  Ministres  des  cultes,  —  Instituteurs  publics,  — 
Comptables  des  deniers  communaux.  —  Agents  salariés  de  la  commune, 
parmi  lesquels  ne  sont  pas  compris  ceux  qui,  étant  fonctionnaires  publics 
ou  exerçant  une  profession  indépendante,  ne  reçoivent  une  indemnité  d<^ 
ta  commune  qu’à  raison  des  services  qu'ils  lui  rendent  dans  l'exercice  de 
cette  profession  :  médecins,  avoués,  avocats,  architectes  de  la  commun**; 
il  y  avait  discussion  avant  la  loi  de  )8<Si  (,\.rt,  dd  in  fine). 


Appendice.  —  //incompatif/Uîté 


31.  1/  ineompatibilté  doit  être  rapprochée  de  l’inéligibililê. 
L'incûnipalibilîté  est  V incapacité^  non  pas  d'étre  élu,  mais  de  con- 
server  le  mandat  après  Sélection,  si  une  certaine  situaiion  de  fait 

*  est  mainienvte.  C’est  donc,  en  un  certain  sens,  une  incapacité  par 
I  privation  de  l'exercice  du  droit,  et  à  ce  point  de  vue  il  y  a  grande 
;  parenté  ax^ec  l’inéligibilité.  Cette  parenté  est  tellement  grande  que  le 
1  même  fait  est  envisagé  par  la  loi  tantôt  comme  inéligibililé,  tantôt 

*  comme  incompatibilité  ;  ainsi  le  fait  d’étre  employé  salarié  de  la 

*  commune,  est  considéré  comme  une  cause  d’inéligibilifé  par  la  loi 
municipale,  tandis  que  le  Lut  d’être  employé  salarié  du  département 
n’est  envisagé  par  la  loi  départementale  que  comme  une  cause  d’in- 

»  .  compatibilité  avec  le  mandat  de  conseiller  général. 

•  Mais,  en  revanche,  l’incompatibilité  diffère  de  l’inéligibililé  :  1*  en 
t  i  ce*  qu’elle  n’opère  qu’après  l’élection  ;  elle  n’empêche  pas  d’être 

*  .  élu  ;  2"  en  ce  que  au  moment  où  elle  opère,  elle  ne  fait  pas  perdre 

►  de  plein  droit  le  mandat  électoral,  elle  fait  cesser  une  situation  de 

*  fait  fâcheuse,  mais  pas  nécessairement  par  la  perte  du  mandat.  Ainsi, 

►  ■  dans  le  casspécial  on  l’incompatibilité  résulte  d’une  fonction  pulilique, 
!  i  son  effet  est  de  mettre  le  fonctionnaire  élu  dans  l’obligationi  d’opter 
t  •  dans  un  certain  délai  entre  son  mandat  et  sa  fonction. 

f  l.es  causes  d’incompatibilité  sont  les  suivantes  :  cumul  du  mandat 
»  *  électif  avec  une  fonction  publique  ;  cumul  de  mandats  électifs  ;  rela- 
t  tions  de  parenté  ou  d’alliance  entre  plusieurs  co-élus. 


32.  A.  Cumul  du  mandat  électif  avec  une  fonction 
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publique.  —  On  a  vu  plus  haut  que  la  fonction  publique  est  parfois 
une  cause  d’inélijfibililê.  Dans  le  cas  où  le  fonctionnaire  n’est  pas 
inéligible,  il  peut  se  faire  qu’une  fois  élu  il  ne  puisse  conserver  à  la 
fois  sa  fonction  et  son  mandat,  quMl  y  ait  incompatibilité.  J/incompa- 
tibilité  entre  la  fonction  publique  et  le  mandat  électif  paraît  fondée 
sur  le  manque  d’indépendance  du  fonctionnaire.  11  est  à  remarquer 
en  effet  ;  l‘>  que  l’incompatibilité  n’existe  que  dans  le  cas  de  fonction 
salariée^  non  point  dans  celui  de  fonction  gratuite,  le  salaire  aug- 
rnenle  la  dépendance  (L.  30  novembre  187o,  art.  8;  J..  10  août  1871, 
art.  10)  ;  2"  que  l’incompatibilité  n’existe  en  principe  qu’entre  la 
fontion  d’État  et  le  mandat  aux  assemblées  électives  d’Êlat,  entre  la 
fonction  départementale  et  le  mandat  aux  assemblées  électives  dépar¬ 
tementales  (conseil  général  et  d’arrondissemeni)  ;  parce  t[u’en  effet 
la  dépendance  du  fonctionnaire  d’État  n’existe  point  hors  de  l'État 
ni  celle  du  fonctionnaire  départemental  hors  du  département. 
Cependant,  les  pi'éfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers 
de  préfecture,  commissaires  de  police,  agents  de  police,  étant  des 
fonctionnaires  de  l’État  particulièrement  dépendants,  leur  fonction 
est  incompatible  même  avec  des  mandats  électifs  départementaux  et 
communaux  ;  S*'  que,  par  exception,  certaines  fonctions  sont  compa¬ 
tibles  avec  le  mandat  électif  parce  qu’elles  présentent  des  garanties 
spéciales  d’indépendance  (V.  /n/>vî,  art.  8  et  9,  L.  30  novembre  1875). 
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a)  Élections  iVÉlat.  —  Chambre  des  dépuUh';.  —  La  matière  est.  réglée 
par  la  loi  du  30  novembre  1875,  art.  8-11.  Le  principe  est  rîncotupalibi- 
lité  entre  le  mandat  de  député  et  Vexc7’cice  de  toute  fonction  publique  ré¬ 
tribuée  sur  les  fonds  de  rÊtat,  mais  il  faut  tenir  compte  des  deux  obser¬ 
vations  suivantes  : 

1«  Par  exception,  il  y  a  des  fouctions  compatibles,  ce  sont  celles  de  : 
ministre,  —  sous-secrétaire  d’Elal,  —  ambassadeur,  —  ministre  pléni¬ 
potentiaire,  —  préfet  de  la  Seine,  —  préfet  de  police,  —  premier  prési¬ 
dent  <à  la  cour  de  cassaliou,  —  premier  président  de  la  cour  des  comptes, 

—  premier  président  de  la  cour  d’appel  de  Paris,  —  arclievôi|ueet  évêque, 

—  pasteur  président  de  consistoire  dans  les  circonscriptions  dont  le 
chef-lieu  compte  deux  pasteurs  et  au-dessus,  —  grand  rabbin  du  consis¬ 
toire  central,  —  giand  rabbin  ilu  consistoire  de  Paris,  —  professeur  ti- 
lulaire  de  chaire  donnée  au  concours  ou  sur  la  présentalion  des  corps  où 
la  vacance  s'est  produite  (art.  8  et  9,  L.  30  novemlire  1875). 

2”  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  fonction  publique  la  missioji  tempo~ 
raîj'B  même  rétribuée;  celle  mission  est  compatible  avec  le  mandat  de 
député,  à  la  condition  cependanL  de  ne  pas  dépasser  sis  mois  (art.  9). 

L’incoinpatibitilé  opère  de  deux  façons  différentes  suivant  qu’il  s’agit 
d’un  fonctionnaire  qui  devient  député,  ou  bien,  au  contraire,  d’un  dé¬ 
puté  qui  devient  fonctionnaire. 
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S’il  s’agit  d’un  fonctionnaire  qui  devient  député,  ce  qui  suppose  qu’il  était 
éligible:,  t’éiu  doit  faire  connaître  son  option  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
la  vérification  des  pouvoirs.  Sinon,  il  est  présumé  accepter  le  mandat 
électoral  et  il  est  remplacé  dans  sa  fonction.  La  question  de  savoir  com¬ 
ment  il  pourra  être  remis  en  activité  à  l’expiration  de  son  mandat,  et 
comment  sont  conservés  ses  droits  à  la  relraite,  est  réglée  à  l’art.  10. 

S’il  s’agit,  au  contraire,  d’un  député  nommé  ou  promu  à  une  fonction 
publique  salariée,  ce  représentant  cesse  d'appartenir  à  la  Cliambre  du 
jour  de  son  acceptation  et  cela  est  vrai  alors  même  que  la  fonction 
serait  compatible.  Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  le  député  nommé 
fonctionnaire  peut  se  représenter  devant  les  électeurs  et  être  valablement 
réélu  (art,  li). 

Les  députés  nommés  ministres  ou  sous- secrétaires  d'Ktat  ne  sont  pas 
soumis  à  la  réélection  (art.  11). 

Tout  député  (jui,  au  cours  de  son  mandat,  accepterait  les  fonctions- 
d’administrateur  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  serait,  par  ce  seul 
fait. considéré  comme  démissionnaire  et  soumis  àla réélection  (L.  20  nov. 
1883.  Voyez  aussi  L.  25  juin  1883). 

Sénat.  • —  La  situation  au  Sénat,  au  point  de  vue  des  incompatibilités, 
est  depuis  longtemps  provisoire.  On  attend  une  loi  générale  sur  les  in¬ 
compatibilités  parlementaires.  En  attendant,  après  être  parti  de  l’idée  que 
les  incompatibilités  devaient  être  restreintes,  on  s’est  rapproché  du  sys¬ 
tème  de  la  Chambre  par  des  lois  transitoires  dont  la  dernière  est  en  date 
du  26  décembre  1887.  Cette  loi  déclare  applicables  les  articles  8  et  9  de 
la  loi  du  30  novembre  1875.  Par  conséquent,  la  règle  est  l’incompatibilité 
de  toute  fonction  salariée  sur  les  fonds  de  l’État,  et  les  exceptions  sont 
indiquées  plus  haut.  Seulement,  comme  l'article  11  n’a  pas  été  déclaré 
applicable,  lien  faut  conclure  que  lorsqu’un  sénateur  est  uommé  à  une 
fonction  compatible,  il  n’est  pas,  comme  le  député,  tenu  de  se  représen¬ 
ter  devant  scs  électeurs. 

Les  sénateurs  sont  dans  la  même  situation  que  les  députés  au  sujet 
des  fondions  d’administrateur  d’une  compagnie  de  chemin  de  fer  (L.  20nov. 
1883).  démissionnaires  et  sounhs  à  réélection. 

b)  Élections  aux  assemblées  locales.  —  Il  y  a  des  incompatibilité 
c’est-à-dire  s'appliquant  à  toutes  les  circonscriptions  de  l’rance,  elles 
sont  eu  principe  les  mêmes  pour  le  conseil  général,  le  conseil  d’arron¬ 
dissement  et  le  conseil  municipal  ;  elles  concernent  les  fondions  de  préfet, 

*  sous-préfet,  secrétaire  général,  conseiller  de  préfecture,  commissaire  de 
.  police  et  agent  de  police.  Il  faut  ajouter,  au  moins  pour  le  conseil  rnii- 
I  nicipal,  les  fonctions  de  gouverneur,  direeleur  de  rintérieur  et  membre  du 
t  conseil  privé  des  colonies  (L.  10  aoû  1.1871,  art.  9;  !..  22  juin  1833,  arl.B,  el 
,  1),  3  juillet  1843,  art.  14;  1,,  5  avril  1881,  art.  34). 

Il  y  a  aussi  des  incompatibilités  rekUiveSt  c'est-à-dire  restreintes  à  une 
seule  circouscriplion,  mais  seulement  en  matière  «l'élection  au  conseil 

•  général  dans  le  cas  d’agents  salariés  ou  subvenliounés  sur  les  fonds  dé- 
pnilemeutaux  el  dans  le  cas  d’entrepreneurs  de  services  départementaux 
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(L.  10  août  1871,  art.  10);  et  aussi  ejt  malière  U'âleclion  au  conseil  d'ar- 
romlissemenl  en  cas  iringénieurs  des  poiil  s  et  chaussées,  d'archiloetes  du 
(iéparlement,  d’agents  forestiers  (L.  22  juin  J8:J3,  art.  5). 

Pour  le  conseil  municipal,  il  n’y  a  point  cl’incompatihilifé  re7atâ'e  résid- 
lant  de  l’ontions  ronimunales  ou  d’entreprises,  pour  la  bonne  raison  ijue 
ces  faits  constituent  des  cas  d'inéligibililé  (V.  p.  127). 

Quant  à  l'effet  de  riucompalibililé  dans  les  assemblées  locales,  il  faut 
distinguer  : 

1®  .S’il  s’agit  d’titi  fonctionnaire  qui  est  élu,  la  loi  municipale  seule  pré¬ 
voit  la  sulutiou  :  dans  un  délui  dc^  10  jours  à  partir  de  la  proclamation 
du  résultat  de  l’élection,  l’élu  doit  faire  son  option.  S’il  garde  Je  silence, 
par  une  présomption  inverse  de  celle  qui  e.xiste  pour  la  Cbainbie  des  <lé- 
]nilés,  il  est  censé  opter  pour  la  conservation  de  son  emploi  ;  il  esl  alors 
rléclaré  démissionnaire  de  son  mandat  par  le  préfet  (art.  31  et  36, 
L,  5  avril  1881). 

La  loi  ilu  10  août  1871  ne  prévoit  pas  de  délai  d’option,  ni  li’autorilé 
(lUi  puisse  déclarer  l’élu  démissionnaire;  en  fait,  il  semble  résullerdc 
plusieurs  décisions  du  conseil  d'Etat,  que  celui-ci  est  disposé  lorsqu'il  est 
saisi  du  contentieux  d'une  élection  départementale  à  considérer  les  cas 
d’incompatibilité  comme  des  cas  d’inéligilulité  viciant  l’élection  (Cons. 
d‘Êt..  3  décembre  1886;  l®*”  avril  1887), 

2“  S'il  s’agit  d’un  conseiller  générai  ou  d’un  conseiller  municipal  nommé 
après  coup  à  une  fonction  publique  incompatible  ;  après  son  acceptation 
il  doit  être  déclaré  démissionnaire  de  son  mandat,  le  conseiller  général 
j»ar  le  conseil  général  lui-rnème  (art.  18,  L.  10  aoùl  1871),  b-  cotisetllei- 
municipal  par  le  préfet,  sauf  recours  (art.  36,  L.  5  avril  188i). 

33.  IL  Cumul  de  mandats  électifs. —  Le  cumul  des  man¬ 
dats  électifs  similaires  esl  impossible.  Ainsi  :  nul  ne  peut  être 
membre  de  plusieurs  conseils  généraux  (L.  187],  art.  Il;  ;  nul  ne 
peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  d'arrondissement  .  L.  ‘2‘2  juin 
1833,  art.  14);  nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  lutinici- 
paux  (L.  1884^  art.  35;.  I!  y  a  un  délai  pour  l’option.  La  raison,  c’est 
que  les  sessions  de  Ions  ces  conseils  <le  même  ordre,  sontsimultanéesef 
que  le  conseiller  n’aurait  pas  le  don  d’ubiquité. 

Nul  ne  peut  être  à  la  fois  sénateur  et  député.  La  raison  ici  est  dans 
le  principe  constitutionnel  de  la  dualité  des  chambres,  il  n  y  aurait 
pas  en  réalité  deu.x  chambres  si  le  personnel  des  membres  était  le 
même  dans  les  deux. 

Mais  le  cumul  des  mandats  électifs  /ioïî  sim/imres  est  possible, 
sauf  pour  le  conseil  général  et  le  conseil  d’arrondissement  (L.  12 
juin  1833,  art,  14)  ;  ainsi  on  peut  être  à  la  fois  conseiller  muni¬ 
cipal,  conseiller  général  et  député.  On  a  demandé  assez  fréquem¬ 
ment  que  des  incompatibilités  lus.sent  crééeSj  mais  le  personnel 
politique  est  assez  nombreux. 
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P  34.  Parenté  ou  alliance  entre  plusieurs  co-élus.  — 
î  Cette  cause  d’incompatibilité  est  spéciale  aux  conseils  municipaux,  et 
encore  elle  ne  s’applique  que  dans  les  communes  de  plus  de  cinq 
cents  habitants.  Les  ascendants  et  les  descendants,  les  frères  et  alliés 
an  même  degré,  ne  peuvent  être  simultanément  membres  du  même 
conseil  municipal.  On  procède  à  l’élimination  d’après  l’ordre  du  tabieaii 
art.  35  in!ine^  L.  5  avril  1884), 


3“  Conditions  d'exercice  du  droit  d'êUffdnlit*\ 

35.  I  .es  conditions  d’exercice  du  droit  d’éligibilité  s’apprécient, 
bien  entendu,  uniquement  au  moment  de  l’élection;  leur  absence  en¬ 
traîne  nullité  de  celle-ci. 

Pour  le  mandat  de  sénateur,  il  n’y  a  pas  de  condition  particu¬ 
lière  d’éligibilité.  Par  cela  seul  qu’on  a  la  jouissance  du  droit  de  suf¬ 
frage,  et  qu'on  n’est  frappé  d’aucune  des  incapacités  qu^  nous  venons 
d’étudier,  on  est  éligible.  Pas  n’est  besoin,  pai'  exemple,  d’être  ins¬ 
crit  sur  une  liste  électorale  quelconque,  ni  d’avoir  des  attaches  de  do¬ 
micile  ou  autres  avec  la  circonscription.  Le  suffrage  pour  ces  grantles 
élections  va  chercher  son  candidat  où  il  lui  plaît. 

Il  en  est  de  même,  en  principe,  pour  le  mandat  de  député;  ce¬ 
pendant  ici  la  loi  du  17  juillet  1889  a  introduit  une  condition  d’exer¬ 
cice,  la  ilcclaraüon  de  candidature^  déclaration  qui  doit  être  faite  le 
cinquième  jour  au  plus  Lard  avant  le  jour  du  scrutin,  et  qtii  ne  peut 
valablement  être  faite  que  dans  une  seule  circonscription  ;  à  défaut, 
les  bulletins  n’entrent  pas  en  compte,  par  conséquent  réleclion  est 
nulle.  Nous  étudierons  la  déclaration  de  candidature  à  propos  de  1  é~ 
lection  (n"  110). 

Pour  les  élections  locales,  la  législation  est  plus  sévère,  il  y  a 
quelques  conditions  d’éligibilité. 

Les  conditions  sont  en  principe  les  mêmes  pour  le  conseil  général 
:  L.  10  août  1871,  art.  G)  et,  pour  le  conseil  ■  d’arrondissement  (D. 
îulllet  1848,  art.  14),  il  y  a  deux  conditions  cumulées  : 

l"  Être  inscrit  sur  une  liste  d’électeurs,  n’imporle  où,  ou  justilier 
qu'on  devait  y  être  inscrit  avant  le  jour  de  l’élection  ; 

2®  Avoir  une  attacke  léfjale  avec  le  département  pour  le  conseil 
général,  avec  l’arrondissement  pour  le  comseil  d’arrondissement. 


Cflte  attache  est  établie  ;  soit  par  le  domicile,  soit  par  rinscriptioîi  an 
rôle  d’une  des  conirilmlions  directes  au  !'*■  janvier  de  raunée  dans  la- 
ipielle  se  fait  rélection,  ou  justification  ([u’on  devait  y  être  inscrit;  soU 
par  l’héritage  depuis  le  1®’’ janvier  d’une  propriété  foncière  dans  le  dépar- 
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tejiienl  (ceUo  cause  u'exisle  pas  pour  le  conseil  (raiTOudisseiaeüt,).  Tou¬ 
tefois,  le  nombre  des  conseillers  génêraus  uon  domiciliés  tie  pourra  [>a& 
dépasser  le  <iuart  du  nombre  tolal  dont  le  conseil  doit  être  composé^ 
sinon  éliiniuation  par  voie  de  tiraiae  an  sorl .  Cette  dernière  règle  n'esisle 
pas  pour  le  conseil  d'arrondissenienl. 

Pour  le  conseil  municipal,  il  eut  été  simple  d’admettre  les  mêmes 
règles;  cependant  on  n’exige  plus  que  le  fait  de  l'atlache  à  la  com¬ 
mune;  pas  n'est  besoin  d’être  inscrit  sur  une  liste  électorale  quel¬ 
conque  (art.  31,  L.  1884,  arg.  mot  d/oyeny  au  lieu  d'électeur). 


V 
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l/altaciie  résulte  :  soit  dnj  fait  de  l’inscriplion  sur  la  liste  électorale; 
soit  de  l’inscription  au  rôle  tl’utie  des  (pialre  contributions  directes,  ou 
de  la  justification  que  celle  inscription  devait  être  faite  au  1®'^  janvier  de 
l'année  de  rèlection.  Rien  pour  l’héritage.  Les  conseillers  non  domiciliés 
ne  doivent  pas  tiépasser  le  quart;  réliniiuution  se  fait  suivant  l'ordre  du 
tableau  (art,  31,  fî  2,  et  art.  49). 
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LES  LIIIERTÉS 


SECTION  PllEMIÈRE.  -  LIBERTÉ  DE  L’ÊTRE 
LIREUTÉ  DE  l'ÈTRE  MORAL.  —  LIBERTÉ  DE  CONSCIENCE 

■ 

36.  La  liberté  de  conscience  contient  deux  libertés,  celle  de  la  foi 
et  celle  de  la  science.  La  foi  et  la  science  étant  les  deux  modes  de  la 
-connaissance,  c’est  avec  leur  aide  que  l’homme  travaille  à  la  consti¬ 
tution  de  son  être  moral.  On  comprend,  tlès  lors,  l’importance,  le  prix 
inestimable  de  la  liberté  de  conscience. 


37.  Liberté  de  la  foi-  —  La  liberté  de  la  foi  a  un  sens  double  : 
un  sens  positif  d’abord,  on  peut  croire  librement  a  tel  dogme  déter¬ 
miné,  quel  qu’il  soit;  puis,  un  sens  négatif,  on  peut  ne  croire  à  aucun 
<les  dogmes  connus.  En  somme,  la  loi  protège  impartialement  la  libre 
croyance  et  ta  libre  pensée. 

.V-  Libre  eroyimce.  ■ —  Il  s’agit  delà  croyance  intime  et  non  pas  du 
culte  publie;  nous  rencontrerons  plus  loin  la  question  de  la  liberté 
du  culte  public  :  «  Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions  même 
religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l’ordre 
public  établi  par  la  loi  »,  dit  la  déclaration  des  Droits  de  l’homme, 
art.  10.  C’élait  un  progrès  bien  nouveau,  (lutre  la  suppression  des 
persécutions  proprement  dites,  cela  a  eu  deux  conséquences  : 

l"  L’égalité  de  tous  les  religionnaires  au  point  de  vue  des  droits 
prlxiêSy  et  notamment  au  point  de  vue  de  l’état  civil,  ce  qui  a  entraîné 
la  sécularisation  de  l’état  civil  et  du  mariage.  (Constitution  du  ‘2  sep¬ 
tembre  1791,  titre  II,  art,  7). 

Un  édit  du  17  novembre  1787  avait  déjà  restitué  aux  protestants 
l’état  civil  que  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes  leur  avait  enlevé, 
mais  cet  édit  laissait  aux  ministres  du  culte  la  tenue  des  registres  de 
l’état  civil  et  conservait  an  mariage  son  caractère  de  sacrement,  ce 
qui  était  encore  une  source  de  difficultés  et  de  conilits; 

2“  L’égalité  de  tous  les  religionnaires  au  point  de  vue  des  droits 
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pu/jiics^  l’égale  admission  aux  emplois  et  aux  fonctions  publiques; 
l'édit  de  réparation  de  1787  n’élait  pas  allé  jusque-là. 

B.  Libre  pensée.  —  Oii  peut  rattacher  à  celte  idée  deux  principes 
qui  sont  relativement  récents  : 

1“  Le  principe  de  Vimtruef  lon  laïque  dans  les  écoles  de  l’État,  par 
respect  de  la  liberté  de  ceux  des  enfants  qui  ne  sont  d’aucune  confes¬ 
sion  (L.  du  -8  mars  1882,  art-  l'-’'  :  l’enseignement  religieux  n’est 
pas  donné  à  l’école;  L.  du  30  octobre  1886,  art.  17  ;  le  personnel  est 
laïque)  ; 

2“  Le  principe  de  la  Hbertf’  des  funérailles  posé  par  la  loi  du 
17  novembre  1887. 

Oû  est  libre  de  se  faire  faire  les  funérailles  i[ue  l'on  veut,  civiles  ou  re¬ 
ligieuses;  dès  que  l'on  a  la  capacité  de  tester,  ôn  fait  connaUrc  sa  volonté 
à  cet  égard  en  la  forme  testamentaire.  Si  des  difficultés  sont  soulevées 
sur  riuterprélatiûii  de  cet  acte  de  dernière  volonté,  il  est  statué  dans  le 
jour  par  le  juge  de  paix  du  lieu  du  décès,  sauf  appel  devant  le  président 
du  tribunal  civil  ijui  doit  statuer  dans  les  vingt-quatre  heures  (le  tout  sans 
préjudice  des  attributions  des  maires  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à 
prendre  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique).  ■ 

Toute  i»ersonne  qui  violera  la  liberté  du  défunt  sera  punie  des  peines 
portées  aux  art.  199  et  200  du  Gode  pénal;  pour  la  première  fois,  amende; 
en  cas  de  récidive,  prison. 

Les  honneurs  funèbres  dus  par  Tautorilé  publique  seront  lendus,  sans 
distinguer  eiilre  les  funérailles  civiles  et  les  funérailles  religieuses. 

On  peut  y  rattacher  aussi  la  loi  du  12  juillet  1880  abrogeant  la  loi 
du  18  novembre  18l  4  sur  le  respect  du  dimanche. 

38.  Liberté  de  la  science.  —  Ici  encore,  il  y  a  un  sens  positif 
et  un  sens  négatif.  Il  y  a  la  liberté  d’apprendre  ce  que  l'on  veut,  et  il 
y  a  aussi  la  liberté  de  ne  pas  apprendre. 

A.  lÂberté  de  ne  pas  apprendre .  —  Celte  libellé  ii’est  pas  com¬ 
plète.  li  n’y  a  pas  Hberlé  de  l’ignorance  à  cause  de  Vobligation  de 
l'insfruction  primaire.  L’obligation  a  été  édictée  par  la  loi  du  28  mars 
1882;  les  enfants  de  six  ans  révolus  à  treize  ans  révolus,  garçons  et 
lilles,  doivent  ou  fréquenter  une  école  publique  ou  libre,  ou  recevoir 
l’enseignement  chez  leurs  parents. 
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Le  père,  la  mère,  le  (iiteiir,  ioiîle  personne  qui  a  la  garde  de  I  eiifanl, 
sont,  lenus  de  déclarer  si  renfanl  recevra  rinslruction  à  domicile  ou  s  il 
frétjuentera  une  école,  et  quelle  école.  A  défaut  de  déclaration,  le  laairr 
désijine  Técole  puldîque  où  l'enfant  devra  être  envoyé. 

I/cnfant  élevé  à  domicile  doit,  après  deux  ans,  subir  un  examen^  et  si 


« 


]• 

t’ 

I 


iL 


I 


LIBERTÉ  1>E  C0^'3CtE^îCE 


rexiimen  est  insuffisanl,  il  est  (.roffice  envoyé  dans  une  école  primaire 
publique. 

Quant  à  ceux  qui  fréquentent  une  école,  la  loi  n’exig’e  point  que  leurs 
études  soient  couronnées  par  un  examen  ou  un  certiTjcal,  elle  n'exi^e  qui* 
la  présence  assidue  jusqu’à  l’age  réglementaire. 

Il  existe  cependant  un  certilical  d’études  primaires  qui  permet  aux 
enfants  qui  l'obtiennent  d'abréger  le  temps  daitude;  les  enfants  peuvent 
se  présenter  à  partir  de  onze  ans. 

Il  y  a  dans  la  loi  toute  une  organisation  de  formalilés  et  de  pénalités 
pour  assurer  l'observation  de  la  régie  de  l'obligation. 

11  y  a  bien  longtemps  que  l’obligation  de  l’instruction  primaire  était 
demandée.  La  Ilévolulion  avait  posé  le  principe  {Gonst,  de  1793,  art, 
2'2).  «  L’instruction  est  le  besoin  de  tous,  la  société  doit  favoriser  de 
tout  son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publique  et  mettre  Tintruc- 
tion  à  la  portée  de  tous  les  citoyens.  » 

Cette  idée  se  justifie  par  des  considérations  tlécisives  : 

1®  C'est  l’intérêt  de  l'État  lui-même.  Au  point  de  vue  de  l'organisa¬ 
tion  politique,  notre  société  repose  sur  la  .souveraineté  de  l’îndividu, 
il  faut  que  cette  souveraineté  soit  éclairée.  Seulement,  on  doit  ajouter 
que  i  intérêt  de  l’Etat  exigerait  une  éducation  morale  et  c/iuyue obte¬ 
nue  par  une  sage  pédagogie  tout  autant  que  rinstruction  ; 

2“  C’est  l’intérêt  de  l'enfant,  et  l'Kiat  doit  intervenir  pour  l’assister 
en  ce  point.  Notre  société  laisse  en  effet  subsister  en  grande  partie  la 
libre  concurrence,  la  lutte  pour  la  vie;  au  moins  faut-il  que,  dans 
cette  lutte,  les  individus  soient  également  armés.  C’est  de  ce  sentiment 
que  procèdent  non  seulement  l’obligation,  mais  la  gratuité  de  l'ins¬ 
truction  qui  esl  une  forme  d’assistance;  de  par  la  loi  de  1832  l’ins¬ 
truction  est  ohbgaloire  et  gratuite  en  même  temps  que  laïque. 

Bien  que  l'obligation  de  l’instruction  primaire  se  justifie  facilement, 
cela  n’empêche  pas  certains  esprits  de  lui  être  tiostiles;  la  plus  grave 
objection  est  qu’elle  renferme  une  atteinte  a  la  liberté  du  père  de 
famille.  Le  père  de  famille  n’est  plus  juge  de  la  question  de  savoir  si 
rinstruction  convient  à  son  enfant.  Seulement  il  faut  remarquer  que 
nous  nous  trouvons  là  en  présence  de  deux  intérêts  opposés  :  l’intérêt 
du  père  à  maintenir  son  autorité,  l’intérêt  de  l’enfant  à  être  instruit  ; 
il  faut  choisir  entre  le  père  et  l’enfant.  Cela  devient  une  question  de 
haute  politique  que  de  savoir  si  l’Ktat  doit  intervenir  et  en  quel  sens. 
Les  droits  du  père  de  famille  cadrent  avec  une  constitution  aristocra¬ 
tique.  Ils  cadrent  très  mal  avec  une  constitution  démocratique  comme 
l’est  la  nôtre;  la  logique  de  la  démocratie  est  de  donner  la  préférence 
aux  droits  qui  profitent  au  plus  grand  nombre,  or  le  nombre  est  du 
côté  des  enfants. 
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B.  Liberté  d'apprendre,  —  Celle  liberté  est  complète  en  théorie, 
mais,  en  fait,  elle  est  limitée  par  les  examens  d'État  qui  précèdent  la 
collation  des  grades  et  qui  entraînent  des  programmes  précis. 

§  2.  LIBERTÉ  DE  l’ÈTRE  PHYSIQUE 

Sous  celte  rubrique  se  rangent  :  la  liberté  civile,  la  sûreté  et  la  li¬ 
berté  individuelles  ,  rinviolabilité  du  domicile. 


39.  Liberté  civile.  —  C  est  la  liberté  delà  personne  physique 
vis-à-vis  des  autres  individus,  telle  qu’elle  résulte  de  la  suppression 
de  l’esclavage  et  du  servage. 

Les  derniers  serfs  ont  été  affranchis  dans  la  nuit  du  4  août  ;  quant 
aux  anciens  esclaves  provenant  de  la  société  antique,  il  n’en  restait 
plus  depuis  le  xn®  siècle.  Mais  il  y  a  un  esclavage  moderne;  il  y  a  eu 


des  esclaves,  même  après  la  Révolution,  dans  certaines  colonies  fran¬ 
çaises.  Cet  esclavage  a  été  abolie  par  le  décret  du  27  avril  1848. 

A  citer  encore  :  l’interdiction  de  toute  servitude  personnelle  rappe¬ 
lant  la  féodalité  (art.  686  et  1780  C.  civ.);  la  suppression  des  vœux 
religieux  perpétuels  en  tant  qu’ils  entraînaient  obligation  civile. 
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40.  Sûreté  individuelle.  — Protection  de  la  personne  phy¬ 
sique  contre  l’arbitraire  administratif  en  matière  pénale.  Celte  pro¬ 
tection  réside  dans  l’intervention  de  la  justice. 

L’idée  générale,  c’est  que  personne  ne  peut  être  arrêté  ni  délenu 
que  par  oi-dre  de  l’autorité  judiciaire,  à  la  condition  de  passer  en  ju¬ 
gement  régulier  et  de  n’êti  e  frappé  que  de  peines  légales.  Donc  :  1"  pas 

*m 

de  détention  arbitraire  ou  administrative;  2“  pas  de  jugement  irré¬ 
gulier;  3*^  pas  de  condamnation  sans  loi.  Tous  ces  points  sont  du  do¬ 
maine  de  l’instruction  criminelle. 

Le  principe  de  la  sûreté  individuelle  a  été  violé  plusieurs  fois  en 
France  depuis  qu’il  avait  été  inscrit  dans  la  déclaration  des  Droits  de 


l’homme.  On  peut  dire  que  tous  les  régimes  politiques  qui  se  sont 
succédé,  jusque  et  y  compris  le  Second  Empire,  ont  à  se  reprocher  des 
lois  de  sûreté  générale,  qui  .suspendaient  la  garantie  de  ta  sûreté  per¬ 
sonnelle  pour  des  catégories  très  vagues  de  suspects,  et  permettaient 
de  les  frapper  de  peines  purement  administratives.  (D.  17  sept.  1793; 
D.  3  mars  1810;  1.  26  mars  1820;  1.  27  juin  1818;  cominissions  mix¬ 
tes  de  1852;  1.  27  fév.  1858.) 
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41.  Liberté  individu  elle  ou  liberté  d’aller  et  de  venir. 

Cette  liberté,  très  voisine  de  la  précédente,  ne  se  confond  pas  ce- 
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pendant  avec  elle,  en  ce  sens  qu’elle  est  seulement  une  sauvegarde  de 
la  liberté  des  mouvements,  tandis  que  la  sûreté  personnelle  peut  être 
une  sauvegarde  de  la  vie.  Elle  est  consacrée  dans  le  titre  de  la  cons¬ 
titution  des  3-14  septembre  1791, 

Elle  reçoit  un  certain  nombre  d’exceptions  : 

A.  Exceptions  spéciales  aux  êtraîiijers  :  1»  Olvligalion  d'èlre  muni  d'un 
passeport,  émanant  de  l’autorité  étrangère  et  visé  par  un  agent  diplo¬ 
matique  ou  un  consul  français  (D.  23  inessidor  an  III;  1,  28  vendémiaire 
an  VI);  de  nombreux  traités  diplomatiques  sont  intervenus  avecdliférents 
pays  pour  dispenser  leurs  nationaux  de  celle  formalité,  a  charge  de  ré¬ 
ciprocité  ; 

2®  Droit  d'expulsion  administrative  ;  rélranger  peut  être  ex  [misé  du 
territoire,  b  ne  faut  pas  confondre  cela  avec  l’exiradition  ;  la  dill'éreuce 
est  que  l’étranger  n’est  pas  livré  à  son  gouvernement,  coiiinie  dans  l’ex- 
Iradition.  I.’arrèlé  d’expulsion  est  pris  par  le  niiuislre  de  riiitérieur,  sauf 
dans  les  déparlements  frontières  où  il  peut  être  pris  par  le  préfet.  Pour 
l'étranger  admis  à  établir  son  domicile  en  France,  aux  termes  de  l’art.  13 
du  Code  civil,  l'expuïsioQ  ne  produit  sou  ellct  ijiie  jieudant  deux  mois; 
si  l'on  veut  obtenir  plus,  il  faut  faire  révo<|uer  rautorisatiou  eu  preuaul 
l’avis  du  Conseil  d’État. 

B.  Exceptions  communes  aux  nationaux  et  aux  étrangers  :  1<*  Passeport 
à  rintérieur.  Cette  obligation,  qui  résulte  du  décret  du  18  septembre  1807, 
n'est  pas  appliquée.  Pour  les  militaires,  le  passeport  est  reinjdacé  par  la 
teuille  de  route.  Pour  les  ouvriers,  il  était  remplacé  par  le  livr  et  qui  vient 
d'être  aboli  (L.  2  juill.  I8‘.H)); 

2*  Défeuses  relatives  au  costume.  Il  est  défendu  de  porter  publiquement 
un  costume,  uu  uniforme,  une  décollation  aii\'<[uels  on  u’a  pas  di-oit.  (C. 
P.,  art,  250); 

3*  Défense  du  port  des  armes  cachées  ou  secrétes.  Déclaration  du  3 
mai's  1728  qui  limite  le  droit  de  port  d'armc~, 

■1“  Quarantaine  résultant  des  lois  sur  la  police  sanitaire  (1.  3  mars  1822; 
D.  29  février  1876)  ; 

5“  Interuèment  dans  un  asile  d'aliénés.  Cette  grave  atleinte  à  la  liberté 
individuelle  est  actuellement  réglée  par  la  loi  du  30  juin  1838,  dont  la 
modification  a  été  souvent  dernaudée  en  vue  craugmenler  les  garanties 
contre  les  internements  arbitraires.  L’administration  a  le  droit  de  pro¬ 
céder  à  l’inteniemeut  d’office  eu  cas  de  folie  furieuse;  cette  disposition 
semble  nécessaire  et  doit  être  maintenue.  Mais  la  famille  a  le  droit  de 
faire  procéder  à  rinternement  en  cas  de  folie  douce,  en  vertu  d’une  pro¬ 
cédure  tout  administrative.  C’est  là  qu’est  te  grand  vice  de  la  législation; 
l’internement  pour  folie  douce  ne  tlevrait  être  prononcé  i]u  après  uu  dé¬ 
bat  judiciaire.  L’intéressé  ne  peut  se  défendre  efficacement  qu’avant  l’in- 
Lernement;  après,  toutes  ses  protestai  ious  sont  rendues  suspectes  par  la 
redoutable  présomption  de  la  folie  (disposition  adoptée  dans  une  loi  des 
Pays-Bas  de  1882); 


l 


LES  LIBERTÉS 


V3S 


6°  Los  persouiies  condamnées  pour  mendicité  dans  un  lieu  où  il  y  a 
un  dépôt  de  mendicité  peuvent,  après  rexpiration  de  leur  peine,  être 
conduites  dans  ce  dépôt.  (C.  1\,  art.  274  j  I,.  30  mai  1790.  D.  5  juillet 
1 SOH)  ; 

70  En  vertu  de  la  loi  du  27  mai  1885  sur  les  récidivistes  (art.  10),  des 
interdictions  de  séjovir  peuvent  être  signifiées  aux  condamnés  lilièrés.  La 
surveillance  de  la  haute  police  est  supprimée,  ainsi  tjue  les  interdictions 
de  séjour  spéciales  au  départemenl  do  la  Seine  et  à  fagglomé.ration 
lyonnaise  résultant  de  la  loi  du  9 


4.  Inviolabilité  du  domicile  (art.  70,  Gonst.  22  frimaire 
an  VIII,  C.  P.,  art.  184.).  —  La  maison  de  toute  per.sonne  habitant 
le  territoire  français  est  un  asile  inviolable;  c’est  une  conséquence  de 
a  sécurité  et  de  la  liberté  individuelle. 
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ü)  J^endant  la  nuit,  nul  n’a  le  droit  d’y  entrer  qu'eti  cas  d'incendie,  d'i¬ 
nondation  ou  de  requête  venant  de  l'intérieur.  j 

à)  Pendanl  le  jour,  on  peut  entrer  pour  un  objet  spécial  délermiué  i 
jtar  une  loi  ou  par  un  ordre  émané  d’une  autorité  publique.  Voici  les 
princii>aux  de  ces  objets  :  1“  Pour  Texécutiou  des  lois  de  police  et  de  sû- 
relé  fit  pour  prévenir  les  iufi-actious  (L.  19  juill.  179!,  art.  8);  2“  pour  les 
actes  relatifs  à  la  reeherche  des  crimes  et  des  délits;  en  général,  ce  droit 
de  perquisition  appartient  seulemeut  au  juge  d’instrucliou,  art.  87  et  88 
du  Code  d’instruction  criminelle;  il  s’étend  cependant  dans  certaines  liy- 
potbèses  au  procureur  de  la  Uépublique  (art.  3ü)  et  même  aux  gardes 
champêtres  et  gardes  foiesliers;  3®  pour  l'exécution  des  jugements  ou 
des  condamuatious  (art.  587  Proc,  civile;  4®  pour  fexècution  des  lois 
sur  les  contributions  publiques  (L.  19  juill.  1791,  art.  8). 

Lorsqu'il  y  a  ^taf  dt’  siège,  l’inviolabilité  du  domicile  est  suspendue, 
l’autorité  militaire  a  le  droit  défaire  des  perquisitions  de  jour  et  de  nuit 
(1.  0  août  1819,  aii.  9). 


Oùservaihn.  —  Lorsque  le  domicile  d’un  citoyen  est  un  établis.se- 
menl  oui^e?'/  nu  public^  comme  ini  débit  de  boisson  par  exemple,  les 
représentants  de  la  foi'ce  publi([ue  ont  le  droit  d'y  pénétrer  librement 
jnsqu'an  moment  de  lu  fermeture. 


§  3.  —  LIBERTÉ  DE  L.V  J>ER30NNALITÉ  SOCtALE 


43.  La  personnalité  sociale  se  compose  de  la  filiation,  du  nom  et 
les  titres  honoririque.s.  Les  individus  ont  très  peu  de  liberté  à  ce 


point  de  vue. 

1®  Au  point  de  vue  de  la  filiation,  l’absence  de  liberté  résulte  de  la 
foi’ce  des  choses.  I.a  filiation  est  un  fait  brutal  qu'on  ne  peut  point 
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clianger.  La  société  pourrait  ne  pas  le  faire  constater,  mais  elle  le 
fait  dans  un  but  d’ordre  et  dans  l’intérêt  des  individus  eux-mêmes, 
•  .  2®  Le  nom,  qui  se  compose  du  nom  proprement  dit  et  du  prénom, 
n’étant  qu’un  signe,  on  comprend  qu’il  soit  possible  théoriquement 
d’en  changer  ou  d’en  prendre  à  sa  fantaisie,  en  respectant  bien 
entendu  le  nom  d’autrui.  Mais  le  nom  est  le  signe  de  la  filiation,  c’est 
une  raison  pour  que  la  société  intervienne.  Aussi,  le  changement  de 
nom  est  une  faveur  qu’il  faut  demander  au  gouvernement.  (V.  L.  11 
germinal  an  XIJ. 

3‘  Le  litre  nobiliaire,  titre  de  duc,  marquis,  baron,  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  particule,  laquelle  n’est  qu’un  nom,  n’a  plus 
de  valeur  légale.  Mais  il  a  toujours  une  valeur  sociale,  et  il  est  défendu 
de  s'en  affubler  sans  droit  (art.  259  C.  P.), 

Cependant,  il  a  été  déposé  des  projets  de  loi  récents  pour  l’abolition 
de  celte  disposition. 

SECTION  11.  -  LIBRE  ACTIVITÉ 


§  1 


ACTION  EXERCÉE  PAR  l’HOMME  SUR  LA  NATURE,  LIBERTÉ  DU 
TRAVAIL,  DE  L’INDüSTRIE  ET  DU  COMMERCE 


44.  Celte  liberté  n’a  été  spécialemenl  consacrée  par  les  lois  révo¬ 
lutionnaires  qu’à  propos  de  l’activité  industrielle,  par  l’aboUtion  des 
maîtrises  et  jurandes,  mais  elle  procède  de  la  liberté  générale  recon¬ 
nue  à  l’homme  par  la  Déclaration  de.s  droits,  art.  4,  en  ces  termes  ; 
4  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  ». 
Nous  signalons  simplement  les  dispositions  législatives  diverses  qui 
apportent  des  restrictions  à  celte  liberté. 


A.  AtfricuUure.  —  1®  Législation  sur  la  culture  du 
cenibre  18l0;'règl.  12  janvier  1811;  L.  38  avril  1816;  I 
L.  21  décejubre  1872). 


tabac  (It.  29  dé- 
,.  12  février  1835  ~ 


2®  Sur  le  défrichement  des  bois  (art.  219  et  suiv.  C.  lorestier). 

3®  Sur  le  reboisement  et  le  gazonnement  des  montagnes  (L.  4  avril  1882], 


4®  Sur  les  bans  de  vendange  <ians  les  communes  ou  ils  auront  été  main¬ 
tenus  (L.  9  juillet  1889,  art.  13). 

U.  Iwltiiitrie  extractive.  —  l®  Législation  des  mines  (L.  21  avril  1810 
revisée  par  la  L.  27  juillet  1880;  L.  27  avril  1838). 

2®  Celle  des  carrières  ou  minières  a  ciel  ouvert  (1.,  27  juillet  1880; 
D.  13  février  1892). 

3®  Celle  des  eaus  tainérales  (L.  t  i  juillet  1856). 

4®  Celle  de  la  chasse  et  de  la  pêche. 

La  chasse  et  la  pêche  sont  libres,  sauf  règlements  de  police  et  paie- 
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ment  d’un  permis  pour  la  chasse.  Toutefois  le  préfet  peut  refuser  les 
permis  <le  chasse  à  certains  individus,  à  ceux  qui  ont  subi  certaines 
condamnations  et  à  ceux  qui  ne  sont  point  inscrits  au  rôle  des  contri¬ 
butions.  Il  faut  remarquer  aussi,  pour  la  pêche,  qu’elle  n’esl  libre  que  sui- 
les  cours  d’eau  non  navigaldes  ni  tlottables  ;  sur  les  cours  d’eau  navi¬ 
gables  ou  flûtlablcs  elle  est  affermée  par  l’Etat,  et  suj-  mer,  elle  est  le  pri¬ 
vilège  des  inscrits  maritimes.  (Chasse,  L.  3  mai  f8V4,  L.  22  Janvier  1874; 
Pèche  iluviale,  L,  15  avril  1829;  Ordonn.  15  novembre  1830;  L.  Ojuin 
1840;  ü.  iO  août  1875;  1).  18  mai  1878.) 

C.  Industrie  commerciale.  —  l"  Législation  sur  certains  monopoles, 
tabacs,  cartes  à  jouer,  allumettes  chimiques,  postes  et  télégraphes,  che¬ 
mins  de  fer  et  tramways. 

.  2°  Législation  exigeant  Tau  torisation  administrative  pour  certains  com¬ 
merces,  comme  pour  les  bureaux  de  placement  (D.  25  mars  1852),  comme 
pour  les  débits  de  boisson  avant  la  loi  du  17  Juillet  1880. 

3"  Législation  sur  la  taxe  municipale  du  pain  et  de  la  viande.  (L.  17-22 
Juillet  1791,  lit,  Pr,  art.  30.) 

40  Législalîon  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  imposées 
à  certains  produits.  (L.23  Juin  1857). 

E.  Industrie  manufacturière.  —  C’est  ici  qu’il  faut  rappeler  l’oeuvre  de 
la  ItévoluLion  tjui  a  aboli  les  maîtrises  et  jurandes  où  était  p.mmaiUotlt'e 
la  liberté  du  travail.  Les  maîtrises  et  Jurandes  étaient  des  corporations 
d’artisans  du  même  métier  et  de  la  môme  ville.  H  fallait  distinguer  dans 
les  corporations  le  maiire  ou  patron,  l’ouvrier  ou  compagnon,  et  enfin 
l'apprenLi, 

l"  On  n’élait  pas  libre  i.ie  se  faire  patron  ni  ouvrier  ni  appreuti;  il  y 
avait  des  règles  sur  la  maîtrise,  le  compagnonnage,  et  l’appi'entissage,  Ü 
n’y  avait  qu’un  certain  nombre  de  maîlres,  les  années  d’apprentissage,  îe 
nombre  des  apprentis  étaient  sévèrement  fixés, 

2“  On  n'élait  pas  libre  dans  les  procédés  de  travail;  des  règlements 
sévères  décourageaient  les  perfeci  ionnernents  et  tuaient  les  inventions;  il 
est  vrai  qu’ils  élaienl  une  garantie  jiour  la  bonne  qualité  de  la  fabrioalion. 

3“  On  n’était  [tas  libre  non  plus  dans  le  ilébat  tlu  salaire  lise  parla  cou¬ 
tume,  ef  d’ailleurs  la  maîtrise  était  un  vrai  syndicat  de  patrons  ;  pour 
se  défendre  les  ouvriers  avaient  formé  des  associations  de  compagnon¬ 
nage. 

Turgot,  dans  son  célèbre  édit  de  février  1776,  avait  essayé  de  détruire 
ces  redoutables  maîtrises  et  jurandes,  L’édît  ne  fut  enregistré  par  le  Par¬ 
lement  qii’après  un  lit  de  justice;  il  ne  s’exécuta  pas,  Turgot  tombait  et 
il  étaîl  rapporté  ie  5  août  suivant. 

C'est  la  loi  des  2-17  mars  1701  qui  posa  le  principe  de  la  liberté  en 
même  temps  que  celui  de  la  patente. 

Il  y  eut  désormais  liberté  aux  trois  points  de  vue  où  il  y  avait  servitude  : 
liberté  de  s'installer  au  travail,  liberté  dans  les  procédés  de  travail, 
Uberlé  dans  la  fixation  du  salaire  dans  le  contrat  de  louage. 

I .  La  liberté  pour  l'installation  au  travail  et  pour  les  jirocédés  de  fa- 
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lirlraüoii  est  demeurée  à  peu  près  complète.  On  peut  sijjmaler  seulement 
comme  restrictions  : 

l.es  monopoles  ([ui  empèciient  les  individus  iTe-icercer  certaines  in¬ 
dustries  :  tabacs,  poudres,  allumelles  chimiques,  papier  timbré,  etc.  A 
noter  les  lois  du  14  juillet  1860  et  ilu  14  août  1885  qui  établissent  la  li¬ 
berté  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  armes  de  guerre,  et  celle  du 
8  mars  1875  qui  permet  la  fabricalion  de  la  dynamite  et  de  la  nitrogly¬ 
cérine  movennani  autorisation. 

2“  La  législation  .sur  les  ateliers  dangereux  ;  l'exploitation  des  ateliers 
dangereux,  insalubres,  ou  incommodes  est  soumise  à  la  nécessité  d'une 
autorisation  et  à  une  réglementation  sévère  (D.  15  oci.  1810).  La  faliri- 
ratîon,  l’emmagasinage  et  la  vente  du  pétrole  cl  de  ses  dérivés  sout 
réglementés  aussi  (D.  19  mai  1873)* 

La  législation  sur  les  machines  à  vapeur.  {Loi  du  22  juili.  1856;  Dé¬ 
cret  du  25  janv.  1865;  D.  30  avr,  1830-1 

4®  Les  règleuieuts  de  police  auxquels  sont  assiijeltis  certains  métiers, 
comme  ceux  d’armuriers,  de  fabricants  d'objets  d’or  et  d'argent,  etc., 
par  suite  de  la  nécessité  du  poinçonnage  des  produits  par  l’I-itat. 

I.a  boucherie  est  libre  depuis  le  décret  du  24  février  1858,  la  boulan¬ 
gerie  depuis  le  décret  du  22  janvier  1863. 

IL  La  liber  lé  dans  le  dél)at  du  contrai  de  louage  entre  patrons  et  ou¬ 
vriers  a  reçu  de  plus  graves  alteinles,  ou  tout  au  moins  <le  plus  grandes 
modifications. 

On  avait  été,  à  la  Révolution,  ijiilividualiste  à  l'excès  :  1“  On  était  parti 
de  cette  iilée  que  le  contrat  de  louage  entraîne  un  débat  jmrement  indivi¬ 
duel  entre  chaque  patron  et  chaque  ouvrier,  et  que  les  deux  parties  sout 
sur  pied  d'égalité;  c'était  inexact,  parce  que  le  patron,  armé  de  ses  capi¬ 
taux,  possède  à  lui  tout  seul  autant  de  force  que  la  masse  île  ses  ou¬ 
vriers  ;  d'ailleurs,  le  développement  des  sociétés  anonymes  devait  hienlAt 
remplacer  beaucoup  de  patrons  par  des  compagnies.  2®  On  estimait  en 
outre  que  l’ouvrier  engage  uni(|uement  son  ti'avail,  et  que  le  patron  lui 
dctit  uniquement  le  salaire  déterminé  par  la  loi  de  rofire  et  de  la  de¬ 
mande  ;  c'élait  inexact,  en  réalité,  à  raison  du  travail  assujettissant  et 
des  risques  de  ce  travail,  l  ouvrier  fait  dépôt  entre  les  mains  du  patron 
de  son  corps  et  pres(|ue  de  son  éme,  rîe  telle  sorte  ([ue  cela  impose  au 
patron  des  obligations  accessoires  relatives  aux  accidents  physiques  et 
nux  désordres  moraux. 

Kn  vue  d'assurer  le  respect  de  cette  conception  étroite  du  contrat  de 
louage  industriel,  et  pour  éviter  toute  action  collective  des  patrons  ou  des 
ouvriers,  on  avait  inscrit  dans  le  Code  pénal  deux  prohibilions  :  celle  de 
la  coalition  et  de  la  grève  (art.  411  et  415)  et  celle  de  l'association  per- 
maneule  entre  [tairons  ou  entre  ouvriers  (art.  416). 

Ce  régime  fui  vraiment  dur  pour  l'ouvrier;  protégé  autrefois  tant  bien 
que  ni:d  par  les  vieux  usages  de  fraternité  qui  subsistaient  dans  les 
maîtrises  et  jurandes,  il  se  trouva  suliitement  isolé  et  fut  écrasé  dans  le 
contrai  de  louage.  Cela  coïncida  justement  avec  la  ilécouverle  de  la  ma- 
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chine  à  vapenret  le  développement  de  la  grande  industrie,  (fui  amenèrenl 
des  accumulations  énormes  d’ouvriers  sur  les  mêmes  points.  Par  une 
imprévoyance  cruelle,  les  industriels  laissèrent  ces  hommes  sans  protec* 
tion  contre  tous  les  vices  (fui  naissent  de  la  promiscuité,  de  l'extrême 
lassitude  physique  et  de  l’ignorance.  Cela  entraîna  la  formation  d’une 
classe  que  les  souffrances  aigrirent,  et  qui  s’appella  elle-mèmo  qualrième 
état. 

Depuis  quelques  années  déjà,  heiirousemeut,  on  a  pris  conscience  de 
ce  (fu’il  y  avait  d’injustice  dans  cet  étal  de  choses  et  on  s’est  efforcé  de 
réagir.  D'abord  des  patrons  nombreux  se  sont  préoccupés  spontanément 
du  sort  matériel  et  moral  de  leurs  ouvriers;  il  a  été  organisé  des  loge¬ 
ment  s  ouvriers,  des  caisses  de  retraite,  des  économats,  des  écoles  d’enfatits 
et  d’adultes,  des  crèches,  etc.  De  plus,  TKtal  est  intervenu  par  sa  légis¬ 
lation. 

On  a  commencé  par  abroger  les  dispositions  pénates  qui  interdisaient 
la  grève  et  l’association,  de  façon  à  restituer  au  débat  du  contrat  de 
louage  industriel  son  vrai  caractère,  qui  est  d’être  un  débat  colleclif  (1.. 
25  mai  1864,  liberté  de  la  grève;  L.  21  mars  1884,  liberté  des  syndicats 
professionnels).  Les  ouvriers  peuvent  ainsi  opposer  la  force  du  nombre  à 
celle  des  capitaux.  On  semble  disposé  à  aller  plus  loin  et  à  assister  les 
ouvi’iers  par  des  mesures  législatives  dans  une  interprétation  de  plus  en 
fdus  large  du  contiat  de  louage.  A  cet  ordre  d’idées  se  ratlacheni  : 

I.a  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
dans  l'industrie,  imposant  une  limitation  des  heures  de  travail. 

2®  La  loi  du  16  février  1883  rappelant  celle  du  9  septembre  1848,  (fui 
limite  la  journée  de  travail  des  adultes  à  douze  heures. 

3“  l.a  loi  du  2  juillet  1890  abrogeant  le  livret  d’ouvrier. 

4®  Les  projets  de  loi  sur  la  responsabililé  des  patrons  en  cas  d’acci¬ 
dent,  qui  devraient  partir  franchement  de  celte  idée  que  la  respmtsabilité 
du  patron  est  contractuelle,  et  que  par  suite  c'est  à  lui  â  prouver  ([u’it 
n’est  pas  en  faute;  sur  la  cais.se  de  retraite  des  invalides  du  travail  ;  sur 
les  agents  commissionnés  des  chemins  de  fer,  etc... 
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45.  Un  homme  f»eut  exercer  une  action  sur  d’autres  hommes,  et 
cela  de  diverses  façons  :  par  le  simple  ascendant  moral,  dans  les 
relations  de  famille  ou  dans  des  réunions  ;  par  la  célébration  du  culte 
en  commun;  par  la  manifestation  de  la  pensée  opérée  par  la  parole 
ou  par  l’écriture;  par  l’enseignement.  Cette  action  est  triniporfance 
capitale  et  doit  être  surveillée  par  l’État,  car  c’est  l’impulsion  donnée 
à  la  masse  hésitante  par  quelques  volontés  plus  énergiques  qui  déter¬ 
mine  les  mouvements  sociaux. 

Importance  du  fait  de  la  publicité.  —  Il  y  a  lieu  cepen¬ 
dant  de  faire  une  distinction  entre  l’action  exercée  dans  le  cercle  privé 
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celle  exercée  sur  le  public.  L’État  est  faiblement  intéressé  à  sur¬ 
veiller  la  première,  parce  qu’elle  n'est  pas  de  nature  à  provoquer  de 
mouvements  sociaux  révolutionnaires;  il  est,  au  contraire,  intéressé  à 
surveiller  la  seconde. 

La  distinction  entre  ie  cercle  privé  et  le  public  n’est  pas  aisée.  La 
loi  a  sur  ce  point  une  théorie  llotlante,  11  est  certain  que  les  lois  sur 
la  liberté  des  cultes,  sur  celle  de  l’enseignement,  sur  celle  de  la 
presse,  sur  celle  des  réunions,  ne  réglementent  que  le  culte  public, 
l’enseignement  qui  s'adresse  au  public,  la  pensée  rendue  publique  par 
un  mode  quelconque,  la  réunion  publique;  que  partout,  par  consé¬ 
quent,  on  rencontre  comme  élément  essentiel  motivant  une  réglemen¬ 
tation  spéciale,  le  fait  de  la  publicité.  Mais,  d'autre  ]iart,  sur  la 
question  de  savoir  quand  il  y  a  public,  la  loi  sur  les  réunions  publiques 
ré]iond  :  c'est  quand  les  individus  n  ont  pas  été  réunis  par  des  ûiUif/a- 
tions  pe7'soï)nelîes;\di\o\  sur  la  presse  répond  :  c’est  quand  le  cercle 
des  intimes  est  dépassé^  deux  réponses  évidemment  difTérente-s,  car 
les  personnes  réunies  par  invitation  personnelle  ne  sont  pas  néces¬ 
sairement  des  intimes.  De  plus,  la  loi  sur  la  presse  voit  encore  un 
public  dans  une  y'éunmi  d'intimes  groupés  en  un  endroit  public.  On 
ne  peut  que  constaler  ces  divergences  et  ajouter  que  la  meilleure 
définition  serait  celle  qui  ferait  de  la  pulilicité  une  question  de  fait. 
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Article  1'''. 


Ic/ioïi  exercée  par  i' homme  sur  ses  semblables  dans 

le  cercle  privé. 


46.  Il  faut  mettre  à  part,  d’abord,  l’action  exercée  dans  le  cercle 
de  la  famille,  en  vertu  de  cette  autorité  considérée  comme  naturelle 
ilans  notre  état  social  qui  appartient  aux  parents  sur  leurs  enfants, 
au  mari  sur  sa  femme.  A  l'autorité  du  père  se  rattachent  ce  que  l’on 
appelle  les  droits  du  père  de  famille^  droits  d'éducation  et  de  correc¬ 
tion  réglemenb’'S  au  Code  civil  au  titre  de  la  puissance  paternelle  et 
dont  une  loi  récente  (L.  14  juillet  18S9)  prive  certains  indignes.  Il  a 
été  dit  un  mot  de  ces  droits  à  propos  du  principe  de  l'obligation  de 
,  l'instruction  primaire  qui  y  a  porté  une  légère  atteinte.  11  faut  encore 
citer  le  droit  d’ètre  tuteur,  que  les  Romains  considéraient,  avec 
quelque  raison,  comme  un  m««u.s  publkum,  et  celui  d’ètre  membre 
d’un  conseil  de  famille. 

De  plus,  soit  dans  le  cercle  de  la  fuiiiille,  soit  dans  le  cercle  privé 
des  intimes,  il  faut  reconnaître:  l®  que  la  célébration  de  tous  les 
cultes  est  libre,  à  condition  que  l'assemblée  ne  dépasse  pas  vingt 
personnes,  au  delà,  11  y  aurait  association  non  autorisée  (art.  291  P.); 
2“  que  l’enseignement  est  libre,  qu’il  .^oit  donné  par  un  précepteur 
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dans  la  famille,  ou,  au  contraire,  par  un  homme  qui  prend  chez  lui 
quelques  enfants.  Cependant,  d’après  la  loi  du  15  mars  1850,  art. 
6G,  les  ministres  des  cultes  ne  peuvent  donner  Finslruction  qu’à  quatre 
jeunes  gens  au  plus  destinés  aux  écoles  ecclésiastiques,  et  à  condition 
d’en  faire  la  déclaration  au  recteur;  S*»  que  la  manifestation  de  la 
pensée  par  la  parole,  par  l’imprimé,  par  la  gravure,  par  le  chant, 
etc.,  est  également  libre  à  condition  de  ne  pas  constituer  une  in¬ 
jure  au  sens  de  l’art.  270  C.  P;  4”  que  la  réunion  privée  est  libre, 
à  condition  qu’il  y  ait  eu  invitation  personnelle. 


Article  !I.  —  Action  exercée  par  l’/wînme  sur  ses  semhlahles  en 

public. 


A  cet  ordre  d’idées  se  rattachent  la  liberté  de  l’exercice  public  des 
cultes,  la  liberté  de  l’enseignement,  la  liberlé  de  la  presse,  la  liberté 
des  réunions  publiques. 


47.  A.  Liberté  de  l’exercice  public  des  cultes.  — 
Cette  liberté  n’exisle  pas  en  principe,  I.e  culte  public  doit  être  auto¬ 
risé  par  le  gouvernement.  Cependant  il  faut  distinguer  enire  ce  que 
l’on  appelle  les  cultes  reconnus  et  les  cultes  non  reconnus. 

1“  Pour  les  cultes  dits  reconnus,  l’exercice  public  des  cultes  a  été 
autori.sé  une  fois  pour  toutes  par  des  lois.  Ils  sont  au  nombre  de 
quatre  :  culte  catholique  ^Concordat  et  loi  du  18  germinal  an  X),  — 
Confessions  luthérienne  et  calviniste  (L.  18  germinal  an  X).  — Culte 
Israélite  {D.  17  mars  1808;  D.  11  décembre  1808  refondu  depuis 
plusieurs  fois,  et  notamment  par  décret  du  18  novembre  1870).  11  n'y 
a  donc  pas  ici  d'arbilraire  gouvernemental;  seulement,  il  faut  obsei- 
ver  que  l’exercice  n’est  autorisé  que  dans  les  édifices  régulièrement 
consacrés  au  culte,  que,  partout  ailleurs,  les  manifestations  du  culte 
tomberaient  sous  le  coup  des  articles  qui  punissent  les  associations 
illicites.  Voir  pour  l’autorisation  d’ouvrii'  une  cliapeile  (L,  18  ger¬ 
minal  an  X.  art.  44;  D.  22  déc.  1812;  D.  3(t  nov.  1807). 

2®  Pour  les  cultes  «ou  reconnus,  l’autorisation  est  administrative, 
par  conséquent  révocable.  V.  1).  19  mars  1850.  A  défaut  d’autorisa¬ 
tion,  il  y  a  association  illicite  (art.  291  P.), 

En  Algérie  et  dans  les  colonies,  les  cultes  indigènes,  musulman, 
lu’ahmine,  bouddhiste,  etc.,  sont  reconnus,  en  ce  sens  qu’ils  sont 
tolérés  sauf  règlements  de  police.  En  Algérie,  le  culte  musulman  est 
de  plus  subventionné  administrativement  (Circul.  17  mai  1850,. 

48.  B.  Liberté  d'enseignement.  —  Cette  liberté  ne  figure 
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pas  dans  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme  ;  on  peut  dire^  au 
contraire,  que  la  Révolution  a  eu  la  pensée,  réalisée  par  le  Premier 
Empire  par  la  création  de  TUniversité,  de  faire  de  l’enseignement  un 
monopole  pour  l’État,  idée  qui  se  conçoit  chez  des  gens  qui  avaient 
la  volonté  de  faire  une  France  nouvelle,  et  qui  avaient  à  détruire 
dans  les  esprits  autant  d’idées  d'ancien  régime  qu’ils  avaient  détruit 
d'institutions  dans  tes  lois.  La  Chai  le  de  1830  est  la  première  qui 
promette  la  liberté  d'enseignement  (art.  69,  tP  8)  ;  à  partir  de  ce  mo¬ 
ment,  en  effet,  cette  liberté  fut  graduellement  accordée  :  à  l’ensei¬ 
gnement  primaire  par  la  loi  du  28  juin  1833;  à  l'enseignement 
secondaire  par  la  loi  du  15  mars  1850;  à  renseignement  supérieur 
par  la  loi  du  12  juillet  1875.  Aujourd’hui  donc  il  y  a  liherté  d’ensei¬ 
gner  dans  ces  trois  branches  qui  embrassent  tout  l’enseignement, 
C'est-à-dire  droit  sans  autorisation  administrative,  pourvu  que  l’on 
remplisse  certaines  conditions.  Mais,  pour  se  rendre  un  compte  exact 
de  la  situation  de  renseignement  libre,  il  ne  faut  pas  oublier  deux 
observations:  1:  A  côté  de  renseignement  libre,  il  existe  un  ensei¬ 
gnement  d’État  fortement  organisé;  2)  l’Etat  s’est  complètement 
réservé  la  collation  des  grades,  et  par  là  en  fait  impose  en  partie  ses 
programmes  à  l’enseignement  libre. 
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a)  Enseignement  primaire  (L.  30  octobre  t886).  —  l")  Le  droit  de  tenir 
une  école  primaire  appartient  à  tout  Français  âgé  de  vingt  et  im  ans 
accomplis  s’il  est  muni  d’un  brevet  de  capacité  (art,  4  et  7,  I,.  30  octobre 
1886),  pourvu  tju’il  ne  soit  dans  aucun  des  cas  d’incapacité  prévus  par 
l'article  5.  L’art.  25,  §  2  de  la  loi  du  15  mars  1850  admettait  comme 
éipjivalents  tlu  brevet  de  capacité,  un  certificat  de  stage,  le  diplôme 
de  bachelier,  un  cerliricat  constatant  qu'on  avait  été  admis  dans  une 
lies  écoles  spéciales  de  l’Etat,  ou  le  titre  de  ministre  non  interdit  ou  ré- 
vo(pié  de  l’un  des  cultes  reconnus  (lettres  d'obédieuce  pour  les  institu¬ 
trices  congréganistes,  art.  49,  L.  15  mars  1850).  IMais  ces  équivalences 
oüt  été  abrogées  par  la  loi  du  16  juin  1881,  art.  qui  exige  le  brevet 
de  capacité  pour  les  instituteurs  ou  les  institutrices  et  pour  les  adjoints 
ou  adjointes  chargés  d’une  classe.  On  peut  enseigner  dans  une  école  à 
partir  de  dix-huit  ans  pour  les  instituteurs,  cl  de  dlx-scpt  pour  les  iusti- 
luLrices  (art.  7,  L.  30  octobre  1886). 

2“  (Juicou(|ue  veut  ouvrir  une  école  primaire,  doit  en  faire  la  déclara¬ 
tion  au  maire  de  la  commune  où  il  a  l'intention  de  s’établir,  lui  indiquer 
le  local  où  il  veut  l’ouvrir  et  donner  des  renseignements  sur  sa  jtersonne. 
Le  maire  peut  faire  opposition  dans  les  huit  jours  au  sujet  du  local. 
Même  déclaration  au  préfet,  au  ministère  public,  et  à  l’inspecteur  d'aca¬ 
démie.  Celui-ci  a  le  droit  de  former,  soit  d’offîce,  soit  sur  la  dénonciation 
du  ministère  public,  opposition  à  l’ouverture  de  l'école  dans  l’intérôL  des 
mœurs  publiques  ou  de  l’hygiène.  Celle  opposition,  •[ui  doit  être  formée 
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dans  le  mois  ijni  suiL  la  Uéclai  aîiun,  est  jugée  par  le  eonseil  départemental, 
sauf  appel  reru  par  l'inspecteur  d'académie  et  jugé  par  le  conseil  supé¬ 
rieur  de  rînstructîon  publique.  A  défaut  d’opposition,  l'école  peal  être 
ouverte  à  rexpiration  du  mois,  sans  autre  formalité. 

3"  Tout  instituteur  privé  pourra,  sur  la  plainte  de  l'inspeideur  d’aca* 
démie,  être  traduit  pour  cause  de  faute  grave  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  d'inrunduile  ou  d’immoralité,  devant  le  conseil  départemen¬ 
tal-,  il  peut  y  être  censuré  ou  interdit  de  l’exercice  de  sa  profession,  soit 
dans  la  commune,  soit  dans  le  département;  il  peut  même  être  frappé 
d'interdiction  absolue;  dans  ce  dernier  cas,  il  peut  faire  appel  devant  le 
conseil  supérieur  de  riuslruclion  pul>lique,  l’appel  n’est  pas  suspensif 
(art,  11,  I,.  1886).  Pour  la  composition  du  conseil  départemental,  voyeï 
art.  44. 

4“  I.es  instituteurs  priniaires  libres  sont  maîtres  de  leur  enseignement , 
de  leur  méthode,  des  ouvrages  qu'ils  emploient,  à  rcxception  tle  ceux 
qui  seraient  interdits  par  le  conseil  supérieur  de  instruction  publique 
(art.  3,  L.  27  février  1880). 

5"  Ils  sont  soumis  à  une  inspection  qui  porte  sur  la  moralité,  rhygiène, 
ia  salubrité,  et  qui  ne  peut  porter  sur  renseignement  que  pour  vérifier 
s’il  ii’esl  pas  contraire  à  la  moiale,  à  la  constitution  et  aux  lois.  Pour  le 
personnel  d’inspection,  voir  art.  9,  L.  30  octobre  1886.  Pour  les  peusion- 
nals  primaires,  les  écoles  maternelles,  classes  enfantines,  cours  d’adultes, 
voir  également  la  loi. 

h)  Enselynemenl  secondaire  (L.  15  mars  1850).  —  1®  L’art,  üü  détermine 
le  conditions  auxquelles  on  peut  ouvrir  une  institution.  Il  faut  ; 

Ktre  français,  âgé  de  vingl-cinq  ans,  faire  une  déclaration  au  recteur 
de  la  cireonscripLion  el  déposer  les  pièces  suivantes  :  un  certificat  de 
stage  constatant  qu'on  a  rempli  pendant  cinq  ans  au  moins  les  fijnr lions 
de  professeui’  ou  tle  surveillant  dans  un  établissement  d'ciiseignenunit 
secondaire  public  ou  libre  :  le  diplômé  de  bachelier  ou  un  brevet  de  ca¬ 
pacité  délivré  par  un  jury  d'examen  le  plan  du  local  et  l'indication  de 
l'olqel  de  l'enseignement. 

Ces  déclarations  doivent  être  communiquées  par  le  recteur  au  [iiéfet 
et  au  ministère  public. Toutes  ces  conditions  sont  de  rigueur;  le  ministre 
peut  cependant  dispenser  des  cinq  années  de  stage  sur  la  proposiliou  du 
conseil  académique  et  lavis  conforme  du  couseil  supérieur  de  rinstruc- 
tion  publique. 

Dans  le  mois  qui  suit  la  déclaration,  le  préfet  el  le  ministère  [mblic  ent 
le  droit  de  former  opposition  devant  le  conseil  académique;  celui-ci 
prononce  sur  la  mainlevée,  sauf  appel  devant  le  conseil  supérieur,  faute 
d’opposition,  rinslitution  peut  être  ouverte  immédiatement  après  l’ex¬ 
piration  du  délai,  sans  autre  formalité. 

2®  L’enseignement  secondaire  libre  est  soumis  a  l’inspection,  suivant 
règlements  clélibérés  au  conseil  supérieur  (art.  21,  L.  15  mars  1850), 

1.  Un  projet  de  loi  est  depuis  longtemps  en  préparation  pour  exiger  des 
conditions  d’aptitude  plus  sévères. 
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Cette  inspeoLioii  [jorte  sur  la  uioralilé,  Thygiène  et  ki  salubrité  ;  elle  ne 
peut  porter  sur  renseigrieinenl  que  pour  vériRev  s’il  ii’est  pas  contraire  à 
la  morale,  à  la  constitution  et  aux  lois, 

Observatim.  —  Cette  législation  s'applique  à  l'enseignement  secondaire 
spécial  aussi  bien  qu’à  renseigueinent  classique.  L’enseignement  secon¬ 
daire  libre  des  jeunes  filles  ne  se  distingue  pas  de  l’enseignement  pri¬ 
maire.  L’Étal  a  organisé  des  lycées,  mais  n'a  pas  encore  réglementé  les 
pensionnats  libres  comme  établissements  secondaires. 

c)  Enseignement  supérieur (L.  12  juillet  l87ô;  L.  IS  mars  1880).  —  Tout 
Krauçais  ilgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  les  associations  formées  en 
vue  de  l'enseignement  peuvent  ouvrir  des  cours  ou  fonder  des  établisse¬ 
ments,  à  condition  d’en  faire  la  déclaration  préalable,  sauf  incapacité 
{voir  art.  8). 

1^)  Pour  un  cours  isolé,  la  déclaration  est  faite  au  recteur  ou  à  l'ins¬ 
pecteur  d’académie  ;  elle  doit  précéder  de  dis  jours  l’ouverture  du 
cours. 

2®)tjuantaux  établissements  d’enseignement  supérieur,  la  loi  veut  que 
la  déclaration  soit  faite  par  trois  administrateurs  au  moins.  Si  rétablisse¬ 
ment  compte  des  professeurs  ayant  le  titre  de  docteur  en  nombre  égal 
à  celui  de  la  Faculté  de  l’État  qui  en  a  le  moins,  il  peut  prendre  le  titre 
de  Faculté. 

Lorsque  l’établissement  avait  trois  Facultés  au  moins,  la  loi  du  12juil- 
lel  1875  lui  donnait  le  droit  de  prendre  le  nom  d’Université.  La  loi  du 
18  mars  1880  a  retiré  cette  concession.  La  loi  de  1875  avait  concédé 
aussi  aux  Facidtés  libres  le  droit  de  concourir  à  la  collation  des  grades; 
un  certain  nombre  de  professeurs  de  ces  Facultés  entraient  dans  la  com¬ 
position  de  jurys  mixtes.  Ces  jurys  ont  été  supprimés.  (L.  18  mars  1880.) 

3®)  t.es  établissements  doivent  présenter  certaines  conditions  d’instal¬ 
lation  garantissant  le  sérieux  des  études  :  ampbltliéàlres,  laboratoires, 
cliniques  d’hôpitaux,  etc.  (Art.  6,  L.  1875.) 

4®)  Inspection  des  délégués  du  ministre  de  riiislriiclion  puiblique;  la 
surveillance  ne  peut  porter  sur  renseignement  <(ue  pour  vérifier  s'il  iFest 
pas  contraire  à  la  morale,  à  la  conslilulion  et  aux  lois. 


49.  C.  Liberté  de  la  presse  (L.  29  juillet  1881).  Il  s'agit 
ici  au  fond  de  la  liberté  de  la  manifestation  publique  de  la  pensée, 
sous  toutes  ses  formes.  On  peut  en  distinguer  trois:  1®  manifestation 
par  la  parole,  le  discours,  le  cri,  le  chant;  2®  manifestation  par  l’écrit 
ou  l’imprimé,  le  livre  ou  le  journal,  presse  non  périodique  et  presse 
périodique;  3®  manifestation  par  le  théâtre. 

La  manifestation  par  le  théâtre  n'est  pas  libre;  l’ouverlure  d’un 
théâtre  est  libre,  mais  la  représentation  d’une  pièce  est  soumise  à  la 
censure,  c’esl-à-dire  à  l’autorisation  préalable,  le  texte  fondamental 
est  le  décret  du  6  janvier  1864, 

Mais  toutes  les  autres  manifestations  de  la  pensée  sont  libres.  Ce 
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sont  là  des  libertés  précieuses,  surtout  celle  de  la  presse  périodique. 
Ce- sont  les  manifestations  publiques  de  la  pensée  individuelle  qui 
créent  ropiti/on  publique^  puissance  indispensable  dans  les  pays 
libres  et  c’est  par  la  presse  périodique  que  se  produisent  ces  mani¬ 
festations.  La  presse  se  char^je  par  ses  informations  d’apprendre  aux 
hommes  tous  les  jours  les  faits  politiques,  en  même  temps  elle  re¬ 
cueille  leur  opinion  et  lui  donne  une  formule;  elle  est  réellement 
l’organe  au  moyen  duquel  s’élabore  une  sorte  de  conscience  sociale. 
Celte  fonction  ne  peut  être  remplie  avec  toute  son  utilité  que  si  la 
presse  est  libre;  toute  intervention  de  l’autorité  aboutit  au  mensonge 
et  fausse  la  conscience  sociale.  II  peut  se  faire  qu’au  début  la  presse 
abuse  de  la  liberté,  mais  comme  toutes  les  grandes  forces,  elle  se  dis¬ 
ciplinera  elle-même,  elle  se  fera  des  habitudes  de  dignité  et  de  mo¬ 
dération;  elle  remplira  à  ce  moment  le  rôle  du  censeur  des  sociétés 
antiques  et,  avec  une  bien  autre  autorité,  elle  sera  la  gardienne  des 
mœurs  et  de  la  constitution. 

Ilhivire.  —  L’histoire  de  la  liberté  de  la  presse  périodique  est  des 
plus  mouvementée.  Proclamée  dans  la  constitution  de  1791,  elle  se 
maintient  jusque  sous  le  Directoire  en  l’an  IV  (1796);  alors  elle  dis¬ 
paraît  graduellement;  les  lois  de  Serre  en  1819  la  rétablissent  pour 
quelques  mois  à  peine;  la  loi  Marlignac  du  18  juillet  18*28  la  rétablit 
une  troisième  fois;  deux  ans  après,  les  ordonnances  de  1830  la  dé¬ 
truisent;  la  Charte  de  1830  la  restaure  une  quatrième  fois,  mais  la 
loi  du  9  septembre  18o5,  à  la  suite  de  l’attentat  de  Fiesclii,  la  sup¬ 
prime  après  cinq  ans.  En  1848,  dans  la  même  année,  à  quelques  mois 
d’intervalle,  elle  est  rétablie  et  détruite.  Elle  ne  reparaît  plus,  après 
la  période  draconienne  du  décret  du  17  février  18ô2,  qu’à  la  fin  du 
Second  Empire  par  lu  loi  du  11  mai  1868.  Encore  n'est  ce  qu’une  res¬ 
tauration  partielle,  et  il  faut  arriver  pour  la  voir  complète,  après  plu¬ 
sieurs  lois  successives,  à  celle  du  29  juillet  1881.  Bln  somme,  jusqu’à 
celte  date,  en  90 ans,  treize  ou  quatorze  années  de  liberté. 

Les  régimes  de  servitude  ont  varié  pour  la  presse,  mais  prenons 
celui  qui  a  été  le  plus  complet,  celui  du  décret  du  17  février  1852; 
en  voici  les  éléments:  1“  les  professions  d’imprimeur  et  de  libraire 
ne  sont  pas  libres,  il  faut  autorisation  du  gouvernement,  cela  re¬ 
montait  au  décret  du  5  février  1810  ;  2^  un  inijiôt  très  lourd,  le  tim¬ 
bre  de  dimension  frappe  le  journal,  cela  remontait  à  la  loi  du  9  ven- 
démiairean  YI  ;  3®  une  autorisation  est  nécessaire  pour  fonderie  jour¬ 
nal;  4®  il  faut  fgiirnir  un  fort  cautionnement;  5»  les  délits  de  presse 
sont  justiciables  de  la  police  correctionnelle  et  les  auteurs  .sont  tenus 
de  signer  les  articles;  6®  le  gouvernement  peut  en  certains  cas  sus- 
pendi’e  le  journal  par  voie  administrative;  7“  il  peut  le  supprimer  par 
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décret.  Et  encore  ce  régime  ne  comprenait-il  pas  la  censure  préalable 
des  articles  qui  avait  existé  à  d’autres  époques. 

Le  régime  de  la  liberté  est  naturellement  lecontrepied:  liberté  des 
professions  d’imprimeur  et  de  libraire;  suppression  de  l’impôt  du 
timbre  ;  suppression  de  raulorisation  préalable  et  du  cautionnement  ; 
attribution  des  délits  de  presse  au  jury;  impossibilité  pour  le  gou¬ 
vernement  de  suspendre  ou  de  supprimer  administrativement  le  jour¬ 
nal.  Tous  ces  éléments  du  régime  de  liberté  se  trouvent  dans  la  loi 
du  29  juillet  1881. 

50.  Commentaire  delà  loi  du  29  juillet  1881  '.  —  La 

loi  a  deux  objets  distincts  :  1“  la  réglementation  spéciale  de  la  presse 
au  point  de  vue  de  l’imprimerie,  de  la  librairie,  de  raffichage,  du 
colportage,  de  la  gérance  des  journaux,  etc...;  2“  les  délits  qui  peu¬ 
vent  être  commis  non  seulement  par  la  presse,  mais  par  toute  espèce 
de  manifestation  publique  de  la  pensée. 


I.  Règlementation  spéciale  de  la  presse.  ^  ll  v  a  desdispositious 
commîmes  à  la  presse  périodique  et  à  la  presse  non  périodique,  d’autres 
qui  sont  spéciales  à  la  presse  périodique. 

1“  Régies  communes  aux  deux  presses.  —  Ces  règles  sont  relatives  à  la 
librairie,  à  rimprimerie,  à  i'aflicliage  et  au  colporlage. 

a)  Delà  librairie.  La  librairie  est  entièrement  libre  (art.  leri* 

6}  De  l'imprimerie.  L'imprimerie  est  également  libre  (art.  mais  an 
moment  de  Ya  publication  de  tout  imprimés,  deux  oldigalions  s’imposent 
à  l’imprimeur  ; 

1“  L'imprimé  doit  porter  rirtdicat/Oïi  du  nom  et  du  domicile  de  rimprimeur; 

2®  Deux  exemplaires  de  l’imprimé  doivent  être  déposés  entre  les  maîus 
de  raulorilé  administrative  ;  ces  exemplaires  sont  destinés  aux  collections 
nationales. 

Ces  deux  obligations  sont  sanctionnées  par  des  amendes.  Certains  im¬ 
primés  peu  importants  sont  dispensés  de  ces  formalités,  ce  sont  des  ou¬ 
vrages  dits  de  ville  ou  bilboquets  (art.  2  el  3). 

b)  De  l'affichage.  —  L’affichage  est  libi-e,  sauf  la  répression  à  appii([uer 
dans  le  cas  où  l'affiche  serait  délictueuse  (art.  15  el  10).  En  cas  inté¬ 
ressant  de  délit  se  présente  lorsqu’il  est  contrevenu  à  la  loi  sur  les  candi¬ 
datures  îiiulliples;  il  est  interdit  sous  peine  d'une  amende  de  1,000  à 
5,000  francs,  de  signer  ou  d’apposer  des  affiches,  d’envoyer  ou  de 
distribuer  des  builelitis,  circulaii'es  ou  professions  de  foi,  dans  l'intérêt 
d’un  candidat  à  la  députation  (jui  u'a  pas  fait  de  déclaration  de  candi¬ 
dature  (art.  4  et  6,  L.  17  juillet  1889j, 

ISon  seulement  raflîcliage  est  libre,  mais  les  affiches  sorit  protégées 


1.  PibUographie,  Fabregaettes,  h'aité  des  infractions  de  la  parole,  de  l’écri- 
lure  et  de  la  presse,  1884  ;  Barbier,  foi  sur  la  presse. 
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par  des  dispositions  pénales,  au  moins  les  affiefies  ofiidelles  el  les  affiches 
électorales;  la  destruction  (le  ces  affiches  est  un  délit  (art.  17). 

c)  Du  colportage  et  de  la  vente  sur  la  vrÂe  piddigue.  —  Le  colportage  est 
libre;  toutefois  il  faut  distingiieT'  entre  le  colportage  de  [irofession  el  ie 
colportage  accidentel. 

Le  colportage  de  profession  exige  une  déclaration  faite  à  l'autorité  ad- 
iniiiistrative,  sous  peine  de  constituer  une  contravention  (arl.  18-22). 

La  distribution  et  le  colportage  accidentels  ne  sont  assujettis  a  aucune 
déclaration  (art.  20). 

La  loi  du  19  mars  1889,  relative  aux  annonces  sur  la  voie  publique, 
impose  aux  colporteurs  Tobligation  de  ne  crier  que  le  litre  des  publica¬ 
tions,  le  prix,  Liiidicalion  de  l'opinion  et  le  nom  de  l’auteur, 

2®  Règles  spèciales  à  la  presse  périodique.  —  11  y  a  des  obligations  qui 
incombent  au  périodique  au  moment  de  sa  fondation,  d'autres  au  moment 
de  la  publication  de  cliaqiie  numéro. 

(()  Fondation  du  périoilique.  —  Le  périoilique  à  raison  do  ce  Fait  qu’il  a 
une  existence  en  soi  caractérisée  par  un  certain  nom,  un  certain  format, 
une  certaine  opinion,  une  certaine  clientèle,  est  comme  une  sorte  d'être 
unirai  doué  de  la  parole:  la  [icr-sonnalité  îles  rédacteurs  disparaît  der¬ 
rière  la  sienne,  surtout  maintenant  qu’ils  ne  sont  plus  tenus  de  signer  les 
articles.  Cela  entraîne  logiquement  les  conséquences  suivantes  :  1“  la  nais¬ 
sance  du  périodique  doit  être  officiellement  constatée,  par  eouséquent, 
avaiït  kl  publication  de  tout  journal  ou  écrit  jtéi  iodique,  il  sera  fait,  au 
jiarquet,  une  déclaration  conteiiaiiL  :  le  litre  du  journal  ou  écrit  pério¬ 


dique  et  son  mode  de  publication;  le  nom  et  la  demeure  du  gérant;  l’iu- 
dicalion  de  l'imprimerie  où  il  doil  être  imprimé.  Toute  niulallon  dans 
les  conditions  ci-dessus  énumérées  sera  déclarée  dans  les  cim|  jours  qui 
suivront  (art.  S). 

Les  déclarations  seront  faites  par  écrit,  sur  papier  timbré  et  signées  du 
gérant.  Il  en  sera  donné  récépissé  (art.  <S). 

2»  Le  périodique  doit  avoir  un  i  cprésentant  légal  qui  puisse  être  consi¬ 
déré  en  cas  de  délit  comme  le  publicaleur  responsable. 

Par  conséquent,  tout  périodique  aura  un  gérant.  Le  gérant  doit  être 
Français,  majeur,  avoir  la  jouissance  de  ses  droits  civils  el  n’ètre  privé  de 
ses  droits  civiques  par  aucune  condamnation  judiciaire  fart.  f>).  D'après 
ces  dispositions  rien  n'empécbe  une  femme  trètre  gérante. 

L'article  9  contient  la  sanction  des  dispositions  relatives  à  la  gérance 


et  à  la  déclaration, 

ù)  Publication  de  chaque  numéro.  Cliaque  numéro  du  périodique  esl 
un  imprimé;  par  couséqueut,  il  est  d’abord  soumis  aux  obligations  de 
rimprirné,  c’esl-à-dire  au  dépôt  ailministratif  de  deux  exemplaires  et  a 
l'impression  du  nom  de  l’imprimeur  au  bas  de  chaque  exemplaire. 

Mais  en  oulre,  à  litre  de  périodique,  chaque  numéro  au  moment  de  sa 
publication  est  astreint  :  I®  â  un  second  dépôt  de  deux  exemplaires  des¬ 
tinés  au  parquet  ;  2®  à  l'impression  du  nom  du  gérant  au  bas  de  chaque 
exemplaire. 
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Tous  les  exemplaires  (téposés  doivenl  être  signés  du  gérant;  des  anien(fes 
soit  pour  le  gérant,  soit  pour  i'imprimeur  sanctionnent  ces  diverses  obli¬ 
gations  (art.  10). 

—  Pour  le  droit  de  rectification  qui  appartient  aux  particuliers  et  au.x 
dépositaires  de  i'autorifé  publî(|ue  lorsque  leur  conduite  a  été  inexacte¬ 
ment  appréciée  dans  un  journal,  v.  art.  12  et  13. 

—  Pour  la  circulation  des  périodiqite&  i!'tranyers  (pii  est  libre  en  prin¬ 
cipe,  sauf  droit  pour  le  gouverneinenl  de  l'intet  dire  [nar  mesures  spéciales 
V.  art.  14. 

II.  Délits  de  presse  ou  délits  commis  par  toute  espèce  de  manifestation  pU” 
bliqve  de  la  pensée.  —  Cette  matière  est  du  ressort  des  éludes  de  droit 
criminel,  nous  y  renvoyons.  Il  est  bon  de  faire  observer  toutefois  : 

1<>  Que  la  publicité  est  un  élément  essentiel  des  délits  de  presse.  C’est 
la  publicité  qui  fait  le  délit,  et  lorsqu’il  y  a  lieu  de  ilislinf;uer  un  auteur 
principal  et  des  complices,  c’est  le  publicateur  qui  est  l’auteur  prîticipal. 
1. a  théorie  de  la  publicité,  d’après  la  loi  sur  la  presse»  est  donc  d'iinpor- 
lance  majeure  ;  elle  se  trouve  dans  les  articles  23  et  2H  (v,  p.  142). 

20  Qu’il  y  a  des  délits  de  presse  caractérisés,  tels  que  l’outrage,  la  dif¬ 
famation,  les  délits  contre  le  chef  de  l'Etal,  l’outrage  aux  bonnes  mauirs', 
etc. ,  mais  i}u’il  n’y  a  pas  de  délit  général  d’opinion,  c’e.«t-à-dire  qu’un 
journal  ne  peut  pas  être  poursuivi  à  raison  des  opinions  émises  dans  un 
article,  quelque  subversives  qu’elles  soient.  Cependant  :  a)  lorsqu’un  ar¬ 
ticle  de  journal  et  aussi  un  discours,  un  placard,  etc.,  contient  une  pro¬ 
vocation  directe  à  commettre  une  action  qualifiée  crime  ou  délit,  et  que 
ta  provocation  a  été  suivie  d'effet,  le  publicateur  de  l’article  est  poursuivi 
comme  complice  du  crime  ou  délit  (art.  23);  b)  ceux  qui,  parles  moyens 
énoncés,  auront  directement  provoqué  à  coniriiettre  les  crimes  de  mewrtre, 
de  pillage  et  d’mcendic,  ou  l’un  des  crimes  contre  la  sûreté  de  flütat  prévus 
par  les  articles  75  et  suivants,  jusques  et  y  compris  l’article  101  du  Code 
pénal,  seront  punis,  dans  le  cas  ou  cette  provocation  n'uuruit  pas  été  suivie 
d'effet,  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  de  100  francs  à 
3,000  francs  d'amende;  c)  tous  cris  ou  c/wnts  sédi  if  eu.'c  proférés  il  ans 
des  lieux  ou  réunious  publics  seront  punis  d’un  emprisonnement  de  six 
jours  il  un  mois  et  d’une  amende  de  tO  francs  à  500  francs,  ou  de 
l’une  de  ces  deux  peines  seulement  (art.  24):  d)  toute  provocation  par 
l’un  des  moyens  énoncés  en  l’article  23,  adressée  à  des  militaires  des  ar¬ 
mées  de  terre  et  de  mer,  dans  le  but  de  les  dêlourncr  de  leurs  devoirs  mi¬ 
litaires  et  de  l’obéissance  qu’ils  doivent  à  leurs  chefs  dans  tout  ce  qu’ils 
commandent  pour  l’exécution  des  lois  et  règlements  militaires,  sera  punie 
d’un  emprisonnement  d’un  mois  à  six  mois  cl  d’une  amende  do  K!  francs 
à  100  francs  (art.  2r>}. 

51.  D.  Liberté  de  réunion,  —  La  rémiiou  est  un 'groupe 


t.  Pour  l’outrage  aux  mœurs,  les  pénalités  de  la  loi  sur  la  presse  ont  été 
enforcées  par  la  ioi  du  f!  août  1882. 
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d  hommes  fjui  se  forme  momentannnent  pour  penser  en  commun.  Elle 
dilTère  de  l’associalion  qui  suppose  des  hommes  groupés  d’une  façon 
permanenie  pour  a<jir  en  commun. 

Certes,  la  difTérence  entre  les  deux  notions  est  nette,  cependant  il 
s’est  trouvé  des  législations,  notamment  celle  du  Second  Empire,  pour 
les  confondre  dans  un  même  régime  répressif.  Le  prétexte  de  celte 
assimilation  c’est  que  les  associations  donnent  Heu  à  des  réunions. 
En  eflet,  il  y  a  forcément  des  réunions  d’associés;  il  v  a  même  des 
espèces  particulières  d’associations  dont  le  but  est  d'organiser  des 
réunions  périodiques,  le  club  en  est  le  type. 

La  réunion  privée,  où  ne  sont  admises  que  les  personnes  munies 
d'une  invitation  personnelle  et  nominative,  est  et  a  toujours  été  libre; 
il  n’y  a  à  se  préoccuper  que  de  la  réunion  publique. 

Histoire,  —  11  y  a  à  l’heure  actuelle,  depuis  la  loi  du  30  juin  -1881 , 
liberté  des  réunions  publiques,  mais  riiisloire  de  rétablissement  de 
cette  liberté  est  aussi  mouvementée  que  celte  de  la  liberté  de  la  presse. 
La  Ji])erté  fut  proclamée  par  (a  Constilulion  des  3-14  septembre  1791, 
et  en  fait  elle  fut  illimitée  pendant  la  Révolution,  mais,  dans  la  Cons¬ 
titution  du  5  fructidor  an  III,  apparaît  un  texte  louche,  l’art,  90  : 
«  les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  politiques  quf  dans  les 
assemblées  primaires.  »  En  fait,  à  partir  de  ce  moment-là  Jusqu’en 
1848,  bien  qu’il  y  eût  liberté  théorique  en  ce  sens  qu’il  ri’y  avait  pas 
nécessité  légale  de  demander  l’autorisation,  le  gouvernement  estima 
pouvoir  interdire  les  réunions  en  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux  de 
police  et  il  ne  s’en  fil  point  faule.  Le  décret  du  28  juillet  1848  réta¬ 
blit  la  liberté.  Mais,  presque  aussitôt  à  cause  de  l’agitation  provoquée 
par  les  clubs,  il  fallut  la  suspendre  ,  L.  19  juin  1849).  Survint  le  coup 
d  Etal;  le  décret-loi  du  25  mars  1852,  supprima  la  distinction  faite 
jusque-là  entre  les  réunions  et  les  associations,  et  étendit  les  art.  291- 
292  du  Code  pénal  à  toutes  les  réunions,  quelles  qu’elles  fus.sent,  de 
telle  sorte  qu’au  dessus  de  vingt  personnes  il  fallait  demander  l’au¬ 
torisation.  La  loi  du  6  juin  1868  commença  cependant  à  se  départir 
de  cette  rigueur,  au  moins  pour  les  réunions  qui  n’avaient  point  pour 
but  de  traiter  des  matières  politiques  ou  religieuses. 

Commentaire  de  la  loi  du  30  juin  1881.  —  Les  réunions  publiques 
sont  libres  en  ce  sens  qu'elles  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation  préa¬ 
lable  [art.  1®*'),  mais  l’autorité  administrative  doit  être  avertie  par  une 
déclaration  préalable,  et  d’autre  part  il  y  a  certaities  règles  à  observer 
pour  la  tenue  de  la  réunion, 

l'*  Déclaration  préalable.  — Toute  réunion  publique  sera  précédée  d’une 
déclaration  indiquant,  le  lieu,  le  jour,  l'heure  de  la  réunion.  Cette  décla¬ 
ration  sera  signée  par  deux  personnes  au  moins,  dont  rime  domiciliée 
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dans  la  commune  où  la  réunion  doil  avoir  lieu.  I.cs  déclarants  devront 
jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  la  déclaration  indiquera  leurs 
noms,  qualités  et  domiciles.  I.os  déclarations  sout  faite.?  :  à  Paris,  au 
préfet  de  police;  dans  les  chefs-lieux  de  département,  au  préfet  ;  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement,  au  sous-préfet,  et  dans  les  autres  communes, 
au  maire.  11  sera  douné  immédiatement  récépissé  de  la  déclaration.  Dans 
le  cas  où  le  déclarant  n’aurait  pu  obtenir  de  récépissé,  l’empéciiemeut  on 
le  refus  pourra  être  constaté  par  un  acte  extra-judiciaire  ou  par  attesta¬ 
tion  signée  de  deux  citoyens  ilomiciliés  dans  la  commune.  Le  récépissé, 
ou  l'acte  qui  en  tiendra  lieu,  constatera  l'heure  de  la  déclaration.  La  ré¬ 
union  ne  peut  avoir  lieu  qu’après  un  délai  d'au  moins  vingt-quatre  heures, 
(art.  2.) 

«  La  déclaration  fera  connaître  si  la  réunion  a  pour  but  une  conférence, 
une  discussion  politique,  ou  si  elle  doil  constituer  une  réunion  électo¬ 
rale  »  (art.  -4). 

Tenue  des  réuniotis  publiques.  —  Les  art.  0,  8  et  0  posent  les  règles  sui¬ 
vantes  : 

1“  Les  réunions  ne  peuvent  être  tenues  sur  la  voix  publique  ; 

2®  Klles  ne  peuvent  se  prolonger  au  delà  de  onze  heures  du  soir  ;  ce¬ 
pendant,  dans  les  localités  où  la  fermeture  des  établissements  ouverts  au 
public  a  lieu  plus  lard,  elles  pourront  se  prolonger  jusqu’à  l’iienre  lixée 
pour  la  fermeture  de  ces  établissements.  Il  faut  entendre  ici  par  établis¬ 
sements  publics,  les  étabîissernenls  ouverts  au  public,  tels  que  théâtres, 
cafés,  débit  de  boisson,  etc.  ; 

3°  Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau  cotiiposé  de  trois  personnes  au 
moins.  Le  bureau  est  chargé  de  maintenir  l'ordre,  d’empécber  toute  in¬ 
fraction  aux  lois,  de  conserver  à  la  réunion  le  caractère  qui  lui  a  été 
donné  par  la  déclaration,  d'interdire  tout  discouns  contraire  à  l'ordre  pu¬ 
blic  et  aux  bonnes  mœurs,  ou  conteuant  provocation  à  un  acte  qualitié 
crime  ou  délit.  A  défaut  de  tlésignalion  par  les  signataires  de  la  rléclara- 
lion,  les  membres  du  bureau  et,  jusqu’à  sa  formation,  les  signataires  de 
la  déclaration,  sont  responsables  des  infractions  aux  prescriptions  des 
articles  6,  7,  8  de  la  présente  bu  (art.  8.). 

4®  Un  fonctiomiaire  de  l’ordre  atlminislratif  on  judiciaire  peut  être 
délégué  :  à  Paris,  par  le  préfet  de  i>olice,  et  dans  les  départemenls,  par¬ 
le  préfet,  le  sous-préfet  ou  ie  maire,  pour  assister  à  la  réunion.  11  choisit 
sa  place.  Il  a  le  droit  de  rlissoudre  îa  réunion  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’art.  3  de  la  loi  des  16-24  août  ITüO,  de  l’art,  t)  de  la  loi  des 
lü-22  juillet  ITOi  et  des  art,  tt  et  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Toutefois, 
le  droit  de  dissolution  ne  devi-a  être  exercé  par  le  leprésentant  de  l’auto¬ 
rité  que  s’il  en  est  requis  par  lé  bureau,  ou  s'il  se  pioduil  des  collisions 
et  voies  de  brit  (art.  9.) 

Des  réunions  électorales.  —  Les  réunions  électorales  ne  sont  pas  des 
réunious  publiques  ordinaires  ;  1»  le  public  n’y  est  pas  admis  mais  seu¬ 
lement  les  électeurs  de  la  circonscriplion,  les  candidats  et  les  mandataires 
rie  chacun  des  candidats;  2“  elles  ont  un  but  spécial,  le  i.-lioi.x  de  candi- 
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di'its  à  (les  mati<lat$  êleclifs  (art.  5);  3"  elles  ne  ]M’uvenl  t^lre  tenues  que 
pendant  la  période  électorale,  c’est-à-dire  dans  la  période  comprise  entre 
le  décret  ou  rarrété  portant  convocation  du  collèf^e  électoral,  et  le  jour 
du  scrulin  exclusivement.  Par  exception  cependant  pour  les  éleclions  au 
Sénat,  elles  peuvent  être  tenues  le  jour  même  du  scrutin  (art,  3). 

l/inlérèt  ([u’il  y  a  à  mettre  à  pari  les  réunions  électorales,  c’est  qu'elles 
jouissenl  d’un  traitement  de  faveur.  Non  seulenienl  elles  sont  aussi  libres 
que  les  autres,  mais  elles  peuvent  être  tenues  deux  heures  après  la  dé¬ 
claration  au  lieu  de  vinpt-quatre;  et  même,  imiiiédiateineul  après  la  dé¬ 
claration  s’il  s'agit  de  réunions  pour  les  élections  au  Sénat,  tenues  le  jour 
même  du  scrulin  (art.  3). 

Pour  la  police  de  la  réunion  électorale,  mêmes  règles  que  dessus. 


52.  Attroupements.  (L.  7  juin  1848).  —  /..es  attroupeinenls 
sofit  des  7'punlons  hanultueuses  sw'  la  voie  publique.  —  La  loi 
distingue  les  attroupements  armés  et  les  attroupements  non  armés. 
L’attroupement  est  armé  :  ■!“  quand  plusieurs  individus  sont  porteurs 
d’armes  apparentes  ou  cachées;  S'’ quand  un  seul  individu,  porteur  - 
d’armes  apparentes^  n’est  pas  spontanément  expulsé  de  l'attroupement.  ■ 
Les  attroupements  armés  sont  défendus  et  doivent  être  dispersés  | 
par  la  force  publique  après  deux  sommations.  ^ 

Les  attroupements  non  armés  peuvent  être  dispersés  s'ils  mettent  ■ 
la  h'mquillUé  publique  en  danqer  ousenlemenl  s'ils  qénent  la  circu¬ 
lation;  on  procède  alors  ainsi  :  exhortation,  trois  sommations,  emploi 
de  la  force. 


Appendice  aux  sj  1  et  2.  —  Le  di'oit  d'association  et  les  associations 


53.  Le  droit  d’association  —  Le  droit  d’association  se 
rattache  intimement  aux  matières  qui  précèdent,  car  il  est  relatif  à 
un  mode  parliculier  d’activité,  ractivité  exercée  en  commun. 

Le  droit  d’association  n’existe  pas  toujours,  la  liberté  n’est  pas 
entière.  Il  y  a  lieu  de  faire  des  distinctions. 

Il  faut  écarter  d’abord  des  associalionsquiont  été  toujours  permises 
et  qui  méritent  d’ailleurs  plutôt  le  nom  de  société  <jue  celui  d’asso¬ 
ciation.  Ce  sont  les  sociétés  civiles  et  commerciales,  associations 
intéressées.  Il  faut  écarter  en  sens  inverse  des  associations  qui  sont 
complètement  interdites  et  dont  le  gouvernement  ne  pourrait  même 
pas  autoriser  la  formation,  ce  sont  :  1»  tes  sociétés  secrètes  'L.  28 
juillet  1848);  2“  les  associations  internationales  socialistes  de  travail¬ 
leurs  (L,  14  mars  1872);  3*  les  clubs  (L,  30  juin  1881,  art.  T). 

Restent  trois  groupes  d’associations  intéressantes  :  les  associations 
ou  congrégations  religieuses;  les  associations  de  travailleurs;  la 
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rimasse  des  associations  litiéraires,  scientiliques,  philanthropiques, 
I  politiques,  etc, 

A.  .•Isi^ocifï^ioiis  tiltrraires^  scient) fiques,  'philanihr aphones ^  poiiti- 
^  fjites,  etc.  —  On  peut  considérer  le  régime  de  ces  associations  comme 
à  étant  celui  du  droit  commun.  Le  voici  :  l’association  peut  se  former 
[  librement  sans  autorisation  toutes  les  fois  qu’elle  ne  compte  pas  plus 
i>  de  vingt  personnes;  lorsqu’elle  compte  plus  de  vingt  personnes,  elle 
i)  doit  être  autorisée,  sinon  elle  est  illicite  et  tombe  sous  le  coup  des 
î'art.  et  siiiv.  du  Code  pénal;  l’association  autorisée  ne  jouit  pas  par 
O  cela  .seul  de  la  personnalité  civile,  il  faut,  pour  obtenir  cette  pei'son- 
1  nalilê  qu  elle  obtienne  la  déclaration  d’utilité  publique. 

Dans  le  chiffre  de  vingt  personnes,  ne  sont  pas  comprises  les  per- 
5  sonnesdomiciliéesdans  la  maison  où  l’association  se  réunit  (ai  t, ‘201  du 
)  Code  pénal);  mais,  en  revanche,  alors  même  que  l’association  serait 

>  divisée  en  groupes  moindres  de  vingt  personnes,  elle  est  illicite  si  le 

>  chiffre  total  des  associés  dépasse  vingt  (L.  20  avril  1834). 

Ce  régime  est  assurément  peu  libéral  et  ne  se  mainlient  que  parce 
)  que  le  gouvernement  accorde  largement  les  autorisations.  La  liberté 

>  d’association  avait  été  proclamée  par  la  loi  des  13-19  novembre  1790 
»  et  elle  e.vista  en  fait  pendant  la  Révolution,  mais  les  excès  des  clubs 
I  la  compromirent,  La  constitution  du  5  fructidor  an  III,  art,  360-364 
I  ne  reconnaissait  plus  que  les  associations  qtû  ne  sont  pas  conti-aii'es 
\  à  l'oi'dre  puf/Uc.  Puis  vint  la  législation  du  Code  pénal  et  celle  de  la 
[  loi  de  1834.  En  1848,  la  libellé  d’a.ssociation  fut  encore  un  instant 
I  reconnue;  elle  périt  encore  pour  la  mémo  raison,  les  excès  des  clubs; 
1  le  décret-loi  du  25  mars  1852  retourna  au  Code  pénal  et  à  la  loi 
)  de  1834.  Depuis,  bien  des  projets  de  loi  ont  été  présentés,  aucun  n’a 

abouti;  la  pierre  d’achoppement  pour  rétablissement  d’un  régime 
libéral  n’est  plus  dans  les  clubs  qui  resteraient  en  tous  cas  interdits, 
mais  bien  plutôt  dans  les, congrégations  religieuses,  qui  se  sont  très 
fortement  reconstituées  depuis  la  Révolution,  qui  sont  actuellement 
sous  un  régime  d’exception,  et  pour  lesquelles  ce  serait  peuL-étre 
l’occasion  d’en  sortir;  c’est  du  moins  ce  <[u’on  redoute, 
f  B.  ('onQi'égnlions  religieuses.  —  Ce  sont  les  associations  qui  ont 
pour  but  de  mener  la  vie  religieuse  en  commun. 

Elles  peuvent  être  dans  trois  situations  difl’érentes  :  1°  autorisces, 

>  elles  sont  alors  licites  mais  n’ont  pas  la  personnalité  morale  ;  2"  rccou- 

V  .  tnies,  alors  non  seulement  elles  sont  licites,  mais  de  plus  elles  reçoivent 
(  la  personnalité  morale  à  titre  d’établissements  d’utilité  publique;  3” 

V  non  reconnues.^  leur  existence  est  illégale  et  elles  peuvent  être  dissoutes 
(  par  mesure  de  haute  police,  quel  que  soit  le  chilfre  de  leurs  membres, 

>  '  alors  même  qu’il  serait  inférieur  à  vingt. 
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Cette  situation  des  congrégations  non  reconnues  qui  a  été  rappeléi 
par  les  décrets  du  29  mars  1880,  résulte  des  lois  suivantes  :  les 
décrets  du  13  février  1790  et  du  28  aoûtl792^  qui  déclarent  éteintes] 
et  supprimées  toutes  les  corporations  religieuses  et  congrégations!? 


séculières  d'hommes  et  de  femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques;  la  loi 


du  18  germinal  an  X  qui,  après  avoir  autorisé  le  rétablissement  de 
chapitres  et  séminaires  ajoute  :  «f...  tous  autres  établissements  ecclé¬ 
siastiques  sont  supprimés...  »;  le  décret  du  3  messidor  an  XII,  quî^i 
dissout  une  congrégation  qui  aviut  tenté  de  se  reformer  et  établit  le 
princijie  de  l’autorisation  préalable  du  gouvernement. 

C.  Associations  de  travailleurs.  —  Sifndicats  'professionnels.  — 
Les  maîtrises  et  jurandes  de  Tancien  régime  avaient  laissé  un  td^I 
souvenir  que,  pendant  longtemps,  les  associations  de  travailleurs  ileLt 
toute  espèce  ont  été  prohibées  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  du|jj 
travail,  et  cela  quel  que  fût  le  nombre  de  leurs  membres  (L.  17  juinf  i 
1791  ;  art.  416,  C.  P.).  Cependant  la  force  des  choses  avait  amenépt 
depuis  longtemps  en  fait  la  création  de  chambres  syndicales  ou  <le 
syndicats,  et  le  gouvernement  les  avait  tolérés.  Une  loi  du  21  mars  1884 
est  venue  régulariser  cette  situation. 

Cette  loi  déclare  entièrement  libre  la  formation  des  syndicats  pro¬ 
fessionnels  sans  î imitation  de  chiiïre  pour  les  membres;  par  consé¬ 
quent,  non  seulement  elle  abroge  les  lois  [)liis  haut  indiquées,  mais 
encore  elle  déclare  inapplicables  les  art.  291  et  suiv.  du  Code  pénal 
et  la  loi  du  10  avril  1834. 

Il  y  a  syndicat  professionnel  aux  deux  conditions  suivantes  : 

1®  Lorsque  les  syndiqués  exercent  la  même  profession,  ou  des  mé¬ 
tiers  similaires,  ou  des  professions  connexes  concourant  à  rétablis-  i 
sement  de  produits  déterminés.  Bien  que  la  loi  ait  été  faite  principa-  - 
lement  en  vue  des  corporations  ouvrières,  elle  paraît  devoir  ètrefî 
étendue  à  toutes  les  professions,  même  à  celles  dites  libérales  '.  Ellef  t 
n’exclut  que  les  fonctionnaires;  les  fonctionnaires  ne  peuvent  pointai 
former  de  syndicat  parce  que  la  force-  qu’ils  puiseraient  dans  ce«t 
groupement  volontaire  seiail  hostile  à  la  discipline  et  amènerait  laEi 
désorganisation  de  l’adniinistration.  Lorsque  l’État  juge  lui-même'f  î 
qu’il  a  intérêt  à  grouper  quelques-uns  de  ses  fonctionnaires,  il  les  ?  ? 


t.  Eu  ce  sens,  tribiimil  de  ta  Seiue,  10  luars  1890;  Cour  d‘<ap[>el  Je  l*ari?,  f , 
4  juillet  1890  (syndicat  de  professeurs  libres).  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  lt 
cassation  est  en  sens  contraire;  elle  ne  considère  comme  licites  que  les  syn¬ 
dicats  se  rattachant  à  l’industrie,  au  coiuinerce  et  à  l’agriculture  (Cass.  H  juin 


1883);  mais  il  est  à  prévoir  qu’appelée  à  nouveau  à  se  prononcer,  lorsque  le; 
temps  écoulé  aura  fait  perdre  de  leur  actualité  aux  circonstances  qui  ontj 
entouré  te  vole  de  la  loi,  la  cour  suprême  moditiera  sa  manière  de  voir. 
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lorganise  d’autorité  en  compagnies  ou  corporations  dont  il  établit  les 
^"ègtements  (Facultés  de  renseignement  supérieur). 

2“  Lorsque  le  syndicat  a  pour  objet  l’étude  et  la  défense  des  intérêts 
\<^rofe$sionnels,  c’est-à-dire  des  intérêts  économiques  ou  lecliniques 
jüu  groupe^  qui  peuvent  prendre  le  caractère  d’intérêts  induslrielsj 
Dsommercîaux,  agricoles  ou  tout  autre  (art.  2  et  3). 

Les  syndicats  professionnels  ont  la  personnalité  civile(art.  6  et  8; 
llls  peuvent  se  concerter  entre  eux  (art.  5). 


54.  Les  associations.  —  Les  associations  sont  des  individus 
)Qctifs  qu’il  faut  ranger  à  côté  des  individus  réels,  parce  que  ractivité. 
jgu’elles  déploient  n’est  qu’un  mode  de  l'activité  privée. 

L’association  est  par  essence  un  groupe  d'/tO)rimes  qui  agissent  en 
^toniniun  d'une  façon  perntnnente .  L’action  en  commun  prolongée  fait 
oie  fond  de  l'association.  L’association  se  forme  par  un  fait  volontaire, 
iian  contrat. 

Une  fois  formée,  l’association  se  conduit  comme  un  être  fictif.  Il  y 
a  un  élément  spirituel  dans  cet  être,  et  c’est  la  volonté  des  associés. 
iTTous  les  associés  mettent  en  commun  une  certaine  volonté,  tous  la 
innème;  ce  faisceau  de  volontés  particulières,  identiques  entre  elles,  se 
ocomporte  comme  une  volonté  unique,  elle  se  détache  des  associés  et 
fwit  de  sa  propre  vie.  U  y  a  aussi  un  élément  matériel,  le  groupe 
imième  des  associés  avec  l’organisation  qu'il  a  pu  se  donner. 

Il  est  naturel  que  cet  être  fictif  soit  doué  de  personnalité  juridique. 

_  ^ 

'X’Etat  ne  reconnaît  pas  toujours  cette  personnalité,  ainsi  que  nous  le 
îwerrons  plus  loin,  mais  quand  il  la  reconnaît,  ce  n’est  pas  une  con- 
s^ession  qu’il  fait,  c’est  un  fait  existant  qu’il  constate. 

Les  associations  se  classent,  d’après  leur  but,  en  inléressées  et 
’s'sinléressées.  Les  associations  intéressées  sont  celles  qui  poursuivent 
ifun  but  d’intérêt  privé,  un  bénéfice  pécuniaire;  telles  sont  :  l’associa- 
>ition  conjugale,  les  sociétés  civiles,  les  sociétés  commerciales. 

Les  associations  désintéressées  sont  celles  qui  poursuivent  un  but 
'W’intérêt  général,  sans  pensée  de  lucre;  (elles  sont  :  les  syndicats 
iqprofessioiinels,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  associations  d'en- 
ggseignement,  les  sociétés  savantes,  les  congrégations  religieuses,  etc. 

Les  associations  désintéressées  sont  des  personnes  murales  privées 
oftout  comme  celles  qui  sont  intéressées.  C’est  un  point  qui  a  été  con- 
stteslé.  Ceilains  auteurs  les  appellent  personnes  morales  publiques, 


2.  D'après  un  avis  liu  conseil  J'Étüt  du  30  juillet  1891,  les  droits  coaféréa  aux 
/üsyudicats  sont  liniitativemenl  énumérés  par  lu  loi  du  21  mars  1884;  par  suite, 
r-liils  n’ont  pas  le  droit  de  recevoir  des  libéralités. 
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et  veulent  les  transporter  du  côté  de  l’Etat.  C’est  là  une  erreur  ou 
une  confusion  de  termes  fâcheuse;  il  n’y  a  et  il  ne  peut  y  avoir 
d'autres  personnes  morales  publiques  que  l’Etat  et  les  membres  de  S 
rKlat:  départements,  communes^  établissements  publics  ;  et  cela  pour  • 
une  bonne  raison,  c’est  que,  par  définition,  l'activité  publique,  la  vie»; 
publique,  le  droit  public,  sont  l'activité  de  l’État,  la  vie  de  l’État,  le®' 
droit  relatif  à  l’État  ;  les  termes  chose  puhlùjae  et  chose  do  VÉiat  ' 
sont  synonymes.  Que  si  on  entend  dire  seulement  par  là  que  ces  so-  - 
ciétés  poursuivent  des  buts  d’inlérèt  général,  on  a  tort  do  croire  t 
qu’elles  cessent  pour  cela  d’être  des  personnes  morales  privées.  Il  est  J 
parfaitement  loisible  aux  particuliers  de  se  préoccuper  de  l’intérêt  J 
général,  La  charité  privée  s’en  occupe  assurément,  et  cependant  elle'6 
s’appelle  charité  privée.  Nous  avons  combattu  dans  notre  théorie  def 
l'État  cette  idée  que  l’État  se  confondrait  avec  l’intérêt  général;  l’État  J 
n'est  qu’un  des  moyens  de  servir  rintérêt  général,  le  moyen  politique, , 
mais  il  y  en  a  d’autres. 


55.  Condition  des  associations.  —  L’État  se  montre  em 
général  beaucoup  moins  libéral  envers  les  associations  qu’envers  leS' 


individus,  il  leur  reconnaît  moins  de  droits.  Comme  leur  action  estti 
plus  puissante  que  celle  des  individus  isolés,  à  cause  suitout  des  ri¬ 
chesses  qu’elles  accumulent,  et  que  cependant  elles  poursuivent  sou-, 
vent  des  buts  individuels,  il  redoute  avec  quelque  raison  qu’elles  iiej 
lui  .soient  nuisibles.  Il  ne  leur  reconnaît  pas  de  droits  politiques.  Onri 
pourrait  imaginer  cependant  telle  constitution  où  les  associations  ouj 
corporations  auraient  des  droits  politiques.  Sous  l’ancien  régime,  less 
corporations  avaient  des  privilèges,  et  dan.s  quelques  pays  modernes-: 
certaines  d’entre  elles  ont  des  droits  électoraux  (Espagne,  élection  duu 
Sénat).  L’État  ne  reconnaît  même  pas  aux  associations  toutes  les  li¬ 
bertés  qu’elles  pourraient  avoir,  pas  môme  complètement  la  iibertéj 
de  l'être.  S’il  reconnaissait  ces  libertés,  voici  en  un  tableau  idéalf 
quelle  sérail  la  situation  : 

1”  Les  associations  se  formeraient  librement  ; 

Une  fois  formées,  elles  auraient  de  plein  droit  la  personnalité: 
civile  et  la  jouissance  de  tous  les  droits  qui  peuvent  leur  être  nécesp 
sai  res  pour  atteindre  leur  but  particulier  ;  elles  pourraient,  par  exemple  e 
au  moins  les  sociétés  désintéressées,  acquérir  librement  à  titre  gra-i 
tuit  meubles  et  immeubles  ; 

3”  Comme,  parmi  les  associations,  il  y  en  a  qui  poursuivent  deïs 
buts  d’intérêt  général  et  qui  en  cela  travaillent  dans  le  même  sen« 
que  l’État,  quoique  en  dehors  de  lui,  on  comprendrait  qu’une  en:;i 
tente  s’établit  entre  les  plus  utiles  de  ces  associations  et  l’État.  Umij 
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d  sorte  de  traité  d’alliance  se  conclurait  qui,  sans  faire  de  l'association 
J  une  personne  morale  publique,  c’est-à-dire  un  membre  d’Etat,  la 
I  mettrait  dans  une  situation  intermédiaire  en  lui  assurant  des  avan¬ 
tages  particuliers*  Cette  situation  serait  celle  qu’occi]|)ent  déjà  la 
I Banque  de  France,  le  Comptoir  d’Escompte,,  le  Crédit  Foncier,  qui 
I  tout  en  étant  dans  leur  fond  des  sociétés  privées  et  même  commer- 
aciales,  sont  cependant  liées  à  l’État  par  des  traités  qui  leur  assurent 
éà  elles  des  privilèges,  et  assurent  à  l’État  un  contrôle  sur  leur  direc- 
Ition.  Ces  associations,  intermédiaire  nécessaire  entre  les  personnes 
1  morales  privées  et  les  personnes  morales  publiques,  seraient  le  signe 
b  de  la  collaboration  qui  doit  exister  entre  l’État  et  les  particuliers  dans 
I  l’œuvre  de  l’intérêt  général.  Elles  seraient  peut-être  destinées  à  de- 
7 venir  plus  tard  des  établissements  publics;  en  attendant  on  les  ap- 
qpeîlerait  établissements  d'utilité  pultlique. 

Cette  législation  idéale  est  loin  de  la  législation  positive  dont  voici 
I  les  principales  dispositions; 

1“  Les  associations  ne  se  forment  pas  toutes  librement.  (V.  suprà 
i  p.  154). 

Une  fois  les  associations  formées, elles  n’ont  pas  de  plein  droit  la 
J  personnalité  juridique. 

La  loi  a  reconnu  en  bloc  et  d’avance  la  personnalité  d’associations 
U  appartenant  à  certaines  catégories  ;  sociétés  commerciales,  syndicats 
I  professionnels;  pour  les  autres,  la  reconnaissance  de  la  personnalité 
1  résulte  d’un  acte  tout  gracieux  de  la  part  de  l’Étal,  qui  intervient  à 
t  titre  individuel,  et  qu’on  appelle  y'econnaissauce  d’utilité  'publique. 

I  \La  jouissance  des  droits  s’en  suit  normalement. 

3"  La  classe  des  établissements  d’utilité  publique  existe  bien,  il 
(  y  a  même  beaucoup  d’établissements  de  ce  genre,  seulement  la  notion 
a  en  a  été  faussée.  Au  lieu  de  comprendre  toutes  les  associations  ({ni 
I  rendent  des  services  importants  et  de  ne  comprendre  que  celles-là,  elle 
jlcomprend  des  associations  dont  les  services  sont  minuscules,  comme 
3  [certaines  petites  sociétés  d’antiquaires,  et  à  l'inverse,  elle  ne  comprend 
I  ■  pas  des  établissements  de  première  impoi  tance,  comme  la  Banque 
>  de  France  ou  le  Crédit  foncier.  La  raison  de  celte  anomalie  est  que  la 
3  j  classe  des  établissements  d'utilité  publique  comprend  toutes  les  asso- 
3 1  ctalions  qui  ont  eu  besoin,  pour  arriver  à  la  personnalité  juridique, 
1  de  demander  la  reconnaissance  d’utilité  publique,  parce  que  c’était  le 
seul  moyen,  et  qu’elle  ne  comprend  que  celles-là.  Or,  la  Banque  de 
France,  le  Crédit  foncier,  étant  sociétés  commerciales,  avaient  de 


1  •  plein  droit  la  personnalité  Juridique.  L’utilité  publique,  au  grand 
>  :  détrimenl  de  la  méthode,  est  ainsi  devenue  une  pure  fiction  destinée 
(  à  faire  acquérir  la  personnalité. 
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Il  est  clair  que  dans  ce  système  actuel,  dont  on  peut  expliquer  his¬ 
toriquement  la  formation,  il  y  a  quelque  chose  de  boiteux,  tant  au 
point  de  vue  de  la  concession  de  la  personnalité  juridique,  qu’au  point 
de  vue  de  la  formation  même  des  associations  :  1®  Pour  la  question  de 
la  personnalité,  le  droit  romain  et  notre  ancien  droit  éiaient  plus  lo- 
giques,  ils  n’admettaient  pas  la  formation  de  l’association  sans  auto¬ 
risation,  mais  une  fois  formée,  ils  reconnaissaient  que  la  personnalité 
en  découlait.  Ce  serait  un  progrès  de  revenir  à  celle  idée  simple.  La 
loi  a  toute  inlérèt  à  reconnaitre  ce  qu’elle  ne  peut  pas  empêcher.  La 
suppression  de  la  personnalité  juridique  n’a  pas  empêché  les  associa- 
lions  de  fonctionner  ni  d’amasser  des  richesses,  elle  n'a  fait  que  créer 
des  complications  juridiques;  2"  Non  seulement  il  faut  reconnaître  la 
personnalité  des  associations  formées,  mais  encore  il  faut  les  laisser 
librement  se  former;  ici  encore  la  répression  est  impuissante,  l’asso¬ 
ciation  que  Ton  empêche  de  se  former  au  grand  jour  se  forme  secrè¬ 
tement.  Le  vrai  péril  des  associations  consistant  dans  raccumulation 
en  leurs  mains  de  biens  et  de  richesses,  dans  ce  qu'oii  appelle  les  ùiens 
de  mahrmorte,  la  vraie  mesure  de  précaution  pour  l’Étal  est  de  pré¬ 
venir  cette  accumulation,  soit  par  des  incapacité  d’acquéiâr,  soit  par 
des  droits  fiscaux  bien  combinés. 


SECTION  111.  —  LIBRE  JOUISSANCE  OU  LIBRE  PROPRIÉTÉ 

INDIVIDUELLE. 
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56.  Inviolabilité  de  la  propriété  mobilière  et  immo¬ 
bilière,  —  Déclaration  des  dioits  de  riiomrne,  art.  17  :  «  I.a  pro¬ 
priété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  éti-c  privé,  si 
ce  n’est  lorsque  la  nécessité  pu’olique  légalement  constatée  l’exige 
évidemment,  et  sous  la  condition  d’une  Juste  et  préalalde  indem¬ 
nité.  B 

Il  s’agit  de  la  propriété  individuelle,  l.orsque  la  Constituante  la  pro¬ 
clame  un  droit  jfttcré,  elle  est  dans  le  vrai  au  point  de  vue  de  l’évolution 
historique.  La  propriété  collective  est  une  institution  des  temps  pri¬ 
mitifs;  le  progrès  social  est  lié  à  l’extension  de  la  propriété  indivi¬ 
duelle.  Cela  n’a  rien  de  surprenant  ;  le  progrès  social  est  dans  le  dé¬ 
veloppement  de  la  solidarité  mais  de  la  solidarité  d’êtres  libres,  il 
suppose  donc  le  développement  de  raulonomie  de  l'individu;  or  la  . 
propriété  individuelle  est  la  condition  même  de  cette  autonomie.  Le  • 
désir  de  la  propriété  est  le  stimulant  puissant  de  l’activité  indivi¬ 
duelle,  la  propriété  acquise  est  la  garantie  de  rindépendance  indivi-  ' 

duelle. 

Les  réformes  sociales  devront  toujours  tenir  compte  de  cette  véritéfff 
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d’expérience,  sous  peine  d'être  un  retour  en  arrière,  elles  devront 
d’une  façon  ou  de  l’antre  s’accommoder  de  la  propriété  individuelle. 

La  Déclaration  des  droits  de  l’homme  proclame  la  propriété  invio- 
lahle,  cela  vise  surtout  l’arhi traire  adihinistratif  en  matière  d’(?:rpro- 
pnation  et  de  servitude  d’utîlité  publique. 

Une  conséquence  intéressante,  c’est  que  toute  question  de  propriété 
est  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  judiciaires,  même 
quand  elle  se  soulève  à  l'occasion  d’un  litige  soumis  à  un  tribunal 
administratif.  Elle  constitue  alors  une  question  préjudicielle,  principe 
reconnu  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  le  dessèchement  des 
marais  {art.  47). 

Le  droit  de  propriété  n'est  pas  cependant  sans  réglementation  ni 
restriction.  L’art.  544  du  Gode  civil  le  définît  oc  le  droit  rie  jouir  et  de 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue...  »  Mais  il  ajoute 
lui-même  :  «  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les 
lois  et  règlements.  » 

Il  faut  citer  parmi  les  obligations  résultant  des  lois  et  règlements  : 
1®  l’obligation  de  subir  les  servitmles  légales  et  d’utilité  publique 
(art.  649  et  suiv.  G.  c.);  l’oliligation  de  subir  les  règlements 
forestiers,  ceu.xsur  les  marais,  les  mines,  les  carrières,  le  reboisement 
et  le  gazonnement  des  montagnes,  etc.;  8®  l’obligation  de  subir  les 
impôts;  4'*  l’obligation  de  subir  l’expropriation  forcée  résultant  des 
voies  d’exécution  sur  les  biens;  5“  l’obligation  de  subir  l’expropriation 
forcée  pour  cause  d’utilité  publique,  mais  avec  juste  et  préalable  in¬ 
demnité,  etc.,  etc... 


1 


r 


i 

1 


H. 


il 


4 


,  * 


CHAPITRE  IH 
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57.  Le  droit  aux  services  publics.  La  queslion  (îo  .savoir 
dans  quelle  mesure  les  iiidiudus  ont  di-oit  à  ce  que  les  services  pu¬ 
blics  leur  soient  fournis  est  délicate.  Cependant,  il  nous  semble  que 
les  régules  suivantes  peuvent  être  posées  : 

1“  Les  individus  n’ont  pas  le  droit  «l'exigrer  qu’un  service  pulilic 
nouveau  soit  organisé,  L’Klat  oiganîse  ses  services  quand  il  lui  plaît, 
alors  même  que  le  principe  en  a  été  inscrit  dans  une  loi.  Les  dépar¬ 
tements  et  les  communes  peuvent  éli'e  tenus  d’organiser  certains  ser¬ 
vices,  mais  c’est  vis-à-vis  de  l'État  qu’ils  y  sont  oliliErés,  ce  n’est  pas 
vis-à-vis  des  individus  ;  l’Etat  est  alors  armé,  en  général,  d’un  moyen 
de  contrainte  qui  consiste  à  inscrire  d'ofiice  la  dépense  nécessaire  au 
service  dans  le  budget  départenieulal  ou  communal.  Ce  système 
d^oùligalioji  admimslrafive  est  un  des  avantages  de  la  décentra¬ 
lisation  . 

2*  Une  fois  qu’un  service  public  est  organisé,  les  individus  ont  un 
véritable  droit  à  ce  que' ce  service  leur  soit  fourni.  En  effet,  d’une 
part,  la  ilépense  de  ce  service  est  payée  par  eux  sous  forme  i l’impôt, 
d’autre  pari,  ils  comptent  sur  le  service  public,  et  si  leur  confiance 
est  trompée,  cela  peut  enlraîner  pour  eux  de  grands  dommages  *. 

Le  droit  de  l’individu  se  traduira,  en  général,  par  un  droit  à  une 
indemnité  s’il  éprouve  un  dommage  par  suite  de  l’inexécution  d'un 
sei  vice  public.  Mais  il  est  des  cas  où  l’individu  peut  faire  sommation 
par  acte  exfrajudîciaire  à  un  fonclionnaire  d’avoir  à  lui  fournir  le 
service  qui  lui  est  dû.  C’est  ainsi  que  l’on  peut  faire  sommation  à  un 
receveur  des  postes  qui  refuse  de  faire  une  expédition  d'ailleurs  con¬ 
forme  aux  règlements. 

Seulement,  il  faut  reconnaître  que  si  en  théorie  le  dicit  de  l’indi- 

1.  Une  commune  est  libre  de  ne  pas  organiser  de  service  d'inspection  des 
denrées  sur  les  marchés  public?,  mais,  si  eu  fait  elle  en  a  organisé  un,  elle 
est  responsable  du  mauvais  fonctiouceraent  du  service;  notamment,  si  par 
la  faute  de  l’inspecteur,  des  champignons  vénéneux  ont  été  vendus  et  ont  oc¬ 
casionné  la  mort  du  consommateur  (Trîb.  Carcassonne,  27  oct.  1890). 
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vitiu  est  certain,  en  pratique  la  possibilité  juridique  d’a"ir  n’exisie 
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pas  toujours,  surtout  quand  il  s’afjitde  services  d'Etat.  I/Elat  ne  peut 
pas  être  poursuivi  aussi  facilement  que  la  commune  pour  inexécution 
de  ses  services  (V.  .mprà^  garanties  des  droits  publics,  p.  93  ét  s.}, 
mais  sur  ce  point  la  législation  est  susceptil)le  de  progrès. 

3"  11  est  des  services  publics  organisés  auxquels,  par  exception, 
les  individus  n'ont  pas  droit,  c«  sont  les  services  d'assistance. 

Ces  services  méritent  un  développemeni. 
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58.  Position  de  la  question.  —  Les  observations  de  la 
science  contemporaine  ont  mis  en  lumière  le  grand  lait  social  de  la 
concurrence  vitale,  partout,  dans  tous  les  domaines,  en  politique  et 
en  économie  politique,  les  faibles  sont  évincés  par  les  forts. 

Cette  loi  de  la  lutte  pour  la  vie,  que  certains  publicistes  ont  eu  le 
tort  de  considérer  comme  un  principe  de  droit,  est  au  coniraire  une 
manifestation  de  la  force  brutale  contre  laiiiielle  l’organisation  sociale 
et  le  droit  ont  pour  but  de  réagir  en  assistant  les  faibles.  î/organisa- 
lion  des  services  d’Étal  notamment  a.  sans  qu’on  le  chei’clie  directe¬ 
ment,  une  vertu  d’assistance,  par  cela  .seul  que  ces  services  sont 
dus  également  à  tous,  alors  que  tous  ne  les  paient  pas  également. 

Il  faut  donc  avant  tout  se  préoccuper  de  rorganisalîon  générale  de 
la  société,  c’est  ce  qu’on  appelle  la  (|uestion  sociale.  Mais,  jujqu’à 
présent,  quelque  perfectionnées  que  soient  les  organisations  (|u'on  a 
trouvées,  on  n’a  pas  réussi  à  supprimer  complètement  la  lutte  e;L  la 
concun  ence;  il  est  probable  que  jamais  on  n’y  parviendra. 

Dès  lors,  voici  une  question  dont  il  faut  se  préoccuper.  Etant  donné 
la  lutte,  qui  reste  inévitalile  dans  un  milieu  social  déterminé,  il  y  a 
des  êtres  cjui,  pour  des  raisons  variées,  sont  incapables  de  faire  l’elfoi  l 
nécessité  par  elle;  cela  tient  peut-être  à  leur  âge,  ce  sont  des  enl'anLs 
ou  des  vieillards,  et  ils  n'ont ‘pas  de  famille  qui  puisse  les  secourir  ; 
cela  tient  peut-être  à  lu  maladie;  cela  tient  peut-être  à  la  misère, 
cet  état  qui  fait  qu'un  liomme  n’a  même  plus  assez  de  CJ’êdit  pour 
acheter  le  morceau  de  pain  qui  lui  donnerait  la  force.  Que  va-l-on 
faire  pour  ces  êtres? 


59.  Solution  de  la  question.  —  La  vraie  solution  de  la 
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question  de  l’assistance  est  celle-ci  :  V/itat  a  le  devoir  positif  d’or- 
fjaniser  des  services  d'assistance,  mais  ces  set'vices  une  fois  organisés, 

tel  ou  tel  individu  n'a  pohil  le  droit  d’exiger  que  le  service  lui  soit 
fournie 
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a)  L'L'tat  a  le  devoir  positif  d'organiser  des  services  d'ossistame. 
L’assistance  pvililiqne  n’est  donc  point  un  don  gratuit,  mais  l’accom¬ 
plissement  d’une  véritable  dette. 

La  société  doit  assister  parce  qu’au  fond,  c’est  elle  qui  est  en  partie 
responsable.  Si  son  organisation  était  meilleure,  il  n’y  aurait  sans 
doute  pas  autant  d’êtres  faibles.  Si  les  services  d’bygiène  étaient 
mieux  organisés,  si  la  surveillance  des  logements  ouvriers,  par 
exemple,  était  mieux  exercée,  il  n’y  aurait  pas  autant  de  malades  Si 
l’éducation  publique  était  mieux  conçue,  il  y  aurait  moins  de  ces  vices  / 
qui  engendrent  la  misère,  ralcoolisme,  la  débauche,  [lartant  moins 
de  misère  *.  Le  devoir  d’assister  est  pour  la  société  la  contre-partie  et  » 
lu  rançon  du  droit  qu’elle  a  de  punir.  La  sociélê  a  le  droit  de  punir 
parce  que  l'état  social  est  en  partie  volontaire,  et  que  le  délinquant, 
en  s’insurgeant  contre  lui,  mérite  une  punition;  mais  elle  a  le  de¬ 
voir  d’assister  les  malheureux,  parce  que  ce  rnêiiie  état  social  est 
en  partie  imposé  par  la  force,  et  qu’elle  a  te  devoir  do  le  remlre 
tolérable. 

Pour  soutenir  que  l'assistance  publique  esl  un  don  gratuit,  ce  qui 
lui  permet  d’èfre  irrégulière  et  insufJisanfe,  on  ne  peut  même  pas 
s'appuyer  sur  la  conception  religieuse  de  la  cbarifé  privée,  car  la 
charité  privée  d’après  la  pure  doctrine,  n’est  pas  facultative,  elle  esl 
obligatoii'e. 

Il  ne  suffit  pas  pour  que  l’État  s’acquitte  de  son  devoir  d’assistance 
d’inscrire  dans  le.'*  lois  le  principe  de  l’obligation,  il  se  trouve  dans  la 
Constitution  des  3  et  14  seplembre  1791,  et  il  n’est  pas  encore  réa¬ 
lisé.  Il  faut  l’organisation  pratique  d’un  service  public  doué  de  res¬ 
sources  suffi.santes. 

Sans  doute,  on  eût  pu  faire  des  services  d’assistance  des  services 
d’État.  L’État  est  bonnèle  homme,  il  exécute  les  lois  et  organise  ses  • 
services  du  mieux  qu’il  peut;  mais  on  a  eu  une  idée  meilleure,  on  a 
fait  de  l’assistance  un  service  communal  ou  départemental.  L'obliga¬ 
tion  reçoit  ainsi  sa  sanction  sous  une  forme  tangible;  lu  commune  ou 
le  département  sont  o}>ligés  vis-à-vis  de  l’État,  et  celui-ci  peut  exercer 
une  pression  sur  eux.  Le  droit  de  l’indigent  se  réalise  ainsi  par  l’in- 
termédiaire  de  l’Ktat.  .  • 

Ce  sy.stème  est  celui  de  l' Allemagne,  non  pas  que  l’obligation  de 
l’assistance  y  soit  communale,  mais  il  a  été  créé  des  circonscriplions 
spéciales  appelées  unions  de  pauvres,  qui  sont  obligées  envers  l  Etat;  . 
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1.  Là  OÙ  il  apparaît  bien  que  l'assistance  est  nécessitée  par  nn  vice  d’orga-  =  * 
nisaliop,  c*e?t  eu  matière  d'assistance  judiciaire.  Si  la  justice  était  vraiment  :i 
gratuite,  il  n'y  aurait  pas  besoin  d'assistance. 


•  % 
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il  tend  à  s'êlahlir  en  France,  La  loi  du  30  juin  1838  avait  déjà  ohlif^é 
Jesdé[iailements  à  se  pourvoir  d’un  asile  d’aliénés  et  avait  mis  à  leur 
charj^e,  ainsi  qu’à  celle  des  communes,  les  dépenses  des  aliénés  indi¬ 
gents  (art,  !28j,  La  loi  du  5  mai  1800  met  une  partie  des  dépenses  du 
service  des  enfants  assistés,  rjui,  jusque'là,  élaient  à  la  charge  des 

r 

hospices  et  de  i’Ftal,  à  la  charge  des  département, s  et  des  communes. 
La  loi  du  23  décembre  1874,  dite  loi  Roussel,  sur  la  proteclion  des 
enfants  en  bas  âge  et  des  nourrisson-s,  inet  aussi  moi  lié  des  dépenses 
du  service  à  la  charge  du  déparlement. 

Mais  ce  sont  là  des  applications  timides  dn  principe,  et  nomltreuses 
sont  les  formes  d’assistance  qui  ne  sont  pas  encore  obligatoires.  Fn 
France,  on  est  resté  trop  longtemps  sous  l’empire  de  celte  idée  que 
l’assistance  était  un  don  gratuit.  L’établissement  «les  hôpitaux,  celui 
des  bureaux  de  bienfaisance,  les  secoms  médicaux  à  domicile  ne 
constituent  pas  encore  des  service.s  obligatoires.  On  semble  cepen¬ 
dant  sur  le  point  de  réaliser  des  progrès  sérieux.  L’État  a  commencé 
par  réorganiser  le  service  central  de  l’assistance  publique  qui  doit  être 
un  service  de  contrôle  desdné  à  donner  l’impulsion  aux  départements 
et  aux  communes  et  à  sui'veiller  leur  action  :  création  an  niinistère 
de  l’intérieur  d’une  direction  de  l’assistance  publique  (Ü.  4nüv,  1888)  ; 
réorganisation  de  l’inspection  générale  des  services  d'assistance  pu¬ 
blique  (D.  18  oct.  1887)  ;  création  du  conseil  supérieur  de  ^;^ssi^tance 
publique  (D,  14  mai  1888).  Ce  conseil,  qui  se  réunit  deux  fois  par  an 
et  pour  lequel  sont  publiés  des  fascicules  forts  intéressant.'^,  a  déjà  étudié 
la  réorganisation  de  presque  tous  les  services.  On  a  pris  une  mesure 
pr  éa labié  indispensaliie  en  autorisant  les  syndicats  de  communes 
(1.  22  mars  189ü).  Il  y  a,  en  elîet,  cei  tains  services,  comme  celui  de 
l’hospitalisation,  pour  lesquels  une  commune  isolée  est  vraiment  trop 
petite.  Depuis,  un  projet  liè.s  étudié  d’assistance  médicule  à  domicile 
a  été  déposé  par  le  ministre  de  l’intérieur  sur  le  bureau  lie  la  Chambre 
dans  la  séance  du  5  juin  1800.  Il  rend  ras*istance  médicale  obliga¬ 
toire  pour  la  commune,  et  pose  nettement  le  jn-incipe  de  loliligation 
même  pour  les  autres  formes  d'assistance.  La’cüinmune  feiait  le  plus 
fort  de  la  dépense,  sauf  à  recevoir  des  contributions  du  département. 
Le  service  serait  organisé  sous  la  surveillance  dn  déparlement.  Les 
indigents  seraient  rattachés  légalement  à  telle  ou  telle  cominune  par 
l’institulion  d’un  domicile  de  secours  s’acquérant  d’une  (àç<m  parti¬ 
culière.  Kniin,  le  projet,  crée  dans  chaque  commune  un  bureau  d’as¬ 
sistance,  qui  arriveiail  promptement  à  centraliser  tous  les  services 
d’assistance  actuellement  divisés  d’une  façon  faclieuse,  par  exemple 
à  faire  marcher  d’accord  hôpitaux  et  bureaux  de  bienfaisance  actuel¬ 
lement  séparés. 
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h)  Vnd  fois  les  sei'viccs  d'assislfince  ov(f(inisés^  oh  ne  doit  pns  r*?- 
connaUre  à  V tndividn  le  droit  d’exiger  gitiU  lui  soient  fournis. 
Celte  solution  ne  semble  pus  log’ique;  d’ordinaire  à  un  devoir  corres' 
pond  un  droit,  si  l’État  à  une  dette  d’assistance,  l’individu  doit  avoir 
une  créance.  Pourquoi  laisser  l’Étal  distribuer  ar)>itrairenient  l'assis¬ 
tance?  11  y  a  à  cela  de  bonnes  raisons  : 

1“  Une  l’fuson  pmlirpie.  Dans  l’état  actuel  des  choses,  les  iiommes 
ne  sont  pas  suflisamnienl  moraux  pour  qu’on  puisse  les  croire  sur 
parole  lorsqu’ils  viennent  réclamer  l’assistance;  il  n’y  a  pour  s’en 
convaincre  qu’à  consulter  le  clüfîre  énorme  des  inscrits  au  bureau 
de  bienfaisance  dans  les  g^randes  villes.  D’autre  part,  cependant,  il  .serait 
très  péi'illeiix  de  confier  à  un  juge  la  iàcbe  de  décider  s’il  y  a  lieu  à 
as.sistance;  la  preuve  de  la  misère,  qui  est  la  principale  cause  d’assis¬ 
tance,  est  difficile  à  faire,  la  simulation  est  aisée.  Un  seul  pays  au 
monde  a  reconnu,  et  pialitjuemenl  organisé  le  droit  à  l’assistance, 
c’est  l’Angleterre,  En  Angleterre,  un  indigent  a  action  contre  sa  pa¬ 
roisse  pour  se  faire  assister.  Le  résultat  est  qu'en  aucun  pays  l’assis¬ 
tance  pul)lique  n’est  jilus  détestée;  elle  est  détestée  du  contj ibuabie 
parce  qu'elle  coûte  fort  cher,  parce  qu’il  y  a  une  taxe  spéciale  des 
pauvres;  elle  est  déleslée  aufsi  des  assistés  parce  que,  pour  décou¬ 
rager  et  dégoûter  les  faux  indigents,  on  l’a  organisée  d'une  façon 
e.vtrômement  dure.  De  plus,  on  a  été  amené  à  prendre  ce  parti  rigou¬ 
reux  d’écarler  des  secours  l’indigent  valide,  c’est-à-dire  le  simple 
misérable;  on  y  tend  de  plus  en  plus.  Une  imprudence  avait  été  com¬ 
mise,  il  a  fallu  la  réparer  en  employant  des  procédés  fâcheux. 

2“  Une  raison  théorique.  L’originalité  des  services  d’assistance 
publique  est  de  remédier  à  l’insuffisance  de  l’organisation  sociale;  à 
ce  titre,  ils  n’ont  qu’une  valeur  de  pis-aller  provuoire.  La  société 
doit  constamment  chercher  à  améliorer  le  sort  des  déshérités  par  des 
réformes  sociales.  Sans  doute  il  faudra  toujours  une  assistance  pu¬ 
blique,  mais  elle  est  appelée  à  changer  fréquemment  de  forme  et  d’objet. 
Ce  serait  lui  faire  perdre  son  caractère,  reléguer  au  second  plan  les 
réformes,  immobiliser  la  société  que  de  donner  aux  individus  un  droit 
acquis.  Ils  se  contenteraient  de  l’assistance  et  ne  poursuivraient  pas 
les  réformes.  Le  panem  et  etreenses  est  un  des  symptômes  les  plus 
sûrs  de  décadence. 


60,  Service!  d’assistance  qui  doivent  être  organisés.  —  Il  ne 
s’agit  pas  ({'organiser  tous  les  services  qui  pourraient  être  imaginés,  mais 
ceux  qu’une  longue  expérience  a  démontrés  vraiment  utiles.  I.à.  comme 
ailleurs,  il  faut  laisser  l'itiiliative  privée  faire  les  expériences,  l  Étal  re¬ 
cueillir  tes  institutions  démontrées  viai>Ies.  Cependant  il  v  a  un  minimuin 
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vraiment  indispensable,  il  faut  assister,  avons-nous  dit,  ceux  qui  sont 
hors  d'état  de  lutter  par  suite  de  i'àge,  de  la  maladie,  de  la  misère. 

a)  L'dge.  — 11  faut  se  préoccuper  à  la  fois  de  l'enfance  et  de  la  vieillesse  : 

i.  Venfance.  —  1®  Enfants  assUtcs.  —  I.e  service  des  enfants  assistés 
remonte  au  décret  de  la  Convenliou  du  28  juin  1793  et  à  la  loi  du  27  fri¬ 
maire  an  V,  il  faut  y  ajouter  l'arreté  du  30  ventôse  an  V,  le  tîécrel  du 
19  janvier  tSll,  la  loi  du  5  mai  1869,  la  loi  ilu  24  juillet  1889  sur  la  prc- 
tectioii  des  enfants  niallraités  et  moralement  abandonnés. 

Il  y  a  trois  catégories  d’cnfanls  assistés*  :  1®  les  enfants  trouvés  ou 
réellement  abandonnés  par  les  parents.  Jusqu'en  1860,  cet  abandon  se 
faisait  par  le  moyen  des  tours;  ceux-ci  ont  été  supprimés  en  1860  et  il 
semble  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  de  les  rétablir;  l'abandon  se  fait  ac¬ 
tuellement  dans  le  bureau  de  radmiiiislration,  et  le  secret  est  assuré, 
puisque  le  déposant  ne  répond  aux  (jueslions  qu’on  lui  pose  que  s’il  le 
veut  bien;  2“  les  orphelins  pauvres  ;  3®  les  moralement  abandonnés.  Cette 
catégorie,  ajoutée  récemment,  comprend  les  enfants  dont  les  parents 
existent,  mais  négligent  totalement  leur  devoir  d'éducation.  Hicn  que  ce 
ne  soient  pas  des  nouveaus-nés,  comme  le  sont  en  général  les  enfants  des 
deux  catr'gories  précédentes,  la  môme  administration  s'est  chargée  de 
leur  tutelle.  La  loi  du  2i  juillet  1889  est  venue  rendre  légale  celte  tutelle 
de  l’assistance  publique,  proclamer  ta  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
chez  les  parents  et  donner  la  définition  des  moralement  abundonnés- 
.4ux  termes  des  art.  1  et  2,  il  y  a  décliéauce  de  la  puissance  paternelle, 
par  suite  d’abandon  moral,  dans  un  certain  nombre  de  cas  de  condam¬ 
nations  subies  et,  de  plus,  lorsque  les  père  et  mère,  par  leur  ivrognerie 
habituelle,  leur  inconduite  notoire  et  scandaleuse,  ou  par  de  mauvais 
traitements,  comprorneltenl  la  santé,  la  sécurité  ou  la  moralité  de  leurs 
enfants. 

Les  enfants  assistés  sont  gardés  et  soignés  à  l'hospice  jusqu’à  leur  ma¬ 
jorité  si  leur  santé  est  délicate;  sinon,  ils  doivent  cire  placés  jusqu'au 
même  âge,  par  les  soins  de  l'hospice,  chez  des  cultivateurs  ou  des  arti¬ 
sans.  Les  pères  nourriciers  reçoivent  une  allocation  dont  l’importance 
décroît  à  mesure  que  l’enfaut  grandit. 

Pour  restreindre  le  nombre  des  abandous  d’enfants,  il  a  été  pris  une 
excellente  mesure  préventive  que.  la  loi  du  5  mai  186J  a  rendue  obliga¬ 
toire  pour  tous  les  départements.  Ce  sont  les  secours  donnés  à  domicile 
aux  filles-mères  (jui  conseillent  à  garder  chez  elles  leurs  enfants. 

La  dépense  totale  du  service  des  enfants  assistés  atteint  actuellement 
16.39i.000  francs.  Au  l®*"  janvier  1888,  83.111  enfants  étaient  assistés, 
41,806  étaient  secourus  à  domicile  ;  total  124.917. 

2®  Loi  du  19  mai  1874.  —  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  — 
Loi  du  7  décembre  1874  relative  à  la  protection  des  enfanls  employés  dans 
les  iirofessioiis  ambulantes;  loi  du  23  décembre  1874  relative  à  la  protec- 


1.  Une  classification  plus  large  a  été  proposée  par  le  conseil  supérieur  de 
l'assialauce  publique,  fascicule  31. 
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lion  des  enfanls  du  premier  âg^e  et  en  particulier  des  nourrissons.  Toutc.s 
ees  lois  ont  donné  lieu  à  des  organisations  d’inspeclion. 

Il  a  été  beaucoup  laii  pour  reiifance;  il  resterait  peut-être  à  faire,  sur¬ 
tout  dans  les  grandes  villes.  Üii  ne  saurait  trop  reconiniatuler  les  ciéches, 
les  salles  d'asiles,  qui  permettent  aux  mères  de  faire  marcher  de  front  le 
travail  et  les  soins  donnés  à  leurs  enfanls. 

II.  VielUesse,  —  II  n'a  malheureusement  pas  été  fait  autant  pour  la 
vieillesse.  On  peut  dire  que  la  vieillesse  n’est  pas  secourue  en  elle-même; 
elle  se  confond  avec  la  misère  ou  avec  la  maladie;  cependant  c’est  bien 
en  soi  une  cause  d’assistance.  Il  exisie  quelques  hospices  pi>ur  les  vieil¬ 
lards,  mais  très  clairsemés.  On  a  cherché  un  remède  dans  rorganisation 
de  caisses  de  retraite.  Une  caisse  de  retraite  a  été  créée  par  la  loi  du 
jSjnin  1850;  plusieurs  lois  sont  intervenues  depuis.  Un  projet  de  loi  a 
été  réceminenl  déposé  encore  par  le  gouvernement,  mais  ceci  est  de  l'or¬ 
ganisation  sociale  et  dépasse  les  proportions  rie  l'assislance. 

h)  La  maladié.  —  l.a  maladie  peut  donner  lieu  à  deux  sortes  d’assis¬ 
tance,  l’hospitalisation,  le  secours  à  domicile, 

I.  Hospitalisation.  —  l/instifuUon  des  liôpitaiix  est  très  ancieime;  on 
peut  la  faire  remonter  aux  sociétés  anlitpies;  ils  se  multiplièrent  au 
moyeu  âge,  La  Itévolutioii  les  sujquiina  en  même  temps  (jue  les  autres 
corps  de  main  morte,  et  rûtal  se  chargea  provisoirement  du  service.  Mais 
ils  furetil  reconstitués  à  litre  d'étahlisseinonts  publics  communau.x  parla 
loi  du  16  vendémiaire  an  V,  à  l’e.xcepîion  de  certains  hospices  d’aveugles 
ou  de  sourds-muets  qui  reslèrent  nalion.au.x. 

Le  devoir  de  l’ho.'ipilalisalion  est  un  service  corninunal,  senlemeni  il 
n’esl  pas  obligatoire.  l,aloi  du7  août  1851  autorise  les  hôpitaux  existants 
à  adnieltre  les  malades  avant  leur  domicile  de  secours  dans  d’anlies 
communes,  à  condilion'que  celles-oi  paient  une  pension  fixée  par  le  préfet. 
Les  communes  payantes  peuvent  recevoir  une  subveulion,  mais  la  dé¬ 
pense  n’esL  pas  obligatoire  pour  elles,  l.es  malad-’s  des  conununes  qui 
n’ont  pas  d'iiôpilaux  ont  donc  peu  de  chances  (rptre  envoyés  dans  un 
hôpilai.  Or,  sur  30.121  communes,  il  y  en  a  34.'Jl2  qui  n’ont  pas  d'hôpi- 
lal.  Un  revanche,  en  1886,  15.000  lits  d’hôpital  et  10.000  d'hospice  sont 
demeurés  vacants  (il  y  en  a  pei’pétuellement  de  30  a4ü0/iô,  I,e  jifrqel  de 
loi  sur  l'assisLaiice  médicale  du  5  Juin  1800  rend  obligaloires  ])our  les 
communes  les  dépenses  d'iiitlrmerie  et  d’iiôpilal,  et  les  syndicats  de  com¬ 
munes  pourront  bâtir  les  liôpilaux  nécessaires. 

II,  Secours  •né'licaux  à  domicile.  —  La  loi  du  14  venclétuiaire  an  11  avait 
posé  lé  principe  du  secours  médical  à  domicile  en  même  temps  que  celui 
de  riiospilalisation,  mais  sans  plus  de  conséquences  praliiiues.  Le  seul 
effort  législatif  qui  ait  été  fait  depuis  se  trouve  dans  la  loi  du  21  mai  1873, 
art.  7,  qui  autorise  les  hôpitaux,  dont  les  re\enus  sont  en  excédant,  à 
employer  ces  revenus  jusqu'à  concurrence  d  im  liets  en  .secours  a  domi¬ 
cile.  Cette  disposition  ii’a  pas  produit  d'ell'ét,  parce  que  l'administration 
de  riiépital  devait  s’entendre  avec  celle  du  bureau  de  bienfaisance,  et 
que,  par  un  vice  de  notre  législation,  ces  deux  administrations  sont  se- 
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parées,  li  a  été  fait  un  efTurt  adniiiiistralif  (|ui  a  mieux  réussi  ;  certains 
préfets  ont  pris  riuitiativc  d’organiseï'  l'assislunce  rnériicale  ilatis  leurs 
déparlemeoLs.  l.e  mojen  employé  a  été  Tolfre  d'uue  subvention  faite  par 
le  dépai'teineut  aux  comiiumes  <jui  voudraient  créer  ce  service.  L’teuvre 
est  déjà  commencée  depuis  plus  de  trente  ans.  Acluellemenl,  il  y  a  44 
départements  dolés  du  service,  ils  coinpreiment  l3  7dOÜ  communes  affi¬ 
liées  et  une  population  de  10  iiiilJions  d'habilaiits.  presfjue  exclusivement 
rurale.  Le  nombre  des  personnes  inscrites  sur  les  listes  d’assistance  élail, 
en  1887,  de  632,000.  233,000  ont  été  eU’cclivemenl  secourues,  f/est  ce 
service  départeiDento-cominunal  ((ue  le  projet  du  5  juin  1890  propose  de 
généraliser.  La  commune  lerait  la  plus  grande  partie  des  frais,  mais  le 
département  aurait  ta  haute  main  sur  le  service. 

Ce  mode  d’assistance  suppose  des  consultations,  des  visites  médicales 
et  la  distribution  gratuite  de  médicaments.  Plusieurs  systèmes  sont 
employés,  le  meilleur  semble  cire  le  système  dit  Landais  ou  Vosgien, 
qui  assure  la  rélribution  du  médecin  tout  en  laissant  au  malade  la  liberté 
du  choix.  Une  lisie  des  indigents  est  dressée  annuellement,  i.es  indi¬ 
gents  inscrits  peuvent  faire  appeler  tout  médecin  aflilié  au  service,  ils 
doivent  pour  cela  demander  un  billet  à  la  mairie.  Avec  le  billet,  le  mé¬ 
decin  se  fait  ensuite  r''munéier  par  le  <léparleineiit  d’après  rm  laiif. 

c,  La  misère,  —  L’assistance  contre  la  misère  est  la  plus  délicate  de 
toutes,  parce  que  le  mal  qu'il  s’agit  de  guéiir  est  le  plus  difficiie  à  cous- 
talei',  la  misère  pouvant  aisément  être  simulée.  On  peut  concevoir  ici 
encore  deux  modes  d’assistance  :  l'iuLernement  dans  un  rel'iige,  l’assis¬ 
tance  à  domicile.  Le  premier  mode  est  appliquée  en  .Vngleieri'e  dans  les 
Workhouse,  il  n'a  pas  donné  de  bons  résultats.  Cependant  l’ceuvre  de 
l'hospitalitv  de  nuit  a  tire  un  bon  parti  de  fidêe  du  refuge,  maïs  en  la 
reslreignuiit  singulièiejneut.  Le  reiuge  n'est  ouvert  que  la  nuit,  et  au 
même  indigent  trois  nuils  de  suite  seutenienl.  Les  grandes  villes  com¬ 
mencent  à  organiser  spontanément  celte  œuvre  excellente.  Il  «st  à  croire 
que  dans  (juelque  temps  on  pourrait  la  rendre  obligutnire.  11  existe  aussi 
des  dépùls  de  mendicité  où  peuvent  être  internés  les  mendiants  par  ine- 
siire  adnûnislralive,  mais  ils  fonclionnent  ma!  et  devront  être  considérés 
plutôt  comme  des  maisons  pénitenliaiies  <pie  comme  des  refuges  d'assis¬ 
tance. 

Les  secours  à  domicile  sont  organisés  à  peu  près  dans  tous  les  ]>ays. 
Kn  France,  ils  sont  la  spécialité  d'établissements  publics  communaux 
appelés  bureaux  de  bienfaisance.  La  dépensé  des  bureaux  de  bienfaisance 
a’ost  pas  obligatoire  pour  la  conimune,  aussi  n’en  existe-t-il  pas  partout. 
Pour  36.121  communes,  il  y  a  14.5ÜJ  bureaux  ;  ces  bureaux  ont  secouru, 
en  1886,  1.400,000  personnes  et  ont  dépensé  50  millions  de  francs.  Mais 
ces  dépenses  sont  inégalement  réparties.  De  plus,  le  mode  tle  distribu¬ 
tion  des  secours  est  généralement  défectueux.  II  serait  évidemment  dési- 


1.  La  Belgique  a  organisé  uue  assistance  médicale  gratuite  qui  fûiictiouue 
depuis  le  janvier 
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iMbJe  qu'il  y  eûl  des  bureaux  de  bienfaisance  partout»  surtout  à  la 
canipafiiie,  Mais  avant  de  rendre  la  dépense  obligatoire,  il  faudra  fairtt 
des  études  sérieuses  sur  le  meilleur  mode  de  distribution,  il  semble  no- 


lammenl  (jue  le  système  des  visites  à  domicile  par  des  visiteurs  du  bureau, 
soit  bien  supérieur  à  la  distribution  faite  au  bureau.  Il  s'agit  aussi  de 


.combiner  les  secours  en  argent,  les  secours  eu  nature  ou  en  bons,  les 
secours  destinés  au  loyer,  etc.  On  peut  se  préoccuper  de  procurer  du 
travail  à  la  façon  des  œuvres  de  patronage,  etc.  On  consulterait  avec 
fruit  sur  tous  ces  points  l'orgaîiisaLion  de  la  ville  d'Blberfeld  dans  la 


Prusse  rliéuine  (/ter.  d'Écon,  polit,  1837,  art.  de  M.  Saint-Marc). 

0/i  domicile  de  secours  (l.  24  vendémiaire,  an  11),  —  Le  domicile  de 
secours  est  le  lieu  où  riiomme  nécessiteux  a  droit  aux  secours  publics; 
—  le  lieu  de  lu  naissance  est  le  lieu  naturel  du  domicile  de  secours  ;  —  le 


lieu  de  naissance  pour  les  enfanls  est  le  domicile  habituel  de  la  mère  au 
moineut  ou  ils  sont  tiés.  —  Pour  acquérir  le  domicile  de  secours  dans 
une  autre  commune,  il  faut  un  séjour  d’un  an. 
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61.  Définition  du  droit  administratif.  —  Lu  définiliori 
du  droit  adrninislralif  demande  certaines  précautions  parce  que  c"est 
une  matière  où  l’on  a  une  grande  tendance  à  confondre  le  point  de 
vue  des  sciences  politiques,  c’est-à  dire  le  point  de  vue  du  fait,  avec 
celui  du  droit. 

Pour  la  science  politique  un  grand  fait  doniine  tout,  c’est  l’exis¬ 
tence  et  le  fonctionnemenl  dans  un  Étal  bien  réglé  de  services  publics, 
et  le  droit  administratif  n’est  rpie  l'ensernhle  des  règles  qui  'pi'ésidenl 
à  l’o7'gajiisatio7i  el  au  foncliormemeni  des  services  publics. 

Ce  n’est  pas  là  une  définition  juridique.  Tout  Itroit  a  pour  objet 
de  réglementer  des  droils  appartenant  à  fies  personnes;  or,  dans  cette 
première  détiiiilion,  il  n’appaiaîL  ni  droils  ni  personnes  qui  soient 
sujets  de  ces  droits  : 

Voici  la  détinition  vraiment  juridique: 

Le  droil  administratif  est  celle  bra)idte  du  droit  public  qui  a 
pour  objet  l' organisât iou^  les  droils  et  l’exercice  des  di'oits  des  per- 
sonties  adifïinislratives,  en  tant  que  cela  intéresse  le  fonctionnenienl 
des  services  publics. 

Il  résulte  de  cette  définition:  1“  que  en  droit  administratif,  comme 
dans  toutes  les  branches  du  droit,  il  y  a  des  sujets  de  droits-,  ces  su¬ 
jets  de  droils  qui  ne  peuvent  être  que  des  personnes  sont  les  per- 
sonnes  adininislratioes-, que  en  droit  adniinislratif  comme  dans 
toutes  les  branches  du  droit,  il  s’agit  de  réglementer  des  droits,  ces 
droits  sont  ceux  des  personnes  administratives;  3*'  enfin  que  le  droit 
administratif  a  un  but  social  comme  toutes  les  branches  du  droit,  ce 
but  est  d’assurer  le  fonctiomiement  des  services  publics',  mais  au 
lieu  que  la  science  politique  se  préoccupe  directement  du  service  pu¬ 
blic,  le  droit  administratif  ne  s'en  préoccupe  qu’indirectement,  il 
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irenvisage  les  sei vices  publics  qu'en  tant  qu’ils  sont  assurés  par 

V exercice  des  droits  des  personnes  ttdrnmisiraliües. 

62. 1.  Les  personnes  administratives.  —  On  a  iléjâ  vu 

dans  noire  lliéorie  de  l’État,  que  l’Ktat,  pris  au  sens  large,  se  résolvait 

en  un  cerlain  nombre  de  personnes  morales  puljliqiies  membres  de 
#  _ 

l’Etat.  C'est  le  rësullal  combiné  de  la  déceiiJralîsation  et  du  principe 
de  la  spécialisation  des  services.  En  ce  sens^  fÉtat,  au  sens  lai-ge, 
contient:  1”  l’Étal  stricto  setisu  ;  2"^  les  départements;  3“  les  com¬ 
munes;  4"  les  colonies;  5“  les  établissements  publics. 

C’est  surlüüL  au  point  de  vue  de  l’administration  et  du  «Iroil  admi¬ 
nistratif,  qu’il  importe  de  considérer  l’État  décomposé  en  ses  éléments, 
car  cbacun  de  ces  éléments  gère  des  services  publics  diflerenls,  avec 
une  certaine  autonomie.  11  n’est  plus  e.xacl  de  dire,  comme  en  l’an 

w 

Vlil,  que  radminislralion  est  l'œuvre  de  rJ'Jfat  seul  ;  i!  est  plus  exact 
de  dire  que  l’administration  est  l’œuvre  commune  de  l'Étut,  de.s  dé¬ 
partements,  des  communes,  des  colonies,  des  établissements  publics. 
Seulement,  cette  énumération  des  personnes  morales  publiques  par¬ 
ticipant  à  radminislralion,  est  un  peu  longue  et  incommode  pour  le 
langage.  On  jveut  trouver  une  désignation  commune  qui  soit  plus 
brève;  nous  proposons  celle  de  administratives. 

Certes,  ces  personnes  administratives  sont  de  valeur  bien  inégale, 
1"  il  y  a  une  dilléreuce  capitale  entre  l'Etat,  les  dépailenients,  les 
communes,  les  colonies,  d’une  part,  et  d’autÈ-e  part  les  étatdl.ssemenls 
publics.  L’Etat,  les  dépai  lemeiits,  les  communes,  les  colonies  oui  une 
mission  générale  d’administration;  ibs  pourvoient  pour  une  circons- 
ci’iption  donnée  aux  besoins  les  plus  variés,  et  ils  ont  pour  cela  des 
droits  étendus,  non  seuleineul  des  ilroîls  domanianx ,  mai.s  des 
droits  de  police.  Les  étalilissements  [lublies,  au  coiilraire,  ont  une 
mission  d'administiation  spéciale,  iis  ne  pourvoient  ([u’à  un  seul  be¬ 
soin  ;  aussi  leurs  droits  sout-üs  moins  étendus  et  en  général  unique¬ 
ment  domaniaux.  D’ailleurs,  les  établissements  publics  sont  sim  [dé¬ 
ment  des  services,  soit  de  l’État,  soit  des  dépai  lemenls,  soit  des  com¬ 
munes  qui  ont  été  [jersonnillés  ;  ils  se  rattachent  comme  des  satel¬ 
lites  à  ces  grandes  personnes  morales  publiques,  ils  sont  comme  des 
fondations  laites  par  celles-ci. 

2“  L’État  occupe  une  place  à  part.  Il  représente  les  intérêts  géné- 
rau.x  (lu  (>ays,  tandis  que  les  départements,  les  communes,  les  colo¬ 
nies.  ne  1  epi'ésentent  que  des  intérêts  locaux  ;  à  ce  litre,  il  jouit  de 
droits  spéciaux  qui  méritent  le  nom  dedi'oits  régaliens. 

Malgré  ces  dilférences  considérabies,  il  y  a  avantage  pour  le  plan 
général  d’une  élude  de  droit  administratif  à  faire  rentrer  en  principe, 
État,  départements,  communes,  colonies,  établissements  publics. 
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dans  une  même  catéi^^orie;  parce  rju’il  y  a  entre  toutes  ces  personnes 
morîdes  des  ressemblances  essentielles,  parce  que  tonies  ont  une 
personnalité  publique,  que  tontes  ont  des  droits  de  puissance  [>u- 
blique.  et  que  pour  les  exercer  toutes  font  des  actes  d’administra¬ 
tion. 
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63.  II.  Les  droits  des  personnes  administratives  et 
l’exercice  de  ces  droits,  —  Les  personnes  aiirninistratives  ont 
une  double  personnalité  et  jouissent  par  conséquent  de  deux  espèces 
de  droits:  elles  ont  d'abord  une  personnalité  de  personne  ftrivée  qui 
leur  donne  lu  jouissance  des  droits  py'ivrs:  elles  ont  en  outie  une 
personnalité  de  puissaufe  puf/ld/ue  qui  leur  donne  la  jouissance  de 
droils  e.xorbitants  que  l’on  appelle  droits  de  puissance  pnhîique.  Kn 
vertu  de  la  première  personnalité,  elles  administrent  ledomaine  privé 
qu’elles  possèdent  comme  tout  particulier  ;  en  vertu  de  la  seconde,  elles 
adEiiinisli’eut  leur  domaine  public,  bénélicient  de  modes  d’acquérir 
exceptionnels,  tels  que  les  impôts,  l’expropriation,  ou  exercent  de 
purs  drôifs  de  police. 

Ces  deux  personnalités  ne  sont  d’ailleiii’S  distinctes  qu’à  l’analyse 
juridique;  aucun  si^ine  extérieur  ne  les  révèle;  les  personnes  admi¬ 
nistratives  ont  les  mêmes  représentants,  soit  qu’elles  agissent  à  titre 
de  puissance  publique,  soit  qu’elles  agissent  à  titre  de  personne  privée, 

l,a  personnalité  administrative  ainsi  comprise  explique  toute  l’ad¬ 
ministration.  L'administration  entière  rentre  dans  ce  qu'on  est  con¬ 
venu  d’appeler  \e%  at irihut ions  des  autoriLés  admini,sfratives.  Ün  parle 
couramiïientqiar  exemple  des  attributions  de  police  du  maire  ou  du 
préfet  aussi  l)ien  que  de  leurs  attributions  relatives  à  la  gestion  du 
domaine.  Or,  il  suffit  de  remarquer  :  que  les  actes,  que  ce.s  auto¬ 
rités  administratives  accomplisseul  en  vertu  de  leurs  attributions  et 
qui  sont  des  actes  ài^ndnnnistration,  sont,  au  fond,  des  act  ^s  par  les¬ 
quels  certains  droits  sont  exercés  ;  quand  un  maire  prend  une  mesure 
de  police,  il  exerce  un  droit  de  police;  quand  il  afferme  un  domaine 
communal,  il  exerce  un  droit  de  propriété;  2"  que  les  droits  ainsi 
exercés  appartiennent  aux  personnes  administratives  que  les  autorités 
représentent,  à  l’Etat,  à  la  commune,  etc...  De  telle  sorte  que,  vue 
d’un  certain  côté,  l’administration  n’est  que  l’exercice  des  droits  des 
personnes  administratives.  Or  il  est  clair  que  c’est  là  un  point  de  vue 
juridique  et  c’est  celui  où  doit  se  placer  le  droit  administratif. 

Il  y  a  longtemps  d’ailleurs  que  l’on  est  habitué  à  personnifier  l’ac¬ 
tion  administrative  dans  les  actes  où  elle  imite  les  particuliers,  c’est 
la  personnalité  privée  qui  apparaît  la  première  et  les  droits  privés  sont 
reconnus  d’abord.  La  personne  de  l’État  apparaît  avec  le  fisc  ou  do- 
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inaine  privé.  On  esl  moins  familiarisé  avec  l’idée  fie  personnifier  la 
puissance  publique.  Il  faut  cependani  y  venir.  Historiquement,  la  tran- 
Iransition  a  été  ménagée  par  la  féodalité  tiui  avait  translbnnéen  droits 
privés  de  véritables  droits  de  puissance  publique,  tels  que  les  droits  de 
justice,  les  droits  de  police,  le  droit  de  battre  monnaie,  etc.  Cela  a  fait 
apparaître  leur  caractère  de  droits  et  ce  caractère  leur  est  resté  lor.sf[ue 
les  légistes  les  ont  revendirpiés  pour  le  roi,  c’est-à-dire  pour  l'État  sous 
le  nom  de  dioîts  régaliens. 

Ajoutons  enfin  que,  outre  leurs  droits,  les  personnes  administra¬ 
tives  ont  encore  des  iniéréii'e\  qu'il  est  dans  les  attributions  des  aiito- 
rité.s  qui  les  représentent  de  défendre  ces  intérêts,  non  plus  par  des 
décisions,  mais  par  des  propositions,  des  vœux  ou  des  réclamations. 
Ainsi  les  conseils  généi  aux,  oulre  qu’ils  exercent  les  droils  du  dépar¬ 
tement  par  leurs  décisions,  défendent  les  intérêts  du  même  départe¬ 
ment  dans  les  matières  où  il  ira  pas  de  droits  reconnus. 

C’est-à-dire  que  la  personnalité  administrative  est  aussi  riche,  aussi 
complexe,  (jue  la  personnalité  humaine. 


64.  III.  Les  services  publics.  — ■  Un  service  puhlk  est  nu 
oroanisnfion  créée  par  une  personne  af/ininisfra/ive  en  vue  dr  la 
salis fad ion  d'un  hesoin  coUeclif.  —  Cette  organisation  se  compose 
en  général  de  trois  éléments  :  des  moyens  malrriels,  bâtiments,  mo¬ 
bilier,  etc.  ;  un  personnel  de  fonctionnaire.s  ou  employés  avec  des 
règles  administratives  pour  ce  personnel  ;  des  moyens  finnnciers  pour 
subvenir  aux  dépenses  tlu  matériel  et  du  personnel.  Ainsi  le  service 
de  l’instruction  primaire  su|>pose  des  maisons  d'écoles,  un  personnel 
d’instituteurs  avec  (les  programmes  d'enseignement,  de-s  moyens 
financiers. 

Tout  service  qui  fonctionne,  à  raison  de  la  fixité  relative  du  per¬ 
sonnel,  et  des  tradilions  particulières  d’administration  qui  se  créent, 
a  une  tendance  à  se  comporter  comme  un  organisme  distinct.  Un 
s’habitue  vile  à  lui  concéder  une  sorte  de  personnalité.  Les  dillérenls 
ministères  semblent  avoir  une  vie  propre;  même  des  services  ou 
administrations  qui  dépendent  d’un  même  ministère;  ainsi  en  est-il 
de  l'administration  des  contribution.?  ilirectes,  de  celle  de  l'enregis¬ 
trement  et  des  domaines,  etc...  Lorsque  la  personnalité  juridique  est 
réellement  concédée  à  un  service,  il  devient  un  établissement  public. 

A.  importance  du  service  public.  —  C’est  vers  le  service  public  que 
tout  converge  en  administration  et  endroit  administratil,  parce  qu’il 
est  la  raison  d’ètre  de  l'existence  même  des  personnes  administratives. 
Sa  notion  se  confond  avec  celle  de  Vuliliié  publigue^  car  1  utilité  pu¬ 
blique,  c’est  l’intérêt  général,  en  tant  qu’il  y  est  donné  satisfaction 
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par  un  service  public.  Or  rutilité  publique  apparaît  à  chaque  instant 
en  droit  administatif,  dans  le  domaine  public,  dans  l’e.Npropnalion 
pour  cause  d’utilité  publique,  dans  les  travaux  publics,  etc.  Il  est  des 
opérations  administratives  qui  sont  pré(;tdées  d’une  déclaration  for¬ 
melle  d’utilité  publique,  nombre  d’actesd’administration  sontprécédés 
d’une  enquête  destinée  à  constater  l’uliltlé  publique  de  la  mesure  à 
prendre,  etc.,.  A  son  tour,  l’utilité  publique  nécessite  et  justifie  les 
droits  de  puissance  publique  dont  disposent  les  personnes  adminis- 
'  tratives.  Il  y  a  donc  là  trois  idées  dont  nous  conslalerons  à  chaque 
instant  les  relations  étroites,  celle  de  service  public,  celle  d’utilité  pu¬ 
blique,  celle  de  droits  de  puissance  publique. 

Mais  si  en  droit  administratif  on  ne  doit  jamais  jierdre  de  vue  que  le 
.  bon  fonctionnement  des  services  publics  est  l’oltjectif  final,  on  ne  doit 
pas  oublier  non  plus  que  ce  fonctionnement  est  le  résullat  indirect 
de  rexorcicedc  leurs  droits  fait  par  les  personnes  administratives,  et 
que  robjeclif  immédiat  ce  sont  ces  droits.  Prenons  pour  exemple  la 
construction  et  l’entretien  des  chemins  vicinaux  ou  service  de  la  vi¬ 
cinal  i  lé,  le  droit  administratif  se  préoccupe  non  pas  de  ce  service  en 
soit,  mais  des  droits  e.xercés  pour  le  faire  fonctionner  :  droit  d’ex[)r'o- 
prialion  exercé  pour  acquérir  le  terrain  destiné  à  l’assiette  du  clie- 
min,  droit  de  travaux  publics  exercé  pour  assurer  la  consti  uctiorj 
du  chemin;  impôt  des  prestations  recouvré 'pour  payer  la  dépense, 

etc.,  etc... 

*  ^ 

B.  J/odi/icafions  i/icessantes  dans  l'o/'fpïiusatio/t  des  services  pu¬ 
blics.  —  L’organisation  des  services  publics  varie  constamment  sous 
l’action  de  diverses  causes, 

1“  A  raison  de  la  transformation  des  besoins,  —  Les  besoins  col¬ 
lectifs  se  transforment,  les  uns  lent  ornent,  les  autres  rapidement, 
aucun  ne  demeure  immuable;  il  faut  que  les  services  publics  se  mo- 
i  difient  au  furet  à  mesure.  Le.s  services  d’hygiène  et  d'assistance  pu- 
|f  biique  sont  visiblement  en  voie  de  développement  ;  les  remaniements 
4  du  service  de  la  défense  nationale  ‘sont  constants.  Un  bon  exemple 
I  encore  de  transformation  nécessaire  est  donnée-à  l'heure  actuelle  par 
le  service  vicinal  dans  les  départements.  Ce  service,  organisé  à  la  suite 
de  la  loi  de  183G,  a  eu  poui'  but  d’assurer  la  construction  des  che¬ 
mins  vicinaux;  un  personnel  considérable  d’agents  voyers,  de  con¬ 
ducteurs,  de  cantonniers  chefs,  a  été  créé.  Or,  il  arrive  actuellement, 
après  un  demi-siècle,  que  les  chemins  sont  à  peu  près  partout  cons¬ 
truits  et  qu’il  n’y  a  plus  qu’à  les  entretenir;  il  est  clair  qu’il  faut  un 
personnel  moins  nombreux  pour  entretenir  que  pour  construire,  et 

)  qu’une  réorganisation  du  service  s’impose,  d’autant  mieux  que  ce 
personnel  absorbe  une  bonne  moitié  des  ressources  de  la  vici  - 
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nalité.  La  question  est  à  rélude  dans  la  plupart  des  déparlenients. 

2*  .4  raison  de  la  division  du  (j-mmiL  —  I^a  loi  de  la  division  du 
travail  s'applique  en  adminisfration  comme  dans  tous  l<?s  autres  arts. 
PJn  «ïénéral,  dans  les  organisations  adniinislraiives  rudimentaireSj  les 
services  puLlics  ne  sont  pas  diflérenciés  ;  un  même  organe  rend  les 
services  les  plus  divers  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à  ré[roque  féodale, 
dans  les  domaines  royaux,  le  bailli  lève  les  Itoupes^  lève  les  impôts, 
rend  la  jusliee;  avec  le  temps,  il  se  crée  des  organe.s  spéciaux  et  les 
services  se  séparent. 

Cette  première  division  du  travail  en  enlraîne  elle-mèine  une  au-  t 
tre.  Dès  que  les  services  publics  sont  spécialisés,  ils  ont  une  tendance  i 
séparatiste;  il  devicuit  nécessaire  de  les  relier  les  uns  aux  antres  par 
des  inspcclions  et  des  co itrùles,  afin  de  maintenir  Tuntté  d’action. 
Dès  lors,  division  entre  les  services  d’administration  proprement  dite 
et  les  services  de  contrôle.  C’est  ainsi  que  les  préfets  dans  les  dépar¬ 
tements  sont  chargés  de  la  sui'veillance  des  agents  régionaux  de  l'Elat 
les  plus  variés;  c'est  ainsi  qu’au  sein  de  presque  toutes  les  régie.s  ou 
administrations  spéciales,  il  y  a  un  corps  de  contrôleurs  ou  d  inspec¬ 
teurs. 

Enfin  une  troisième  divi.sion  du  travail  tend  à  se  produire,  qui  ré¬ 
sulte  de  ditrérences  dans  la  forme  de  l’action  administrative.  On  verra 
qu’il  y  a  des  actes  d’adminislralion  de  deux  espèces,  des  actes  d’au¬ 
torité  et  des  actes  de  gestion.  Les  premiers  sont  des  actes  qui  ne 
supposent  pas  un  déplacement  de  valeur  pécuniaire  dans  le  palri- 
moine  des  personnes  administratives.  Les  seconds  .sont,  au  conti'aire, 
des  actes  qui  en  supposent  un.  (ietle  question  d'argent,  dont  on  verra 
plus  loin  toute  l’importance,  a  eu  sou  retentissement  dans  l’organi- 
sallon  des  .services.  Il  y  a  un  service  général  de  police  et  un  service 
général  de  gestion.  Le  département  du  ministèi'e  de  l’intérieur  n’est  , 
pas  autre  chose  qu’un  ministère  de  police  générale  d’Etat,  et  lous  le 
Premier  Empire  il  en  a  porté  le  nom.  11  a  la  police  sur  les  autres  - 
personnes  administratives,  départements,  communei,  etc.  ;  il  a  la 
police  sur  tous  les  fonctionnaires,  ménie  ceux  des  autres  ministères, 
grâce  à  ses  préfets  qui,  dans  chaque  département,  sont  en  rapports  . 
avec  tous  les  chefs  de  services,  grâce  aussi  à  la  police  politique;  il  a,, 
la  police  sur  les  individus,  grâce  au  service  de  la  sûreté  généra ‘e  et 
à  la  direction  de  l’assistance  publi-ïue;  il  est  le  nerf  de  l’action  poli-  - 
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Le  ministère  des  ünances  n’est  pas  autre  chose  qu’un  service^; 
général  de  gestion,  service  qui  s’exerce  au  moyen  de  l’argent  fourni 
à  tous  les  autres  services,  car  l’argent  est  le  nerf  de  toutes  les  mesures  t 
de  gestion  ;  et  au  moyen  de  la  surveillance  exercée  sur  la  comptabilité,  , 
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grâce  à  l’inspection  générale  des  finances  et  à  la  direction  générale 
de  la  eomplabililé. 

A  coté  (le  ces  services  généraux  qui  rayonnent  sur  tous  les  autres, 
leur  donnant  rirnpultion  au  point  de  vue  de  la  police  et  de  la  gestion 
financière  et  les  surveillant,  il  y  a  des  services  spéciaux  qui  sont 
déterminés  uniquement  par  le  besoin  à  satisfaire  et  où  les  mesures 
de  police  et  de  gestion  sont  employées  concurremment  par  les  mêmes 
administrateurs, 

3®  À  raison  des  progrès  de  Vidée  de  jusllce.  —  Les  services  |>ublics 
sont  dns  également  à  tous  les  citoyens,  et  ceux-ci  doivent  contribuer 
à  les  p'iyer  proportionnellement  à  leurs  facultés.  Or,  il  arrive  souvent 
que  l'organisation  primitive  d’nn  service  ci'ée  des  inégalilés  qui  plus 
lard  paraissent  choquantes.  Cela  est  arrivé  notamment  pour  les  clie- 
mins  vicinaux.  Le  principe  encore  en  vigueur  est  que  chaque  com¬ 
mune  construit  et  entretient  ses  chemins.  Cela  a  paru  Juste  jiendant 
longtemps,  tant  que  ces  chemins  inachevés  ont  servi  aux  petits  par¬ 
cours  à  l’intérieur  de  la  commune.  Cela  ne  le  parait  plus,  depuis 
que  soudés  les  uns  aux  autres,  ils  forment  un  réseau  dé|)artemental 
servant  à  de  longs  parcoui's.  Ce  ne  sont  plus  seulement,  lesbabitanis 
de  la  commune  qui  se  servent  de  ses  chemins.  Dès  lors,  il  faudrait 
faire  conlrilnier  la  commune  à  i’eniretien,  non  plus  à  raison  de  la 
longueur  kilométrique  des  chemins  qui  sont  sur  son  territoire,  mais  à 
raison  des  facultés  de  ses  balutants. 

c)Sermces  ohligaloires.  —  Services  facullalifs,  —  Celte  distinction 
n’exisle  pas  pour  les  services  d’Élat,  mais  seulement  pour  les  services 
départementaux,  communaux  ou  coloniaux.  L’État  n’est  Jamai.s  que 
moralemeni  obligé  à  organiser  un  seivice,  et,  même  si  une  loi  en 
prescrit  l'organisalion,  c’est  un  oidre  que  l’Étal  se  donne  à  hû-rnème 
I  et  dont  aucune  autorité  supérieure  ne  peut  assurer  i’exécutlon.  Il 
n’en  est  pas  de  même  des  services  des  départements,  des  communes 
J  ou  des  colonies,  L’organi.sation  peut  en  être  obligatoire  vis-à-vis  de 

I  ^ 

l’Etat,  et  l’exécution  de  l'obligation  être  juridiquement  assurée;  par 
^  exemple,  si  le  service  se  traduit  par  une  dépense,  celle-ci  peut  être 
,  inscrite  d’oftice  au  budget  du  déf)artement,  de  la  commune  ou  de  la 
j?  colonie  par  les  représentants  de  l’État;  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  distin- 
^  guer  entre  les  service.s  obligatoires  et  les  services  facultuLifs.  (V,  pour 
le  déparlement,  L,  10  août  1871,  art.  ü),  et  pour  la  commune, 
1.  5  avril  1884,  art.  130  et  149,  ) 

à  d)  Services  d’VJlaty  de  département,  de  commune,  decoionie^  d’éta- 
•  blissernent  public.  —  11  y  a  des  services  d’Etat,  de  départenient,  de 
commune,  de  colonie  et  d’établissement  public.  On  peut  en  faite  le 
triage.  Cependant,  ce  triage  n’esl  pas  aisé,  sauf  en  ce  qui  concerne 
H.  12 
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les  établissements  publics,  cliargés  cliacun  d’un  seul  service  spécial 
(^ela  lient  à  ce  que  rarement  un  service  déterminé  est  à  la  charge 
d'une  seule  personne  administrative.  Le  plus  souvent,  il  y  a  concours 
(le  personnes  administratives  différentes  à  un  même  service. 

Le  concours  à  un  service  se  manife.sle  sous  forme  de  mesures  de 
police  ou  de  mesures  de  gestion. 

Sous  forme  de  mesure  de  police,  c’est  ainsi,  pur  e.vemple,  que  la 
commune  est  cliargée  de  concourir  au  service  de  l’élal-civil,  au  service 
des  listes  électorales,  à  la  publication  des  lois  et  règiemenls  qui  cons¬ 
tituent  au  fond  des  services  d’Ktat. 

Sous  forme  de  mesure  de  gestion,  cela  se  produit  souvent  de  ces  deux 
façons  :  ou  bien  par  l’apport  d’un  bâtiment  destiné  à  loger  le  service 
(casernes,  hôtels  des  postes,  palais  pour  certains  fonctionnaires  fournis 
par  les  communes),  ou  bien  par  une  contribution  en  argent. 

Le  concouis  est  obligatoire  ou  facultatif.  Lorsqu’il  est  obligatoire, 
on  emploie  l’expression  de  contriOutlon  ou  de  contingent;  c’est  ainsi 
que  les  communes  paient  leur  contingent  aux  dépenses  du  service 
vicinal,  lequel  est  départemental.  Lorsqu’il  est  facultatif,  on  emploie 
le  mot  de  suheention.  Il  y  a  peu  de  services  vraiment  utiles  qui  ne 
reçoivent  des  contingents  ou  des  subventions. 

Ce  concours  presque  constant  des  trois  personnes  administralives  à 
un  menne  service  correspond  à  une  grande  réalité;  c'est  que,  malgré 
la  déçen Irai isat ion,  départements  et  communes  sont  toujours  les 
membres  d'un  même  corps  qui  est  l’Ktat;  c’est  que  tes  besoins  locaux 
.sont  générmx  en-même  tejnps,  les  besoins  généraux  locaux  en  même 
temps. 

Malgré  le  concours  des  personnes  administralives  à  un  même 
service,  il  y  a  cependant  intérêt  à  désigner  la  personne  administrative 
vraiment  inaîti’esse.  A  notre  avis,  c’est  celle  qui  vole  le Imdget général 
rlu  service,  parce  que,  parcelle  arme  du  budget,  elle  est  maîtresse  de 
l'organisation  générale.  Peu  importe  que  la  majeure  partie  des  fonds 
(lui  alimentent  ce  budget  soient  fournis  par  d’autres  personnes  admi¬ 
nistratives;  peu  importe  que  les  fonctionnaires  qui  consiiluenl  le  per¬ 
sonnel  du  seivice  soient  nommés  ou  révoqués  par  une  autorité  supé¬ 
rieure;  peu  importe  que  le  bâtiment  dans  lequel  est  logé  le  service 
appartienne  à  une  personne  administrative  différente;  peu  importe 
môme  que  le  service  consiste  à  entretenir  une  dépendance  du  domaine 
puijlic  d’une  personne  adminîslralive  différente. 

Ainsi,  le  service  vicinal  chargé  de  la  construction  et  de  l’entretien 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d’intérêt  commun 
est  certainement  un  service  départemental,  parce  que  c’est  le  conseil 
général  qui  règle  le  budget  de  ce  service,  et  qui  par  là  peut  modifier 
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le  personnel  el  lui  imprimer  la  direction;  et  cependant  la  majeure 
pirlie  des  fonds  est  fournie  par  la  commune,  et  cepen  lant  les  che¬ 
mins  qu’il  s’at,dt  d’entretenir  sont  dés  dépendunces  du  domaine  pu¬ 
blic  communal. 

Ainsi  encore,  le  service  de  1  instimction  primdre  est  un  service 
d’Étatj  parce  que  l'État  règle  le  bfilget  de  l’instruction  primaire;  et 
cependant  les  communes  sont  tenues  de  fournir  la  maison  d’école  et 
de  confrilmer  par  une  in'lemuité  au  fraitemonl  de  l’inslituteur ;  et 
cepemlanl  le  déparlemenl  est  tenu  de  fournir  le  bâtiment  pour  les 
écoles  normales  d’instituteurs  et  d’instiliitric  s,  el  de  supporter  cer¬ 
taines  autres  défienses.  (V.arl  2,  3  et  4,  L  19  juillet  1889.) 

Une  descriplion  des  services  des  dilférentes  personnes  administra¬ 
tives  serait  une  chose  vraiment  instructive,  mais  pour  laquelle  la 
place  nous  manque.  Quelques  inilications  seulement  : 

Scrr/ces  d'Êlal.  —  Outre  les  services  géiiérauï  de  police  et  de  gestion 
dont  nous  avons  signalé  l’existence  et  quî  sont  le  ministère  de  rintérieur 
el  celui  des  lluauces,  T  État  a  des  services  spéciaux  que  l’on  peut  classer 
ainsi  : 

a)  Services  à  l'extérieur,  —  1“  Relations  extérieures  :  ministère  des 
affaires  étrangères;  2“  défense  nationale  :  ministères  de  la  guerre  et  de 
la  marine. 

l/)  .'services  à  l’intérieur.  —  besoins  moraux,  service  du  droit  :  mi- 
nislère  de  la  justice;  service  do  rmstruclion  publique,  des  beaux-arts, 
des  cultes  :  ministère  de  rinsli-uction  puljlique, 

2o  Besoins  matériels  :  Services  des  travaux  publics,  de  ragriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie  ;  autant  de  mitiislêres  spéciaux. 

Sei  vicias  départementaux.  —  .Nous  ne  considerotis  comme  vraiment  dé¬ 
partementaux  que  les  services  qui  sont  sous  raulurilé  du  conseil  général 
ou  de  la  commission  départemeniule.  Sans  doute,  parmi  ceux  qui  sont 
sous  l’autorité  du  préfet  seul,  il  en  est  qui,  logiquement,  devraient  être 
départementaux,  mais,  de  par  la  loi,  ce  sont  encore  des  services  d’Élat. 

11  n'y  a  pas  dans  le  département  de  service  déparlemenlat  de  police, 
mais  il  y  a  un  service  génénd  des  linances. 

De  plus,  il  y  a  des  services  spéciaux  dont  les  plus  importants  sont  ; 

le  service  de  la  voirie  :  routes  départementales,  cbemins  vicinaux,  de 
grande  et  de  moyenne  commmiicaliou,  chemins  de  fer  départementaux, 
etc.;  2*  le  service  de  l’assistance  publique  :  aliénés,  enfants  assistés,  sans 
crniipterie  service  de  rassisLaiicj  médicale  gratuite,  là  où  elle  est  orga¬ 
nisée. 

Services  communaux.  —  Les  services  qui  sont  sous  l’autorité  du  maire 
sont  coiiuuuiiaux,  au  mô.ne  titre  que  ceux  qui  sont  sous  l'autorité  du 
conseil  municipal. 

[|  y  a  dans  la  commune  nu  service  général  de  police  et  un  service  géné¬ 
ral  de  gestion  (inancière.  Dans  la  grande  majorité  des  communes  il  n’y 
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a  que  très  peu  de  services  spéciaux.  Le  seul  peuL-èlre  qui  se  retrouve 
partout  est  celui  de  la  voirie,  qui  conqwend  les  cliemius  vicinaux  ordi¬ 
naires  et  les  cliemins  ruraux  ;  il  faut  songer  (|ue  l’instruction  primaire 

Æ 

et  les  cultes  sont  des  services  d'Etat.  Dans  les  grandes  villes,  il  y  a  des 
services  spéciaux  nombreux,  (oui  à  fuit  facultatifs  :  services  de  i’eau,  de 
réclairage,  du  balayage,  des  balles  et  marchés  couverts,  etc... 

Scri'iccs  coionUnisj.  —  (Mémoire). 
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L’ADMINISTRATION 


65.  L’administration  envisagée  du  point  de  vue  des 
sciences  politiques.  — Ace  point  de  vue,  Vadminhlrat  ion  pour¬ 
voit  aux  besoins  des  services  publics  et  à  l'exécution  générale  des 
lois  * . 

Ainsi  entendue,  l’administration  est  à  la  fois  un  ai  t  et  une  science: 
elle  est  un  art  car  elle  procède  à  des  créations,  à  des  organisations  de 
.services;  elle  est  une  science,  car  elle  observe  dans  son  action  cerlai  nés 
règles  fournies  par  l’expérience.  Elle  suppose  d’autre  part  la  connais¬ 
sance  des  hommes  et  de  leurs  besoins,  par  conséquent,  elle  a  besoin 
de  sciences  accessoires.  Il  fauta  l’adminislrateur  beaucoup  de  psycho¬ 
logie  et  la  connaissance  de  toutes  les  sciences  sociales,  économie  poli¬ 
tique,  science  financière,  politique,  etc... 

A  son  tour  l’administration  peut  devenir  oltjet  de  science  car  il  se 
crée  de  véritaljles  règles  d’administration.  C’est  ainsi  que  le  rappor¬ 
teur  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a  pu  dire  au  nom  de  l’expérience 
que  :  administi'er  dans  le  sens  d’exécuter  une  mesure  est  le  fait  d'un 
seuf  délibérer  est  le  fait  de  plusieurs  :  c’est  ainsi  qu’on  peut  affirmer 
que  les  admhnstraleurs  doivent  être  responsables^  qu’ils  doivent  être 
aslreinls  à  la  dans  un  certain  lieu,  etc...  L’organisation  ad- 

mirii.stralive  surtout,  la  classification  et  la  hiérarchie  des  agents  doi¬ 
vent  beaucoup  à  l’expérience,  la  façon  dont  les  chefs  doivent  diriger 
leurs  subordonnés  par  des  instructions  ou  circulaires,  la  façon  dont 
le  zèle  des  fonctionnaires  doit  être  entretenu  par  la  perspective  de 
l'avancement,  etc.,  etc... 

Jusqu’à  présent,  l’administralion  a  été  peu  étudiée  à  ce  point  de  vue. 
Il  faudrait  consulter  les  traditions  des  bureaux,  compulser  les  volu¬ 
mineuses  collections  des  circulaires  mînistéiielles;  quant  aii.x  prin¬ 
cipes  les  plus  élevés,  on  les  trouverait  dans  les  œuvres  politiques*. 


t.  Vivien,  études  admimslralivei>,  L  p.  2. 

2.  En  fait  d'études  sur  l'ailuiinistratLoii,  od  ne  peut  guère  citer  que  les 
études  administealives  de  Vivien,  184S  ;  quelques  chapitres  de  Macaret  dans 
ses  tribunaux  adtninistralifs  et  dons  sou  Droit  potîdque,  et  le  rapport  sur  la 
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66.  L’administration  envisagée  du  point  de  vue  ju¬ 
ridique.  —  A  ce  point  (le  vuG,  i’ailministraliondoîl  tHi'edéRriie  IV.rc/*- 
cici’  dfi'i  (h'oi's  di^s  personnes  adminislralioes  en  vue  du  functfonne- 
uirut  des  services  pufdics,  cV'st  à-dire  que  l’administration  est  une 
procédure  réglementée  en  partie  par  le  droit,  et  c'est  uniquement  à 
ce  point  de  vue  qu’elle  doit  être  étudiée  ici. 

Que  radniini^trulion  publique  .soit  un  exercice  de  droits,  il  n’y  a 
rien  là  qui  puisse  étonner.  Kn  droit  privé  aussi  il  y  a  une  admi¬ 
nistration,  et  elle  consiste  dans  l’exercice  de.s  droits  :  un  père  de 
famille  qui  administre  .sa  fortune  est  un  père  de  famille  qui  exerce  ses 
droits;  il  n’est  pas  un  acte  de  radniinistralîon  courante  des  fortunes 
privées  qui  ne  soit  l’exr  rcice  de  quelque  droit  ;  les  baux  à  ferme,  les 
emprunts,  tes  actt's  d'i)ypüliiè(iuc-  les  ventes  de  l'ét  oltes  sotd  l’exer¬ 
cice  du  droit  de  piopriélé  ou  de  quelqu’un  des  modes  (racquérir. 

Que  l'administralion  publique  ait  donné  lien  à  di  s  l’ègks  de  droit 
el  qu’elle  constitue  une  procédure  réglementée,  cela  ne  doit  point  sur¬ 
prendre  non  plus. 

Un  particulier  qui  adniinistre .sa  propre  fortune  exerce  ou  n’exerce 
pas  S(  s  droits,  il  les  exerce  de  lede  ou  telle  façon,  c'est  alTuiie  de 
conscience  pouj‘  lui,  le  droit  n’a  rien  à  y  voir.  Il  n’en  e,st  pas  de  même 
pour  les  personnes  adlnini^tratives.  —  iJ’abord  on  peut  remai’(]uor 
qu’en  exerçant  leurs  droits,  au  fond  c’est  la  fortune  d’aulrui  qu’elles 
adininislrent.  C'est  la  forfune  nationale,  notre  foi  tune  à  tous.  Cela 
déjà  les  oblige  à  exercer  leurs  droits  correclemeni,  el  justifie  l’int'  r- 
vention  du  Droit,  car  le  droit  léglemeiite  en  général  l’admini>fration 
de  la  fortune  d’autrui.  De  plms,  ce  sont  des  personnes  ticlives  qui 
n’agissont  que  par  représentants.  Ces  représentants  ont  besoin  d’èire 
surveillés,  ils  ne  peuvent  l’êlre  par  la  personne  morale  qui  e.sl  fictive, 
il  faut  donc  (jiie  le  droit  intervienne,  el  les  maintienne  par  des  forma¬ 
lités  et  des  règles  d’ridmisl ration. 

Les  règles  sur  radminislratiun  ont  une  importance  capitale  en  droit 
administratif  ;  1“  il  faut  les  connailie  pour  comprendre  l’orgat  isation 
administrative,  parce  que  ce  tju’il  y  a  d'essentiel  dans  cette  organi¬ 
sation  ce  sont  les  représentants  qui  ont  lesiouvoirs  d’administialion 
véritaldes,  c’est-à-dire  \'exerclce  des  droits-,  2"  elles  sont  indispen¬ 
sables  aussi  à  rintelligence  des  règles  du  contentieux  ;  c’est  en  exei- 
çant  leurs  droits  d’une  façon  plus  ou  moins  correcte,  que  les  personnes 

I 

loi  (lu  2S  piuviOsc,  an  Vlll.  Toutefoi?,  si  on  fait  rctilrcr  lîauâ  ces  éludes  la 
grande  fiuestioti  de  la  centraÜsiitlou  administrativp,  eu  Innivc  une  Intéraliire 
plus  coiisidérablc  ;  V.  not.  Coianeiiin,  Traité  ;  Üupoiit- WUite  VÉtat  et  ftndi- 
vidii,  la  centraiisation;  eucure  plus  si  ou  y  fait  rentrer  ta  (juastiou  de  la  juri¬ 
diction  üdiuiuistralive. 
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adminislrative.*?  sont  exposées  à  léser  les  droits  et  les  intérêts  d’an- 
trui  et  à  provoquer  des  litiges,  C'es-t  dons  l’administration  qui  pro¬ 
voque  le  contentieux.  Mats  il  tant  bien  se  garder,  comme  on  l'a  fait 
trop  souvent,  de  confondre  l’administration  avec  te  contentieux.  Exer¬ 
cer  ses  droits,  ce  n’est  pas  toujours  provoquer  un  procès,  heureuse¬ 
ment,  et,  même  quand  on  en  provoque  un,  l’acte  qui  roccasioune 
ne  fait  pas  partie  intégrante  du  litige. 

Il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  à  propos  de  l’administration  : 

1“  Des  opn'ations  adininislyatwes  et  des  actes  d^admimslralioa, 
actes  par  lesquels  les  droits  des  personnes  administratives  î-oiit 
exercés; 

/tes  autorités  adminisfrafives,  représentants  par  lesquels  ces 
droits  sont  exercés. 
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CHAPITRE  PREMIER 


LES  OPÉRATIONS  ADMINISTRATIVES  ET  LES  ACTES  D’AD 

MIMSTRATION 


SECTION  K  —  LES  OPÉRATIONS  ADMINISTRATIVES 


67,  —  En  vue  du  fonctionneirient  des  ser%’ices  publics,  et  en  exer-  j 
çant  leurs  <l toits,  les  personnes  adminislratives  font,  soit  des  opfh'ft-  j 
Uons  ad m imstrailves ,  soit  des  actt^s  d'adinm/strafion. 

//op(h‘/iiion  ad/nhiistra!ive  est  constituée  par  un  ensemble  d'actes  ' 
accomplis  au  nom  d'une  personne  administrative  par  un  représentant 
légal,  et  concourant  à  w/j  même  but  juridirnte.  Par  exemple,  une 
expropriîilion  pour  cause  d’ulilitê  publique  est  une  opération  admi¬ 
nistrative,  elle  a  un  but  juridique  déterminé,  l’acquisition  d'un  terrain, 
et  elle  se  compose  d’une  quantité  il'artes,  enquêtes,  déclaration  li’uti- 
lité  piibli([iie,  arrêté  de  cessiliilité  du  préfet,  jugement,  etc.  Pe  même, 
une  élection  est  une  opération  administrative,  elle  a  un  but  jiiridique 
déterminé,  la  nomination  d’un  représentant,  et  elle  se  compose  d’une 
quantité  d’actes,  convocation  des  électeurs,  formalités  du  scrutin,  re¬ 
censement  des  voles,  etc,.. 

L’opération  administrative  a  de  l'importance  pour  les  raisons  sui¬ 
vantes  : 

i"  Parce  qu’elle  constitueune institution  juridique  nomméeelqu'au 
foinl  elle  est  l’exercice  d’im  droit  qui  appartient  à  la  personne  admi- 
nistiative;  beaucoup  constituent  des  modes  d’acquérir;  ainsi  en  esf-il 
de  l’expropria  lion,  des  travaux  publics,  des  impôts  qui  sont  la  mise 
en  exercice  du  droit  d’exproprier,  du  droit  de  faire  des  travaux  pu¬ 
blics,  du  droit  de  lever  l’impôt,  etc.,. 

Parce  que  les  textes  législatifs  sont  en  général  conçus  en  vue  des 
opéralions  administratives.  Il  y  a  des  lois  sur  l’e-xpropriation,  sur  les  • 
impôts,  sur  les  élections,  etc... 

3”  Parce  que,  au  point,  de  vue  du  contentieux,  lesiêgles  de  compé¬ 
tence  attribuent  souvent  à  la  même  juridiction  toutes  les  diilicultés  ' 
qui  peuvent  être  soulevées  par  une  opération  administrative  déter-  » 
minée.  C’est  ainsi  que  le  contentieux  des  travaux  publics  est  attribué  . 
aux  conseils  de  préfecture,  de  même  le  contentieux  des  élections  mu¬ 
nicipales,  lie  même  le  contentieux  des  impôts  directs,  etc.  11  y  a 
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môme  des  cas,  où  il  existe  contre  une  opération  administrative,  prise 
dans  son  ensemble,  un  véritable  recours  contentieux,  corntne  conire 
l’acte  d’administralion  :  exemple,  recours  contre  une  élection. 

Les  opérations  administratives  doivent,  surtout  au  point  de  vue  du 
contentieux,  être  classées  en  opêradonn  de  pHismnce'p}(hl'iqHet\.  opé¬ 
rations  de  penonne  privée,  suivant  la  quatilé  en  laquelle  agis.senl  les 
personnes  administratives.  C'est  ainsi  que  les  élections,  l’expropria¬ 
tion,  les  travaux  publics,  les  impôts  directs,  sont  des  opérations  de 
puissance  publique;  que  le  bail  d’une  niaîson  est  une  opération  de 
personne  privée.  Pour  les  premières,  la  compétence  administrative 
est  de  droit,  tandis  que,  pour  les  secondes,  elle  est  d’exception. 

SECTION  U.  -  LES  ACTES  D’ADMINISTRATION* 

§  î*',  —  DÉFINITION,  CLASSIFICATION,  NATURE  DES  ACTES 

d’administration 


Article  I®'.  —  DéfirntAon. 

68.  —  IJacte  dAidtitmislrnlion  eftl  vue  déeîi^inn  exécutob'e,  prise 
an  nom  d'une  personne  adminhlralive  par  vn  représentanl  légal,  en 
vue  de  produire  im  de  droit  et  gui,  par  conségnent ,  est  rela¬ 

tive  à  l'exercice  droit. 

L’acte  d’ailministration  se  rattache  à  l’opération  administrative 
comme  la  partie  se  rattache  au  tout,  il  en  est  un  des élénienls;  quel¬ 
quefois  aussi,  c’esl  un  acte  isolé  qui  se  suffit  à  lui-méme. 

Tous  les  éléments  de  la  définition  sont  imporluuts; 

A.  décision,  —  [/acte  d’administration  est  une  décision,  c'est-à- 
dire  une  manifestation  de  volonté  positive.  Il  en  résulte  quelesilence 
pardé  par  un  administrateur  ainiuel  on  demande  d’accomplir  un  acte, 
n’est  pas  un  acte  d’administration  qu’on  puisse  allaquer,  du  moins 
en  principe  (V.  infrà,  n"  87).  Le  silence  n’est  pas  assimilé  en  prin¬ 
cipe  à  une  décision  de  rejet.  11  y  a  là  quelque  chose  de  fâcheux,  car 
le  silence  j^ardé  par  l’administration  est  en  certains  cas  un  véritable 
déni  de  justice. 

B.  Décision  e.Téculoirc.  —  Il  n’y  a  acte  d’administration  que 
lorsque  la  décision  est  exécutoire.  Elle  peut  l’étre  dans  deux  sens 
différents  : 

/ixéculoii'e  vis-à~vis  dés  tiers,  en  ce  sens  qu’elle  produira  immé- 


1.  litb/îoffraphie.  E.  Laferricre,  Teuiié  de  /a  Jnridtclîon  admimsiralive  et  des 
recours  cotileutieux,  2  vol. 
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(iiatemeiit  îles  eiïefs  vis-à-vis  des  tiers.  I^vemide  :  arrcfé  de  police 
d’un  maire; 

2®  A  .Vf'cii^oire  vis-â-viÿ  de  la  />cr.90JiJie  adnrinislrat  frc  e/le-ménie^ 
en  ce  sens  cju’énianée  de  l’org^ane  dêliliérarit  rjui  repré.sente  la  per¬ 
sonne  adminislrative^  elle  s’impose  immédiatement  à  l’oi'gane  exé- 
cutitj  rjui  ieprésen*e  la  même  personne  administrai ive,  et  qui  devra 
prendre  des  mesures  d’exécution.  Exemple  :  délihéralion  du  conseil 
municipal  enjoignant  au  maire  de  passer  un  mai  clié.  De  telle  sorte  que 
les  lois  d’anàire^  les  décisii  ns  exécutoires  des  conseils  généraux,  de 
la  commission  diqiartemcidale,  dos  conseils  municipaux,  môme  des 
commi.«sions  adminîstj  atives  d’étaidissemenls  piiLlies,  sont  des  actes 
d’administration  au  même  tilre  que  les  décrets  du  chef  de  l’Etat,  les 
arrêtés  des  pi  éfeîs  et  ceux  des  maires. 

Dans  la  conduite  huriiaine,  les  décisions  que  nous  prenon.s  à  l’avance 
nous  <Lligent  Ijîon  nous- même  à  exécution,  et  par  conséquent  sont 
des  actes  d’attoiilé  vis-à-vis  de  noins-même;  seulement,  le  dioil  ne 
pont  pas  les  saisir,  tandis  qu’il  les  saisit  ici. 

Le  seul  point  auquel  il  raille  s’attacher,  c’est  donc  que  la  décision 
soit  exéeufoire^  c’est-à-dire  tende  à  l’exécution  par  su  seule  vej'tu. 

A  ce  point  de  vue,  il  faut  remarquer  que  les  décii-ions  prises  au  nom 
des  personnes  alimini^tralives  dans  des  cas  nombreux,  ne  sont  pas 
exéculoiies  à  raison  de  la  tutelle  à  laquelle  celles-ci  sont  semmises. 
Il  peut  se  faire  que  ces  décisions,  bien  qu’émanant  de  leurs  propres 
repj'ésentants,  et  étant  par  conséquent  la  manifestation  de  leur  propre 
volonté,  ai(  ni  besoin  de  l’approbation  expresse  lEune  autorilé  supé¬ 
rieure.  r.a  décision  dans  ce  premier  cas  ne  devient  exécnloire.  et  par 
conséquent  n’tsl  un  acled’administralton,  qu’aprês  cette  appt  obation. 

Mais  s’il  faut  que  la  décision  soit  exfcutoii  e.  pas  n’est  besoin  qu’elle 
soit  exécutée  ;  la  question  d’exécution  est  indifTérente,  elle  sefeiaiu  ne 
se  fera  pas.  1-  lie  se  fera  par  un  acte  de  force  pure  ou  un  acte  juridique, 
qui  constituera  peut-être  un  second  acted’admînistration,  peu  imporle. 

C.  f^écision  prise  au  nom  d'une  personne  fidmin/s  'inf ire  par  i/u  rc- 
pn'êsentant  légal.  —  Le.s  personnes  administratives  nous  sont  connues. 
Quant  aux  représentants  légaux  de  ces  [>crsonnes  au  |  oint  de  vue  des 
décisions  à  prendre,  et  par  conséquent  des  actes  d’administiation  à 
accotrqdir,  ils  sont  dé(erminé.s  par  les  règles  sur  l’organisation  admi¬ 
nistrative;  ce  sont  les  aulorilês  adminislrntives  dont  il  .‘■era  parlé  au 
cliapitre  suivant.  Pour  chaque  personne  administrative,  il  y  a  deux 
organes  qui,  chacun  dans  une  sphère  d’action  déterminée,  peuvent 
prendre  des  décisions  oxécutoire.s  :  l'organe  de  législation  ou  de  déli¬ 
bération,  et  l’organe  exécutif.  Pour  les  élablissements  publics  il  n’y  a 
souvent  qu’un  seul  organe. 
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On  petit  donc  facilement  diess-ei’  la  l’ste  approximative  des  actes 
d’administration  : 


i 


a)  Au  nom  de  l’État  i 

(Organe  législatif).  Lois  affaire!^. 

(Organe  exécutif).  iJécrcis  du  chef  de  t'Éluf,  arrêtés  ou  décisions  miniV 
té7’ieU<!i,  arrêtés  }>réfec(oroux  ou  sous-pré fectoraiix.  —  Il  y  a  aussi  des  au¬ 
torités  administratives  éjihémères  dont  les  décisions  sont  des  actes  d  ad¬ 
ministration.  Les  matières  électorales  en  fournissent  beaucoup  d’exemples: 
décisions  du  bureau  électoral,  de  la  commission  de  recensement,  etc.., 

b)  Au  nom  du  départenienl  : 

(Organe  délibérant).’  Décisioris  du  conseit  général  et  de  lu  commission 
départementale. 

(Organe  exécutiQ.  Arrêtés  du  préfet. 

c)  Au  nom  de  la  commune  : 

(Organe  délibérant),  /iécisions  du  conseil  municip(d. 

(Organe  exécutif).  Arrêtés  du  imiirc. 

d)  Au  nom  de  la  colonie  : 

l'Organe  délibérant)  Décisions  du  conseil  général. 

(Organe  exécutif).  Arj'étés  du  goucemieur. 

e)  .4.U  nom  des  établissements  publics  ; 

(Organe  de  délibération  et  d’exécution  confondus).  Weision^  de  la  com¬ 
mission  adminisiralwe. 


D.  Décision  en  vue  de  produire  un  e/fet  de  droit.  —  Il  faut,  pour 
qu’il  y  ait  acte  d’admiiiisli'ation,  que  la  décision  con.s1ilue  l’exercice 
d’un  droit,  c’csLà-dîre  ait  en  vue  la  création  immédiate  d’une  nou¬ 
velle  situation  juridique,  soit  pour  la  personne  administrative,  soit 

O' 

f  pour  un  tiers.  Celte  règle  fait  que  nombre  de  décisions  prises  par  des 
j  administrateurs,  ne  constituent  pas  des  aefes  d’adminislralioii.  Sont 
:  dans  cette  catégor  ie  : 

'  1"  Les  instructions  données  par  yles  supérieurs  liiérarclriques  à 

)  leurs  subordonnés,  en  vue  de  leur  luire  prendre  des  décisions  dans 
I  un  cerlain  sens(16janv.  1880,  fabrique  d’AstalTort); 

2“  Les  mises  en  demeure  qui  précèdent  et  font  pressentir  îles  déci- 
s  siens  exécutoires,  mais  qui  n’en  sont  pas  encore  (10  déc.  1875  — 
5  avril  1884). 

Article  II.  —  Classificalion  des  actes  d' adminhlration . 

Les  actes  d’administration  peuvent  être  classés  à  trois  points  de 
vue  ditlérents  : 

1“  Au  point  de  vue  de  l’elTet  de  droit  qu’ils  produisent  ;  à  ce  point 
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de  vue,  qui  est  le  plus  imporlunt,  ils  se  divisent  en  actes  (.^autorité  et 
en  ndes  de  (lestian  ■ 

2“  Au  point  vue  de  la  qu.ilité  en  laquelle  les  personnes  administra¬ 
tives  ont  a^i  en  les  accomplissant,  on  les  distingue  alors  en  actes  de 
'puissance  publique  et  en  actes  de  personne  privée; 

3“  Au  point  de  vue  du  degré  de  responsabilité  juridique  avec  lequel 
les  personnes  administratives  les  ont  accomplis,  on  distingue  alors, 
des  actes  de  gounernement ^  des  actes  d'administration  discrétion¬ 
naire,,  des  d'admlmlralion  ordinaire. 


69.  Actes  d’autorité,  actes  de  gestion.  —  I.es  actes 
d’admini.st  ration  se  distinguent  en  actes  d'autorité  et  actes  de  gestion,  i 

Les  actes  d’crntorilé  sont  ceux  qui  ne  confèrent  pas  aux  tiers  de  | 
droits  acquis.  Ainsi,  l’arrêté  du  préfet  autorisant  rouverture  d’un 
établissement  insalubre  est  un  acte  d’aulorité  parce  qu’il  ne  fait 
qu’une  concession  révocable,  t^'ouvent  même  les  actes  d’autorité  ne 
concèdent  t  ien  du  tout,  ils  ne  font  qu’imposer  des  obligations  :  un 
règlement  de  police  est  un  acte  d’autorité;  les  décisions  des  corps 
délibérants  sont  en  général  des  actes  d  autorité,  parce  que  leur  seul 
effet  de  droit  est  d’obliger  l’orcane  exécutif  à  e.xécuter. 

Les  actes  de  gestion  sont  ceux  qui  confèrent  aux  tier.s  des  droits 
acquis.  Ainsi,  la  liquidation  d’une  dette  de  l’Etat  faite  par  décision 

F 

ministérielle  est  un  acte  de  gestion,  parce  qti’elle  constitue  l’Etat 
déliiteur  vis-à-vis  du  fournisseur.  De  même,  les  contrats  passés  pour 
assurer  le  fonctionnement  des  services  publics  sont,  en  principe,  des 
actes  de  gestion,  parce  qu’ils  sont  commutatifs,  marebés  de  tj'avaux. 
pulilics,  marchés  de  fournitures,  etc. 

Il  y  a  un  signe  extérieur  auquel  on  reconnaît  facilement  l'acte  de 
gestion  et  l'acte  d’autorité,  c’est  que  le  premier  entraîne  un  déplace¬ 
ment  de  valeur  pécuniaire  dan.«  le  patrimoine  de  la  personne  admi¬ 
nistrative,  que  le  second  n’en  entraîne  pas.  En  effet,  du  moment 
qu’une  valeur  pécuniaire  a  été  déplacée  dans  le  patrimoine  adminis¬ 
tratif.  cela  veut  dire  qu’un  acte  commutatif  a  été  passé,  qu’un  tiers  a 
acquis  un  des  droits  qui  étaient  dans  ce  patrimoine,  et  que  peut-être 
il  en  a  cédé  un  autre  en  échange.  Il  y  a  corrélation  entre  les  deu.v  * 
choses. 

a)  fd fférences  entre  l'acte  cVuulorité  et  l'acte  de  gestion.  Dans  . 
l’acte  d’autorité,  la  volonté  de  la  personne  administrative  reste  indé¬ 
pendante  et  entière;  n’ayant  conféré  aucun  liroit  contre  soi,  elle  con-'. 
serve  son  vrai  caractère  qui  est  d’être  impérieuse.  Dan.s  l’acte  deges-  ■ 
tion,  elle  est  liée  par  le  fait  même  qu’elie  a  conféré  un  droit  à  un  j 
tiers;  elle  est  diminuée  et  abdique  son  caractère  impérieux.  Lacté  j 
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d’autorité  est  Soujoiirs  un  acte  de  puissance  publique,  tandis  que  Pacte 
de  gestion  peut  être  un  acte  de  personne  privée. 

Il  s’ensuit  que  : 

1‘»  L’acte  d’autorité  est  révocable.  Pacte  de  gestion  ne  l’est  pas. 
L’acte  d’autorité  est  l'évocable  à  quelque  moment  que  ce  soit,  vingt, 
trente  ans,  cinf}uante  ans  plus  lard,  à  la  conilition  qu’il  n’ait  pas  servi 
d’appui  à  un  acte  de  gestion  qui  aurait  conféi‘é  des  droits  à  des  tiers. 
L’acte  d’au lorité  doit  êti'e  rapjiorlé  par  la  même  autorité  qui  Paraît 
accompli  et  dans  les  mêmes  formes; 

2“  L’acle  d'autorité  est  atlaipiable  en  s  li  par  le  recours  pour  e.vcês 
de  pouvoir,  voie  de  nullité  fondée  sur  les  vices  intimes  de  lu  manifes¬ 
tation  de  volonté.  L’acte  de  gestion  n’est  pas  attaquable  par  cette  voie 
mais  par  un  recours  contenlieu.v.  ordinaite  fondé  sur  la  violation  du 
droit  qu’il  a  conféré  ;  il  ne  faut  plus  considérer  la  inanifestalion  de 
volonté  en  elle-même,  mais  dans  le  droit  qu'elle  a  conféré; 

3°  Les  tribunaux  administratifs  sont  natureliemeiit  compétents 
pour  l’appréciation  de  l’acte  d’autorité,  tandis  que  les  Iribunaux  judi¬ 
ciaires  sont  naturellement  cmnpélents  por,r  l’appréciation  de  Pacte  de 
gestion.  Cela  tient  à  ce  droit  acquis  conféré  au  tiers,  qui  ratqirüuhe 
Pacte  de  gestion  des  actes  de  la  vie  civile.  Cependant,  il  est  des  actes 
de  gestion  qui,  conservant  le  caractère  d'actes  de  puissance  publique, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs. 

6)  lliérarchie  entre  l'acte  d'autorité  et  l'acte  de  gestion.  —  11  n’y 
a  pas  seulement  une  dilTérence  entre  Pacte  d'autorité  et  Pacte  de  ges¬ 
tion,  il  y  a  une  sorte  de  liiérarcliie.  L'acte  d’autoriléest  Pacte  d'admi¬ 
nistration  primordial,  Pacte  de  gestion  est  un  acte  secondaire  qui  s’ap¬ 
puie  toujours  sur  quelque  acte  d'autorité  et  lui  sert  de  mode  d’exécu¬ 
tion.  Cela  est  vrai,  non  seulement  (juund  Porgane  exécutif  passe  un 
contrat  déterminé,  ou  fait  quelque  autre  acte  de  gestion  en  vertu 
;  d’une  décision  spéciale  de  l’organe  délibérant,  mais  même  lorsque 
'  l’acle  est  passé  en  vertu  de  ses  aLlrjbu lions  propres.  Même  d  ans  ce 
,  cas,  en  effet,  il  y  a  un  acte  d’autorité  préalable  qui  est  le  budjet  des 
dépenses,  et  tous  les  actes  de  gestion  ne  sont  que  Pexécul  ion  du  budjet. 

i  r 

Etant  donnée  celte  iin portance  de  Pacte  d’autorité,  on  conç^oit  que  cer- 
j  tains  auteurs  l'appellent  Pacte  d’administration  par  excellence. 

Observation.  —  Dans  une  même  opération  administrative  on  trouve 
presque  toujours  accumulés  des  actes  d’autorité  et  des  actes  de  ges- 
1  lion.  Ainsi  dans  une  opération  de  travaux  publics,  Pacte  déclaratif 
d’utilité  publique  est  un  acte  d’autorité,  le  marché  de  travaux  est  un 
acte  de  gestion,  la  liquidation  de  la  dépense  est  un  acte  de  gestion,  etc... 


70.  II.  Actes  de  puissance  publique,  actes  de  per- 
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sonne  privée.  —  IjO»  actes  de  puissance  puhîujup.  sont  ceux  que 
les  personnes  adiui.iîstratives  ont  accomplis  en  vertu  de  leur  per.son- 
nalitê  de  puissanc.3  publique;  les  actes  de /)<?î\ïoune/3?7'yéf',  ceux  qu’elles 
oui  accompli ^  en  vertu  de  leur  per-soundité  de  personne  privée. 

L’intérêt  pratique  de  la  distinction  est  dans  une  question  de  com¬ 
pétence;  les  actes  de  puissance  publirpie  en  principe  ne  peuvent  être 
appréciés  que  par  les  tribunaux  adminisiralits,  les  actos  de  personne 
privée  peuvent  l’être  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Celte  subdivision  des  actes  d’administration  se  combine  avec  la  pré- 
cédente  de  la  f.jçon  suivante  ; 

l"Les  actes d’nu/o?'(Vc  sont  toujours  de  puissance  ptîbliqiie.  El  cela, 
alors  mêtne  qu'ils  seraient  relatifs  k  l'exercice  d’un  droit  de  pei'sonne 
privée.  Ainsi  une  décision  du  conseil  municipal  relative  à  un  liail  d’un 
bien  privé  de  la  commune  est  uii  acte  de  puis.sance  publique,  parce 
que  c’est  un  acte  d’aulorité 

2*  Pour  les  actes  de  fjeslion^  il  en  est  qui  sont  considérés  comme 
acles  de  puissance  publique,  d’autres  comme  actes  de  personne  privée. 
Au  premier  rang  des  acles  de  gestion  de  puissance  publique,  sont  . 
certait^es  opérations  unilatérales  où  l’Etat  impose  manifestement  sa 
volonté  ;  les  liquidations  de  dettes  par  lesquelles  le  ministre  fixe  à 
lui  seul  le  chilTre  de  la  dette  de  l’Élat  envers  un  fournisseur;  les  ai'- 

rêiés  de  débet  par  lesquels  le  mini.slre  fixe  Si  lui  seul  le  cliilTre  de  la 

■■ 

créance  de  l’Etat  contre  un  comptable  ou  contre  un  fournisseur. 

De  plus,  certains  contrats,  malgré  leur  caractère  bilatéral,  consti¬ 
tuent  des  actes  de  gestion  de  puissance  publique,  parce  que  la  per¬ 
sonne  administrative  s'y  réserve  des  droits  exorbitants,  ou  les  appelle 
contrats  administratifs  :  ce  sont  ceux  qui  sont  passés  pour  le  fonc¬ 
tionnement  des  services  puldics,  marebés  de  travaux  publics,  mar¬ 
chés  de  Ibuiniiures  de  l’Etat;  des  contrats  analogues  passés  pour  le 
service  du  domaine  privé  conservent  le  caractère  privé 

Il  faut  considérer  que  le  caractère  d'acte  de  puissance  publique 
est  exceptionnel  pour  l’acte  de  ge.slion,  et  que  celui-ci  a  une  tendance 
naturelle  à  tomber  sous  la  juridiction  ordinaire. 

71 .  UI.  Actes  de  gouvernement,  actes  de  pure  admi¬ 
nistration,  actes  d’administration  ordinaire  —  Celte  < 
division  est  Urée  du  degré  de  lespuii'abilité  juridique  avec  lequel  les  i 
actes  ont  été  accomplis.  Et  la  responsabilité  juridique  elle-même  est  . 
en  raison  de  la  liberté.  Il  est  des  cas  où  l’État  accomplit  des  actes  i 
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1.  Ceci  û'esl  vrai  que  si  la  décisioti  esl  eiamiuée  eu  boi  el  avaut  detre  t 
incorporée  au  coa Liât  qiii  s'ensuit;  une  fjis  le  coût  ut  passé,  la  décision  en  j 
fuit  partie  iütégrante. 
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pour  lesquels  il  n’est  pas  enttèremeni  libre»  pour  lesquels  les  admi¬ 
nistrateurs  ont  la  main  forcée  ;  la  contrainte  provient  des  nécessilés 
de  la  défense  extérieure  ou  de  celles  de  la  politique  intérieure.  Il  est 
clair  que  si  ces  actes  entraînent  des  dominai^es,  l’Elat  ne  peut  pas 
être  déclaré  jiiridi  |ueinenl  responsable,  car  il  y  aca.sdeforce  majeure. 
C’est  donc  au  fond  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  des  recours  ou  s’il 
n’y  en  aura  pis  qui  s’agite.  Il  y  a  trois  cdtlégoi'ies  d'actes  : 

'l®  Acles  de  nouvernement .  —  Ce  sont  des  actes  contre  lesquels  le 
recours  conteulieux  n’est  pas  recevahîe,  uniquement  parce  qu’ils  ont 

r 

été  accomplis  sous  l’empire  de  la  raison  d’Etat. 

Le  Conseil  d’Etat  saisi  d’un  recours  doit  se  déclarer  incompétent; 
s'il  se  déclarait  compétent ^  le  ministre  élèverait  le  conflit  et  la  (jues- 
tion  serait  portée  au  tribunal  des  coufliU  (L.  24  mai  1872,  art,  2G,  1“). 

II  a  déjà  été  parlé  de  ces  actes  à  propos  de  la  garantie  des  droits 
publics,  car  ils  contiennent  une  menace  pour  ces  droits,' il  peuvent 
servir  de  prétexte  à  rarbiti'aire,  (V.  p.  99.) 

La  question  intéressante  est  celle  de  savoir  quels  sont  ces  actes  et 
si  on  peut  le.s  énumérer. 

Deux  théories  sont  en  présence  : 

a)  La  première  théorie  que  l’on  peut  qualifier  de poliliffue,  est  que' 
tous  les  actes  d'administration,  quels  qu’ils  soient,  peuvent  revêtir  ac¬ 
cidentellement,  grâce  aux  circonstances  politiques  du  moment,  le 
caractère  d’acte  de  gouverneinenl.  C’est  une  question  de  mohile. 

Pas  n’est  besoin  de  faire  remarquer  tout  ce  que  celle  théorie  a  de 
dangereux.  Tous  les  droits  individuels  seraient  à  la  merci  de  l’arbi- 
Iraire  gouvernemental;  on  pourrait  aller  jusqu’à  des  confiscations  de 
jiropriélé.  La  situation  des  fonctionnaires  inamovibles,  des  officiers 
propriétaires  de  leur  grade,  etc,,  serait  ébraulée.  On  ne  doit  même 
pas  admettre  qu’un  acte  d’administration,  provoqué  ou  approuvé  par 
un  ordre  du  jour  des  Chambres,  prenne  le  caractère  d’acte  de  gou¬ 
vernement  (Trib.confl.  5  nov.  1880,  déa'ets  contre  les  congrthjaUons). 

h)  La  seconde  théorie,  plus  juridique  eu  ce  sens  qu  elle  s’eflorce 
de  proléger  davantage  les  droits  des  particuliers,  et  de  reslreindie  le 
domaine  de  la  politique,  admet  qu'il  y  a  une  certaine  liste  d’actes  que 
l’on  peut  dresser  et  qui  par  nature  sont  toujours  des  actes  de  gou¬ 
vernement;  mais  que  les  autres  actes  ne  sauraient  revêtir  cette  qua¬ 
lité. 

Cela  semble  être  jusqu’à  présent  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Élat 
(arrêt  2  avril  1886,  Fontenaud',  20  mai  1887,  princes  d’Orléans),  C’est 
celle  de  la  Cour  de  cassation  (Crîm,  cass.  l'"''  janv.  1885,  d'Ornano), 
Quant  au  tribunal  des  conflits,  il  s’en  rapproche,  car  il  a  décidé  (arrêt, 
15  févr.  1890)  qu’un  fait  formellement  interdit  aux  fonctionnaires 
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par  une  disposilion  de  la  loi  pénale,  ne  saurait  revêtir  le  caractère 
d’un  acte  de  gouvernement , 

Mais  tout  u'est  pas  dit  sur  celte  théorie,  car  it  s'agit  d’établir  la 
liste. 

Faisons  observer,  d’abord,  qu'il  ne  s’agit  (jiie  d’actes  accomplis  au 
nom  de  l’Flat,  non  point  au  nom  dti  département  ou  des  communes, 

w  * 

car  il  u’y  a  que  pour  T  Fiat  que  la  raison  d'Ffat  se  pose  ;  en  second 
lieu,  qu’il  ne  s’agit  que  d  actes  accomplis  jmr  le  poiivou*  exécutif,  car 
tes  actes  législatifs  échappent  par  leur  forcne  même  à  tout  recours. 

Cela  posé,  il  faut  reconnaître  qu’il  n’y  a  point  d'autre  autorité  pour 

.  » 

dresser  la  liste  que  le  Conseil  d’Elat  et  le  tribunal  des  conllîls;  que 
ces  deux  autorités  doivent  employer  tous  leurs  eflbrts  à  raccourcir  la 
liste,  mais  que  cependant  si  des  circonslances  nouvelles  révélaient 
des  actes  nouveaux  (par  exemple  en  matière  de  protectorats)^  elles 
auraient  le  devoir  de  les  inscrire'.  La  doctrine  et  la  jurispnidence 
ne  doivent  pas  oublier  que  l'idéal  du  droit  serait  la  suppression  com- 
plèle  de  la  catégorie  des  actes  de  gouvernement;  qu’on  doit  perpé¬ 
tuellement  y  tendre,  mais  que  cet  idéal  ne  sera  jamais  atteint  à  cause 
de  riufiruiilé  des  sociétés  humaines*. 

Voici  la  liste  généralement  admise  :  1®  décrets  relatifs  aux  rapports 
du  pouvoir  exécutif  avec  les  Chambres,  convocation,  njourneinent, 
dissolution  des  Chambres,  proiuulgation  des  lois;  décrets  établis¬ 
sant  l’état  de  siège;  3“  décrets  rendus  en  matière  de  police  sanitaire; 
4"  Les  tr  aités  diplomatiques,  les  actes  interprétant  ces  traités,  les  actes 
d’exécution  relatifs  à  ces  traités  lorsque  l’exécution  ii’en  est  pas  aban¬ 
donnée  aux  tribunaux,  c’est-à-dire  lorsqu'ils  sont  relatifs  à  des  ques¬ 
tions  de  droit  international  public.  Les  négociations  par  lesquelles  le 
gouvernement  intervient  auprès  des  puissances  étrangères,  pour  ob- 


1.  .4  cc'pûiiit  de  vue,  ta  décision  du  Gouseil  d' État  du  18  décembre  1891.  daus 
l'alïaire  de  la  cessation  du  jeu  des  trente-six  hôtes  au  Cambodge,  nous  priraîl 
très  correcte.  La  pressiou  exercée  par  le  gouvernemeut  français  sur  le  roi 
du  Cambodge,  souverain  protégé,  en  vue  de  l’amener  à  faire  cesser  le  jeu  des 
trente-six  bêtes,  est  une  variété  d’action  diplomatique,  et  il  appartenait  biea 
au  Couseit  d’État  de  déclarer  qu’il  y  avait  là  uu  acte  de  gouveruement  non 
susceptible  d'être  discuté  par  voie  couteutiense. 

2.  Des  auteurs  enseiguent,  eu  se  plaçaut  au  point  de  vue  du  droit  idéal.  ‘ 
que  la  catégorie  des  actes  de  gou  vcniemeut  doit  être  snpprijnée,  et  d’ailleurs, 
une  savante  analyse  les  conduit  à  cette  constatation  que  dans  la  plu¬ 
part  des  cas  elle  est  imilile,  car  pour  d’autres  raisous  les  recours  n’abou¬ 
tiraient  pas  (V.  intéressant  article  de  .M.  .Michond,  professeur  de  droit  admi-  ■ 
nistratif  à  la  Faculté  de  Droit  de  Grenoble,  Anna/es  de  Grenobie,  t.  Ij.  Ils  ou-  ' 
blient  qu’il  s’agit  justement  de  ne  pas  laisser  s’engager  la  procédure  sur  ces 
recours  et  de  les  écarter  par  une  qiieslion  préalable  et,  qu’en  politique,  la 
question  préalable  a  une  grosse  importauce. 
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tenir  la  réparation  des  domnia^es  causés  à  nos  nationaux,  sont  des 
acies  de  irouvernement  ;  5"  les  lails  tle  guerre  résultant  de  décision 
prises  pour  la  défense  nationale.  Les  faits  de  guerre  netlonnent  point 
droit  à  une  indemnité,  sauf  à  serrer  de  près  la  notion  du  fait  de  guerre, 
et  à  distinguer  entre  celui  qui  s’impose  eoinine  une  nécessilé  immédiate 
de  la  lutte,  et  celui  qui  iLesI  qu'une  mesure  de  préparation  lointaine. 

ti"  discrétionnoires.  — ■  Ce  sont  ceux  pour  lesquels  le  Conseil 

d’État  est  Ini-mènie  juge  de  la  mesure  dans  laquelle  il  doit  admettre 
le  recours  contentieux,  à  raison  des  iiécessilés  d’administration  ou  de 
politique  intérieure;  on  les  appelle  aussi  actes  de  pure  admiahira- 
lion  ou  de  kaute  adtnimslraiton.  La  liste  n’en  est  pas  très  arrêtée, 
mais  aussi  n’échappenl-ils  p  is  au  recours  contentieux  aussi  complè¬ 
tement  qvie  l’acte  de  gouvernement.  La  jurisprudence  tend  à  y 
étetidie  le  recours  pour  excès  de  pouvoir.  On  peut  dire  rpi’ils  ne  ré¬ 
pugnent  viaiment  à  ce  recoiiis  que  dans  tes  cas  où  il  est  fondé  sur 
le  chef  de  molation  de  la  loi  et  des  droits  acfjuis  parce  qu’il  est  dans 
la  nature  des  actes  discrétionnaires  de  ne  pas  conférer  de  diotis 
acquis;  mais  ils  peuvent  très  bien  être  attaqués  poui  iurompétence, 
ou  vice  de  forme  ou  même  pour  détournement  de  pouvoir;  Liste*: 

1“  Règlements  administratifs  généi'aux  ;  mesures  de ‘police  inté¬ 
ressant  la  salubrité  et  la  sécurité  publiques  ;  3®  actes  de  tutelle  admi- 
nistralive,  approbation  ou  annulaliou  de  décisions;  4°  suspension  ou 
dissolution  de  corps  éleclifs;  5^  nomination  et  révocation  des  fonc¬ 
tionnaires,  loisqu  il  n’y  a  pas  de  loi  fixant  les  droits  jde  ceux-ci  ; 
6®  retrait  de  concession  de  mine,  etc. 

3“  Actes  d'administration  ordinaires .  —  Ce  sont  ceux  contre  les- 
qiiebs  le  lecoui's  contentieux  est  normalement  uilrnis,  sans  qu’aucune 
fin  de  non  recevoir  puisse  être  tirée  des  nécessités  de  rudminisli'a- 
tioii.  Il  sont  la  règle,  il  n’y  a  pas  lieu  de  les  énumérer. 


Article  III.  —  Aialure  de  l'acte  d'administration. 

L’acte  d’administration  est  «ne  décision,  «ne  manilestalion  de 
volünié;  mais  cette  volonté,  on  l’a  déjà  vu,  n’a  pas  le  meme  caractère 
dans  l’acte  d’autorité  et  dans  l’acte  de  gestion. 


72.  Nature  del’acte  d’autorité-  —  Dans  l’acte  d’autorité,  la 
personne  administrative  agissant  à  tuie  de  puissance  pnlilique,  sa  vo¬ 
lonté  est  impérieuse,  elle  ne  traite  pas  d’égal  à  égal,  elle  s’irniiose;  sui¬ 
vant  les  cas,  l’acte  d’autoi'ilé  se  rapproche  soit  d’un  acte  de  législateur, 
soit  d’un  acte  déjugé,  sans  être  jamais  tout  à  fait  ni  l’un  ni  l’autre, 
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a)  Tl  se  rapproche  d’un  acie  de  léjïîslateur  :  1®  quand  il  contient 
règlement  général  de  police,  obligatoire  pour  les  particuliers  ;  2®  quand 
c’est  une  décision  de  l’organe  déliliérani,  obligatoire  pour  l'organe 
exécutif. 

/»)Il  se  rapproche  d'un  acte  de  juge:  1®  quand  il  contient  une  déci’ 
sion  applicable  à  un  particulier  isolé,  comme  l’arrêté  préfectoral  qui 
autorise  l'ouverture  d’un  établissement  dangereux,  l'ai  rèlé  de  déli¬ 
mitation  du  domaine  public  ;  2"  quand  îl  contient  un  acte  de  tutelle 
vis-à‘vis  d’une  personne  adiiiinistialive  inférieure,  par  exemple  l'ar¬ 
rêté  du  pi'éfet  annulant  la  décision  tî’un  conseil  municiiial. 

La  ressemblance  avec  un  jugement  est  telletnent  grande  dans 
quelques-unes  de  ces  bypolbèses,  que  quelques  auteurs  sont  allés  jus¬ 
qu’à  l'identificalion.  Kt  alors,  jiour  ces  auteurs,  les  décisions  des 
autorités  admiuistratives  étant  des  jugements,  les  voies  de  recours 
qui  sont  dirigées  contre  elles  sont  des  voies  d’appel.  Il  y  a  là  une 
ccnfusion  regrettable  qui,  pendant  longtemps,  a  encombré  le  droit 
administratif,  mais  dont  on  semble  aujourd’hui  com[)lèlemenl  dé¬ 
gagé.  Il  n’y  a  véritable  jugement,  que  lorsqu'il  y  a  litige  organisé 
suivant  des  règles  dont  l’application  serait  impossible  ici.  Ainsi,  il 
est  de  principe  que  le  juge  ne  saurait  être  juge  et  partie,  l’admints- 
fratenr  ne  siiuraît  donc  êti’e  un  juge  caril  est  toujours  partie.  Quand 
iî  statue,  il  exerce  toujours  les  droits  de  quelque  personne  adminis¬ 
trative  dont  il  est  le  représentant.  Ainsi  encore,  le  juge  ne  prononce 
pas  d’oifice,  l’adminisliateiir  agit  souvent  d’office,  etc,..  (V.  cepen¬ 
dant  au  contentieux,  ce  qui  sera  dit  des  décisions  sur  recours  admi¬ 
nistratifs,  n"  576.) 


73.  Naturede  l’acte  de  gestion.  —  Dans  l’acte  de  gestion, 
en  principe,  la  volonté  de  la  personne  administrative  se  met  de  ni¬ 
veau  avec  la  volonté  des  particuliers,  elle  dépouille  son  aspect  impé¬ 
rieux  et  revêt  l'apparence  d’un  consentement  contractuel.  Cela  tient 
à  ce  que  cette  volonté  est  liée  par  les  droits  acquis  que  dans  l’acte 
de  gesl'on  elle  confèie  aux  tiers.  D’ailleurs,  cela  ne  compromet  en 
rien  le  caractère  de  la  personne  administrative,  puisque  l'acte  de 
gestion  siqipose  au  préalable  un  acte  d’autorité  dont  il  n’est  qu’un 
mode  d’e.véï'ution. 

Il  ne  faiulrait  pas  croire  que  ce  soit  toujours  un  consentement  vrai¬ 
ment  cou  Iractuel.  Il  y  a  là  un  manque  d’harmonie  dans  le  droit  ad¬ 
ministratif.  Dans  nombre  d’actes  de  gestion,  ceux  qui  sont  en  même 
temps  actes  de  puissance  jmblique,  la  volonté  aduiinistralive  garde 
un  caractère  impérieux.  Dans  les conlralsadminislralifs,  les  pei'sonnes 
administratives  ont  toujours  quelque  privilège  singulier  qui  empêche 
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l’égalité  complète  des  parties;  à  plus  forte  raison,  dans  les  actes  unila- 
téraux.  La  lirjuidalion  de  dettes  et  l’arrèlé  de  débet,  par  exemple,  sont 
des  opérations  qui  ressemblent  à  des  actes  de  juge,  qui  mettent  l'Etat 
vis-à-vis  du  fournisseur  ou  du  coinplahle,  dans  la  même  situation 
avantageuse  que  s’il  avait  obtenu  un  premier  jugement  en  sa  faveur. 
L‘’arrèlé  de  débet,  même,  autorise  le  ministre  des  finances  à  décerner 
une  contrainte  qui  entraîne  hypothèque  judiciaire. 

II  faut  voir  là  des  anomalies  qui  disparaîtront  avec  le  temps.  La  lo¬ 
gique  finira  par  ramener  tous  les  actes  de  gestion  à  la  pure  notion 
contractuelle,  et  à  celle  d’actes  de  personne  privée. 

Article  IV,  —  f mportance  de  l'acte  d’administration. 


\ 


74.  Si  r  on  recherche  pourquoi  le  Droit  donne  de  Tim portance  à 
l’acte  d’administration,  pourquoi  il  se  préoccupe  ainsi  d’une  simple 
décision  qui  n'esl  peut-être  pas  encore  exécutée,  pourquoi  il  l’isole 
de  l’opéralion  dont  elle  fiiii  partie,  on  s’aperçoit  que  c’était  indispen¬ 
sable  pour  le  contrôle  de  l’action  administrative.  Si  l’on  eût  attendu 
qu’une  opération  administrative  eût  été  complètement  exécutée  pour 
en  examiner  la  régularité,  on  se  fût  presque  toujours  trouvé  en  face 
de  l’irréparable.  On  prévient  bien  des  actes  fâcheux  en  saisissant  l’ac¬ 
tion  adminish’ative  dans  son  germe,  dans  la  décision  qu’elle  prend.  Il 
y  a  là  un  examen  de  h  volonté,  qui  n’est  pas  possible  chez  les  parti¬ 
culiers  avant  que  cette  volonté  n’ail  été  projetée  au  dehoi’s  dans  une 
opération  juridique,  parce  que,  jusque-là,  tout  se  passe  dans  la  cons¬ 
cience,  mais  qui  est  possible  cirez  les  êtres  fictifs  dont  les  rouages  sont 
apparents. 

Toute  l’impor'tance  des  actes  d’administration  est  donc  dans  les  con¬ 
ditions  de  validité  qui  leur  sont  imposées,  dans  le  contrôle  et  dans  les 
r’ecours  dont  ils  .sont  l’objet;  cela  est  surtout  vi'ai  pour  1  acte  d’auto¬ 
rité  et  apparaîtra  par  Tétade  du  reeburs  pour  excès  de  pouvoir. 


§2. 


FORME  ET  PROCÉDURE  DE  L’ACTE  D’aDMINISTUATION 


Article  I,  —  P’orme  et  procédure  de  l'acte  d'antorité. 

L’acte  d’administration  est  assujetti  à  une  forme,  et  même  assez 
souvent  à  une  succession  de  formes,  qui  constituent  une  véritable  pi’o- 
cédui’e.  Il  ne  s’agit  pas  ici  des  formes  intrinsèques  suivant  lesquelles 
la  décision  en  elle-même  est  pri-se,  - —  ces  formes  seront  étudiées  à 
propos  de  l’organi-'^alion  des  personnes  administratives,  —  mais  des 
formes  extrinsèques  qui  accomjiagnent  la  décision. 
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75.  A.  Formalités  antérieures  à  l’acte.  —  Ces  fut  malités 
ont  ioiifes  le  même  Linl,  éclaiier  l’adniinistraiion  sur  rtttilifé  puliliijue 
tl’une  mesure  à  prendre.  Elles  constituent,  une  sorte  de  [u'océdure 
d’instruction  pi'éparatoire  ;  elles  consistent  dans  des  enijiiêles  de  corn- 
modo  et  incummodo^  des  délais  à  observer,  des  avis  à  [U'endre. 

(f)  Enquête  de  comniodo  cl  incominodo.  —  C'esL  une  procédure  admi¬ 
nistrative  qui  a  pour  but  de  coiislatei*  ropiiilon  des  tiers  iiiléressês  sur 
des  projets  de  radiniiiistralion.  Elle  coiisi.sle  e.sscntîellenjcnl  dans  l'envoi 
dans  chaque  commune  intéressée,  d'un  conimissairc  ciiquètenr  cliai’gé 
lie  rassembler  des  dé[tosi  lions. 

Cet  envoi  du  commissaii’e  enquêteur  est  précédé  de  mesures  de  publi¬ 
cité  et  du  dépôt  à  la  mairie  de  Loiiles  les  pièces  intéressant  !e  projet,  de 
façon  à  ce  que  le  public  puisse  se  renseigner.  Le  type  de  rcnqiiètc  de 
Gomrnodo  et  îmomitvidn  est  celui  qui  est  décrit  dans  une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  du  2ü  aoôl  1825  {Uull.  officiel,  V.  p.  412);  quoique 
spécial  aux  aliénations  coinrnuiiales,  il  doit  être  considéré  coinini’  devant 
être  employé  loules  les  fois  qu’il  n'y  a  [las  de  règles  particulières. 

L’en(|uèlc  doit  être  annoncée  huit  jours  à  l'avance  à  son  de  trompe  ou 
de  tambour  et  par  voies  frallfelie.s  placardées  au  lieu  principal  de  réunion 
publique,  afin  que  les  intéressés  ne  puissent  en  ignorer,  cl  parce  que 
cette  publicité  autorise  à  compter  le  silence  des  ub.seiil.^  couime  un  vole 
affirmatif.  L'aniioiicc  doit  être  faite  le  dimanebe.  11  est  bon  aussi  que 
l’cn quête  se  Casse  un  dimanclie. 

Le  commissaire  enquêteur  est  désigné  par  le  sous-préfet,  qui  clioisiL 
d’ordinaire  le  juge  de  j)aix  du  canlon  ou  un  maire  d'une  eommnue  voi¬ 
sine.  An  jour  fixé,  le  coinmiESairc  enquêteur  ouvre  uii  procès-vei  bal.  Le 
préambule  de  ce  proeùs-verbat,  dont  il  est  donné  communication  aux 
déclarants,  coiilieuL  un  exposé  e.xacl  de  la  nature,  des  motifs  et  des  lius 
du  projet  annoncé. 

Les  déclarations  sont  individuelles  et  se  fonlsiiccessivetnenl  ;  elles  sont 
signées  dos  di’Clarants,  ou  certifiées  coiifoiTJics  à  la  diqiosilion  orale 
pour  ceux  qui  no  savent  pas  écrii'e,  par  lasiguatnre  du  commi^saiI■e  eri- 
ipiéleiir.  I.ors  même  que  les  déposi lions  son!  identiques,  chacune  d'elles 
doit  êlre  consignée.  Les  déclai'alions  sont  orales,  en  principe,  mais  elles 
peuvent  être  ccriLes.  'fous  les  habitants  sont  admis  sans  dislinclioii  à 
émettre  leur  avis,  qu'ils  soient  ou  nom  doniiciliÊs,  qu’ils  soient  ou  non 
contribuables. 

C’est  donc  une  enquête  très  large,  très  libérale;  il  faut  ajouter  qu’elle 
est  sans  frais.  C’est  une  première  difiérence  avec  les  enquêles  judiciaires; 
une  autre  dilférence  est  qu'on  n’exige  pas  la  qualité  de  témoin,  ni  le  ser¬ 
ment. 

Dieu  qu'en  général  renquefe  ne  dure  qu’un  jour,  l'afficlie  peut  annon¬ 
cer  pliisieiirs  jours,  et  renquéfe  n'est  même  [tas  nulle  si  elle  sc  prolonge 
au  delà  du  terme  fixé,  par  suite  du  grand  nombre  d’habitants  qui  se  sont 
présentés. 
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I>e  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  enquêteur  est  envoyé  au 
50Us-pretV.l,  qui  y  joint  son  avis  et  l'expédie  à  qui  de  droit,  suivant  la 
matière  qui  en  t'ait  l’objet. 

Il  y  a  des  enquêtes  de  commodo  et  inconimodo  spéciales  en  uialière 
d'expropriation  pour  cause  d’utilité  j)ul)lique  (Ord.  i8  février  1834, 15  fé¬ 
vrier  et  '2'1  août  1835,  Ord.  7  septembre  en  matière  d'établisse¬ 

ment  d’association  syndicale  autorisée  ([..  21  Juin  I8G5,  art.  10,  et  1).  17 
novembre  1805);  en  matière  d'aliénation  des  cbemins  ruraux,  règ;lcs  spé¬ 
ciales  de  publication  (L.  20  août  1881,  art,  16).  L’enqiiéie  est  en  principe 
prescrite  par  le  préfet,  exceptionnellcinent  par  le  ministre  ou  par  le  sous- 
préfet. 

Il  y  a  dfîs  cas  où  l'emploi  de  l’onquète  est  obligatoire,  d’autres  où  il  est 
facultatif,  [/enquête  est  obligatoire  noLaiiiment  en  matière  d’acquisition 
et  d'aliénation  de  biens  communaux,  en  malièrc  d’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique,  en  iiiitièrc  d'autorisation  d'établissements  insa¬ 
lubres  de  première  et  de  deuxième  classe,  en  malière  de  cbangemeiit  aux 
circotiscriplions  terriloriales  d'une  commune,  en  matière  de  secüonne- 
ment  électoral,  etc. 

Dans  les  cas  où  l’cnquéte  est  obligatoire,  elle  l'est  à  princ  de  nullité, 
et  son  absence  est  un  vice  de  forme  qui  constitue  ouverture  à  recours 
pour  excès  du  pouvoir. 

l/emploî  de  renquétc  facultative  est  une  pratique  recommandable,  de 
plus  en  plus  employée  par  l’administration. 

l>)  Df’bns  àobserver,  —  On  pourrait  dire  de  l’acte  d'administration  l’in¬ 
verse  de  ce  que  l’on  dit  pour  l’acte  de  coiivinercc.  Ce  qui  en  fait  le  propre, 
c'est  la  lenleur. 

On  reproche  souvent  à  l’administration  ses  lenteurs;  à  condition  de 
n'èLre  pas  exagéréG.s,  elles  sont  [dulêt  bonnes  que  mauvaises;  elles  seules 
permeltent  aux  administraleurs  de  se  rendre  un  cotnpte  e.\act  de  la  si- 
lualion.  Elles  leur  donnent  le  temps  d’attendre  de  bonnes  occasions 
pour  s'informer,  car  il  est  toujours  plus  dilTicile  do  prendre  conscience 
d’un  besoin  collectif,  c'est-à-dire  du  besoin  d’aulrui,  que  d'un  besoin 
personnel.  Les  délais  sont  donc  dans  la  pralique  de  radiuinislraLion.  Il 
en  est  qui  sont  imposés  par  la  loi.  C’est  ainsi  que  depuis  l’arl.  16  in  fine 
de  la  loi  du  20  août  1881,  dans  la  vente  de  partie  de  l'assiette  d’un 
chemin  rural  déclassé,  l’aulorisaLion  de  la  vente  ne  peut  être  donnée 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  depuis  l'enquêle,  délai  pendant  lequel  un 
syndicat  peut  .sc  former  et  se  charger  de  l’entretien  de  l'ancien  cbemin. 

Cl  Avùv  à  prendre,  formalités  diverses.  —  Les  cas  sont  nombreux  dans 
lesquels  les  autorités,  avant  de  prendre  les  décisions,  doivent  s’entourer 
d’uvis  ;  i®  avis  de  conseils  administratifs,  les  plus  imporlanls  sont  ceux 
que  le  chef  de  PËlat  doit  demander  au  Conseil  d’Ëtat  avant  de  signer  un 
décret,  et  ceux  que  les  préfets  doivent  demander  aux  conseils  de  préfec¬ 
ture;  mais  il  est  d’autres  conseils  plus  techniques  dont  les  avis  doivent 
être  pris  également  dans  presque  toutes  les  aflaires.  Les  avis  du  comité 
des  bdtiments  civils  pour  les  bâtîmenls  destinés  aux  services  publics,  ceux 
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du  conseil  supérieur  des  ponts  et  chamsées  pour  les  ponts  et  autres  travaux 
d’arts,  sont  célètircs  par  les  formaliK^s  et  les  lenteurs  qu’ils  entraînent'; 
2®  avis  d'agents  de  radniinisiration,  tels  que  ringênieur  en  chef,  l’agent 
voyer;  3®  avis  ou  rapports  d’e^peJ'ls  noniniés  à  cet  cflel,  etc.  Dans  la 
grande  majorité  des  cas,  l’avis  esl  obligatoire  en  ce  sens  qu’il  doit  être 
pris,  mais  non  pas  en  ce  sens  qu’il  devrait  élre  suivi,  üuelquel'ois,  cepen¬ 
dant,  il  doit  être  suivi. 


76.  B.  Formalités  concomitantes  à  l'acte.  —  Los  for¬ 
malités  nécessaires  ne  sont  pas  nombreuses.  On  ne  peut  pas  dii’e  que 
l'administralion  soit  lormaliste.  Mais  iî  y  a  cependant  une  forme  qui 
s’impose  à  la  décision,  c’est  la  forme  écrite.  8i  la  déci-'^ion  émane  de 
corps  déliljêranls,  elle  est  consignée  dans  des  pj'ocès-verhmtx.  Si  elle 
émane  d’adminisirateurs,  elle  est  consignée  dans dest/éo  e/^ou  arrêtés^ 
ou  de  simples  decisions.^  car  très  souvent  les  préfets  prennetit  des  dé¬ 
cisions  par  simple  lettre. 

L’œuvre  per.^^onnelle  de  l’auteur  ou  des  auteurs  de  la  décision  dans 
l’écriture,  se  réduit  à  ]diSifjnaii(re\  procès-verbaux  ou  arrêtés  peuvent 
être  écrits  par  des  secrétaires  ou  être  imprimés,  mais  ils  doivent  être 
signés,  soit  par  les  membres  du  corps  délilérant  ou  les  ruembres  du 
bureau,  soit  par  l’udmiiiislraleur.  Le  plus  souvent,  la  signature  est 
accompagnée  d'un  sceau.,  c’esl-à-dire  d’une  empreinte  oblejiue  à 
l’aide  d'une  plaque  de  métal  sur  laquelle  sont  gravés  certains  signes 
connus.  Le  sceau  est  indispensable  sur  toutes  les  décisions  qui  con¬ 
tiennent  des  injonctions  aux  particuliers,  pour  attester  l’authenticité 
de  la  signature. 

La  date  est  essentielle  au  même  degré  que  la  signature,  afin  qu’on 
puisse  vérifier  la  compétence  derantorilé  qui  a  signé.  Quelquefois  la 
loi  exige  que  la  décision  soit  motivée. 


Timbre  et  enrcgislrement  —  L.  15  mai  1818,  art.  80  :  «  Tons  les  actes, 
arrêtés,  décisions  dos  autorités  adniiiiislrativos  non  dénoniniés  dans  Farl, 
78  sont  P.\tMn[)ls  do  timbre  sur  la  minute  et  de  ronregistromeiit,  tant  sur 
la  minute  que  sur  l'expédition.  Toutefois,  aucune  expédition  ne  pourra 
être  délivrée  aux  parties  que  sur  papier  timbré,  si  ce  n’est  à  des  individus 
indigents,  à  la  charge  d’en  faire  mcnlion  dans  rexpêdiLîoti.  »  Les  actes 
dénommés  dans  l'art,  78  sont  des  actes  de  gestion  translatifs  de  droits 
réels;  ils  sont  soumis  au  Limbre  et  à  l’enregislreinent.  De  même,  toutes 


1,  Les  formalités  à  remplir  devant  les  consrils  administnitifâ  coli^lituent 
toute  une  prücé>inre  que  les  particuliers  ititércssés  à  la  décisiou  a  iuU  rvi-uîr 
doivent  suivre  avec  grand  soin.  La  procédure  devant  les  sections  adiiiiiiislra- 
tives  du  Conseil  d'Elat  a  fait  l’objet  d'on  guide  iutêressaut  do  Denis  de 
Lagarde  et  André  Codlemmid,  Paris,  1891. 


J 


* 

¥ 

». 


LES  ACTES  C  AUMINISTRATION 


IDO 


les  detnanries  faites  à  radininistratioii  soûl  assujetties  au  timbre  (L.  Il) 
brumaire  an  VII),  sauf  les  pétitions  au  corps  législatif,  demandes  de 
secours,  lettres  de  rappel,  coraiimiiications  dans  rinlérèl  de  la  chose 
publique. 

77.  C.  Formalités  postérieures,  mesures  de  publicité,  noti¬ 
fication.  —  Les  actes  d’adtnîiiislralion,  qui  renferment  des  décisions 
exéctitoires  vis-à-vis  des  liers,  doivent  èire  portés  à  la  connaissance  de 
ceux-ci.  Lorsque  ce  sont  des  règlements,  ils  doivent  ètie  publiés  et 
aflichés;  nous  avons  vucelle  matière  (p.  Cü).  Lorsque  ce  sont  des  actes 
individuels,  ils  doivent  être  notifiés.  La  notification  peut  èti’e  fuite 
par  huissier  en  la  forme  ordinaire;  mais  elle  peut  aussi  être  faite 
par  la  voie  administrative,  c’est-à-dire  copie  transmise  par  les  soins 
du  maire,  [»ar  le  garde  champêtre  ou  le  commissaire  de  police. 


78.  Observation.  —  L’acte  d’autorité,  comme  toute  manifes¬ 
tation  lie  volonté,  peut  être  soumis  à  des  modalités,  terme  ou  condi¬ 
tion. 

Il  peut  très  bien  être  décidé  que  l’exécution  de  la  décision  sera 
suspenfine  jusqu’à  l’expiration  d’un  certitin  délai. 

Il  peut  très  bien  èli  e  convenu  que  la  décision  elle-même  est  subor¬ 
donnée  à  révénemenl  d’une  certaine  comlition. 

Les  décisions  conditionnelles  sont  fréquentes  en  adminishation. 
Les  opérations  administrai  ives  nécessitent  souvent  plusieurs ilécîsions 
prises  par  la  même  autorité  ou  par  des  autorités  tliiréi'enles,  entre 
lesquelles  doivent  se  produire  certains  faits  étrangers.  .Iiisqu’à  ce  que 
ces  faits  se  soient  pioduils,  la  decision  est  conditionnelle.  Les  décla¬ 
rations  d’utilité  publique  de  travaux  sont  généralement  ad  iempus. 
Les  arrêtés  délivrant  des  alignements  individuels  sont  valables  pour 
un  un,  etc. 

% 

Article  IL  —  Forme  de  tacle  de  gestion. 

r 

79.  Il  faut  faire  attention  d’abord  à  ne  pas  confondre  l’acte  de 
gestion  avec  ropérafion  administrative.  Pour  peu  que  l’acte  soit 
soumis  à  une  procédure  décomposée  en  plusieurs  phases,  il  devient 
une  opération  au  cours  de  laiiucdle  il  y  aura  lieu  de  distinguer  des 
actes  <rautoriié  et  des  actes  de  gestion.  Ainsi  en  est-Ü  du  marché  de 
travaux  publics  passé  par  adjudication.  Ce  contrat  est  ilevenii  une 
Ojiération.  au  coui'S  de  laquelle  se  glissent  des  actes  d'aiiforilé  :  par 
exemple,  l’arrêté  pi'éfe  toi’al  approuvant  l’adjudication.  (V.  l’arrêt  du 
Conseil  d’Élat  du  "21  mars  18U0  adniellautle  recours  pour  «.xcès  de 
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pouvoir  contre  cet  arrêlé.}  L’atljudication  en  elle-même  est  le  véritable 
acte  de  gestion. 

Il  faut  distinguer  aussi  entre  les  actes  de  geslion  unilaléraux  et  les 
contractueis.  La  lirjuidalîon  d’une  dette  de  l'Étal,  l'arrèlé  de  débet 
revêtent  la  forme  des  decisions  ou  des  arrêtés.  Quant  aux  contrats,  ils 
peuvent  être  passés  par  adjudication  ou  de  gré  à  gré. 

On  ven  a  les  formes  de  l’atljudicalion  à  propos  des  marchés,  marchés 
de  travaux  publics  et  autres  (n“  482). 

Forme  dite  adïnmisîrative,  • —  Les  contrats  de  gré  à  gré  peuvent 
être  passés  dans  la  forme  notariée  ou  dans  la  forme  dite  administra¬ 
tive.  La  forme  dite  administrative  confère  rauthenlieité  sans  qu’on 
ait  besoin  de  recourir  au  ministère  d’un  notaire. 

Les  actes  sont  simplement  dressés  sur  papier  libre  ou  sur  un  imprimé, 
et  signés  par  l’admini.'îtrateur  compétent  et  les  parties,  si  elles  savent  te 
faire;  si  elles  ne  savent  signer,  il  faut  i'alteslatiou  de  deux  témoins-  La 
(jiieslioii  de  savoii'  si  ces  actes  doivent  cire  ensuite  tîmbi‘és  et  enregistrés 
est  réglée  par  les  art.  à  80,  15  mai  1818.  Les  actes  portant  trans¬ 

mission  de  propriété  et  d'usufruit,  les  adjudications  ou  marchés  de  toute 
naturelles  cautionnemejds  relatifs  à  ces  actes,  sont  soumis  à  1  *e  nregi  s  t  re¬ 
nient,  etaii  timbre,  les  autres  en  sont  dispensés.  Passés  au  nom  de  l'État 
et  des  iléparlcmcnls,  ces  actes  entraînent  exécution  parée;  au  nom  des 
communes  ils  ont  tous  les  caractères  des  actes  autbentiques,  sauf  l'exé- 
culiou  parée  (Cire.  min.  dn  10  décembre  1840,  et  jurisprudence);  même 
chose  à  fortiori  pour  les  établissements  publics  L  Ils  peuvent  contenir 
constitution  d’iiypotlièque  conventionnelle. 


§3. 


LES  VICES  DE  l’aCTE  D’ADMINISTRATION 


80.  Les  actes  d’administration  sont  des  manifestations  de  volonlé 
des  pei'sonnes  administratives,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette 
volonlé  est  formulée  par  représentant. 

Si  les  personnes  adminisiratives  pouvaient  formuler  elles-mêmes 
leur  volonlé,  celle-ci  serait  toujours  correcte  et  les  actes  d’adminis¬ 
tration  sei-aient  parfaits.  Mais  se  sont  des  personnes  fictives,  elles  ne 
vivent  que  par  l’intermédiaire  de  leurs  organes  et  ces  organes  peuvent 
parfois  se  montrer  représentants  infidèles  et  traduire  inexactement  la 
volonlé  adminislrative. 

L’acte  d’administration  peut  donc  être  vicié  du  fait  du  représen¬ 
tant,  D’une  façon  générale,  on  peut  dire  que  l'acte  d’afiministration 


1.  Uu,  décret  du  12  août  1807  recommandait  aux  hospices  l’acte  notarié,  mais 
des  instructions  récentes  leur  recommaudeul  l'acte  eu  la  forme  administrative. 
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.  sera  vicié  parce  que  l’autorité  administrative  qui  Tanra  fiiitaura  mal 
usé  de  ses  pouvoirs. 

Le  Di'oit  devait  ititervenir  et  il  est  intervenu  ;  il  a  classé  les  vices  de 
l’acte  d'administration  et  organisé  des  moyens  de  les  corriger.  Il  y  a 
pour  cela  deux  voies  :  1‘  la  voie  adminisfralive  où  les  actes  vicieux 
sont  annulés  ou  réformés  par  des  autorités  administratives  supérieures, 
où  par  conséquent  l’administration  se  réforme  elle-même;  2"  la  voie 
contentieuse  où  les  actes  vicieux  sont  annulés  ou  réformés  par  des  tri- 
hunaux. 

Nous  verrons  au  paragraphe  suivant  les  voies  d’annulation  ou  de 
réformation  ;  pour  le  moment  nous  allons  étudier  les  vices. 

On  peut  dislinguer  trois  vices  : 

1“  L'usurpation  de  «yo/r  qui  entraîne  l'inexistence  de  l'acte; 

2®  l'excès  de  pouvoir  qui  entraîne  Y  annulahilité  de  l'acte  ^ 

3“  'L'inopportunité  qui,  sans  entraîner  annulabilitéde  l’acte  au  point 
de  vue  contentieux,  peut  autoriser  l'annulation  ou  la  réformation  par 
voie  ailministralive. 

Il  est  à  remarquer  que  le  plus  souvent  les  annulations  ou  reforma¬ 
tions  d’acte  fondées  sur  les  vices  profitent  aux  particuliers,  parce  que  le 
plus  souvent  c’est  au  délriment  des  particuliers  que  les  administrateurs 
oommellent  des  excès  de  pouvoir.  Mai.s  il  peut  très  hien  arriver,  et  avec 
les  autorités  administratives  électives  cela  arrivera  de  plus  en  plus  fré¬ 
quemment,  que  l’excès  de  pouvoirs  soit  nuisible  à  la  personne  adminis¬ 
trative  elle-même,  Latliéoriedesvicesde  l’acte  d’administration  pourra 
donc  devenir  protectrice  des  intérêts  de  radministration  elle-même.  Il 
suffira,  pour  la  pousser  dans  cette  voie,  de  donner  au  recours  pour  excès 
de  pouvoir  une  extension  que  nous  indiquerons  plus  loin  :  de  reconnaître 
que  tout  contribuable  est  recevable  à  l’intenter.  (V.  infrà,  n®*  00  et  9 1 .) 
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Article  I®'’.  —  De  rusurpalion  de  pouvoir, 

81.  Un  seul  vice  entraîne  rinexistence,  c’est  l’usur/iafion  de  pou¬ 
voir.  Il  y  a  usurpation  de  pouvoir  dans  deux  cas  : 

a)  Lorsqu’il  y  a  violation  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs; 
par  exemple,  un  représentant  du  pouvoir  exécutif  usür[>e  le  pouvoir 
législatif  ou  le  pouvoir  judiciaire  :  un  décret  qui  édicterait  des  di.spo- 
silions  législatives,  un  arrêté  de  préfet  qui  trancherait  des  questions 
de  propriété  ou  d’usage  dans  un  règlement  d’eau.  La  plupart  des 
attaques  dirigées  contre  les  arrêtés  des  maires,  le  sont  parce  qu’on 
prétend  que  ceux-ci  ont  empiété  sur  le  pouvoir  législatif,  en  impo¬ 
sant  aux  citoyens  des  obligations  qui  ne  pouvaient  être  créées  que  par 
le  législateur. 
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fj)  Lorsqu’une  décision  est  prise  par  une  personne  dépourvue  de 
toute  autorité,  soit  parce  qu’elle  est  placée  en  flehors  de  la  hiér  archie 
adminisirative.  soit  parce  quelle  y  remplit  des  ('onctions  qui  ne  lui 
confèrent  aucun  droit  de  décision,  soit  parce  que,  en  1  espèce,  elle  n’a 
pas  seule  le  droit  de  décivsion  (cas  d’tncajtacilé).  G  est  ce  qui  arrive 
lorsque  les  représentants  d'une  personne  administrative  en  tutelle 
accoirqilissenl  seuls  un  acte  pour  lequel  l’approbation  d’une  aulorilé 
supérieure  est  exif^ée;  exemple  :  ilroits d  ociroi  établis  par  le  conseil 
municij'al  seul  et  que  le  maire  voudi‘ait  faire  percevoir. 

Dans  tous  ces  cas  où  l’acte  est  inexistant,  la  nullité  est  radicale,  ne 
se  couvre  par  aucun  délai.  Les  Iribiinaiix  peuvent  refuser  il  appliquer 
l’acte.  Les  tentatives  d’exécution  devraient  être  considérées  comme 
des  voies  de  fait  justiciables  de  la  police  correctionnelle. 

Article  II.  —  De  l’excès  de  pouvoir. 
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82.  I  .es  vices  portant  atteinte  à  la  validité  de  l’acle  d’adminisira- 
tion  proviennent  tous  d’un  même  fait  général  reprochahie  au  repré'  î 
sentant,  l'excès  de  pouvoir. 

On  a  successivement  fait  sortir  de  l’excès  de  pouvoir  les  quatre  vices 
suivants  :  rincompétence,  la  violation  des  formes,  le  détournemenl  de 
pouvoir,  la  violation  de  ta  loi  et  des  droits  acquis. 

Ces  vices  entraînent  une  nullité  relative  de  l’acte  mise  en  œuvre 
au  moyen  d’un  recours  spécial,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
(V.  infrày  n"  90);  ebaciin  d’eux  constitue  une  ouverture  à  recours 
pour  excès  de  pouvoir. 

A.  Incompétence.  — ■  L’incompétence  résulte  de  l’empiétement 
d’une  autorité  administrative  sur  une  autre  (ditlérence  avec  l’iisurpa- 
lion  de  pouvoir)- 
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n)  II  peut  y  avoir  eminétemeiit  d'une  aiitorilé  inférieure  sur  une  uiilo- 
rité  supérieure,  c'est  assez  rare;  en  général,  ijuand  un  iiiférietir  agira  | 
dans  ces  coiidilions,  ce  sera  en  vertu  d'une  délégation;  la  question  por-  i 
tera  alors  sur  la  poi  lée  de  la  délégation. 

è)  Il  petit  y  avoir  empiète  ment  d'une  autorité  supérieure  sur  une  auto-  j 
rité  iiitérieiire  :  iniuistre  qui  voudrait  se  substituer  au  préfel  d^ns  te  cas 
où  celui-ci  a  reçu  un  pouvoir  propre  de  di’cision;  conseil  général  qui 
voudrait  se  substituer  à  la  commissîou  départeiuentale  pour  les  atlribu- 
lions  propres  de  celle-ci,  par  cxciiipbi  en  classant  uii  clicniiii  vicinal 
ordinaire.  Il  faut  faire  allenlion  que,  d'après  la  loi  municipale  nouvelle,  ' 
le  prét’el  peut,  dans  des  cas  nombreux,  se  substituer  au  maire  (ai‘t.  8->, 
98,  §  t,  99). 

c)  11  peut  y  avoir  enfin  cmpiètemenl  entre  autorités  égaies,  qucslions  . 


•t.  •.  ■ 


l’excès  de  pouvoir 


» 

»de  compétence  territoriale,  très  rares  à  cause  de  la  netteté  de  nos  uivi- 
îsions  administratives.  Cependant  elles  peuvent  se  produire  dans  les 
)  communes  suburbaines  de  Paris  et  de  raggloméraliou  lyonnaise,  pour 
Iles  pouvoirs  de  police  entre  le  préfet  et  le  maire. 

B.  Vice  de  forme.  —  Il  y  a  vice  de  forme,  lorsqu’il  y  a  omission 
3Com[)lète  ou  partielle  des  formalités  auxquelles  un  acte  administratif 
jest  assujetti  par  les  lois  ou  règlements,  enquêtes,  etc...  V.  p,  195. 

Il  est  bon  de  distinguer  enti’e  l’omission  complète  et  t’oinissîon 
[  partielle. 

a)  En  cas  d’omission  complète  d’une  formalité  prescrite,  il  y  a  nul- 
Mité;  il  ne  faut  pas  appliquer  la  règle  qui  est  en  vigueur  dans  cer- 
t  tairies  matières  de  di'oil  civil  et  de  procédure,  d’après  laquelle  le.s 
l  nullités  ne  se  suppléent  pas  et  doivent  être  expressément  prononcées 
[  par  la  loi.  Jamais  i!  n’y  en  aurait,  les  lois  administratives  nesepréoc- 

>  cupent  pas  d’en  prononcer. 

Il  n’y  a  pas  à  distinguer  entre  les  formalités  substantielles  et  celles 
I  qui  ne  le  sont  pas;  toutes  les  formalités  doivent  êtie  présumées  sub- 
t  tantielles. 

L’urgence  d’une  décision  ne  raffrancbit  même  pas  de  la  nécessité 
I  des  formes.  La  loi  établit  elle-même,  lorsqu’elle  le  croit  néces^^aire, 
■,„une  procédure  d’urgence.  Cependant  il  faut  observer  que  les  magis- 
biirats  publics  peuvent  trouver  dans  leur  pouvoir  de  [tolice,  dans  lecas 
l'OÙ  la  sécurité  est  menacée,  un  biais  pour  agir. 

b)  La  simple  irrégularité  ou  omission  partielle  eutruîne  au.«si  en 
^  général  la  nullité.  La  jurisprudence  se  monlre  sévère;  cependant  on 
[  pourrait  peut-èlre  ici  faiie  lu  liislinction  entre  les  formes  substan- 
t  tieiles  ou  non,  notamment  dans  les  détails  d’une  enquête. 

C.  /Ji^touj'nemenl  de  pouvoir,  —  C’est  le  fait  d'un  agent  de  l'ad- 
:  mintslrai  ion  qui,  tout  en  faisant  un  acte  de  sa  compélence  et  en  suivant 
Ldes  lornies  prci-criles,  use  de  son  pou  voir  discrétionnaire  pour  des  cas 
•llet  pour  des  mol  ifs  autres  que  l  eu.x  en  vue  desquels  ce  pouvoir  lui  a 
*  été  attiibné.  C’est-à-dire  qui,  tout  en  restant  fidèle  à  la  letlre,soi  t  de 
im^’esprif  de  sa  fonction.  L’esprit  des  fonctions  administi  alives  étant  la 
ï;  salistaclion  de  Tintérét  général,  presque  toujours  le  détournement  de 
[  I  pouvoir  sera  caractérisé  par  la  poursuite  d  intérêts  particuliers. 

.  La  tbéorie  du  détournemenl  de  pouvoir  a  été  surtout  applitpiée  en 
ij  matière  de  police.  Ainsi  la  police  dtt  domaine  public  appartient  à 
I  *  l’administration  en  vuecle  la  conservaliori  de  ce  domaine.  On  ne  peut 
(  ipas  la  (aire  servir  aux  inléréts  liniinciers  de  l’État,  ni  à  constituer  un 
i  I monopole  au  profil  d  un  parliculier.  11  en  est  de  même  de  la  police 

>  j  de  la  voirie,  de  la  police  de  la  salubrité,  de  la  police  municipale. 
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Ainsi,  on  ne  peut  pas  faire  servir  la  police  de  la  voirie,  en  ré^^le 
mentant  d'une  certaine  façon  la  circulation  et  le  slalionnement  des 
voilures,  à  créer  un  monopole  au  prolit  d’une  entreprise  déterminée 
d’omnibus. 

I).  V  iolalion  île  la  loi  des  droits  acfjiiis.  —  11  y  a  nullité  dans 
celte  hy[iothèse,  à  une  doulde  condition  : 

1®  Qu’il  y  ail  eu  violation  d’une  loi  ou  d’un  règlement  d’ad minis 
tration  publique.  Un  certain  nombre  de  textes  récents  ont  ajouté  cette.  î 
expression  de  règlement  d'administration  pubiit[ue,  par  laquelle  ibi 
faut  entendre  toute  espèce  de  règlement  général  (V.  L  10  août  lîi7),  ^ 
art.  47  et  88;  loi  municipale,  art.  63). 

2®  Qu’il  y  ait  eu  un  droit  violé. 

La  jurisprudence  se  montre  très  prudente  dans  l’application  de  ceï 
cas  de  nullité.  C’est  cependant  pour  elle  un  moyen  <le  détîuir  et  deï 
préciser  progressivement  les  droits  des  particuliers  en  regard  des  droitsa 
de  l’administration  *. 


Applications  tirées  de  la  jurisprudence  : 

AUeinles  à  la  propriété  et  aux  droits  qui  en  dérivent  par  des  arrêtés  des 
délimitation,  par  des  retiaits  de  concession  de  mines,  par  l’étabtissemcntl 
de  servitudes  d'utilité  publique  en  dehors  des  servituties  légales,  par  des^; 
arrêtés  prescrivant  des  travaux  de  salubrité  en  deliors  des  obligalîonsjj 


légales. 

—  Atleinles  à  la  liberté  du  commerce  et  de  rindustrie. 

—  Atteintes  aux  droits  résultant  de  fonctions,  grades  ou  litres,  inamo-c 
vibililé  des  magistrats,  propriété  du  grade  pour  les  officiers,  les  droitid 
acquis  aux  membres  de  la  Légion  d’honneur. 


1.  La  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis  n’est  considérée  comme  unir 
variété  il’e.\cès  de  pouvoir  et  par  conséquent  comme  uuc  ouverture  à  recoun 
pour  excès  de  pouvoir,  que  depuis  le  décret  du  2  dov,  1864.  Auparavant,  e!M 
ilOMuait  lieu  à  un  recours  couteutieux  eu  atmuiatiou  fondé  en  somme  sur  co 
principe  que  toute  violatiou  de  droit  doit  douner  lien  à  uue  action. 

Si  le  recours  contentieux  en  anuulation  a  été  confondu  avec  le  recoun 
pour  excès  de  pouvoir,  c’est  pour  uu  motif  d’utilité  pratique,  parce  que  le  Dd 
2  nov.  1864,  avait  dispensé  ce  deruier  du  ministère  de  l'avocat  et  i'avait  aiu^i 
rendu  moins  coûteux. 

* 

Celte  confusion  a  eu  pour  résultat  de  modifîêr  la  notion  du  recours  pouia 
excès  de  pouvoir*  Ou  pouvait  dire  autrefoiâ  que  ce  recours  était  fondé  sou 
un  simple  intérél  froissé  et  it  s'opposait  ainsi  îmturellement  aux  recours  foudé^ 
sur  des  ù/o/éSt  c'était  là  sou  originalité*  On  ne  peut  plus  le  déflnir  aiu5.i 

aujourd'liuî^  puisqu’eu  certains  cas  il  est  fondé  sur  des  violations  de  droitîi 
on  est  réduit  à  le  définir  par  sou  résultat  et  à  eo  faire  le  recours  en  annulaiio  ^ 
par  opposition  aux  recours  ordinaires  qui  donnent  au  juge  la  pleine  jundicvi 
tion^  c'est  à-dire  le  pouvoir  de  rëformalion.  (V*  infrà^  n®*  89  et  99.) 
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L  KXCÈS  DE  POUVO[R  20-J 

—  Reirait  de  décisions  ayant  crée  des  droits;  les  décisions  adminis- 
iralives  ne  peuvent  plus  être  ra:>[)ortées,  non  seulement  quand  elles  ont 
*.«ar  ellcs-nièines  créé  des  droits,  iiiai.s  encore  lorsqu’elles  ont  autorisé  ou 
approuvé  des  actes  d'où  ces  droils  sont  résultés.  Cela  s'applique  à  l'acte 
de  tutelle  qui  devient  par  !à  irrévocalde.  Cela  s’applique  encore  à  l’agré- 
ment  donné  à  certaines  nomiiiuliotis  que  radniinislratioii  ne  l’ait  pas 
3:elles  des  curés,  par  exemple, 

—  Les  décisions  par  lesquelles  une  autorité  refuse  d’accomplir  un  lait 
Lbligatoire  pour  elle:  refus  de  délivrer  un  alignenient;  refus  de  délivrer 
riii  permis  de  chasse,  un  brevet  d’iuveiilloii,  etc.,.;  refus  de  comniiiiiica- 
'iion  de  pièces,  telles  que  les  îistes  électorales;  refus  de  donner  récépissé 
*Ie  certaines  déclarations. 


Article  III.  —  I}e  l'inopporlumlè  de  l'acte. 

83.  —  Il  ne  suffit  pas  qu’un  acte  d’adniinistration  renferme  toutes 
oes  conditions  de  validité  re(juises,  qu’on  ne  puisse  y  relever'  ni  un 
Wee  d’incomptdence,  ni  une  violation  des  formes,  ni  une  violation  de 
ea  loi  et  des  di'oîts  acquis,  ni  un  manquement  à  l’espi  il  général  tle 
i'-administralion  ;  il  est  encore  à  désirer  que  l’acte  d’administi'ation  soit 
\^Qnporlun. 

C’est  -à-dire  que  radministralion  ne  doit  pas  se  bornera  être  cor- 
3“ecte  et  respectueuse  de  la  légalité,  elle  doit  s’ellbrcer  d’être  liabile, 
;J,a  conséquence  est  que  des  actes  d’administration  peuvent  être  an- 
irmlés  ou  réformés  pour  cause  d’ino[qiortunité. 

A  la  vérité,  dans  rajiprécialion  de  ropportunité  et  de  riiabilelédes 
metes  il  y  a  un  élément  discréliimnaiie  (jui  constitue  un  danger. 

Aussi  :  i"  l’appréciation  discrélionnaire  de  ropportunité  des  actes 
m’est-elle  jamais  confiée  aux  tribunaux,  ce  serait  leur  donner  nne  trop 
igrande  prise  sur  •l’adminis!rali(tn  ;  ou  ne  peut  donc  jamais  faire  valoir 
ï^gegriefpar  la  voie  contentieuse;  2"  niènie  par  la  voie  administrative, 
rjl’annuiution  ou  la  réfonnafion  des  acte’?,  sans  cause  déterminée,  c’est- 
à-dire  pour  simple  inopportunité  est  renfermée  dans  des  bornes  assez 
fàêtroites.  (V.  irtfrày  85  et  s.) 


S  4. 


CONTROLE  DE  L  ACTE  l)  ADMINISTRATION  I>AR  LA  VOIE 

ADMINISTRATIVE 


.1 


84. — Dans  un  but  de  lionne  adminisirulion,  l’Klat  exerce  sponla- 
(inément  et  par  la  voie  administrative  une  surveillance  constante,  soit 
/«sur  ses  propres  actes,  soit  sur  ceux  des  autres  personnes  administra- 
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Le  contrôle  adniinistralif  s’exerce  par  la  voie  de  ta  tutelle  lorsque* 
l’acte  a  élé  accompli  an  nom  d’une  personne  adminislralive  autre  que* 
l'Étal,  par  une  autorité  autonome,  un  conseil  général,  un  conseil  f 
municipal,  le  maire  môme,  en  tant  qu’il  représente  la  commune;  parm 
la  voie  hiérarchique ^  lorsque  l'acte  a  été  accompli  par  une  auloiitél 
inférieure  représentant  l'État  lui-mème,  le  préfet,  le  sous-préfet,  lel 
maire  en  tant  qu’il  repi  ésente  l'Ktat.  | 

La  différence  la  plus  sensible  entre  ces  deux  espèces  de  contrôle  1 

administratif*,  c'est  que  la  tutelle  donne  seulement  le  droit  à’anïiulerï 
un  acte,  tandis  que  l’action  liiérarcbiqiie  donne  le  pouvoir  de  l’on- f 
ni/ler  ou  de  le  réformer^  c’est-à-dire  de  substituer  une  autre  décision  > 
à  la  place  de  la  première.  Mais,  sous  celte  (liflérence,  il  s’en  cache* 
une  autre  plus  profonde,  c’est  que  l'action  hiérarchique  est  purementi  . 
administrative,  tandis  que  la  tutelle  a  une  tendance  à  devenir  une| 
surveillance  juridictionnelle.  1 


Article  pf.  —  Contrôle  exercé  par  voie  de  tulelle. 


85.  Il  est  des  cas  où  la  décision  prise  au  nom  d’une  personne  ad- 
minisli'i  tive  inférieure,  ne  devient  exécutoire  qu’après  approbation  . 
expresse  d'une  autoi'îté  supérieure.  C’est  bien  une  forme  énergique  f 
de  contrôle,  seulement  l’acte  d’admiuislration  n’exisle  qu'après  l’ap¬ 
probation  et  devient  l’œuvre  de  l’aulorilé  su[>érieure. 

Le  vrai  cas  de  tutelle  est  celui  où  l’acte  de  l’autorilé  inférieure  est  . 
exécutoire  par  lui-même,  mais  peut  être  annulé  par  une  autorité  su-  • 
périeure. 

Il  faut  distinguer  trois  hypothèses  ; 

L'acte  peut  être  annulé  d'office  sans  cause  déterminée.  —  Par  -j 
conséquent  il  peut  être  annulé,  non  seulement  parce  qu’il  renferme  f 
un  des  vices  signalés  plus  haut,  mais  simplement  parce  qu'il  est  jugéié 
inopportun. 

Sont  dans  ce  cas,  par  exemple  : 


—  Los  arrêtés  de  police  des  maires  (art.  05,  L.  5  avril  tSSi),  qui  peti-- 
vent  être  en  tout  temps  suspendus  ou  annulés  par  arrête  du  préfet. 

—  Les  décisions  du  conseil  général  sur  les  objets  énoncés  à  l'art.  48, 

!..  10  août  1871,  qui  peuveut  être  suspendues  par  décret  motivé  du  ch  ifl 
de  l’État,  mais  à  condition  que  le  décret  intervienne  dans  les  trois  moistB 
à  partir  de  la  clôture  de  la  session  (art.  49j,  • 

_  Pes  décisions  dn  conseil  général  sur  les  objets  où  le  conseil  étaiy. 


incompétent;  elles  peuvent  être  annulées  à  toute  époque  par  décret  renduxi 
en  assemblée  générale  du  Conseil  d’État  {art.  33). 


LE  RECOURS  HIÉRARCtlIQUE 
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2®  L'acte  peut  être  annulé  d'office  pour  cause  déterminée,  — ^Sont 
(dans  ce  cas,  par  exempte  ; 

—  Les  décisions  prises  par  les  conseils  généraux  dans  une  réunion 
[illégale  ;  elles  peuvent  être  à  toute  époque  annulées  par  le  prél'et  lui-nième 
jJarL.  34). 

—  Les  décisions  réglementaires  des  conseils  inunicipanx,  qui  consti- 
liuent  le  droit  commun  ;  elles  peuvent  être  annulées  à  toute  époque  par  le 
rpréfet  en  conseil  de  préfecture  dans  le  cas  de  réunion  illégale,  d'incom- 
fpétencc,  de  violation  de  la  loi  ou  d’un  règlement  (art  63,65).  Les  mêmes 
tdécisions  penvenl  être  annulées  de  la  même  manière,  mais  seulement  dans 
uun  certain  délai,  dans  le  cas  des  art.  64  et  66,  loi  municipale. 

S*»  L'acte  peut  être  annulé  sur  recours  et  pour  cause  déterminée .  — 
3Sont  dans  ce  cas,  par  exemple  : 

Les  décisions  des  conseils  généraux  sur  les  objets  énoncés  dans  les 
eart.  42.43  et  46,  L.  du  tOaoiU  1871  qui  peuvent  être  annulées  pour  excès 
bde  pouvoir  par  décret  en  Conseil  d’Étal  sur  un  recours  du  préfet  intenté 
sfn  ta  forme  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  dans  les  vingt  jours  à  partir 
b  de  la  clôture  de  la  session  (art.  47). 

“  Les  décisions  des  conseils  municipaux,  dans  les  cas  des  art.  6i  et 
366,  L.  5  avril  1884,  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  rontié  devant 
[  le  préfet  statuant  en  conseil  de  préfecture  dans  un  délai  de  quinzaine;  la 
Tdécision  du  jiréfel  pouvant  ensuite  être  attaquée  par  toute  partie  inlé- 
1  ressée  devant  le  Conseil  d’État  par  un  recours  en  la  forme  du  m'ours  poitr 
‘^excès  de  pouvoir  (art,  67). 

Dans  ces  hypothèses  où  il  y  a  des  recours  soumis  à  des  formes  qui 
ilaboutissenl  en  définitive  au  Conseil  d’Élat,  bien  que  ces  recours 
i  soient  appelés  adnünisiratifs,  il  est  bien  «lifficile  de  ne  pas  avouer 
)41qu’ils  sont  au  fond  contentieux;  que  c’est  si  l’on  veut  du  contentieux 

jtislice  relenuey  maiseniin  du  contentieux.  (V.  n“  576.) 

M  C’est  un  point  donc  où  le  contrôle  administratif  cède  la  place  à  un 
►Tcontrôle  juridictionnel.  Et  d’ailleurs  logiquement  la  décentialisation 
)  doit  aboutir  à  ce  résultat,  que  dans  certains  cas,  le  contrôle  adininis- 
tHratif  lie  l’État  sur  les  actes  des'personnes  administratives  inférieures 
►  lldisparaisse  pour  ne  plus  laisser  qu’une  surveillance  du  juge;  l’auto- 
Ifnomie  de  ces  personnes  adiniuistratives  le  demande. 


1 


i 


Article  IL  —  Conlrôle  exercé  pur  voie  hiérarchique 


86.  L’action  hiérarchique  est  celle  qu’ime  autorité  supérieure  de 
'  l’Étal  exerce  sur  une  autorité  inférieure  de  l’Éiat,  par  exemple  Tac- 
lion  que  le  ministre  e.xerce  sur  le  préfet  ou  sur  le  maire  en  tant  que 
ceux-ci  sont  agents  de  l’Etat.  Cette  action  hiérarchique,  au  point 


il 
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de  vue  du  conlrùle  des  actes  d’aduiiuisl  ralion.  s  exerce  de  trois  füçous  : 

u)  L’acte  d’admiiiislration  n’esl  exécutoire  qidapi’ès  apiuolmlion 
expresse  de  l’autorité  riupéi'ieiire.  Avant  l’approliulion,  il  est  néces- 
saii'enienl  examiné  à  tous  les  points  de  vue.  Mais  l’acte  devient  alors 
plutôt  le  fait  de  raulorilé supérieure, 

hj  L’acte  d’adniinistratiou  de  l’autorité  iniérieure,  exécutoire  par 
lui-mêtue,  est  annulé  ou  rélurnié  d’o///te  par  rautoriJé  supérieure, 
mais  seulement  s’il  est  contraire  aux  lois  et  règiemcnts.  {D.  mars 
1852;  1:3  avi  il  1801.) 

L’acte  est  poj-té  à  la  connaissance  de  rapenl  supérieui' par  rai>ent 
inférieur  lui-même  qui  est  obligé  d’envoyer  copie. 

Dans  l’organisation  c<  loaiale  il  y  a  même  quelque  cliose  de  mieux. 
Un  corps  d’inspection  coloniale  a  spécialement  pour  fonction,  outre 
l’inspeclion  de  la  iieslion  tinancière  dans  les  colonies,  de  signaler  au 
ministre  les  actes  d  admiiiistralion  (pii  jtaraissent  dél’eclueux. 

L'annulation  d’oiTicepeut  intervenir  à  u’iinporle  quel  moment,  tant 
qu’il  n’y  a  pa.s  droit  acquis  coutéré  aux  tiei  s  par  Fexécution. 

c)  L’acle  d’administration  de  l’antorité  intéri.'ure,  exéculoire  par 
lui  meme,  est  annulé  ou  réformé  sur  le  recours  gracieux  formé  [lar 
la  partie  lésée.  Cette  hypothèse,  plus  intéressante  rpie  les  autres,  mé¬ 
rite  des  développements. 


87.  Du  recours  gracieux  ou  hiérarchique  —  Le  re¬ 
cours  gracieux  ou  hiérurcliiqiie  esl  un  recours  purement  administra-^- 
tif,  que  la  pai’lie  lésée  par  une  iléci.sion  d’une  autorité  inférieure  de  i 
l’État,  peut  porter  devant  une  aulorilé  supéiieure  de  l’État,  et  qui  , 
linalemeut  aboutît  an  ministre. 

IJisfolve.  —  Le  recours  hiérarchique  a  été  organisé  [>ai‘  la  Consti-  - 
Intioii  de  1791,  et  à  cette  époque  c'était  le  seul  qui  existât,  c’est-â-diro  î 
qu’il  ren fermait  en  germe  tous  les  aulj’cs,  J1  appartenait  aux  direc-  • 
toire.s  de  dépaitement  à  l’égard  des  directoires  de  district;  au  roi  à  j 
l'égard  des  direcloires  de  département  (Const.  3  sepJemlue  1791,  , 
t.  IIL  cil.  IV,  sect.  2,  art.  5etü).  Les  ministres  se  bornaient  à  assis-  - 
1er  le  roi,  formant  conseil. 

Négligeons  la  Convention  où  il  y  a  une  organisation  toute  .spéciale. j. 
Sous  le  Directoire,  les  ministres  deviennent  tes  véritables  dépositaires  i 
de  l’autorité  administrative  avec  la  juridiction  qui  y  est  inhérente,  , 
et  cela,  non  plus  comme  conseil,  mais  individuellement,  chacun  pour.*) 
son  département.  , 

La  Coiistilulion  de  l’an  VJ  11  a  conservé  le  même  principe,  et,  ac- - 
tueliernent,  il  s’appuie  sur  les  décrels  de  déconcentration.  (Décret  duo. 
25  mars  1852,  art.  G;  du  13  avril  18G1,  art.  G.) 


it 
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»  Nature  juridique.  —  I-e  recours  hiérarchique  n’a  rien  de  juridic- 
'  tionnel,  c’est-à-dire  de  contentieux;  il  est  purement  adininislr*  tif  et 
le  sii|iérieur,  nolammeni  le  ministre,  qui  prend  une  décision  sur  un 
paieil  recours,  nejvrend  point  une  décision  contentieuse,  mais  faitlui- 
mème  un  acte  dadministralion.  Le  pouvoir  hiérarchique  qui  s’exerce 


*  ainsi  sur  recours  est  le  même  que  celui  qui  s’exerce  d’office,  la  façon 
I  dont  il  est  mis  en  mouvement  ne  le  fait  pas  chan^^er  lie  nature, 

fit  ce  recours  hiérarchique  diiïèrc  du  recours  contentieux,  alors 
même*  qu’il  jioi  te  sur  un  giief  qui  pourrait  faire  l’olqet  d'un  recours 
contentieux.  De  telle  sor'ie  ([u’apres  un  recoui’s  hiérarchique  ((uî  sej'a 
allé  jusqu'au  ministre,  et  qui  aura  été  rejeté,  la  partie  lésée  pouiTa 
formel'  uu  leeours  contentieux  si  elle  se  trouve  dans  les  délais,  et  il 
ne  f.iiulra  point,  considérer  ce  rerours  contentieux  comme  un  appel 
H  de  la  dérision  du  ministre,  mais  comme  une  véritable  action  en  pre- 
;  mière  instance.  Le  recours  sera  peut-être  dirigé  contre  l’acte  du 
f  ministre  et  non  pas  contre  l’acte  primitif  du  subordonné,  mais  iini- 
queruent  parce  que  le  ministre  aura  fait  l'acte  sien  comjne  adminis¬ 
trateur. 

;  Celte  manière  de  voir  n’est  pas  admise  par  tout  le  monde.  Un  cer- 
’  tain  nombre  d’auteurs  pensent,  que  lorsque  le  ministre  statue  sur  un 

•  recoiii’.-ï  iiiérarchif(ue  formé  sur  une  matière  contentieuse,  il  (ait  acte 
aej  ujre  au  coiilenlieiix  en  première  instance.  Mais  le  Conseil  iThltat 

,  tend  «te  plus  eu  plus  à  .s’éloigner  de  toat>iS  les  doctrines  qui  confomlent 
;  la  iiiis>iun  d  adiniiiistrateur  avec  celle  de  juge.  (V.  n*  573.) 

f 

» 

Régies  fin  reemtrs,  —  1®  Contre  quelles  décisions  le  recours  peut-il  être 
'  foriui' ?  Il  peut  être  formé  contre  tous  1rs  actes  des  agents  de  Tliltil  qui 
font  partie  de  la  liîérarchio.  Le  Conseil  d'Etat  a  toujours  refusé  d'admettre 
;  qu'ilpiUy  avoir  une  seulcde  ces  autorilés.allrancliie  du  contrôle  minisli-riel. 

1  2°  Itevant  (jiii?  Devant  l'autorité  imuiédiuleincnt  supérieure,  avec  fa- 

[  cullé  de  reiiionfer  jusqu'au  rniuislre.  .Viqsi,  contre  un  acte  du  maii'e  ou 
recourt  au  pi'érel,  et  du  pi'él'el  au  luinistrc.  .lainais  ce  recours  n'esl  porté 
devant  le  chef  de  l'Etal,  à  moins  que  ce  ne  soit  contre  un  acte  du  chel  de 
J’ Etat  lui- même. 

3“  Dans  <[uel  délai?  Il  n’y  a  pas  de  délai  ;  ainsi  qu'on  l’a  dit,  un  ministre 
d’aujon’d’liui  pourrait  aiis.si  bien  réformer  l'acte  d’un  [tréfeL  de  l'an  VI II 
que  l’acLe  le  plus  récent.  Mais  il  y  a  un  obslacle  résullanl  des  droits  acquis. 
Pour  quel  motif?  Pour  simple  iutérêt  Iroissé. 

5”  tîegles  de  procédure.  —  .\ucune  formalité,  simple  requête  sur  pa¬ 
pier  timbré;  il  est  délivré  aux  parties  qui  le  demandent,  un  récé{)issé 
constatant  la  date  de  la  réception  cl  l’enregistrement  de  la  réclamation. 
Les  tniiiislrcs  doivent  slalner  dans  le  délai  de  quatre  mois  à  dater  de  la 
réccplioa;  à  défaut,  les  parties  peuvent  considérer  la  réclamation  comme 
rejcLeo  et  se  {lourvoir  devant  le  Conseil  d’ÉlaL.  (Déc.  2  nov.  ISfit,  art.  5, 
II. 
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1-  AOMINl;STlîA'f  ION 


G,  7.)  Lorsqtie  l’afliiirii  est  siïscei)(ible  de  l'oniipr  um  recoitrà  conleitlieuxj 
le  nihuslre  doit  sliUucr  par  décision  .^ytôrvtle  '*  la  decision  est  iioliliée 
adiinnifilralivement  anx  parties  intéressées, 

60  KlVets.  —  l.e  recours  gracieux  aboiilit  à  ["annulalion  ou  la  râfot;- 
jncition  de  l'acle  iiicriuiiiié,  ou  bien,  au  contraire,  à  sa  cotifirmadon.  !)ans 
raiiniilalioii  il  y  a  seuleriieni  anéaiilisseuienl  de  l'acte,  dans  la  réforma- 
tion  il  y  a  siibstitulion  d'une  décision  nouvelle.  La  conru-iualion  peut  être 
cx[>roPse;  elle  peut  aussi  être  lacile,  elle  ré.suUc  alors  du  silence  gardé 
indéniiiiueiil  par  l’autorité  devant  laquelle  ou  a  porté  le  recours.  Ou  a 
vti  que,  dans  le  cas  spécial  de  recours  tlevauL  le  ministre,  le  silence 
gardé  durant  quatre  mois  équivalait  à  counrmalion  cxiiresse.  (Décr,  de 

Dans  le  cas  d'annulaüou  ou  de  rérormation,  il  y  a  une  décision  de 

V 

l'autoriié  supérieure  qui  déiruit  l'acte  priniitiL  On  se  trouve  donc  en 
[U'ésence  d’iiti  nouvel  acle  d'adiniiiistratioii  qui  peut  à  son  lotir  élre  atta¬ 
qué,  soit  encore  par  recours  gracieux  ,si  on  n’a  pas  épuisé  la  hiérarchie, 
soit  ])ar  recours  contentieux. 

Dans  le  cas  de  contirniation  ex[iresse  ou  lacile,  l'acle  primiliC  demeure 
intact,  la  decision  conlirmalive,  s'il  en  est  survenu  une,  s’incorpore  à 
lui,  et  c’est  cet  acle  priinilirqu'il  laudra  maintenant  attaquer  par  la  voie  du 
recours  conlonticu.x,  si  l'on  est  encore  dans  les  délais.  On  verra  tout  à 
l’heure  la  conséquence. 

Le  recours  gracieux  n  est  pas  suspensif  de  l’exécution  de  la  dtkision 
aLta(juéo,  an  moins  en  principe. 

Les  decisions  sur  recours  sont  à  leur  tour  exécutoires  par  provision, 
comme  toutes  les  décisions  administratives. 

iinnn,  tant  i]ue  la  décision  sur  recours  n'a  pas  créé  de  droits  à  la  partie, 
elle  peut  être  reprise  et  rcfaile. 


il» 


lUipporis du  7'ecow's yt  acietw  avecle  recuuj's  contentieux.  —  (^oniine  • 
le  même  acte  peut  donner  naissance  au  recours  gracieux  et  à  l’un 
des  recours  contentieux  dont  il  sera  traité  au  paragraphe  suiv<uif,des  ’i 
questions  peuvent  se  soulever  sur  l’emploi  successif  ou  simuttané  de  * 
ces  recours.  Deux  règles  imporlanles  : 

l**  Le  recoui's  gracieux  n’esl  pas  le  préalaLle  obligé  du  recoui's  con-  - 
len1ic'U.x,  soit  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  soit  du  recours  conlen-  - 
lieux  oi'iiinaire.  De  telle  soi  te  que  l’on  peut  immédiatement  lorrneruiY 
recour  s  pour  excès  de  pouvoir  contre  l’acte  d’une  autorité  inlerieure, , 
on  n’est  pas  obligé  de  commencer  par  forcer  le  ministre  à  se  pronon¬ 
cer;  on  peut  former  dans  les  mêmes  conditions  un  recours  çonlentieuxi 
ordinaire.  C’est  là  le  sens  de  la  lègle  que  ton  peut  t'ecourit'  au  Con~- 
seil  d'Élat  omisso  medio.  Ainsi,  conti-e  un  arrêté  préfectoral  fixant'j 
une  pension  d’agent  communal,  matière  où  le  préfet  a  un  pouvoir'! 


1-  Il  y  a  discussion  sur  le  point  de  savoir  si  cela  veut  dire  décision  inotivéo..f 


II 


LlvS  IIF.COURS  CONTENTIEUX 


i 


propre,  on  peut  recourir  an  Conseil  d’hUat  sans  avoir  au  préila])le 
fo«  rné  recours  jiracieux  ilovant  le  uunislre.  (Arrêt  BüUgai'd,  24  juin 
1881  Arrêt  Bans, ns,  (3  aviil  1882,) 

2“  Si  cepeniianl  ou  empioie  au  pj'éalahle  le  recours  gracieux,  il 
fatjl  bien  taire  atletilion  à  ne  pas  pejilre  le  droit  au  recours  conten¬ 
tieux  par  expiî'ation  des  dél.iis.  Le  recours  gracieux  ne  conserve  le 
droit  de  formel'  jdits  lard  un  recours  coutenfieux,  que  s’il  est  intenté 
dans  les  (rois  mois  à  par'lir  de  la  nolili''alion  de  l’acte,  c’est-à-dire 
dans  le  délai  où  le  recours  contentieux  lui-tnèine  devi'ail  être  intenté. 
Celte  (jueslîoii,  qui  a  été  tr'ès  discutée,  e<i  tranchée  en  jurisfirudence 
par  deii.x  arrêts  du  Conseil  d’É'al,  I  arr'èl  Bansais  du  13  avril  1882, 
et  nu  anèl  confirmatif  du  !  4  jauviei*  1887  L 

11  est  ilonc  toujours  pni  lent,  bien  qn'ea  lui-mèine  le  hecours  gra¬ 
cieux  ne  Soit  soLiniH  à  aucuti  >léUu.  de  l’inlenter  dans  les  trois  moi.s. 


surtout  pour  le  cas  où  d  alioulirait  à  une  confirinalion ;  sans  cela,  en 
efTet,  dans  ce  cas  où  il  ne  se  produit  p  ts  de  décision  nouvelle  que  l’on 
puisse  al  laquer,  tout  reconi's  contentieux  ser'all  perdu.  On  voit  par 
la  comlrnaison  de  ces  deux  règles  que  le  recours  gracieux  est  appelé 
à  perdre  beaucoup  de  son  importance. 


O. 


CONTROLE  DE  L  ACTE  D  ADMINISTRATION  PAR  LA  VOIE  CONTEN 


TiEUSE. 


RECOURS  CONTENTIEUX  CONTRE  L  ACTE. 


88.  Les  actes  d’administration  (onibent  sous  l’appréciation  du  juge 
de  deux  l’açdns  :  par  voie  accessoire  ei  |»ar  vnie  principale.  Par  vole  ac- 
cessotre,  lorsqu'ils  soûl  iocorpo  é.-s  à  une  tqiéralîon  administrative, 
dont  tout  le  cotiteidieux  est  altribué  à  nu  tribunal  délerininé.  Ce  tri- 
bun.il  a,  par  là  môme,  le  [toiivoir  d’apprécier  la  validiléde  l'acte  d’ad- 
miiiislriitioii,  même  de  l'acte  d  aiibinté.  D’une  façon  principale, 
lorsqu’ils  sont  i-solés  ou  qu'im  peul  les  isoler  de  ropératiuïi  adrni- 
nisli'alive.  Ils  sont  alor.s  Polijel.  de  recours  conlenlieux  spéciaux  que 
nous  allons  étudier.  Ces  i‘e<  our.s  sont  dirigés  par  la  partie  lésée  contre 
Pacte,  non  point  contre  raulorilé  qui  l’a  accompli  ou  contre  la 
personne  adtnini>tralive  au  lunn  ile  laquelle  il  a  éic  accompli.  Cepen¬ 
dant,  au  cour*  delà  procédure,  celle  personne  administrative  est  mise 


en  cause. 

11  y  en  a  de  deux  espèces  :  le  recours  contentieux  ordinaire  et  le 

’  recQW's  pour  excès  de  pouvoir^  la  ditrêreuce  fondamentale  est  que  le 

\ 

f 

*  1.  Ces  arrêts  ne  slaluent  r  xpresséirifliit  que  pour  le  cas  de  recours  pour 
i  excès  de  pouvoir,  luaU  il  ne  seiub'e  pas  quM  y  ail  lieu  de  faire  de  distiuc- 
T  lion. 


V' 


L  ADMINISTRATION 


recours  contentieux  ordinaire  est  une  action  conférant  au  jujïeun 
pouvoir  (le  pleine  jni'idiction^  lui  pennellant  de  7‘éformer  l'acle^ 
c’est-à-(iii‘e  de  siil)stituer  sa  décision  à  celle  de  radininistrateur,  tan¬ 
dis  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  une  voie  de  nullité  con¬ 
férant  au  jii;je  un  simple  pouvoir  d'annulation.  On  a  dit  pendant 
longtemps  que  le  recours  conlenlieux  s’  p[*uyail  sur  un  droit  violé^ 
tandis  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  s'appuyait  sur  un  simple 
mférêt  frois.'ié.  Ce  critérium,  qui  pi'ésentait  de  grands  avantages, 
doit  passer  au  second  plan,  depuis  ipie  le  l'ecours  pour  excès  de  pouvoir 
a  été  admis,  lui  aussi,  pour  violation  de- la  loi  et  de.^  droits  acquis. 
(V.  p,  et  la  note). 


Article  —  Recours  conle^^tienx  ordinaire. 


89.  Le  recours  content'teux  ordinaire  est  une  action  conférant  au  1 
juge  le  pouvoir  de  rêfot'mer  un  acte  d'administration.  —  Il  s'appuie 
loujonr.s  sur  un  droit  violé. 

i“  Contre  quels  actes  existe  ce  recours  'l  Ce  recours  existe  normale-  é 
ment  conli  e  les  actes  de  gestion,  même  contre  ceux  qui  sontdesacles  ' 
de  puissance  publique;  c’est  même  son  domaine,  car  les  actes  de 
gestion  acc<uu|>lis  à  titre  de  personne  privée  toridicnl  sous  le  coup  j 
des  actions  jud iciaires.  Donc  les  liquidations  de  dettes,  les  opérations 
d’impèt,  les  contrats  administratifs,  donneront  lieu  à  des  recours  j 
contentieux  outinaires.  11  existe  a us-^^i  exceplionnellernent  contre  cer- ! 
tains  actes  d’autoi'îté,  par  exemple  contre  rarrèté  du  préfet  autori¬ 
sant  ou  refusant  d’autoriser  un  établissement  insaluble.  Mais  il  faut^, 
un  texte  f.ij-mel,  car,  en  principe,  l’acte  d’autorité  renfermant  la 
volonté  indépendante  de  la  personne  administrative,  on  ne  peut  pas  , 
aduiettre  que  le  juge  ait  le  pouvoir  de  réformer,  c’est-à  dire  de  siibs-  • 
tituer  sa  volonté  à  celle  de  radmiuisl râleur 

2"  Au  profit  de  qui?  Ce  recours  exi.-îte  au  profit  de  toute  partie  • 
dont  un  droit  a  été  violé  par  racle,  à  condition  que  ce  droit  soit  re-  • 
connu  par  une  loi  ou  par  un  rè.alemeut. 

3®  Dans  quel  délai?  Il  y  a  des  délais  variables,  tous  très  courts.  . 
Quand  il  n'y  a  pas  de  texte  .«spécial,  on  applique  le  (iécret  duti 
22  juillet  ISOù  :  délai  de  trois  mois  â  compter  de  l’acte  ou  de  la  no- - 
tification  de  l'acte. 

4.®  Devant  quelle  juridiction?  Suivant  les  caSj  devant  le  Conseil  f 


t.  Le  recours  contentieux  onUiiîiire  peut  (îxîster  aussi,  non  plus  coulre  iiUtfi 
acte  iraiiujiuislr.Uioij  isolé,  mais  coiilra  une  opération  aduiiuislfative  ;  e.xem 
le  recours  couteulieu.x  contre  uue  élection. 


U 
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d'État,  le  conseil  de  préfecture,  le  minisfre.  (Renvoi  au  conten'ieux.) 

5"  Effets  du  recours.  —  Le  recours  donnant  pleine  jui  idiclion  au 
juge  et  pouvant  aboutir  à  la  réfurtnalion  de  l’acte,  celui  ci  est  apprécié 
à  tous  les  points  de  vue,  non  seulement  au  point  de  vue  des  vices  qui 
ont  été  sij^nalés  au  §  3,  mais  encore  au  point  de  vue  des  erreursde  fait, 
L’elTet  de  la  décision  est  limité  aux  pai  ties  en  cause,  suivant  le 
principe  de  Tautorilé  de  la  chose  jugée. 


P 

t 

# 
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Article  IL  —  lieeours  (mur  excès  de  pouvoir. 

90,  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  une  voi^  de  ualldé 
spéciale  conférant  au  jnffC  le  pouvoir  d'annuler  un  acte  d' adudnis^ 
Iration  '  d  s'appuie  d' ordinaire  sur  un  simple  itUéi-él  froissé. 

Ce  recours  est  une  création  tiès  originale  de  notre  droit  adminis¬ 
tratif  moilerne;il  est  parliculièretuenL  l’œuvre  de  la  jin  ispi  udencedu 
Conseil  d’Ltat.  Son  grand  mérite  e.‘ît  d'avoir  soumis  au  droit  les  actes 
d’iiiilorilé,  cesl-à-dire  les  véritables  actes  d’administration.  Tous  ces 
actes  étaient  discrétionnaires  au  début,  maintenant  il  v  en  a  une 
grande  quantité  qui  sont  soUrnis  aux  conditions  de  validité  énumérées 
au  §  tî,  conditions  élaboi'ées  jiustomerit  à  l'occasion  de  la  Ibéorie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir-.  Les  actes  qui  demeurent  ilisciêlion- 
naires  eux-mêmes  sont  entamés,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
tend  à  s’y  introduire  et  ù.  les  régulariser;  il  ne  s'airèle  tjue  devant 
l’acte  de  gouvernentenl.  La  juridiction  du  recours  [tour  excc.s  de  pou¬ 
voir  est  une  véi  ilable  juridiction  [irétorienne  qui  Crée  le  droit  en  le 
faisant  {rénétrer  dans  des  régions  nouvelles. 


1 


I 


Historique.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  aujourcriiui 
fondé  sur  la  lot  des  7-14  oct.  17i>3  ainsi  conçue  :  «  Les  réctamatioas 
d'incompélence  à  l'égard  des  coi-ps  admiiiislratils  ne  sont  en  aucun 
cas  du  ressort  des  tribunaux,  elles  doivent  être  portées  au  i'oi,  chef  de 
l’udministr-ation  générale  »,  et  sur*  la  loi  du  24  mai  1872,  art.  3;  ce  sont 
les  deux  textes  visés  dans  les  aî-i'èts.  La  vérité  est  ccpendîrnt  que 
jusqu’en  1830  aucun  texte  n  étuit  visé,  le  Conseil  d'État  s’inspirait 
simplement  des  trarlitiorrs  de  rancieji  conseil  du  roi  et  de  l  esprit 
général  île  la  législation  de  l’an  Vlll  pour  régler  les  diflicultés  qui 
s’élevaierrt  entre  les  aiitoi'i’és  adminisiralives,  notamment  pour  la 
compétence.  Dès  le  début,  il  aduiiL  à  côté  du  recours  pour  incom|}étence, 
le  recours  pour  vices  de  formes,  en  assimilant  l’acle  d’administration 
à  un  jngemetit  et  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  à  un  recours  en 
cassat'on.  Depuis  le  décret  du  2  novembre  ISüi  qui  accorda  au  recours 
pour  excès  de  pouvoir  la  dispense  du  ininistèi‘e  de  l’avocat  et  le  rendit 
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ainsi  moins  coûteux»  le  Conseil  lî'Élal  l'a  encore  ilcvelnppé  et  foitjniirs 
clans  le  sens  cln  recours  en  cassation  judiciaire j  il  a  admis  deux  nou¬ 
velles  otiverlures  fondées  sur  rilléjialité  :  la  violation  dft  la  loi  et  des 
droits  acquis,  qui  est  une  illépalifé  directe  et  poiri  lacjnc'le  d  ailleurs 
il  ti’a  fait  que  confondre  avec  le  ivcouis  lunir  excès  de  pouvoir  des 
recours  contentieux  en  aiundati*  n  qui  exi.'-laieol  déjà  (V.  )n204el  la 
noie);  et  le  déloui^neinent  de  pouvoir  est  une  illé<,m!ilé  indirecte 
résultant  de  ce  que  l'administi alenr  niécoiinait  l  etpril  général  de 
radminisfratioii. 

Depuis  ce  inotnent-là,  aucune  ouverture  nouvelle  à  recours  n'a  été 
admise  par  la  Jiit  is[ii'udencedu  Conseil,  bien  qu’un  fuit  nouveau  se  soit 
produit  qui  doit  donner  encore  |ilus  d'autorité  à  cette  jurisprudence. 
Ce  fait,  c’est  l’attrilrntion  au  Conseil  d'Étal  par  lu  loi  du  24  mai  1872, 
art.  0,  de  lu  juridirlion  de  l'excès  de  pouvoir  à  titre  de  justice  délé’ 
guée,  alors  qu  auparavant  elle  élaiL  de  jii.«tice  n  ternie.  iV.  n“  57ti,) 

Le  Conseil  il’Êlal  s’est  appl  que  plulùl  depuis  1872  à  réduii'e  le 
nombre  des  actes  d’administi  alion  qui  écliU|qiuieiil  au  recours  à  rai¬ 
son  de  leur  nature  dîscrélioiinaite,  et  il  a  réalisé  des  prngt  ès  de  ce  côté. 

Est-ce  à  dire  que  la  liste  des  ouvert tt tes  à  recours  soit  close?  ne 
pourrait-on  pus  y  ajouter  le  chef  iVerreur  du  reprèsentaiit’^  W  fau- ‘ 
drait  pour  cela  s’éloigner  du  point  de  vue  un  peu  étroit  rpii  fait  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  une  imdalion  du  recours  en  cassation 
des  jugements,  el  songer  que  dans  l’acte  d  adiuiiiitlralion  il  y  a  avant 
tout  une  manifestaliou  de  volonté  de  la  personne  administrative  tra¬ 
duite  par  un  représentant.  I.e  recours  se  rapproeberait  alors  de  rû* 
mlegrum  resfUitlio  (mais  ce  .serait  une  grosse 

De  plus,  le  recours,  qui  aclueltement  est  accordé  à  un  petit  notnbre|i 
d'intéressés,  pourrait  bien  <levenir  en  certains  cas  une  sorte  (l'action 
popularis.  (V  infrà,  p,  21().) 

Il  y  a  lieu  d’étudier  :  V  les  conditions  de  recevabilité  du  recours; 

2°  les  ouvertures  à  recours;  8"  la  procédure,  4“  la  naluie  et  les  eJlets  < 
de  la  décision. 


3  I 


91.  Recevabilité  du  recours.  —  La  recevabilité  du  re-  - 


cours  est  l’ol'jct  do  règles  très  préci'os;  il  y  a  un  certain  nombre  deb 
fins  de  non -recevoir.  Lorsque  l'une  de  ce.s  lins  île  non-recevoir  est, J 
constatée,  le  recours  est  rejeté  sans  être  examiné  au  fond;  ces  pré-  - 
cautions  lietmerit  à  ce  que,  dans  une  matière  où  il  ciéc  le  druif,  le’s 
Juge  est  tenu  à  une  extrême  prudence.  ' 

Fhi  de  non-recevoir  à  raison  de  ta  nature  de  l^acte.  —  Le  re-.- 


cours  pour  excès  de  pouvoir  n’est  recevalile  rjue  contre  un  acte  d’ad-- 
ministraiion  accoînpli  par  une  autorité  comprise  dans  la  hiérarckie^ 
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ou  dans  la  tutelle  adininhtrathe.  Par  conséqueot,  écliappenl  au 
recoins  pour  excès  de  pouvoir  i 

a)  Les  acies  qui  n’ont  pas  du  tout  le  caractère  d^aetes  d’administra- 
tion,  même  s’ils  émanent  d’autorités  comprises  dans  la  hiérarchie  : 
actes  d’iiislriiclion  criminelle  laits  par  le  préfet  en  vertu  de  l’art  10. 
C.  înst.  crim.  ;  actes  faits  par  le  maire  en  qualité  d’oflîcter  de  pjolîce 
judiciaire  ou  d’ofticîer  de  l’étal  civil,  etc.., — 

h)  [..es  actes  émanant  d’.intoi'îtés  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
hiérarchie  ou  dans  la  tutelle  administrative  :  actes  du  Parlement,  lois 
administratives,  déclarations  d'utilité  publique,  autorisations  et  con¬ 
cessions  de  travaux  publics,  etc.,.;-  - 

Décisions  prises  par  les  assemblées  parlementaires,  par  leurs  com¬ 
missions  ou  par  leurs  hureaux  à  l’é^niifl  des  rnemlires  de  ces  assern- 
hlées,  de  leurs  auxiliaires  ou  môme  des  tiers; 

Actes  d’administration  accomplis  par  les  autorités  ecclésiastiques 
même  en  vue  du  temporel  des  éliblîssemenls  relijjieux.  Ces  autorités 
ne  font,  en  effet,  pas  partie  de  Li  hiérarchie  administrative.  (V.  appel 
comme  d’ahns,  n"  577.) 

Première  observation.  —  Même  pour  les  actes  accomplis  par  une 
autorité  comprise  dans  la  hiérarchie,  il  faut  distinguer:  les  actes  de 
gouvernement  échappent  totalement  au  recours,  les  actes  discrétion¬ 
naires  ne  l’admet  lent  que  diflicilernent  et  pour  certains  griefs  seule- 

r 

ment.  Cependant  c’est  iri  que  le  Conseil  d’Etat  fait  œuvre  de  préteur, 
il  entreprend  constamment  .sur  les  actes  discrétionnaires.  Les  actes 
de  gestion  admettraient  Inen  le  recours  mais  presque  toujours  il  y 
aura  un  recours  parallèle.  ^V.  infra,  p.  218.) 

Deuxième  observation.  —  ii  fiinl  tpie  dans  l’acte  on  retrouve  la 
décision  qui  fait  le  fond  de  Ions  les  actes  d'adminisl ration. 

Les  instructions  données  par  un  supéiâeur  à  ses  suhordonnés  ne 
sauraient  être  attaquées,  parce  qu’elles  ne  sont  pas  exécutoires  (V. 
p.  d87).  Le  silence  gardé  par  une  autorité  administrative  ne  saurait 
être, en  principe  et  à  moins  d’un  texte  de  loi,  assiniiléâ  une  décision 
négative  et  sei'vîr  de  fondement  à  un  rerours.  Il  est  clair  cependant 
que  ce  silence  peut  avoir  jour  résultat  de  léser  un  droit;  [*ar  exem¬ 
ple,  retard  dan,s  la  liquidation  d’une  pension.  C’est  une  lacune  dans 
la  loi.  (V.  p  185.) 

2®  Fin  de  non-recevoir  à  raison  de  la  rpmlité  de  la  partie.  —  n) 
Il  faulrpie  la  partie  ait  qualité,  I!  faut,  iLahord.  que  le  réclamant  ail 
la  capacité  de  droit  commun  pour  ester  en  justice.  Ont  cette  capacité 
sous  certaines  conditions  :  les  particuliers,  les  pei sonnes  morales 
du  droit  privé,  les  personne.^  a  Iminislralives.  On  admet  même  en 
certains  cas  à  former  recours  pour  excès  de  pouvoir  les  assemblées 
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électives  [irises  en  corps  :  conseils  jrcnéruiix,  conseils  nninicinaux. 

b)  Il  faul,  en  second  lieu,  que  la  partie  aU  un  intérêt  direct  et 
personnel  à  l’annulation. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  l’acte  attaqué  ait  violé  un  droil.  il  suf¬ 
fit  qu’il  ail  froissé  un  inlérét  ;  c’est  encore  par  là  que  la  jurisp.ru- 
dence  du  i-ecours  pour  excès  dé  pouvoir  est  prétorienne,  piiisi|ii’elle 
protège  les  intérêls  qui  ne  sont  pas  encore  des  droits.  Cependant, 
lorsque  le  l’ecours  est  fotulé  sur  le  moyen  de  violniion  de  ta  lai  et 
des  droits  acquis,  il  faut  ipi’il  y  ait  nu  djoit  violé. 

11  faut  que  l’intérôl  soit  c’est-à-dire  que  le  dommage  résulte 

imniédialeuienl  de  l'acte  attaqué. 

Il  faut  que  l'intérêt  ait  quelque  cliose  de  personnel  au  réclainanf, 
c’est  â-dire  que  celui-ci  ne  le  pantage  pas  avec  une  tropgran  lequan- 
tifé  d’uuti-es  d’individus.  Il  y  a  là  une  que.stion  {rappréciati(>n  du  juge. 
On  n’exige  pas  que  rinlérèt  soit  excltisivement  per.sontiel,  piii'fiu’on 
admet  les  inemhres  de  la  ntinortlé  «l’un  conseil  municipal  à  attai[uer 
la  décision  [irise  par  les  memlii  es  de  la  niajorilé,  ces  memhres  sont 
plusieurs  à  avoir  le  meme  intérêt.  De  même  on  admet  tous  les  pro¬ 
priétaires  de  la  commune  touchés  [lar  un  arrêté  de  police  illégal  du 
maire  à  former  le  recours.  En  revanclje,  on  n'admet  [las  en  général 
que  la  (juaüté  de  contribuable  d’une  commune  soit  suflisamment 
personnelle  pour  peimettre  d’attaquer  une  décision  du  conseil  muni¬ 
cipal  qui  engage  les  finances  de  la  commune. 

Et  cependant  de  la  combinaison  des  art.  bO  et  07  loi  municipale, 
il  résulte  que  ceitaines  déliliéialions  du  conseil  municipal,  celles 
auxquelles  ont  participé  des  conseillers  intéressés  à  l’aflaiie  (art  01), 
peuvent  être  altaquée.s  devant  le  j'réfcl  par  lout  contribuable  de  la 
commune,  et  qu’ensuite  la  décision  du  [uéfet  peut  être  attaquée  de¬ 
vant  le  Conseil  d'Etat,  par  fout  intéressé,  c  est-à-dire  par  le  même 
conirilmable  (Cous.  d’Ét.  ‘22  janvier  1880)  par  un  recoins  en  forme 
du  recours  pour  excès  de  j>ünco(r. 

La  pente  est  glissaiile,  sans  doute  plus  fard  la  qualité  de  conlri- 
buaJiIe  paraîtra  sullisaule,  et  noli e  rei ours  deviendra  nue  aeüo  po- 
pularis.  Nous  n’y  voyons  pas  d'incoinénienl,  au  contra iie,  c'est  le 
moyen  de  faire  servir  ie  recours  pour  excès  de  pouioir  à  la  protec¬ 
tion  delà  perso n  n e  ad  m  i n  ist  r a  1  i ve  ci  l e- n i éme . 

3“  /'in  de  7wn-reccvoir  ô  raison  des  fuîmes  et  délais.  —  Le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  n’est  pas  rece\ab)e  s’il  n’est  pa.s  introduit  dans 
les  formes  et  les  délais  détei  minés  par  la  loi. 

l'oi'mcs-  —  Jusqu’au  décret  du  2  novemlire  1804,  il  fallait  suivre 
les  formes  du  recours  ordinaîie,  c’est-à-dire  employer  le  ministère 
d’un  avocat  au  Conseil  d’État  ;  depuis  ce  décret,  il  y  a  dispense  du 
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•  minislère  de  l’avocat,  la  requête  peut  être  présentée  direcfemcnl 
par  la  partie;  elle  doit  seulement  être  sur  timbre  et  enreirislrée 
'  (coût  :  48  Ir.  88  c.)  Dans  certains  cas  même,  il  y  a  dispensedu  timbre 
et  do  reiiregistremerit  (art.  88,  L.  10  août  1871  ;  art.  58,  L.  3  mai  1841). 

Délai.  —  Aucun  texte  spécial  n’a  déterminé  le  délai  dans  lequel 
doit  être  formé  le  recours.  A  déiaut,  on  applique  la  règle  générale 
posée  par  l’art.  Il  du  décret  du  22  juillet  180G,  trois  mois  à  compter 
du  jour  de  la  notUleatioii  delà  décision. 

Il  faut  distinguer  entre  les  actes  qui  sont  susceptibles  d'une  noti- 
'  fication  individuelle,  et  ceu.K  qui  ne  sont  susceptibles  que  d’une  publi- 
cité  plus  ou  moins  étendue,  parce  qu’ils  s’adressent  à  un  ensemble 
d’intéressés,  comme  par  exemple  les  actes  réglementaires;  c’est  donc 
soit  à  partir  de  la  notification,  soit  à  partir  de  la  publication,  suivant 
les  cas.  A  défaut  de  publication,  la  jurisprudence  admet  que  le  délai 
court  de  l'exécution  de  la  décision  attaquée,  à  condition  que  cette  exé¬ 
cution  ait  atteint  le  requérant. 

Les  trois  mois  sont  comptésdequanlièmeà  quantième. On  ne  compte 
pas  le  diex  a  on  ne  compte  pas  non  plus  celui  de  renregislremenl 
du  pourvoi,  de  sorte  que,  pour  une  décision  notifiée  te  15,  le  pourvoi 
peut  être  reçu  jusqu'au  16  à  minuit. 

Lorsque  le  recours  a  été  précédé  d’un  recours  hiérarchique  au  mi¬ 
nistre,  il  y  aune  difficulté  spéciale.  (V.  plus  haut,  Recours  gracieux, 

p.  210.) 

Ohsertyation.  —  Il  peut  se  faire  que  l'acte  soit  devenu  inattaquable 
et  définitif  avant  le  délai  de  trois  mois.  Le  cas  se  présente  lorsque 
l’acte  d’autorité  a  été  suivi  d’actes  de  gestion  qui  ont  créé  des  droits 
acquis,  avec  lesquels  il  s'est  comljîné  et  uni,  de  telle  sorte  qu'on  ne 
pourrait  plus  infirmer  l'un  sans  porter  atteinte  aux  autre.s. 

Ainsi  une  délibération  de  conseil  municipal  relative  à  une  vente  ou 
à  un  bail  de  bien  communal,  si  le  biil  ou  la  vente  sont  réalisés;  ainsi 
des  actes  de  tutelle  qui  autorisent  à  faire  tel  ou  tel  contrat,  si  ce 
contrat  est  passé;  les  actes  déclaratifs  d  utilité  publique,  lorstjue  le 
jugement  a  été  prononcé  et  a  créé  des  droits.  A  ce  point  de  vue,  les 
afi’ai  res  de  rÉtat  sont  moins  surveillées  que  celles  du  département  ou 
t  de  la  commune.  Presque  toutes  les  aiïaires  du  département  et  de  la 
commune,  sont  décidées  par  le  conseil  général  ou  le  conseil  municipal 
avant  d’ètre  exécutées  par  le  préfet  ou  le  maire,  il  y  a  place  pour  un 
recours.  Pour  le  compte  de  l’Ktat^au  contraire,  les  alTaires  sont  trai¬ 
tées  directement  par  le  ministre  ou  te  préfet,  et  se  présentent  du  pre¬ 
mier  coup  sous  la  forme  d’actes  de  gestion,  par  conséquent  ne  laissent 
pas  place  au  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

4*  Fin  de  non-recevoir  résuUantde  ^existence  d'un  recours  parai- 
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lèlc.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  disparaît  devant  tout  re¬ 
cours  parallèle  qui  peut  faire  annuler  ou  réformer  l'acte  d’adtninis- 
tialion. 

Cela  peut  se  produire  en  deux  hypothèses  : 

1“  Dans  le  cas  d’acle  de  gestion,  parce  que  l'acle  de  gestion  donne 
en  général,  naissance  à  un  recours  contentieux  ordinaire, 

2"  Dans  le  cas  d’un  acte  d'autorité  qui  foi’me  partie  îiilégrante  d'une 
opération  administrative  dont  tout  le  contentieux  est  atlrihué  à  un 
ti’ihunal  administratif  iléterminé.  Par  exemple,  un  acle  relatif  à  une 
ojiération  de  travaux  piddics  dont  tout  le  contentieux  est  attribué  au 
Conseil  de  préfecUire.  Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  pas  porter 
la  question  de  la  riullilé  de  l'acte  d’une  façon  principale  devant  le 
conseil  d'pjtat. 

Mais  il  faut  que  ce  recours  parallèle  soit  une  action,  non  une  ex¬ 
ception;  il  faut  que  l’individu  ne  soit  pas  obligé  d’attendre  une  pour¬ 
suite  de  1  adiriinislralion.  Ainsi  dans  riiypotlièse  d'un  lègiement  de 
police  illégal,  sans  doute  le  particulier  pourrait  commettre  la  conlra- 
veniion,  attendre  d’être  poursuivi  et  opposer  l’exception  d’illégalité, 
mais  comme  ce  ne  serait  qti'une  exte[ition,  le  Conseil  d’Éiat  admet 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  le  règlement, 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  est  motivée  par  te  désir  d’éviter 
des  contrariétés  de  décisions,  et  aussi  par  le  désir  de  ne  pas  se  faire 
accuser  de  ressusciter  les  de  l'ancien  régime.  On  traduit 

cela  d’onlinaire  en  disant  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est 
suhaidkih'e^  c’est  un  point  de  ressemblance  avec  l’ïrt  iniegr'uui  rcsli~ 
tuiio  prétorienne. 


92.  IL  Ouvertures  à  recours  pour  excès  de  pou¬ 
voir.  —  Les  ouvertures  à  recoins  sont  les  moyens  que  l’oti  peut  faire  . 
valoir  pour  obtenir  rannulation  de  l’acte.  Ces  moyens  sont  au  nombre 
de  quatre  tirés  des  quatre  vice.s  qui  peuvent  alTecter  la  validité  de 
racted'adminislraiion  :  riticompêlence,  la  vîolaticn  des  foi  mes,  la  vio¬ 
lai  Ion  de  la  loi  et  des  droits  acquis,  le  délournemcnt  de  pouvoirs  (ren¬ 
voi  au  ,5  3,  p.  ‘it'O  et  s.)  La  requête  intrciductive.  du  recours  peut  viser 
pliisietirs  niovens  à  la  fois.  Au  sujet  de  l’ouverture  à  recuiinsqui  con-  i 
sisfe  tlans  la  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis,  V.  l’observation 
faite  p.  204  à  la  noie. 

93.  III.  Procédure  du  recours  pour  excès  de  pou- , 
voir.  —  (D.  2  nov.  1804).  —  On  a  vu  comment  s'introduit  l’in.s- 
lance  :  une  requête  est  déposée  au  secrétariat  du  Conseil  d'Eiat, 
Viiisliuclion  est  dirigée  itar  la  section  du  contentieux,  un  rapporteur  • 
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est  nommé  et  commiinicalioR  est  immédiafeinent  rlonnée  de  la  le- 
qiicteaii  ministre  que  la  matière  concerne.  Un  délai  lui  est  en  même 
temp'^  indiqué  pour  produire  sa  réponse,  ses  observations,  et  toutes 
les  pièf-es  nécessaires  au  jitg'emeni  de  l  airaire. 

Mais  ou  pi'éfeml  que  l’adminisl ration  ne  tient  pas  compte  du  délai 
qui  lui  a  éié  assigné,  que  trop  souvent  elle  oppose  la  force  (rinerlie. 
Il  y  aurait  là  des  règles  légistaiives  à  poser. 

11  faut  te.ijarquer  :  1®  quec’est  toujours  a  un  ministre  que  la  com¬ 
munication  est  faîte,  de  quelque  autorité  que  l’acte  attaqué  émane; 
et  il  n’y  a  pas  à  di?;!  ingner  entre  les  autorités  .subordonnées,  comme 
le  prêt  et,  et  les  autorités  simpienienl  soumises  à  tutelle,  conseil  gé- 
néi  al  ou  conseil  nmnîcipal,  jiarce  qu’en  elfet  c’est  une  affaire  tie  sur¬ 
veillance;  2”  que  le  niinislre  n’est  pas  véritable  partie  en  rau.'e;  c’est 
une  instance  dans  !a(]uelle  il  n'y  a  pas  de  véritable  défendeur.  C’est 
l’acte  lui-rnème  qui  est  al  laqué  in  rem. 

D autres  personnes  peuvent  ôtie  appelées  en  cause  d’ailleurs,  si 
l’acte  les  intéresse  et  si  la  section  du  contentieux  le  juge  à  juopos. 

Il  peut  aussi  y  avoir  intei  verdion  spontanée,  et  môme  sont  rece¬ 
vables  à  intervenir  cens  qui  n’anraieiit  pas  un  intérêt,  absolument 
direct  et  per.sonnel.  Ou  reconnaît  plus  facilement  qualité  pour  inter¬ 
venir*  que  jtour  former  le  pourvoi  Les  autorités  adminiï-tralîves  ne 
peuvent  pas  intervenir,  puisqu’elle.^  sont  représenlées  par  le  mi¬ 
nistre, 

L’utfaire  est  ensuite  jugée  par  l’assemblée  du  Conseil  d’Êlat  sta¬ 
tuant  au  contentieux. 


94.  IV.  Nature  et  effets  de  la  décision.  —  1®  La  décision 
ne  [>eut  que  rejeter  le  recoirr's  ou  prononcer  l’annulation  de  l’acte 
attaqué.  Elle  ne  peut  ni  réformer  cel  acte,  ni  ordonner  aucune  des 
mesures  qui  pourraient  èire  la  conséquence  de  rannulation  (art.  9, 
L  24  mai  1 872). 

o)  Le  Con-seil  d'Etat  ne  peut  ni  modifier  ni  amender  l’acte,  car  ce 
serait  £.«i  e  un  acte  admini.stralit  nouveau  ;  ‘mais  l’annula  ion  peut 
n’être  <pie  particdle.  Ainsi  ,  dans  un  règlement  de  police,  on  peut 
n’annttler  qtie  certains  articles  ,  on  rnêiiie  cerlaîries  presci’iplions  di- 
visibb  s  d  un  même  article.  Il  fard  reconnartre  que  rannulation  par¬ 
tielle  res-emble  à  une  réforrnalion  ;  il  subsiste  celle  diiïéreiice  cepen¬ 
dant,  tiu'il  n’y  à  pas  d’élérrient  nouveau  irdr-oduit. 

/;)  Il  ri’appat  lient  pas  au  Conj-eil  d’Etat  de  prescrire  les  mesures 
qui  devront  être  pri.ses  luir  railministiation  comme  conséquence  de 
l’anntilulion  prononcée  :  ordonner,  par  exemple  ,  la  réintégration  de 
foncliotinaires  indûment  révoqués  (IG  janv.  1874);  ordonner  la  des- 
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Iruclion  de  travaux  exécutés  en  vertu  d’une  décision  reconnue  illé¬ 
gale  (20  avr.  1883).  Il  ne  lui  apparlient  pas  non  [dus  de  slaluer  sur 
les  réclamations  pécuniaires  (|üe  le  demundem'  joindrait  à  son  re¬ 
cours,  soit  (pTil  réclajne  le  remboursement  de  déjienses  laites  à  l'oc¬ 
casion  de  l’acte  annulé  (28  juill  1870;  3ü  avr.  1880);  soit  qu’il  de¬ 
mande  des  dommages-intérêts  à  raison  de  tout  auti'e  préjudice 
(20  juin  l883j.  C’est  une  nouvelle  question  à  débattre  au  contentieux 
ordinaire, 

2®  [.a  décision  est  soumise  à  la  règle  de  rantorité  de  la  chose  jugée 
sous  les  distinctions  suivantes  :  a)  Si  le  recours  est  rejeté  il  n'est  pas 
dérogé  aux  règles  ortlinaires  de  l’art.  1351.  Le  rejet  ne  fera  donc  ob¬ 
stacle  à  une  nouvelle  demande  qlie  si  celle-ci  émane  de  la  même 
partie  a;;issant  dans  la  même  qualité,  si  la  demande  a  le  même  objet 
et  si  elle  est  fondée  sur  le  même  moyen  d’anniilalion, 

fj)  Si  l’ade  a  êlê  annulé,  l’annulai  ion  produit  ses  clTets  erga  onmes, 
parce  (prelle  fait  disparaitre  l'acte  aussi  complètement  que  s’il  était 
rvqiporté  pai'  son  auteur.  Si  donc  l'.icte  attaqué  était  un  règlement  de 
police  municipale,  raiinulatim  profite  à  tous  les  habitants  de  la  com¬ 
mune,  et  même  toutes  les  pou isu îles  engagées  pour  contiavention 
tombent  de  plein  droit.  {Cass.  25  mars  1882.) 


CITAPITRE  li 


LES  AUTORITÉS  AOMINISTllVTIVES 
ET  LES  FOxNGTlONN AIRES 


Si  l’on  étudie  le  personnel  administratif  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  du  rôle  qu'il  joue  dans  i’adniinistration,  c’est-à-dire  dans  l’exer¬ 
cice  des  droils  des  personnes  a  lminislralives,  on  s’aperçoit  qu’il  se 
divise  en  deux  "randes  caté{,'-ories  :  les  auiorilés  adminislratiües  qui 
ont  le  droit  de  décision,  et  tes  simples /bue qui  ne  l’ont  pas. 

95.  Les  autorités  administratives.  —  Les  autorités 
ADMINISTRATIVES  sout  les  représenlaiils  des  personnes  administratii'cs 
qui  ont  le  droit  de  décision  dans  rexercice  des  droits,  par  conséquent 
le  pouvoir  de  faire  des  actes  D’ADMLMSTnATioN. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s’est  exercé  dans  l’organi¬ 
sation  des  autorités  administratives,  il  a  amené  la  distinction  d’un 
organe  et  d’un  organe  dèiihêrani.  L’organe  délibérant  prend 

des  décisions  réllécliies  séparées  de  leur  exécution;  l’organe  exécutif 
exécute  les  décisions  de  l’organe  délibérant  et  prend  lui-même  des 
décisions  soudaines. 

Les  atlaires  sont  partagées  entre  ces  deux  organes,  suivant  leur 
degré  d’urgence  ou  leur  degré  d’im portance  et  aussi  suivant  qu’elles 
peuvent  être  Irancliées  par  voie  de  mesure  générale  ou  par  voie  de 
décision  individuelle. 

On  peut  dire  qu’il  est  de  la  nature  de  l’organe  délibérant  de  ne 
prendre  fjue  des  ilécisions  générales,  tandis  qu’il  est  de  la  nature  de 
l’organe  exécutif  de  prendre  des  (léclsions  individuelles.  C’est-à-dire 
que  le  pouvoir  délibérant  est  voisin  du  pouvoir  législatif;  les  délibé¬ 
rations  comme  les  lois  doivent. avoir  un  objet  général.  Le  pouvoir 
exéculif  au  contraire,  qui  est  un  pouvoir  de  uiagistrulure,  est  qualifié 
pour  les  décisions  individuelles.  ■ 

Ce  principe  tend  à  s’affirmer  par  des  décisions  positives  rendues 
eu  matière  d’administration  départementale.  Là,  en  eiret,  le  conseil 
générale  et  le  préfet  n’ayant  pas  la  même  origine,  il  était  à  prévoir 
que  des  conflits  se  produiraient  qui  feraient  préciser  leurs  pouvoirs. 
Il  résulte,  pur  exemple,  de  nombreux  décrets  d’annulation  de  décisions 
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des  conseils  jïénéraux,  que  ceux-ci,  s’î  s  [>L*uvenl  vuler  des  fords  pour 
subv'eijlion,  doivent  rései’voi‘;iu  pré. et  la  rêpai  lilion  individuelle  ;  (jn’eii 
muliêre  de  iieiision,  ils  ne  [te  ivent  pas  [ireuilr  ede  dé  'ision  &péi:i  le  à  un 

IF 

employédéterininé,  etc.  (V.  Ü  (Ions,  d’ Ht,  lôm  irs  18/3;  15  avril  1^7:3; 
8  novembre  1873;  18  mars  187  t.  etc.  ;  A.  Cons.  d  Ét.  17  nov.  18! U.) 

Le  même  principe  pourrait  être  luvoipié  en  cas  de  conflil  enij-e  le 
con-eil  municipal  et  le  maire. 

D  après  nue  axiome  dû  en  jîraude  partie  aux  expériences  (ailes 
sous  la  llévolulion,  la  d'IlilKh'aûoii  est  le  fait  de  plnsieui's,  i'aei'ion 
est  le  fait  d'un  seul.  .Aussi  ju'qu'ici,  les  oi^.ines  délihéran's  sont  des 
asseiid  lées,  des  agences  collectives,  taudis  tpie  les  oi'p'anes  eséciiiifs 

w 

sont  des  hommes  agissant  seuls,  leclief  de  i'Eta(,  le  préfet,  le  maire, 
etc.  il  ne  f.mdrail  cependairt  }ias  exa-.jérer  ce  point  de  vue,  il  y  a 
fréquemment  en  fait  des  a-'Se.'ïseurs;  à  coté  du  ciief  de  rJcial.  il  y  a  le 
conseil  lies  ministres;  à  côtédu  pirél'el,  la  couimi.'sion  dépai  lemeut  île; 
à  côlé  du  miii'e,  dans  les  gramles  villes,  le  iiureau  municipal. 

L:t  sé[iaiation  des  pouvoirs  n’est  pas  accomplie  dans  tous  les  éta¬ 
blissements  publics;  beaucoup  rnt  une  oj-g.i II Isyl Ion  plus  nidimenlaire, 
une  seule  agence  collective  qui  délibère  et  exéculc  elle-même. 


96.  Les  fonctionnaires.  —  Les  Ko.vciioN.NAiriES  sont  les 
reprês'^nlants  des  personnes  administrullves  f/ui  parliclpeut  à  l'e.rer- 
cice  des  droits  sa.\s  avoir  le  uroit  nti  DÉctsiO.N  et  par  consétpienl 
sans  faire  d'actes  d'adnihii'lralion. 

Les  fonclionnaires  consiifuent  l'immense  majorité  du  personnel 
administratif;  ils  sont  les  auxiliaires  de.s  autorités  admiüisliaii\o.s; 
ils  se  divisent  en  emptoijés  de  bureau  qui  préparent  les  déciriuns  ; 
conseil  administratifs  qui  donnent  des  avis  sur  les  décisions  ;  atjents 


d'exécution  qui  exécutent  les  décisions,  l.es  agents  d’exécution  sont  en 
rapport  avec  le  public.  Tous  les  agents  de  percepUon  des  iuipùts  .•^ont 
des  agents  d’exécution  (ils  peuvent  avoir  sous  leurs  oi'die.s  des 


employés  de  bureau).  Uneclasse  spéciale  d’agents  d'exénilion  est  m  .se 
à  pai'l  par  le  droit  adminisiralif,  ce  sont  les  comptables,  ceux  qui 
ont  le  maniement  des  deniers  imblicsL 

97.  Observation.  —  Cette  ctassillcation  des  autorités  adminis¬ 
tratives  et  des  fonclionnaires  repose,  on  le  voit,  sur  la  notiitn  meme 
de  l’acte  d’administration  et  par  conséquent  elle  s’impose.  Elle  est 


t.  Un  môme  aèrent  de  raitniiuislration  peut  avoir  à  la  fois  la  qualité  it’iuilu- 
rité  admiuislrative  et  celle  de  foiicduuuuii'e,  parce  que  tout  en  preuaut  liii- 
môme  des  déctsious  exécutoire?,  il  [leul  être  appelé  à  exécuter  des  decisi-ms 
prises  par  une  autorité  su[téneurc;  il  eu  est  aiusi,  p«r  exemple,  du  prélel  qui, 
tautôt  prend  des  décisious,  tantôt  exécute  tes  déciîious  du  njîuistre. 


LES  AUTORITÉS  ADMINISTRATIVES 


*  d’ailleurs  lextuellenient  indiquée  dans  la  loi  du  24  mai  1872,  arL  9, 
à  propos  du  recours  pour  excès  dé  poiivoii'. 

II  a  été  pjoposé  une  autre  classification  qui  a  eu  une  certaine 
fortune,  celle  en  ajew/s  divecls  ou  agents  ayant  aiilorité  vis- à  vis  du 
public,  et  agents  auxiliaires  ou  agents  n’ayant  pas  autorité  sur  le 
public.  Celte  clas.siflcalion  est  incon[i[dête,  elle  ne  tient  compte  que 
des  agents  du  pouvoir  exécutif,  elle  ne  met  pas  en  ligne  les  assem¬ 
blées  délibérantes,  conseils  généraux,  conseils  municipaux,  qui  sont 
cependant  des  autorités  aussi  iinpoi  tantes  que  le  préfet  ou  le  maire. 
Les  actes  de  ces  assemblées  u’ont  pas  en  général  d'autoi  îté  sur  le 
public,  mais  ce  n’cu  sont  pas  moins  des  actes  d’ailiiiinislralion,  c’est- 
à-dire  des  décisions  exécutoires.  (V.  p.  1^^5  et  187.) 

II  (àul  remplacer  la  notion  d’agent  aganl  autorité  sur  le  public 
par  celle  d’agetil  faisant  des  actes  d  administration,  il  suflit-pour 
cela  de  l’enoncer  à  d’anciennes  liubiludes  d’esprit,  il  n’y  a  pas  long¬ 
temps  encore,  les  assemblées  délibérantes  telles  que  les  conseils 
généraux,  les  conseils  municipaux  étaient  de  simples  conseils  consul¬ 
tatifs  qui  n'avaient  point  de  pouvoirs  propres  en  administration.  Tout 
cela  est  changé,  ils  ont  reçu,  grâce  au  inouvemeiil  de  décentrulisalion, 
des  pouvoirs  propres  considérables,  maison  est  resté  pendant  quebjue 
temps  sous  l’empire  de  l’ancienne  conceplion  d’après  laquelle  le 
pouvoir  exécutif  était  tout. 
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LES  PERSONNES  ADMINISTRATIVES 
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TITRE  PREMIER 


Les  personnes  administratives  sont  des  personnes  morales  publi- 
1  ques  membres  de  l’EtaR  envisagées  en  tant  qu’elles  assurent  le  fonc- 
:  tionnement  des  services  publics  par  l’exercice  de  leurs  droits. 

Nous  avons  déjà  donné  une  idée  de  leur  personnalité  juridique  à 
propos  de  la  définition  du  droit  administratif  (p.  173) ,  nous  y  revien- 
)  drons  au  livre  II  à  propos  de  la  jouissance  des  droits  (n®  294).  Ici  nous 
I  passons  simplement  en  revue  ces  personnes  pour  préparer  l’étude  de 
I  leur  organisation  administrative,  et  aussi  pour  tracer  la  ligne  de  dô- 
[  marcation  entre  elles  et  les  personnes  morales  du  droit  privé  (V.  infrà, 
I  n®  102). 

Ces  personnes  sont  l'État,  les  départements,  les  communes,  les 
)  colonies  et  les  établissements  publics. 


98.  État.  —  Dans  notre  droit  public  moderne  la  personnalité  ju- 
[  ridique  de  l’État  français  apparaît  toute  formée.  Elle  remonte  sans 
i  interruption  à  celle  de  l’État  romain  L 
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99.  Départements.  —  Les  départements  ont  été  créés  comme 
circonscj'iptions  administratives  et  dotés  d’organes  par  la  loi  du 
22  déeemljre  1789-janvier  1790;  mais  leur  personnalité  morale  n’a 
été  reconnue  que  bien  plus  tard.  Le  Code  civil  ne  les  nomme  pas 


!  1.  On  pourrait  faire  l’iiistoire  des  modifications  de  cette  persounalité,  notam- 

■ 

i  meut  de  la  distiûcliou  entre  l’Etat  et  la  Conroime,  tant  sous  l'empire  romain 
3  i^.que  sous  l’aocien  régime,  de  la  distinclion  entre  l’État  et  le  fisc,  etc. 
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alors  qu’il  parle  des  ccmmiines  et  des  étaldissemenls  puhlics  (art. 
2121,  2227).  C’est  qu’en  eiïet  ils  n’avaient  point  encore  de  biens  qui 
fussent  clairement  à  eux  et  que  le  premier  signe  de  la  personnalité, 
c’est  le  patrimoine. 

Des  biens  leur  furent  enfin  donnés  par  deux  décrets  du  0  avril  et 
du  16  décembre  1811.  Par  le  premier,  l’Élat  leur  fit  cadeau  delà 
pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments  nationaux  occupés  par  le 
service  des  cours  et  tribunaux,  à  la  charge  de  supporter  à  l’avenir  les 
grosses  et  menues  réparations.  Par  le  second  il  leur  abandonnait  les 
routes  nationales  de  dernière  classe  et  constituait  ainsi  un  domaine 
public  départemental.  Malgré  cela  il  y  eut  encore  des  controverses  et 
la  personnalité  morale  des  departements  ne  fut  définitivement  consa¬ 
crée  que  par  la  loi  de  1838  sur  les  attribntîons  des  conseils  généraux 
qui  visait  formellement  la  gestion  du  patrimoine  dèpartemenlal. 

Le  département  est  .sulidivisé  en  circonscriptions  administratives, 
les  arroiulisseînents  et  les  cantons  qui,  elles,  n’ont  pas  de  personna¬ 
lité. 

F’onr  l’arrondi-ssemenf ,  la  question  a  pu  paraître  douteuse  jusqu’à 
la  loi  de  1838.  Certains  textes  lui  donnaient  un  patrimoine,  la  loi  du 
22  décembre  1790  lui  accordait  un  procureur  syndic  ;  de  plus,  il  avait 
et  il  a  encore  une  représentation  locale,  le  conseil  d’arrondissement. 
La  loi  de  1838  a  tranché  la  question,  car  deux  articles  du  projet  qui 
consacraient  cette  personnalité  furent  rejetés.. 

Quant  au  canton,  la  question  ne  saurait  faire  doute.  Il  eut  un  ins¬ 
tant  la  personnalité  sous  la  Révolution,  à  titre  de  grande  commune, 
mais  elle  a  disparu  sans  retour.  Par  intervalles  on  a  proposé  de  l-i 
faire  revivre.  Il  est  à  supposer  que  la  création  récente  des  syndicats 
de  communes  metti’a  fin  à  ces  tentatives,  en  permettant  d’organiser 
très  simplement  les  quelques  services  que  l'on  eût  pu  confier  au 
canton,  notamment  les  services  intercommunaux  d’assistance. 
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100.  Communes.  —  La  personnalité  morale  de  la  commune 
remonte  fort  loin.  Le  droit  romain  reconnaissait  la  personnalité  des 
municipes  et  des  civitates,  et  au  moyen  âge,  lorsqtte  les  communes 
se  réorganisèrent  sous  la  forme  de  villes  de  consulats  ou  de  communes  * 
proprement  dites,  partout  où  elles  formèrent  corps,  il  fut  admis 
qu’elles  avaient  une  personnalité.  Elles  conservèrent  cette  personna¬ 
lité  jusqu’à  la  Révolution.  Mais  i!  faut  songer  que  les  communes  da-  ‘ 
tant  du  moyen  âge  n’étaient  que  des  îlots  au  milieu  du  territoire.  Les  » 
communes  rurales  n’existaient  pas,  elles  sont  sorties  lentement  de  la  . 
paroisse  à  peartir  du  xvi«  siècle.  Sous  le  nom  de  communautés  rurales,  , 
elles  aussi,  à  la  fin  de  rancien  régime,  avaient  conquis  la  personna 
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Jité.  Ün  les  admettait  à  plaider  par  leurs  syndics,  on  les  rendait  res¬ 
ponsables  de  l’impôt  en  la  personne  de  leurs  collecteurs,  etc...  La 
Révolution  ne  loucha  pas  à  la  personnalité  morale  des  communes, 
qui  perdirent  seulement  leur  privilège  féodaux  dans  la  nuit  du  4  août, 
comme  les  autres  seigneurs. 


104.  Colonies.  —  La  personnalité  des  colonies  date  des  ordon¬ 
nances  du  2(5  janvier  1825  et  du  17  août  1826  qui  leur  reconnurent 
un  domaine.  Il  y  a  dans  les  colonies  des  communes  et  des  établisse¬ 
ments  publics. 

L’établissement  de  V Algérie  ne  constitue  pas  en  lui-mème  une  per¬ 
sonne  administrative,  bien  qu’il  y  ait  un  budget  local  et  unconseil,  le 
conseil  st(j}érieur  du  gouvernement,  formé  en  partie  par  une  déléga¬ 
tion  des  conseils  généraux  des  départements.  Le  budget  de  l’Algérie 
est  rattaché  pour  ordre  au  budget  général  de  l’Etat;  il  n’y  a  pas  de 


domaine  algérien  ;  enlin,  surtout  depuis  les  décrets  de  1881,  ta  ten¬ 


dance  est  au  rattachement, 


à  la  fusion  de  l’Algérie  avec  la  France. 


Mais  il  y  a  en  Algérie  : 

* 

1“  Des  provinces  :  Alger,  Ûran,  Gonstanline,  territoire  civil  et  mi¬ 
litaire; 

2°  Des  départements  qui  sont  formés  du  territoire  civil  des  pro¬ 


vinces  ; 

3°  Des  communes  ;  il  y  en  a  de  trois  espèces  qui  toutes  constituent 
des  personnes  administratives  :  communes  de  plein  exercice,  mixtes, 
indigènes  ; 

•  4°  Des  établissements  publics. 


102.  Établissements  publics.  —  L'étabiissement  puhik est 
une  jjersonne  administratioe  gui  gère  un  service  public  spécial.  — 
Si  l’on  rocliercbe  l’origine  historique  de  la  classe  des  établissements 
publics  considérés  comme  personnes  morales,  il  faut  remonter  à 
l’ancien  régime,  où  ils  portaient  le  noms  de  corps  et  communautés  ou 
de  gens  de  mainmorte,  au  droit  canonique  et  jusqu’au  droit  romain, 
où  ils  portaient  le  nom  d'universilafes.  La  Révolution  avait  un  îns- 


■  tant  supprimé  tous  les  établissemenls  publics  (décret  du  14 déc.  1781), 

I  art.  50).  Ils  reparurent  un  à  un  a  partir  de  Fan  V,  après  avoir  toule- 
.  fois  perdu  leurs  biens  confisqués  comme  biens  nationaux.  Le  Code 
civil,  dans  les  art.  2121  et  2227,  consacre  nettement  la  classe  des  éfa- 
.  blissements  publics;  le  Gode  de  procédure  dans  les  art,  83,  398,  481. 

Mais  la  classe  des  établissemenls  publics  n'est  pas  une  classe  fer- 
»  rnée,  elle  compte  déjà  plusieui’S  espèces,  hôpitaux,  bureaux  de  bien- 
^  luisance,  fabriques,  associations  syndicales,  etc.,  etc...,  elle  peut 
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s'enricliir  et  s’enrichit  en  effet  d’espèces  nouvelles.  Il  faut  posercette 
règle  ;  une  espèce  paiticulière  d’éla})lis5ement  public  n’existe  que 
lorsque  l‘un  des  deux  faits  suivants  s'est  produit  ; 

1.  Lorsqu’un  texte  de  loi  lui  a  conféré  diiectement  cette  qualité,  ce 
que  vient  de  faire  la  loi  du  22  mars  !  890  pour  les  syndicats  de  commune  : 

IL  Ou  bien  lorsque  l’ensemble  de  la  législation  lui  reconnaît  directe¬ 
ment  ou  indirectement  la  per.wroialifr  publique. 

En  effet,  si  rétablissement  n’a  pas  la  personnalité,  bien  qu’appar¬ 
tenant  à  l’administration,  ce  n’est  <ju'un  service  ra/tac/ié  pour  ordre. 
S’il  a  la  personnalité,  mais  que  ce  ne  soit  pas  une  personnalité  pu- 
hliquey  ce  n’est  qu’un  établissement  d’uülité  publique.  11  est  bon 
d’insister  : 

a]  /flstinciion  des  ciablissenteufs  publics  et  des  services  rattachés 
pour  ordre.  — Il  nesuffil  pas  qu’un  service  parHcuIier  d’une  personne 
administrative  fonctionne  avec  une  cei  taine  autonomie,  qu'il  ait  un 
budget  dressé  à  part  et  rattaché  pour  ordre.,  qu’il  soit  dirigé  par  une 
commission  sous  la  surveillance  de  rautorité,  etc.,  pour  que  ce  ser¬ 
vice  constitue  un  établissement  public,  il  faut  que  la  personnalité 
lui  ail  été  formellement  conférée;  jusque-là  il  peut  y  avoir  l'embryon 
d’un  établissement  puljlic,  mais  l’établissement  n’existe  pas  encore’. 

Toutes  les  personnes  administratives  ont  de  ces  services  qui  ten¬ 
dent  plus  ou  moins  vers  rétablissement  public.  Signalons  particu¬ 
lièrement  les  institutions  d’assistance,  et  les  caisses  de  retraite  dé¬ 
partementales,  qui  ont  été  créées  en  vertu  de  l’art,  46,  n“*  2Ü  et  21, 
1.  10  août  1871.  Des  établissements  publics  même  peuvent  en  avoir. 
Les  syndicats  de  communes  créés  par  la  loi  du  22  mars  1890,  etqur 
sont  des  établissements  publics,  peuvent  organiser  des  institutions 
variées  ;  ces  institutions  iront  pas  la  personnalité  (art.  176,  Cîrcul. 
Intér.  10  août  1890);  ce  sont  des  services  rattachés  pour  ordre.  Il  se¬ 
rait  d’ailleurs  inélégant  d’admettre  qu'elles  pussent  jamais  devenir 
des  établissements  publies;  nous  dirions  volontiers  élahlhsement  pu¬ 
blic  sur  établuserneut  public  ne  vaut, 

b)  Distinction  des  établissemenis  publics  et  des  étaldhseïne7\ts  d'u- 
tililé  publiqxte.  A  l’inverse,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu’il  y  ait  établis- 

i.  Il  tant  recouuaitre  d'ailleurs  que  la  personnalité  peut  être  conférée  par 
la  lût  iudirectemenl,  de  sorte  que  la  jurisprudence  a  un  pouvoir  li  apprécialion. 
Ainsi  le  tribunal  des  couüils  a  été  bien  près  tout  réceinüieut  d’admettre  que 
riidiiiinistratioi]  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  coiislilueun  établisseiucul  [lublic. 

(Arrêt  22  juin  ISSil.)  i 

Le  Conseil  d'État  admet  un  conseil  municipal  à  former  un  recours  jiour 
excès  de  pouvoir,  c'est-à-dire  à  ester  en  justice,  par  argument  de  lurt.  67, 
loi  municipale  ;  c'est  eu  faire  une  sorte  d'établissement  public  et  cela  pourrait 
être  étendu  à  toutes  les  assemblées  délibérantes. 
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2  sement  public  que  l’on  se  trouve  en  présence  rt’une  personne  morale, 
i  il  faut  encore  que  ce  soit  une  personne  morale  puldiffue,  c’est-à-dire 

w 

f  un  membre  de  l’Etat.  Faute  de  faire  cette  précision,  on  a  confondu 
:j  pendant  assez  longtemps  rétablissement  public  avec  rétablissement 
t>  d’utilité  publique.  La  cause  de  ta  confusion,  c’est  que  l’établissement 
b  d’ utilité  puJjlique  rend  des  services  au  public  fout  comme  l’élablisse- 
i  ment  public;  ajoutez  que  l’ancien  droit  ne  distinguait  pas- 

Aujourd'bui,  et  grâce  en  grande  partie  au  Conseil  d’Élat,  ta  dis- 
1  tinclion  est  faite.  On  reconraît  que  les  établissements  d’utilité  publi- 
p  que  sont  des  personnes  morales  privées.  Elles  rendent  des  services 
6  au  jmblic,  mais  ce  ne  sont  pas  des  services  publics,  ce  sont  des  ser- 
/  vices  privés.  L’Ktat  n'a  pas  le  monopole  de  la  satisfaction  des  intérêts 
g  généraux. 

A  la  vérité,  l’établissement  d’ufililé  publique  est  soumis  à  certaines 
1  règles  qui  lui  sont  communes  avec  rétablissement  puijlic,  par  exera- 
(  pie,  il  est  frappé  de  l’incapacilé  de  recevoir  sans  autorisation  de 
1  l’Etat  des  donations  et  des  legs  (art,  910  et  937  C.  civ.).  Mais  cela 
f  veut  dire  simplement  que  l’Étal  a  un  «Iroit  de  tulelle  sur  lui,  et  rien 
1  n’empêche  l'État  d'avoir  un  droit  de  tulelle  sur  un  étaldissement 
1  privé;  il  en  a  bien,  quoique  d’une  autre  nature,  sur  la  Banciue  de 
I  France,  le  Crédit  foncier,  le  Comptoir  d’escompte,  qui  sont  des  so- 
o-ciétês  commerciales. 

'  A  l’heure  qu’il  es!,  la  distinction  entre  l’établissement  public  et 
I  l’étaldissement  d’utilité  publique  est  reconnue  comme  inconlestable 
3  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  elle  est  aussi  acceptée  par  la  loi 
(1.  2G  févr.  1862  sur  le  Ciédil  foncier).  11  serait  sans  intérêt  de  re- 
j  produire  des  controverses  qui  paraissent  morte.s.  Signalons  seulement 
1 .  le  langage  inexact  de  certains  auteurs  qui  persistent  à  appeler  les 
I  établi.s.«ienients  d’utilité  publique,  personnes  morales  publi(|ues. 
I  I  Dans  l’intérêt  de  la  clarté  et  de  la  méthode,  il  faut  absohunent  ré- 
3  ;  server  cette  expression  aux  personnes  morales  qui  sont  mernbi  es  de 
[  î  l’État. 

t 

Mais  il  ne  suffit  pas  d’établir  une  distinction  nette  entre  les  deux 
a  ‘  classes  d'étublissemenls,  il  faudrait  aussi  pouvoir  trouver  un  ci’ité- 
1  '  rium  qui  permit  de  décider  à  laquelle  des  deux  classes  appartient  un 
établissement  déterminé.  Il  y  a  uncerlain  nombre  de  cas  douteux  et 
il  y  en  aura  toujours.  Il  y  a  des  établissements  qui  ont  été  créés  dès 
f  *  le  début  avec  un  caractère  ambigu;  il  en  est  d'auli'es  dont  le  carac- 
j  ^  tère  privé  au  début  n’étuit  pas  douteux  ,  mais  qui  graduellement  se 
T  *  modifient.'  Les  étalilissements  d’utilité  publique  qui  rendent  au  public 
b  ■  des  services  vraiment  utiles  ont  une  temtance  à  se  transformer  en 
9 1  établissements  publics.  Pur  une  sorte  d’attraction,  l’État  finît  par 
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s’incorporer  tonte  insfilution  qni  a  un  caraSêre  de  perpétuilé.  Il  y  a 
une  période  delransition  pendant  laquelle  rétablissement  est  de  plus 

r  "■ 

en  plus  asservi  à  1  Etat  ;  à  quel  moment  précis  en  devient-il  membre? 

A  notre  avis,  il  n’y  a  qii’un  seul  signe  :  un  établissement  est  dans 
lardasse  des" établissements  publics  ou  bien  entre  dans  cette  classe 
lorxfpiH  se  rattache  d'une  façon  intime  «  C organisation  admiiiistra- 

/rauce  (Cass,,  28  oct.  1885;  S.  86.  I.  436).  Par  conséquent  : 

1°  Lorsque  Pétaljlissemenl  est  fondé  par  l’État  ou  par  un  départe- 
menl*ou  par  une  commune  ’  ; 

2“  Loi'sque  pour  un  établissement  fondé  autrefois  par  1  iniliative 
privée,’ la  direction  du  service  dans  ses  trois  éléments  de  moyens 
matériels,  de  personnel,  de  moyens  financiers,  passe  à  PadminisI ration, 
lorsque  parmi  les  administrateurs  il  n’y  a  plus  un  seul  particulier, 
lorsque  le  budget  n’est  plus  alimenté  par  des  capitaux  privés;  question 
de  fait. 

Tant  que  l’Etat  n’exerce  pas  ainsi  une  direction  exclusive  surl’éta- 
blissenienl,  celui-ci  reste  établissement  d’utilité  publique;  on  ne  peut 
pas  admettre  en  eflet  que  pour  un  de  ses  établissements  publics,  l’Étal 
partage  la  direction  avec  des  particuliers. 

Par  conséquent  on  ne  saurait  considérer  comme  suffisants  :  ni  le 
fait,  que  rétablissement  est  soumis  à  des  règles  de  comptabilité  et  à 
l’inspi^'ction  des  finances;  ni  le  fait  que  dans  son  conseil  d'adminis¬ 
tration  on  trouve  des  membres  nommés  par  le  préfet  ou  par  des  au¬ 
torités  municipales.  Il  y  a  là  des  faits  de  lulelle,  qui  constituent 
certainement  une  mainmise  grave  sur  l’établissement,  mais  qui 
n'enirainent  pas  son  absorption  complète  par  l’État.  Aussi  jusqu’à 
nouvel  ordre,  faut-il  se  refuser  à  qualifier  d’établissements  p'iblics, 
les  caisses  d’épargne,  (En  ce  sens,  Cass,  Ch,  req.  5  mars  1856; 

Ch.  civ.  8  juillet  1856,)  Même  s’il  y  a  à  la  tête  de  l’établissement 

■ 

un  directeur  nommé  par  i'Elat;  même  si  rétablissemen! ^  un  delà 


1*  On  doit  considérer  comme  foudée&  par  l*ÉUil  les  assocîtiliona  syndicales 
aiilorisées  dont  Ib  but  est  d'accomplir  des  tnivaux  publics  inlércsi^-îDt  tou»  îes 
pro[>riétfiires  (Vimc  région.  Lduitiative  de  i'associaüon  peut  être  i>risç  par  la 
majorité  des  propriétaires  intéressés»  niais  l’udniiüistration  inter  vie  ni  ousuite  ^ 
pour  coutraindre  la  uiinorilé  à  entrer  dans  rassociation*  L'esercice  de  ce 
droit  fie  contrainte  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  l’État  fait,  qu’en  souiiiip,  - 
l'association  STodicale  est  fondée  jiar  l'Etat.  Il  eu  résulle,  bien  que  la  ques- 
tion  ail  été  controversée,  que  les  associai  ions  syudicales  autorisées  sont  des 
élablisseimuits  publics.  Elles  semblent  avoir  pour  but  des  Iravaus:  d'iutf'rét  ^ 
privé,  mais»  par  voie  de  conséquence^  ces  travaux  prenuenL  le  cnnictère  de 
travaux  publics;  leur  budget  semble  alimenté  par  des  rotisatîons  privées, 
par  voie  de  conséquence,  ces  cotisations  deviennent  des  taxes  publiques» 
(V\  fn/rd,  Travaujc  publics^  199.) 
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d’un  certain  chifîre,  doit  verser  son  boni  dans  les  caisses  publiques, 
^  cela  ne  suffit  pas,  ce  sont  encore  des  faits  de  tutelle.  (Alonts- de-piété.) 

On  ne  doit  pas  non  plus  attacher  d’importance  au  fait  que  certains 
jpriviîèges,  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  la  puissance  publique,  ont 
(été  concédés  à  certains  établissements,  comme  le  privilège  de  verser 
<  des  fonds  en  compte  courant  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
/  (Caisses  d’épargne,  sociétés  de  secours  nui  fuels.) 

Enfin,  bien  qu’il  y  ait  là  qucdque  chose  de  plus  grave,  on  ne  doit 
pas  s’arrêter  à  ce  fait,  que  des  privilèges  qui  procèdent  de  la  puissance 
publique  ont  été  concédés  à  des  établissements.  C’est  ainsi  que  la 
Banque  de  France  a  reçu  le  privilège  de  l’émission  du  papier-monnaie, 
qui  est  une  sorte  de  privilège  régalien,  et  cependant  n’est  pas  un 
établissement  publie.  C’est  ain.si  que  de  grandes  compagnies  décolo¬ 
nisation,  si  elles  sont  créées,  recevront  le  privilège  de  lever  des  Im¬ 
pôts,  de  faire  la  guerre,  etc.,  et  cependant  ne  devront  pas  être  consi¬ 
dérées  pour  cela  comme  des  éfablissemenls  jiublics. 

Enumération.  —  Les  étublissemeiils  public.s  remplissent  des  ser¬ 
vices  d'Etat,  des  services  dépai’temenlau.x  ou  des  services  commu¬ 
naux. 


f 


A,  ÉUibimeifMnts  puhlios  d'Èlai.  —  Les  principaux  établissements  pu¬ 
blics  qui  remplissent  des  services  d'Élat  sont  les  suivants  ; 

1®  Établissements  relatifs  aux  cultes  :  Fabri(iues,  meiises  curiales, 
menscs  épiscopales,  séminaires  diocésains  et  chapitres  (Concordat  art.  15. 
—  iJécr.  50  décembre  1809;  Décr.  0  novembre  1813');  les  consistoires 
protestants  {[,.  18  germinal  on  .\,  arl.  8  et  20;  0. 2  avril  1817,  art.  9);  les 
consistoires  israélites  (0.  25  mai  18'ii). 

2“  ['ilablissoments  hû.sfntaliers  relevant  de  l'Elat  (O.  21  février  1841). 

3®  Etablissements  d’insli'iiction  publlijue  (L.  lO  mai  1800;  1).  17  mars 
1808;  L.  7  août  1850,  art.  15).  lîeiUretiL  dans  cette  catégorie  l’Institut  et 
les  diflci’eiiles  Académies  qui  le  composent  (L.  5  fructidor  an  111;  L,  3 
brumaire,  15  germinal  an  IV;  L.  Il  (loréàl  an  X,  etc,);  l’Académie  de 
médecine  (1..  14  janvier  1821);  le  Collège  de  Finance,  les  Facultés  d’ensei- 
gnenient  supérieur  (1).  25  juillet  1885);  les  lycées  ,el  collèges  d'enseigne¬ 
ment  secondaire, 

4®  Etablissements  relatifs  à  l’agricullure,  au  commerce  et  à.rindustrie  : 

i.  Lo  iJîocèse  ne  constitue  pa?  un  ét-iblissemeut  piihtic  (Avii  du  C.  d'État, 
avril  1880,  cotifonne  à  uu  avis  du  21  décembre  18i2  —  avi.-»  contraire  du 
13  tu.  i  187'4).Uaîsoiisde  doiiLbr  ;  l'im  Jérretdu  lOLhcrmldor  auXIll  a  constitué 
un  fuoii»  de  secours  pour  Iüs  ecclésiastiques  âgés  et  iuQriiies  et  a  CuuQé  à  t'é- 
vêqiie  l’adininistratiou  de  ce  fonds  de  secours.  La  s<‘ulc  couséqueiice  c'est  que 
l'évèque  doit  être  autorisé  à  accepter  des  doua  et  legs  avec  aiîecttilîon  ;  20  uu 
ccrlaiu  oouibre  de  textes  preuoeat  le  mot  èvêcbê  dans  ie  sens  de  diocèse,  et 
l'orJouoaace  du  2  avril  1817  autorise  les  évêques  à  accepter  des  liliéralités 
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Chambres  consultatives d’agriciilliire  (D.  25  mars  1852,  art  lOJ  ;  cliambres 
de  commerce  (l..  28  ventôse  an  IX  ;  Décr.  23  septembre  1806;  L.  23  juillet 
1820,  etc,);  chambres  consultatives  des  arts  et  manulactures  (AiUTté  10 
thermidor  an  XI;  O.  16  juin  1832). 

5'^  Etablissements  relatifs  ans  travaux  publics  :  Associations  sydicales 
autorisées.  (L,  21  juin  1805;  I>,  15  décembre  1888;  L.  2'S  décembre  1888.) 

0“  Établissements  relatifs  à  un  service  de  bamjue  et  de  gérance. 

a)  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  (L.  28  avril  1816;  O.  22  mai  1816; 
L.  6  avril  1876’.) 

i>)  Caisses  administrées  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  : 
Caisse  dos  oflrandes  nalionales  en  faveur  des  armées  de  terre  cL  de  mer 
(L.  27  novembre  1872;  I),  9  janvier  1873);  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  (1..  18  juin  1850;  L.  12  juin  1861;  D.  27  juillet  1801);  caisse 
d’assurance  en  cas  de  déc^'S,  et  caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents 
résultant  des  travaux  agricoles  et  industriels  (L.  Il  juillet  1868.) 

c)  Caisses  qui  doivent  verser  leurs  fonds  à  la  caisse  des  dépôts  :  Caisse 
d'épargne  postale  (L.  9  avril  1881.  b,  20  juillet  1881,  art.  35;  L.  30  dé* 
cenibre  1883).  Caisse  des  chemins  vicinaux  reconstituée  par  I.  30 décembre 
1890. 

d)  Caisses  iiidépendanles  de  celle  des  dépôts  et  consignations  ;  Éla- 
blissement  des  Invalides  de  la  marine,  caisse  des  prises,  caisse  des  gens 
de  mer,  caisse  des  Invalides  de  la  marine.  (L.  13  mai  1791  ;  Ord.  12  mai 
et  17  juillet  1816  ) 

7“  Ordre  de  la  région  d’honneur.  ([.,  29  floréal  an  X  ;  arr,  messidor 
an  X.) 

8”  Les  compagnies,  ordres  ou  cliambres  d'officiers  ministériels  *  : 

Notaires.  pL.  25  ventôse  an  XI;  0.  i  janvier  1843.) 


faites  à  leurs  évêcLès.  —  Uépouse  :  le  mol  évéchépeut  aussi  bieu  s'euteudre 
diius  l’ordouiiaiice  lie  1817  de  la  meuse  Cpisrojiale. 

1.  La  caisse  di*s  dépôts  et  ctiusignatioos  esl  nu  étalilissenieiit  d’uue  impor- 
tauce  considérable.  Elle  faiL  valoir  un  capital  de  4  iiiilHards  au  luoiua  qui  lui 
est  confié  â  des  titres  divei  s  ;  les  dépôts  et  cousigiiatioiis  d’abord,  la  caisse 
est  le  seul  déjiositaire  légal;  les  cautioiiiieioenls  des  roiicliouiiaircs ;  les  fonds 
des  diverses  caisses  adiniuisLiées  pur  elle;  ceux  de  la  cuisse  d'étiargue  pos¬ 
tale;  ceux  des  déjîarteujciits,  de?  comunines  et  des  étalilisscujeuts  jnihlics; 
ceux  mômes  de  certains  élabUssemeuts  d 'iilililé  publique  qui  out  le  privi¬ 
lège  de  verser,  comme  tes  caisses  d'épargne  privées,  les  sociétés  de  secours 
uuituel. 

Si  la  caisse  des  dépôts  n'éUiit  pas  érigée  eu  étahlissement  public,  tous  ces 
fonds  seraient  versés  direclcmeiit  au  Trésor,  ce  qui  .?eiaiL  nue  source  dange¬ 
reuse  de  hidetle  llotlaule.  La  caisse  est  bien  eu  compte  couraut  avec  le  Trésor, 
mais  le  uioulant  de  ce  compte  a  été  progressivement  restreint,  üue  autre  con¬ 
séquence  de  la  persüuualilé  de  la  caisse,  c’est  qu’elle  peut  aclit  ter  de  la  rente 
française  sans  que  la  dette  de  l’Éiat  soit  éteinte  par  coùfusiou.  Elle  est  le  plus 
gros  acheteur  de  rente  fraiiçniae. 

2.  Ces  chauilires  sont  des  établlssemeuts  publics,  parce  que  les  officiers  mi- 
uistéi'iels  qu'elles  représeutent  sout  au  fond  des  foucLiouuaires  salariés  d'une 
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Avoués.  (Arrêté  13  frimaire  an  IX;  Décr.  Ift  juillet  1810.) 

Huissiers  et  commissaires-priseurs.  (L.  27  ventôse  an  IX;  arr,  29  ger¬ 
minal  an  IX  ;  Décr.  14  juîii  1813;  O.  26  juin  1816  et  2G  juin  1822.) 

Agents  de  change.  (Arrêté  29  germinal  an  IX.) 

B.  Établissements  publics  tié par  le  mentaux.  Le  département  a  peu  d'éta¬ 
blissements  publics.  On  ne  peut  guère  lui  attribuer  que  les  as/frs  publics 
d^iliénés,  là  où  le  département  a  un  asile  à  lui.  L’asile  public  d'aliénés 
est,  en  effet,  un  établissement  public,  cela  résulte  netlemenl  de  l’art,  4, 
O.  18  décembre  1839,  qui  parle  de  ses  biens,  des  procès  à  intenter  en  son 
nom,  des  acquisitions,  des  acceplalions  de  legs  ou  donations,  etc.,  toutes 
choses  qui  supposent  un  patrimoine,  par  conséquent  la  personnalité 
(V.  cependant  av.  Cons.  d’Él.,  8  avr.  1842).  C’est  de  plus  un  établissement 
public  <léparlcmenta!,  parce  que  le  service  des  aliénés  est  départemental. 
La  preuve  en  est  que  te  conseil  général  règle  le  budget  (art.  46,  n“  17,  L. 
10  août  1871).  On  sait  que  c’est  là  le  signe.  H  est  vrai  que  le  département 
a  peu  de  junse  sur  l’administration  de  cet  étatilisseinenl;  il  est  administré 
par  un  médecin  directeur,  sous  raulorilé  du  ministre  de  l’inLérieur.  Il 
eviste  une  commission  de  surveillance,  mais  tous  les  memltres  v  soûl 
nommés  par  le  préfet,  qui  n’csl  même  pas  tenu  d'en  prendre  un  seul 
parmi  les  conseillers  générauv.  Cela  n'em pêche  [loînt  que  rétahlissement 
ne  soit  départemental,  mais  cela  crée  une  ini()uilé.  I,e  pi'ojel  de  loi  sur  les 
aliéné.s  adopté  par  le  Sénat  corrige  en  partie  cette  injustice  en  faisant 
entrer  dans  la  commission  deux  meinhres  élus  par  le  conseil  général. 

Il  n’y  a  point  d'autre  établissement  public  départemental.  Tous  les 
auli'cs  services  qui  paraissent  en  partie  autonomes  sont  rattachés  pour 
ordre;  ainsi  en  esl-il  du  service  des  enfants  assistés,  de  celui  des  déjtôts 
de  mendicité,  de  celui  des  institut  ions  d’assislance  créées  par  le  conseil 
général  en  vertu  de  i’aii.  46,  n®*  20  et  21,  L.  10  août  1871.  Cependant, 
adminisjratîvenienl,  on  semble  considérer  comme  des  établissements  pu¬ 
blics,  au  moins  les  caisses  de  retraite, 

C.  Ètallissetncnts  publics  communaux.  —  Ce  sont  : 

1®  Les  hôpitaux  et  liospices,  (L,  16  vend,  an  V;  L.  4  vent,  an  IX;  arr. 
7  messidor  an  ix  et  14  uîv.  an  XI  ;  !..  22  janvier,  8  avril,  août  1851.) 

2®  Les  bureaux  de  bienfaisance.  (L.  7  frirn.  an  V;  30  vent,  an  V;  IL 
17  juin  1852.) 

3°  La  caisse  des  écoles  priiiiaîres.  (I.,.  10  avril  1867,  art.  15;  L.  28  mars 
1882,  art.  17.) 

4®  La  section  de  commune.  (I..  10  juin  1793,  art.  1;  Gode  forestier,  art. 
1  et  72;  L.  i8  Juillet  1837,  art.  3,  5,  6,  .56  à  58.) 

5®  Les  syndicats  de  commune.  ([..  22  mars  1890.) 


façon  spéciale,  ensuite  parce  qu'elles  fout  vraiment  partie  de  l’orgaulsaiiou 
adudiiistrative. 

Leurs  décisions  peuvent  être  frappées  de  recours,  soit  devant  les  miuislres 
soit  devant  le  Conseil  d’Ktat.  ]*our  les  chautbres  des  notaires,  uu  recours  pour 
excès  de  pouvoir  peut  être  porté  devant  la  Cour  de  cassation. 
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LES  PERSONNES  ADMINISTRATIVES 


Le  syndical  de  communes  esl  un  établissement  publie  inlercommunaî 
{art.  170),  non  pas  une  personne  administrative  qui  s'interposerait  entre 
la  commune  et  le  di^paiiement .  Il  est  vrai  que,  en  fait,  il  pourra  être 
lormé  des  syndicats  de  communes  à  territoires  contigus,  ayant  une  cir¬ 
conscription  analogue  à  celle  dn  canton,  mais  :  1“  le  syndicat  est  consti¬ 
tué  dans  ses  organes  par  tes  communes  (délégués  des  conseils  municipaux 
dont  les  pouvoirs  loml^etU  avec  ceiw  d.e  ces  conseils,  art.  171)  ;  2*  il  est 
soumis  à  la  tutelle  des  communes  pour  son  budget  (art.  177);  3®  il  peut 
être  créé  à  temps,  il  peut  être  dissous;  4”  il  peut  être  formé  de  communes 
non  contiguës,  etc.,  etc.  Seulement  c’est  un  élablîssemenl  public  d’un 
caractère  nouveau  et  qui  pourrait  bien  influer  sur  les  autres;  il  n’est  pas 
soumis  à  la  règle  admise  jusqu’ici  par  la  jurisprudence  de  la  spécialité 
des  services,  au  moins  en  ce  sens  qu’il  peut  cumuler  plusieurs  services. 


TITRE  II 


ORGAMSATION  DES  PEUSOANES  ADMI.NISTUATIVES 


CIIAPITIÎE  PISÉLtMINAllîE 

RÈGLES  COM  LIGNES  D'ORGANISATION 


On  a  vu  p.  221  que  le  personnel  administratif  se  divisait  en  deux 
grandes  classes  d'agents  :  les  autoritéfi  adminUtratiües  qui  ont  le 
droit  de  décision  dans  l’exercice  des  droits,  et  les  fonctionnnires  qui 
participent  à  l’exercice  des  droits  mais  sans  avoir  le  droit  de  décision, 
et  par  conséquent  sans  faire  d’actes  d’administration.  Cette  division 
fondamentale  dans  le  pei’sonnel  des  agents  s’applique  à  toutes  les 
personnes  administratives;  toutes  ont  à  la  fois  des  autorités  adminis¬ 
tratives  et  des  fonctionnaires,  et  l’on  peut  dégager  des  règles  com¬ 
munes  dans  la  constitution  de  ces  divers  organes, 

l”  Les  auforités  adminîstratiües  et  les  foiiclionnaivea  doivent  être 
considérés  comme  investis  d’un  certain  pouvoir  qu'ils  exercent  par 
délégation  et  qui  n’est  autre  que  la  volonté  même  de  la  personne  ad¬ 
ministrative  appliquée  à  l’administration.  Le  pouvoir  dont  sont  in¬ 
vesties  les  autorités  administratives  mérite  le  nom  de  puissance 
pufjli  que^  c’est  la  volonté  administrative  dans  sa  plénitude  et  se 

I 

manifestant  par  des  décisions  exécutoires.  Le  pouvoir  dont  sont  in¬ 
vestis  les  fonctionnaires  mérite  le  nom  de  fonction  publique^  c’est  un 
pcmvoir  lieaucoup  plus  restreint  puisiiu’il  ne  va  pas  jusqu’à  prendre 
des  décisions  exécutoires,  il  est  subordonné  au  précédent,  c’est  une 
volonté  administrative  limitée,  spécialisée  et  réduite  au  rôle  d’auxi¬ 
liaire. 

2®  Les  pouvoirs  de  puissance  publique  et  <\e  fonction  publique  sont 
délégués  soit  aux  autorités  administratives,  soit  aux  fonctionnaires, 
par  de  véritables  mandats  qui  sont  des  variétés  du  mandat  public. 

En  conséquence,  ce  qu’il  convient  d’étudier  comme  règles  générales 
d’organisation  administrative,  ce  sont  les  règles  du  mandai  de  puis¬ 
sance  publique  et  celles  du  mandat  de  fonction  publique. 
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REGLES  COMMUNES  D  ORGANISATION 


S^XTIO^■  Ir=.  —  DU  MANDAT  DE  PUISSANCE  PUBLIQUE  PAR  LEQUEL 

SONT  CONSTITUÉES  LES  AUTORITÉS  ADMINISTRATIVES.  -  DU  MANDAT 

ÉLECTIF. 

104.  De  la  puissance  publique.  —  Iai  puissance  puhlhfue 

esl  le  püum  'tr  d'exerce^'  les  droils  des  personnes  adm/nistradi-es  en 
vue  des  services  pnhlics  en  prennn!  des  décisions  exécutoires.  —  La 
pnissance  publique  est  au  fond  une  forme  de  la  souveraineté»  c’est  la 
souveraineté  appliquée  à  ratlmiiiistralion,  c’est-à-dire  au  fonction¬ 
nement  des  services  piil)Iics, 

11  était  lü^^ique  dans  un  régime  démocratique  où  la  souveraineté 
est  censée  résider  dans  la  nation,  que  la  puissance  publique  fût  aussi 
censée  y  résider. 

La  puissance  publique  est  donc  censée  résider  dans  la  nalion  e! 
êti  e  déléguée  par  celle-ci  aux  autorités  administialives. 

Mais  celte  délégation  prend  une  réalité  Ijïen  plus  granileen  ce  qui 
concerne  les  administrations  locales,  lorsqu'il  y  ad,e  la  décentralisation 
que  lorsqu’il  n’y  en  a  pas. 

Lorsqu’il  n’y  a  pas  de  décentralisation,  les  autorités  administratives 
du  département  ou  de  la  commune  sont  constituées  par  le  pouvoir 
central.  Sans  doute  le  pouvoir  cetdial  est  lui-nième  un  délégué  de  la 
souveraineté  nationale,  mais  l’action  de  cette  volonté  nationale  ne 
peut  se  faire  sentir  dans  l’administration  locale  que  d'une  façon 
indirecte,  Au  contraire  s’il  y  a  décentralisation,  ies  autorités  locales 
sont  con.sti tuées  par  la  population  locale  qui  leur  fait  sentir  directement 


sa  vü 


105.  Caractères  généraux  du  mandat  de  puissancè 
publique.  —  I.  La  puissance  jmblique  doit  toujours  être  coii-sidéiée 
comme  cont'éiée  directement  ou  iiidireclemenl  par  le  souverain,  c’est- 
à-dire  par  la  nation,  on  par  une  fraction  du  souverain,  c’e.sl-à- dire 
par  la  piqiulation  d’une  circonscription'. 

JHrectemcnd  par  la  voie  des  élections.  On  se  trouve  alors  en 
pi'ésence  du  mandat  électif.  Les  organes  délibérants  de.s  grandes 
per.sorines  admini.'‘tralives  sont  en  général  constitués  de  cette  façon, 

r 

les  deux  chambres,  les  conseils  généraux  de  depai  ternent  les  con  seils 
municipaux,  les  conseils  généraux  des  colonies;  quelques  organes 
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1.  Il  y  a  là,  fl  notre  avis,  une  graude  itifféreuce  avec  le  mamiat  de  fonction  |iu- 
biique.  La  rouction  publique  ue  doit  pas  être  considérée  connue  conférée 
par  le  souverain,  mais  par  la  personuc  adnnuislrative  une  fois  constituée 
(V,  U"  138.) 
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d’élabiissements  publics  également,  les  chambres  syndicales  des 
associations  syndicales  autorisées,  les  chambres  de  commerce,  etc» 

«  r 

Indirf^c/emmt.  —  Cela  se  produit  de  plusieurs  façons  : 

'1°  L’organe  délibérant  d’une  personne  administrative,  une  fois 
constitué,  constitue  à  son  tour  l’organe  exécutif  ;  par  exemple,  le 
Parlement  réuni  en  Congrès  nomme  le  président  de  la  République, 
te  cons  dl  municipal  nomme  le  maire. 

2°  Une  autorité  administrative  supérieure  constitue  les  autorités 
d’une  personne  administi alivc  inférieure.  Par  exemple,  le  chef  de 
l’Etat  nomme  le  préfet  organe  exécutif  du  département,  le  gouverneui' 
organe  exécutif  de  la  colonie.  Les  organes  de  presque  tous  les 
établissements  publics  sont  constitués  par  des  autorités  de  l'Etat 
agissant  seules,  ou  bien  concurremment  avec  des  autorités  du  dépar¬ 
tement  ou  de  la  commune.  Ainsi  la  commission  administrative  d’uti 
hospice  est  constituée  partie  par  le  préfet,  partie  par  le  conseil  muni¬ 
cipal,  etc. 

II.  La  puissance  publique  peut  être  déléguée  en  certain  cas  par  les 
autorités  administratives  à  des  autorités  secondaires.  En  général,  les 
assemblées  déliliérantes  ne  peuvent  pas  déléguer  leur.s  pouvoirs,  i)  n'y 
a  d’exception  (jiie  pour  le  conseil  général,  qui  peut  déléguer  des  pou¬ 
voirs  à  sa  commission  départementale. 

Les  organes  exécutifs  peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs  dans  la  mesure 
fixée  par  les  lois  et  règlements.  Le  chef  de  l’Etal  a  des  délégués  per¬ 
manent  qui  sont,  eux  aussi,  des  autorités  administratives,  les  ministres, 
les  préfets,  les  gouverneurs  de  colonie,  etc.  Le  maire  peut  déléguer 
de  ses  pouvoirs  aux  adjoints  L 
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1,  Le  mandat  qui  confère  la  puifîsaiice  publique  est  un  niatidat  c/  aliéna 
gra/ia.  Il  est  donné  i  la  fois  eu  faveur  du  souverain  ou  de  l'orgaut-  du  sou¬ 
verain  qui  constitue^  et  en  faveur  de  la  persouue  adiuiiiistrative  dont  une  au¬ 
torité  est  constituée^ 

Les  députés,  par  exemple,  représeiiteut  à  la  fois  les  collèges  éiectoraux  qui 
les  ont  uotiunés  et  rÉtut.  üd  maire  représente  à  la  fois  le  conseil  municipal 
qui  Ta  iiomnié  et  Ja  commune,  etc*  La  conséquence,  est  que  la  responsabilité 
d’une  autorité  administrative  constituée  est  ou  peut  être  double*  Llic  existé 
vis-à-vis  de  la  personne  adininistrative  dont  les  droits  ont  été  mal  exercés» 
Elle  existe  aussi  vis-a-vis  de  l’organe  du  souverain  qui  a  ronstitué  l^autorilé» 
!l  y  a  bien  des  cas  où  cette  responsabilité  n’est  [tas  juridiquement  saiiclionnée, 
mais  elle  u*eu  existe  pas  moins  au  point  de  vue  moral  ou  au  point  cle  vue 
polilique.  On  peut  citer  Texeiïiple  du  maire»  Un  maire,  qui  a  mal  géré  les  in¬ 
térêts  de  la  commune,  peut  être  déclaré  res|ionsHblc  juridiquement  vis-a^vis 
de  celle-ci  considérée  comme  personne  morale,  et  il  est  politiquement  res- 
pousabtc  ilevuiit  le  conseil  municipal*  Le  conseil,  à  la  vérité^  n*a  pas  le  droit 
de  le  révoquer,  ce  droit  appartient  au  chef  de  l’Etat,  mais  eu  faiL  il  G^t  sufü- 
samoieut  armé  pour  ramener  à  donner  sa  démission* 
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RÈGLES  COMMUNES  D’ORGANISATION 


Du  mandai  électif.  —  Nous  nous  occuperons  ici  uniquemeiü  tlu 
cas'où  la  puissance  pnljlique  est  conrérée  directement  par  le  souve¬ 
rain,  c  est-à-dire  du  mandat  électif. 

Il  y  a  lieu  trétudier  :  N  l’élection,  fait  par  lequel  le  mandat  électif 
est  conféré;  2®  l’exercice  du  mandat  par  la  constitution  et  le  fonction¬ 
nement  des  assemblées  déliîjérantes;  3®  les  événements  qui  mettent 
tin  au  mandat;  4®  les  caractères  généraux  du  mandat. 
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§  !«'■.  —  THÉORIE  GÉNÉRALE  DES  ÉLECTIONS. 

106.  Observation.  —  Celle  théorie  générale  des  élections  est 
faite  avec  les  règles  communes  aux  éleclions  à  la  Chambre  des 
di'‘putés,  aux  conseils  généraux,  aux  conseils  d’arrondissement  et  aux 
conseil.s  municipaux.  Les  élections  aux  Sénat  sont  trop  particulières 
pour  y  entier,  (L,  22  juin  1833;  D.  0.  2  février  1852;  D.  R.  2  février 
•1852;  L.  5  mai  1855;  L.  10  août  1871;  L.  17  juillet  1874;  lois  cons- 
tilutionnelles  de  1875;  L,  2  août  1875;  L.  30  novembre  1875;  L. 
5  avril  1884;  L.  14  août  1884;  L.  0  décembre  1884;  \..  16  juin  1885; 
L.  13  février  1889;  L.  17  juillet  1889.) 

107.  Définition.  —  élection  est  une  opà'atlon  administralhc . 
par  laquelle  la  majorité  des  électeurs  dhme  circonscription  formant 
collèqe  électoral,  nomme  un  ou  plusieurs  représentants  par  la  voie 
du  scrutin. 

Les  électeurs  sont  les  individus  ayant  à  la  fois  la  jouissance  et 
rexercicedu  droit  de  vote,  par  conséquent,  inscrits  sur  une  liste  élec¬ 
torale.  f Renvoi  au  droit  de  suffrage,  v,  p,  l(t6). 

La  circonscription  formant  collège  électoral  est  un  certain  terri¬ 
toire  dont  tous  les  électeurs  sont  appelés  à  faire  un  choi.x  simuhané. 
J.e  collège  élecloral  est  l’assemblée  des  électeurs;  iis  sont  tous  alla- 
cliés  à  un  certain  territoire  par  le  mécanisme  de  la  liste  élecloraie. 
La  circonscription  est  toujours  une  division  administrative. 

Pour  le  Sénat,  le  département;  pour  la  Chambre  des  députés, 
ranondissemenl  ou  une  section  d’arrondissement;  pour  le  conseil 
génér  al  et  pour  le  conseil  d’arrondissement,  le  canton  ;  pour  le  conseil 
municipal,  la  commune  ou  la  section  électorale  de  commune. 

La  circonscription  électorale  ne  se  confond  pas  avec  la  circonscrip- 
lion  de  la  personne  administrative  dont  il  s’agit  de  représenter  les 
intérêts,  cette  confusion  n'existe  en  fait  que  pour  la  commune  et 
encore  pas  toujours.  Ainsi,  pour  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés, 
la  circonscription  dont  il  s’agit  de  représenter  les  intérèls,  c’est  la 
France  entière;  les  représentants  sont  choisis  parle  département  ou 
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par  l’arrondissement.  On  a  émis  maintes  fois  le  vœu  que  les  deux 
circonscriptions  fussent  confondues;  que,  par  exemple,  pour  les 
élections  législatives,  la  France  formât  un  collège  unique,  c'est  un 
souhait  platonique  t?e  publiciste. 

La  majorité  qui  nomme  le  représentant  est  une  certaine  quote-part 
des  électeurs  de  la  circonscription,  déterminée  par  tes  règles  qu’on 
verra  plus  loin;  ce  n’est  pas  runanimité.  T-a  chose  était  impossible; 
dès  qu’une  association  devient  un  peu  considérable,  et  on  s’en  aper¬ 
çoit  aussi  bien  pour  les  grandes  sociétés  commerciales  que  pour  les 
associations  politiques,  l’iinanimité  de  volonté  est  irréalisable,  et 
comme  il  faut  bien  vivre,  il  faut  se  contenter  de  ta  majorité.  Sans 
doute  c’est  une  imperfection,  une  apparition  de  la  force  là  où  il  serait 
désirable  de  ne  trouver  que  le  libre  consentement;  sans  doute  il  y 
aura  une  minorité  opprimée  par  la  majorité  ;  c’est  une  nécessité  de  la 
vie.  Au  reste,  l’injustice  est  rarement  persistante,  grâce  à  cette  loi 
bienfai.sante  que  toule  action  amène  une  réaction.  Tout  naturellement 
la  minorité  d’iiier  devient  majorité  d’aujourd’hui  et  cliaque  parti 
occupe  le  pouvoir  à  son  tour.  Il  est  légitime  cependant  de  chercher  à 
corriger  ce  qu’il  peut  y  avoir  de  trop  brutal  dans  le  régime  des  ma¬ 
jorités,  et  à  assurer  un  minimum  de  représentation  aux  minoiâtés. 
Des  systèmes  ingénieux  ont  été  imaginés  à  cet  effet,  quelques-uns 
sont  adoptés  par  des  législations  étrangères.  Le  plus  simple  est  le 
système  inauguré  en  E^^pagne  en  1876  pour  les  éleclions  municipales, 
appliqué  en  1878  aux  éleclions  législatives,  et  en  1882  aux  élections 
provinciales;  c’est  celui  du  scrutin  de  liste  diminué.  Un  même  col¬ 
lège  ayant  à  élire  à  la  fois  plusieurs  représentants,  chaque  électeur  ne 
peut  voter  que  pour  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de  la  liste.  Si  la 
minorité  est  discijdinée,  elle  fait  fatalement  passer  ses  candidats  pour 
le  tiers  ou  le  quart  restant  de  la  liste. 

Le  scrutin  ou  vote  est  une  opération  qui  consiste  essentiellement 
dans  le  dépôt  entre  les  mains  de  l’autorité,  par  les  électeurs,  de  bul- 
lelins  écrits  contenant  le  nom  ou  les  noms  des  représentants  clioisis. 
On  distingue  le  scrutin  de  liste  et  le  scrutin  uninominal.  Il  y  a  scru¬ 
tin  de  liste,  lorsqu’un  même  collège  électoral  ayant  à  choisir  simulta¬ 
nément  plusieurs  représentants,  le  hulletin  de  chaque  électeur  con¬ 
tient  une  liste  de  noms.  Il  y  a  scrutin  uninominal,  lorsque  le  collège 
électoral  n’ayant  à  choisir  qu’un  seul  représentant,  le  bulletin  de 
chaque  électeur  ne  porte  qu’un  seul  nom. 

Les  éleclions  communales  se  font  actuellement 'au  scrutin  de  liste. 
Les  élections  au  conseil  général  et  au  conseil  d’aiTondissemenl  se 
font  au  scrutin  uninominal.  Les  élections  à  la  Chambre  des  députés 
ont  eu  sur  ce  point  des  vicissitudes  sans  nombre;  elles  ont  été  faites 
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tantôt  au  scrutin  de  liste  avec  le  département  pour  circonscription^ 
tantôt  au  scrutin  uninominal  avec  rarrondissemenl  pour  circonscrip¬ 
tion.  La  question  de  savoir  lequel  est  piéférable  de  ces  deux  modes 
de  scrulin,  relève  du  tlroit  constitutionnel.  Actuellement  la  Chambre 
est  élue  au  scrutin  uninominal. 

Il  y  a  des  élections  et  des  élections  partielles  ou  complé- 

metitaires. 

11  y  a  élection  (/rnérale  lorsque  tous  les  membres  qui  composent 
une  usseiïiblée  sont  soumis  en  même  temps  à  l’élection,  soit  que 
rassemblée  soit  arrivée  à  !;t  fin  de  son  mandat,  soit  qu’il  y  ait  eu  dis¬ 
solution.  Si  rassemblée  ne  se  renouvelle  pas  inléf^ialement,  mais 
par  séries,  comme  le  conseil  général  par  exemple,  qui  est  renouve- 
lal)le  par  moitié  île  trois  en  trois  ans,  l’élection  d’une  série  mérite 
encore  le  nom  d’élection  générale. 

Il  y  a  élection  partielle  ou  co7Hplémenlaire,  lorsqu’il  s’agit  unique¬ 
ment  de  remplacer  un  ou  plusieurs  meinbies  de  l’assemblée  consi¬ 
dérés  individuellement. 


Article  l*^  —  Opératiom  antérieures  au  scrutin. 

Il  y  a  lieu’  de  se  préoccuper  :  1“  de  la  détermination  de  la  cir¬ 
conscription  électorale  J  2“  de  la  convocation  des  électeurs;  3®  de  la 
période  électorale  et  des  événements  qui  peuvent  s’y  produire. 

108.  A.  Détermination  de  la  circonscription  électo¬ 
rale.  —  Les  circonscriptions  électorales  sont  en  général  délerininées 
par  la  loi  d’une  manière  permanente.  Cependant  en  matière  d’élec¬ 
tion  législative,  l’augmentalion  ou  la  diminution  de  la  population  d’un 
arrondissement  peuvent  amener  des  modifications  qui  sont  faites  par 
une  loi  spéciale;  et  en  matière  d’élection  communale,  la circonscrip- ' 
tion  normale,  qui  est  la  commune,  peut  être  modifiée  assez  subite¬ 
ment  au  moyen  de  ce’qu’on appelle  le  sectionnement  électoral.  (Ren¬ 
voi  à  l'organisation  communale,  n'^  246.) 

109.  B.  Convocation  des  électeurs.  —  Le  scrutin  doit 
avoir  lieu  à  un  jour  fixé,  et  les  électeurs  doivent  en  être  avertis,  A  cet 
effet,  ils  sont  convoqués  par  un  acte  de  raulorité.  Cet  acte  est  un  dé¬ 
cret  pour  les  élections  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  au  con¬ 
seil  général  et  au  conseil  d’arrondissement;  un  arrêté  du  préfet  pour 
les  élections  municipales,  et  même,  en  cas  de  second  Jour  de  scrutin, 
un  arrêté  du  maire  suffit  pour  les  élections  municipales  (ail.  30, 
L.  5  avril  '1884j. 
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Mais  il  est  clair  que  l’autorité  qui  fait  la  couvocafion  est  elle-même 
astreinte  par  la  loi  à  la  faire  pour  une  date  fixe,  ou  tout  au  moins 
pour  une  date  comprise  dans  un  certain  intervalle  de  temps. 

Il  n’y  a  qu’un  seul  cos  où  la  loi  désigne  une  date  fixe,  c’est  celui 
des  élections  municipales.  Celles-ci  devront  avoir  lieu  à  pei'pcluité  le 
premier  dimanclie  de  mai,  de  quatre  ans  en  quatre  ans,  à  partir  de 
l’année  1884,  par  conséquent  toutes  les  années  bissextiles,  en  1888, 
1892,  1896,  etc.  Et,  alors  même  que  tous  les  conseils  municipaux  de 
France  seraient  dissous,  cela  ne  porterait  pas  atteinte  à  la  périodicité. 
Les  conseils  élus  après  dissolution  achèveraient  simplement  la  pé- 
i  iode  de  quatre  uns  commencée. 

Pour  toutes  les  autres  élections,  la  loi  se  liorne  à  dire  que  la  convo¬ 
cation  devra  être  faite  un  certain  laps  de  temps  avant  l’expiration  des 
pouvoirs  de  l’assemblée,  ou  bien,  s'il  y  a  eu  dissolution,  qu’elle  devra 
être  faite  dans  un  certain  délai  après  la  dissolution. 

Dans  le  cas  où  l’assemblée  acbèveson  mandai,  il  faut  donc  calculer 
la  durée  de  ses  pouvoirs  pour  savoir  quand  la  convocalion  devra  être 
faite.  On  verra  à  propos  de  chaque  assemblée  quelles  sont  les  règles 
qui  lui  sont  propres. 

Dans  les  limites  où  le  pouvoir  exécutif  peut  se  mouvoir,  il  est  en¬ 
tièrement  libre^  le  décret  de  convocalion  est  un  acte  de  gouvernement. 

Pour  les  élections  partielles,  il  y  a  aussi  des  règles  particulières  à 
chaque  assemblée. 


I 


110.  G.  De  la  période  électorale  et  des  événements 
qui  peuvent  s'y  produire. —  La  péi  iode électorale  est  le  temps 
qui  s’écoule  entre  le  joui'  de  la  publication  de  l’acte  qui  convoque  les 
électeurs  et  le  jour  du  scrutin.  La  durée  minimum  est  fixée  par  la  loi 
ainsi  qu’il  suit  : 

Sénat,  six  semai ne.s  (1.2  août  1875,  art.  1)  ;  —  Chambre  des  députés, 
vingt  jours  (décr.  0.  1852,  art.  4);  —  Conseil  général,  quinze  jours 
(1.  10  août  1871,  art.  12)  J  —  Conseil  d’arrondissement,  quinze  jours 
(1.  iO  août  1871,  art,  12);  —  Conseil  municipal,  quinze  jours  (art. 
15,  l^  5  avril  1884).  —  Les  événements  qui  peuvent  se  produire  au 
cours  de  la  période  électorale  sont  des  candidatures,  des  faits  de  presse, 
des  réunions  électorales. 

1®  hes  candidatures.  —  Le  candidat  est  un  individu  désigné  aux 
suffrages  des  électeurs  avant  te  jour  du  scrutin.  La  candilalure  est 
le  fait  d’être  candidat.  On  comprend  la  nécessité  des  candidatures. 
D'une  part,  si  les  électeurs  ne  sont  pas  sollicités  à  porter  leurs 
suffrages  sur  tel  ou  tel  nom,  les  voix  s’égareront  sur  une  infinité  de 
noms  et  il  n’y  aura  pas  d'élection  ;  d’autre  part,  les  électeurs  nomment 
IL.  16 
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un  représentant  en  vue  de  faire  prévaloir  telle  ou  telle  volonté,  ils 
ont  besoin  de  savoir  quels  repreîseiitanls  sont  en  communion  d’idées 
avec  eux.  La  candidature  est  le  seul  moyen  pratique  de  provoquer 
un  échange  d’idées  entre  leur  futur  représentant  et  eux.  De  là,  ces 
programmes  et  ces  professions  de  foi  par  lesquels  les  candidats  af¬ 
firment  leur  candidature. 


Chose  curieuse,  la  candidature,  fait  si  nécessaire  dans  une  élection, 
n'est  pas  réglementée  en  principe  par  le  droit,  excepté  pour  les  élec¬ 
tions  à  la  Chambre  des  députés  (1.  1"  juillet  iSSiJ  dont  il  va  être 
parlé).  De  sorte  que  pour  toutes  les  autres  élections  : 

1"  J1  peut  n’y  avoir  pas  de  candidature.  Les  électeurs  peuvent  voter 
spontanément  pour  tel  ou  tel  nom.  Le  premier  tour  de  scrutin  dans 
ces  conditions  ne  donnera  probablement  pas  de  résultat,  le  second 


tour  en  donnera  forcément. 

2"  La  candidature,  si  elle  se  produit,  n’est  soumise  à  aucune  forma¬ 
lité,  c’est  un  pur  fait.  Elle  peut  êlre  lancée  par  le  candidat  lui-même 
ou  par  un  tiers;  seulement  le  tiers  doit  s’assurer  du  consenleinent 
du  candidat,  il  n’a  pas  le  droit  de  disposer  de  son  nom  sans  cela;  le 
faire  serait  s’exposer  à  l’application  de  l’art,  1382  C.  civ.,  pour  peu 
qu’il  survint  quelque  dommage,  quelque  incident  désagréable  pour 
le  candidat.  (Rouen,  27  décembre  1878;  Nevers,  22  juin  1881 .) 
D^clarailon  de  candidature  pour  les  (dectlons  iéijlslativex,  lot  du 
juillet  IS80.  —  Exceptionnellement,  pour  les  élections  à  la 
Chambre  des  députés,  une  déclaration  de  candidature  e-^t  nécessaire. 

à)  C'est  un  acte  écrit,  signé  ou  visé  par  le  candidat  et  dûment  léga¬ 
lisé,  déposé  à  la  préfecture  du  département  intéressé.  Cependant,  on 
a  admis  le  télégramme  en  cas  de  force  majeure.  (Affaire  Le  Myre  de 
Villers.)  Le  dépôt  doit  être  fait  le  cinquième  jour  au  plus  tard  avant 
le  jour  du  scrutin.  Il  peut  être  fuit  dès  le  premier  jour  de  la  période 
électorale;  il  est  délivré  immédiatement  un  reçu  provisoire  et  dans 
les  vingt-quatre  heures  un  récépissé  définitif.  Dans  Tintervalle  entre 
les  deux  récépissés,  la  Cour  de  cassation  admet  qu’il  peut  être  fait 
acte  de  candidat.  t'Cass.  2Ü  mars  1800.) 

h)  Nul  ne  peut  être  candidat  dans  plus  d’une  circonscription.  Toute 
déclaration  de  candidature  faite  en  violation  de  cette  règle  est  nulle 
et  non  avenue.  Si  plusieurs  déclarations  ont  été  faites,  la  premièi-e 
en  date  est  seule  valable.  Si  elles  portent  la  même  date,  toutes  sont 
nulles. 


c)  Nul  ne  peut  se  porter  candidat,  s’il  n’est  c/toy eu,  c’est-à-dire  s'il 
n’a  la  jouissance  du  droit  de  suffrage.  Celte  solution  esl  contestée, 
mais  elle  paraît  résulter  du  texte  de  l’art,  2,  qui  dit,  tout  citoyen,  etc. 
Elle  résulte  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  des  principes  du  droit.  Du  mo- 
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ment  que  lu  candidature  devient  un  acle  juridique,  elle  est  soumise  aux 
conditions  de  validité  des  actes  juridiques.  Or,  il  est  conforme  au 
droit,  que  celui-là  qui  ne  pourrait  pas  être  élu  ne  puisse  pas  vala¬ 
blement  faire  acte  de  candidat.  Toutefois,  on  ne  peut  pas  admettre  que 
le  préfet  devienne  juge  de  lacjualité  de  citoyen,  dans  les  cas  douteux. 
Nous  admettrions  donc  que  le  préfet  peut  et  doit  refuser  la  décla¬ 
ration  de  candidature  d’une  femme  ou  d’un  individu  qui  a  pei'du  par 
suite  de  condamnation  la  jouissance  du  droit  de  suffrage,  mais  qu’il 
ne  peut  pas  refuser  celle  d’un  candidat  qu'il  prétend  être  étranger,  parce 
que  là  il  y  a  cas  douteux  et,  qui  plus  est,  question  d'état. 

dj  Le  résultat  de  l’absence  de  déclaration  de  candidature,  soit  que 
la  déclaration  n’ait  pas  été  faite,  soit  qu’elle  n’ait  pas  été  reçue,  soit 
qu’elle  soit  nulle  par  suite  de  la  multiplicité,  est  la  non-existence  de 
l’élection,  les  bulletins  n'entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du 
dépouillement  (art.  5}.  Déplus,  les  aftlcbe.?,  placards,  professions  de 
foi,  bulletins  de  vote,  doivent  être  enlevés  et  saisis 

e)  Enfin,  sera  puni  d’une  amende  de  10,000  francs  le  candidat 
qui  contreviendra  aux  disimsilions  de  la  présente  loi,  et  d’une  amende 
de  1,000  à  5,000  francs  toute  personne  qui  aura  signé  ou  apposé 
des  affiches,  envoyé  ou  distribué  des  bullelins,  circulaires  ou  profes¬ 
sions  de  foi  dans  l’intérêt  du  candidat. 

Cette  loi  est  un  peu  de  circonstance  et  renferme  des  parties  cadu¬ 
ques,  notamment  la  partie  pénale,  mais  il  faut  s’attendre  à  en  voir 
demeurer  le  fond;  il  est  naturel  que  la  candidature  posée,  qui  est 
racceptalion  anticipée  du  mandat,  devienne  un  acle  juridique.  En 
Angleterre,  cela  existe,  et  même,  quand  il  n’y  a  qu’une  seule  candi¬ 
dature  l’élection  devient  inutile.  Il  pourrait  môme  se  produire  ce  fait, 
que  la  loi  du  17  juillet  1889  fût  étendue  à  d’autres  élections.  Son 
texte  est  général,  si  on  la  restreint  actuellement  aux  élections  légis¬ 
latives,  c’est  qu’on  n’a  vu  encore  que  son  caractère  politique,  non  pas 
son  caractère  juridique. 

2®  Des  faits  de  presse.  —  Les  candidatures  sont  lancées  d'ordinaire 
et  discutées  par  des  moyens  qui  constituent  des  faits  de  presse.  Il  y  a 
quelques  règles  destinées  à  faciliter  les  candidatures.  Pour  les  forma¬ 
lités  de  l’impression,  de  l’affichage  et  du  colportage  des  écrits  élec¬ 
toraux,  V.  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  liberté  de  la  presse.  — C’esl 
le  droit  commun. 


1.  Les aftiches,  placarda  électoraus,  placés  avant  la  période  électorale,  toiiibeut 
aussi  sous  le  coup  de  la  loi,  de  sorte  qu'il  faut  considérer  que  ces  afficbes, 
J  placards,  sont  soustraits  par  la  loi  iiouvelle  au  droit  conimuQ  de  la  loi  sur  la 
,  presse.  (G.  Chambéry,  12  déc.  1889.) 
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«  Sont  afTcancliies  du  timbre  les  affiches  électorales  d’un  candidat 
contenant  sa  profession  de  foi,  une  circulaire  signée  de  lui,  ou  seule¬ 
ment  son  nom  ».  (L.  11  mai  Î868,  art.  3,  §  3.)  1)  n’en  serait  pas  de 
même  des  affiches  émanées  d’un  tiers  qui  voudrait  soutenir  la  candi¬ 
dature. 

«  Il  est  interdit  à  tout  agent  de  l'autonté  publique  ou  municipale 
de  distribuer  des  bulletins  de  vote,  professions  de  foi  et  circulaires  de 
candidats  ».  (I,,  30  nov.  1875,  art.  3,  §  3.) 

3®  hes  réitnions  éleclorales.  —  Renvoi  à  la  matière  des  réunions 
publiques,  (V.  p.  153.] 


Article  2.  —  fJpérallons  du  scrutin, 

111.  Premier  et  second  tour  de  scrutin,  majorité 
requise.  —  Dans  toute  élection  il  peut  y  avoir  deux  tours  de  scru¬ 
tin,  et  cela  est  lié  aux  règles  sur  la  détermination  de  la  majorité.  Il 
n’y  a  élection  au  premîer  tour  de  scrutin,  que  si  un  candidat  a  obtenu 
la  majorité  absolue  des  sufTrages,  11  y  a  majorité  absolue  aux  deux 
conditions  suivantes  :  1®  le  nombre  de.s  suffrages  e.xprimés  est  égal 
au  quart  des  électeurs  inscrits  ‘  ;  2“  le  candidat  a  obtenu  plus  de  la 
moitié  des  sufliages  exprimés.  (Loi  30  nov.  1875,  art.  J8.) 

Lorsqu’il  n’y  a  pas  eu  élection  au  premier  tour  de  scrutin,  il  y  a 
lieu  à  un  second  tour.  Il  y  a  toujours  élection  au  second  tour  pourvu 
qu'il  y  ait  eu  au  moins  un  .suffrage  exinlmé.  Il  suffit  en  efiel  (pi'un 
candidat  ait  obtenu  la  majorité  relative^  c’est-à-dii'e  plus  de  voix  que 
ses  concurents,  quel  que  soit  le  nombre  des  voi.x.  En  cas  d’égalité 
de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu.  (L.  30  novembre  1875,  art,  18; 
1.  5  avr.  1884,  art.  30.) 

Le  second  tour  de  scrutin  est  une  opération  distincte  du  premier 
tour.  Il  peut  s'y  produire  des  candidatures  nouvelles.  On  l’appelle 
quelquefois  scrutin  de  ballotage,  par  souvenir  d’un  temps  où  au  con- 
ti'aire  il  ne  pouvait  y  avoir  de  candidature  nouvelle,  et  où  il  s’agissait 
de  choisir  entre  les  candidats  du  premier  tour.  Il  y  a  cependant  un 
certain  rapport  entre  les  deux  scrutins;  en  cas  d’élection  légi.slalive, 
les  candidats  du  premier  tour  ne  sont  point  astieints  à  faire  une  se¬ 
conde  déclaration  de  candidature  au  second  tour. 

La  raison  d’être  des  deux  scrutins  est  de  permettre  aux  électeurs 


1.  Pour  la  question  de  savoir  quau  1  il  y  a  suffrage  exprimé,  voir  infrà,  dé 
pouillemeut  du  scruliu  a*  116. 
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de  même  opinion  de  se  compfer.  Aussi  sont-ils  séparés  par  un  inter¬ 
valle  fixé  par  la  loi.  I.e  second  tour  a  lieu  : 

Pour  la  Chambre  des  députés,  le  second  dimanche  r{ui  suit  le  jour 
de  proclamation  du  résultat  du  premier  tour,  (f^,  30  novembre  1875, 
art.  4.) 

Pour  le  conseil  général  et  leconseil  d’arrondissement,  le  dimanche 
qui  suit  le  dimanche  du  premier  .scrutin.  (Art.  12,  §  2,  1.  1871.) 

Pour  le  conseil  municipal,  môme  chose.  (Art.  30,  1.  5  avril  1884.) 

Par  exception,  pour  le  Sénat,  il  peut  y  avoir  trois  tours  de  scrutin 
le  même  jour  dans  le  collège  réuni  au  chef- lieu  de  département,  le 
premier  de  huit  heures  à  midi,  le  secoml  de  ileux  heures  à  cinq 
heures,  le  troisième  de  sept  heures  à  dix  heures,  (Art.  14,  1,  2  août 
1b75  modifiée  par  I.  9  tlécemhre  1884.) 

112.  Jour  du  scrutin.  —  Chaque  scrulin  ne  dure  qu’un 
jour,  ce  jour  doit  être  un  dimanche.  Pour  la  Chambre  des  députés 
ce  n’est  pas  dit,  sauf  pour  le  second  tour  «second  dimanche  qui 
suit  (art  4,  1.  30  novembre  1875),  mais  on  suit  la  disposition 
du  décret  réglementaire  de  1852  qui  conseille  de  choisir  le  dimanche. 

Pour  le  conseil  général,  le  conseil  d’arrondissement,  le  conseil 
municipal,  c’est  une  obligation  légale  de  choisir  le  dimanche. 

Pour  la  Chambre  des  députés,  le  conseil  général,  le  conseil  d’ar¬ 
rondissement,  le  scrutin  est  clos  à  six  heures  du  soir,  il  ouvre  tantôt 
à  huit  heures,  lanlol  à  sept  heures  du  matin. 

Pour  leconseil  municipal,  pas  de  fixation  dans  la  loi,  c’est  l’arrêté 
du  préfet  qui  fixe,  mais  le  scrutin  ne  peut  être  fermé  qu’après  avoir 
été  ouvert  pendant  six  heures  au  moins, 

■ 

113*  Lieu  du  vote.  « —  Le  vote  .à  lieu  au  chef-lieu  de  la  com¬ 
mune.  Néanmoins  chaque  commune  peut  èlredi  visée,  par  un  arrêté  du 
préfet,  en  sections  de  vote  en  vue  d'éviter  l'encombrement  dans  le 
lieu  du  scrutin,  (L,  30  novembre  1875,  art.  4  ;  I,  5  avril  1884, 
art*  13)*. 


1*  Il  ne  faut  pa^  confondre  la  ffection  de  vote  avec  la  section  électorale  ;  la 
section  de  vole  est  une  mesure  d’ordre  qui  ii'affecte  que  le  scrutin  ;  pour  tout 
le  reste^  eüe  u’em pèche  pas  ropératlou  électorale  de  garder  son  unité  dans  la 
commune;  la  section  électorale^  au  contraire,  qui  d’ailleurs  ne  peut  exister 
qu'au  point  de  vue  des  élections  municipales,  alTècte  ropéraLîou  électorale 
tout  entière,  elle  înii  qu’il  y  a  plusieurs  élections  dans  la  comminie,  car 
chaque  section  électorale  est  une  circonscription  qui  élit  sa  liste  de  conseillers 
municipaux. 
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C'est  au  maire  qu’ii  appartient  de  désigner  des  locaux, 
les  élections  municipales  où  rarrèlé  de  convocation  du  pré 
local  où  le  scrutin  sera  ouvert,  {Art.  15,  1.  5  avril  1884.) 


f  pour 
fixe  le 


114.  Du  bureau  électoral.  —  L’autorité  à  qui  sont  remis 
les  bulletins  de  vote  porte  le  nom  de  bureau  électoral.  C’est  une 
véritable  autorité  administi'àlive  temporaire.  Les  décisions  qu’il  piend 
sur  les  difficultés  qui  s’élèvent  touchant  les  opérations  du  scrutin, 
sur  la  question  de  savoir  qui  doit  voter,  comment  doivent  être  comptés 
les  bulletins,  etc.,  sont  provisoirement  exécutoires,  elles  doivent 
d’ailleurs  être  motivées  ;  mais,  d’autre  part,  le  bureau  électoral, 
comme  les  commissions  de  recensement  dont  il  sera  parlé  plus  loin, 
fonctionne  uniquement  pour  assurer  l’opération  matérielle  du  scrutin, 
il  n’est  en  aucun  cas  juge  de  réligilulilé  des  candidats.  (Cons.  d’Ét, 
27  févr.  et  23  avr.  1882.)  Le  président  du  bureau  a  la  police  de  l’as¬ 
semblée,  et  il  l’a  seul.  Nulle  force  armée  ne  peut,  sans  son  autorisa¬ 
tion,  être  placée  dans  la  salle  (îes  séances  ni  au.x  abords,  les  autori¬ 
tés  militaires  sont  tenues  de  déférer  à  ses  réquisitions,  (D.  R.  1852, 


art.  11  ;  L.  5  avr.  1884,  art.  18.) 

—  Le  bureau  de  chaque  section  de  vole  est  composé  d’un  prési¬ 
dent,  de  quatre  assesseurs  et  d’un  secrétaire.  (D,  IL  1852,  art.  I  2.) 

■ —  «  l.es  bureaux  de  vote  sont  présitiés  par  le  maire,  les  adjoints, 
les  conseillers  municipaux,  dans  l’ordre  du  tableau  ;  et,  en  cas  d’em- 
pèchement,  par  des  électeurs  désignés  parle  maire.»  (L.  1884,  art.  17, 
V.  D.  R,  1852,  art.  13.  ) 

—  R  Les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs 
présents  à  l’ouverlure  de  la  séance,  sachant  lire  et  écrire,  remplis¬ 
sent  les  fonctions  d’assesseurs  ». 


«  Le  secrétaire  est  désigné  par  le  pré.sident  et  par  les  assesseurs, 
dans  les  délibérations  du  bureau,  il  n’a  que  voix  consultatives.  » 

«  Trois  membres  du  bureau  au  mons  doivent  être  présents  pendant 
tout  le  cours  des  opérations.  »  (L.  1884,  art.  ID.  V.  D.  R.  1852,  art. 
14  et  15.) 


115.  Du  vote.  —  a}  Qnt  pent  voter  :  «  Pendant  toute  la  durée 
des  opérations,  une  copie  de  la  lisie  des  électeurs,  certifiée  par  le 
maire,  contenant  les  nom,  domicile,  qualification  de  chacun  des  ins¬ 
crits,  reste  déposée  sur  la  table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau.  » 
(L,  1884,  art,  22;  V.  D.  R.,  art.  17.) 

—  «  Nul  r.e  peut  être  admis  à  voter  s’il  n’est  inscrit  sur  cette 

liste.  » 
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«  Toutefois,  seront  admis  à  voler,  quoique  non  inscrits,  les  électeurs 
porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant  leur  iaseripLion, 
ou  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant  un  jugement  qui  au¬ 
rait  prononcé  leur  radiation.»  (L.  1884,  art.  23;  V.  D.  II.  1852, 
art.  19.) 

—  A  l’inverse,  tout  individu  inscrit  sur  la  liste  doit  èire  admis  au 
vote  à  l’exception  des  personnes  suivantes  :  les  détenus  ;  les  accusés 
contumaces;  les  personnes  non  interdites,  mais  retenues  en  vertu  de 
la  loi  du  30  juin  1838,  dans  un  établissement  public  d’aliénés  (D.  R, 
1  852,  art.  18)  ;  les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  des  arm  ées 
de  terre  et  de  mer  quand  ils  sont  présents  au  corps,  (V,  p.  121.) 

Si  un  individu  inscrit  sur  la  liste  a  subi  depuis  la  clôture  de  celle- 
ci  une  condamnation  entraînant  déchéance,  et  s’il  n’a  pas  été  rayé 
d’office,  il  peut  voter;  mais,  d'une  parf^  en  votant,  il  commet  un  délit 
l'D.  O.  1852,  art.  32),  d’autre  part  le  juge  du  contentieux  de  l'élec¬ 
tion  pourra  annuler  son  vote. 

b)  Opération  du  vole.  —  (D.  R.  1852,  art,  21  et  5.  —  L.  1884, 
art.  25.)  Elle  consiste  en  ce  que  les  électeurs  viennent  un  à  un  ap¬ 
porter  leur  liulletin  de  vote  au  bureau. 

Comme  le  vote  est  secret  (1.  30  nov.  1875,  art.  5,  §  2)  le  bulletin 
doit  avoir  été  préparé  en  dehors  de  l’assemblée,  le  papier  doit  être 
blanc  et  sans  signes  extérieurs;  il  doit  être  plié.  Le  ljulletin  est  remis 
au  présiilent;  «  le  président  le  dépose  dans  la  boîte  du  scrutin,  la¬ 
quelle  doit  avoir  été  fermée  à  deux  serrures  dont  les  clefs  restent, 
une  clef  entre  les  mains  du  président,  l’autre  entre  celles  du  scruta¬ 
teur  le  plus  âgé.  » 

Au  moment  de  son  vote,  le  nom  de  chaque  électeur  est  émargé  sur 
une  liste,  appelée  liste  d'émargement.  Ces  listes  seront  ensuite  dépo¬ 
sées  pendant  huitaine  à  la  mairie  et  communiquées  à  tout  électeur 
requérant. 

Par  un  dernier  souvenir  des  assemblées  primaires  de  la  Révolution, 
le  décret  de  1852  prescrit  un  appel  des  électeurs  et  un  réappel.  Ces 
formalités,  qui  supposeraient  les  électeurs  assemblés,  ne  sont  plus  usi- 
silées  ;  les  électeurs  viennent  voter  à  l’heure  qu’il  leur  plaît.  Ils  jus¬ 
tifient  de  leur  identité  par  une  carte  électorale  délivrée  par  la  mairie 
ou  par  tout  autre  moyen. 

Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  le  lieu  du  scrutin  s'il  est  porteur 
d’armes  quelconques. 


116.  Dépouillement  du  scrutin.  —  (D,  1852,  art.  27  ;  1. 
municipale,  art.  27.)  En  principe,  le  dépouillement  du  scrutin  doit  ^ 
avoir  lieu  immédiatement;  cependant,  s’il  y  a  impossibilité,  on  doit 
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suivre  les  formalités  de  l’art.  41  de  la  loi  du  5  mai  1855.  Dans  les 
sections  où  il  s’est  présenté  moins  de  trois  cents  votants,  les  membres 
du  bureau  procèdent  eu.x-mêmes  au  dépouillement,  Dans  celles  où  il 
s’en  est  piésenlé  davantage,  le  bureau  désigne  parmi  les  électeurs  pré¬ 
sents  un  certain  nornbi  e  de  scrutateurs  sachant  lire  et  écrire  qui  se 
divisent  par  tables  de  rjuatre  au  moins.  Les  membres  du  bureau  les 
surveillent  et  les  tables  sont  disposées  de  telle  sorte  que  les  électeurs 
puissent  circuler  à  l’entour. 

La  boite  du  scrutin  est  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vérifié. 
Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  votants,  il  en 
est  fait  mention  au  procès-verbal. 

Le  président  ré[iai'fil  entre  les  diverses  tables  les  bulletins  à  vérifier; 
à  chaque  table,  l’un  des  scrutaleiiis  lit  chaque  bulletin  à  haute  voix, 
un  autre  recueille  les  bulletins,  les  deux  autres  inscrivent  les  noms 
portés  sur  les  bulletins  sur  des  listes  préparées  à  cet  etfet. 

Les  scrutateurs  n’ont  pas  le  droit  de  statuer  sur  les  bnllelins  dou¬ 
teux,  ce  droit  appartient  au  bureau  et  les  scrutateurs  n’ont  que  voix 
consultative;  ils  doivent  donc  provisoirement  réserver  ces  bulletins, 
il  sera  statué  après  le  dépouillement. 

Itullelins  irréffuliers^  deux  catégories  ; 

Ceux  qui  n'enlrenl  pas  en  compte  pour  le  calcul  des  suffrages 
exprimés;  sont  dans  cette  calégoiie  :  les  bulletins  blancs  ou  illisibles; 
ceux  ne  contenant  pas  une  désignation  suffisante  ou  dans  lesquels 
les  votants  se  font  connaître;  pour  les  élections  législatives,  les  Inil- 
letins  portant  le  nom  des  candidats  qui  ne  se  sont  pas  conformés  à  la 
loi  sur  les  candidatures  multiples  (D.  K.  1852,31*1.  3ü;  L.  5  avril 
1884,  art,  28;  L.  17  juillet  1889); 

2®  Ceux  qui  entrent  en  compte^  mais  ne  sont  jias  aftritniés  au  can¬ 
didat;  sont  dans  cette  catégorie,  les  bnlletinssur  papier  de  couleur  ou 
portant  des  signes  extérieurs.  Tous  ces  bulletinsdoivent  être  annexés 
au  procès-verbal. 

Si  un  bulletin  comprend  plus  de  noms  qu’il  ne  faut,  les  premiers 
seuls  doivent  être  comptés.  (L.  municipale,  art  28. j 


117.  Proclamation.  —  Immédiafemenl  après  le  dépouille¬ 
ment,  le  résultat  du  scrutin  est  rendu  public  et  les  bulletins,  autres 
que  ceux  qui  doivent  être  annexés  au  procès-verlial,  sont  brûlés  en 
présence  des  électeurs.  (D.  IL  1852,  art.  31  ;  1.  1884,  art.  29,  ) 

Pour  les  collèges  divisés  en  plusieurs  seclioiis  de  vole,  le  dépouil¬ 
lement  du  scrutin  se  fait  dans  chaque  section.  ï.e  résultat  est  immé¬ 
diatement  arrêté  et  signé  par  le  bureau;  il  est  ensuite  porté  par  le 
jirésidenl  au  bureau  de  la  première  section,  qui,  en  iirésence  des  pré- 
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skïents  des  autres  sections,  opère  le  recensement  général  des  votes  et 
en  proclame  le  résultat,  (ü.  H.  art,  32.) 

Pour  les  élections  rnimicipales,  cette  proclamation  du  résultat  est 
une  décision  qui  produit  immédiateinent  son  efTet.  Cet  effet  ne  peut 
être  anéanti  que  si  ropéralion  est  annulée  par  la  juridiction  chai’gée 


du  contentieux  de  rélection.  Pour  toutes  les  autres  élections,  le 
résultat  de  chaque  commune  n’est  qu’un  élément  de  décision  pour  la 
commission  de  recensement,  qui  proclamera  le  résultat  de  toute  la 
circonscription. 


118.  Procès-verbaux  des  opérations  électorales,  — 
Les  procès-verbaux  des  opérations  électorales  de  chaque  commune 
sont  rédigés  en  double.  L’un  de  ces  doubles  reste  déposé  au  secréta¬ 
riat  de  la  mairie,  l’antre doubleest  transmis  au  sons-prét’etde Parron- 
dissement  qui  le  Fait  parvenir  au  préfet  du  département.  (D.  11. 
ai  t,  33.)  L’administration  se  charge  de  faîi'e  prendre  rapidement  ces 
procès-verbaux  pour  les  élections  législatives  et  communales;  par  une 
anomalie,  pour  le  conseil  général  et  le  conseil  d’arrondissement,  le 
procès-verbal  doit  être  porté  au  chef-lieu  du  canton  par  deux  membres 
du  bureau  (art.  13,  1.  1871).  Les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 


f 


I 

4 

I 


119,  Recensement  général  des  votes.  —  Le  recense¬ 
ment  général  des  votes  est  une  opération  qui  s’impose  dans  toutes 
les  élections  autres  que  les  éleclions  communales.  En  effet,  le 
scrutin  étant  une  opération  communale,  toutes  les  fois  que  la  cir¬ 
conscription  électorale  coirqirend  plusieurs  communes,  il  faut  bien 
centraliser  les  résultals  de  toutes  les  communes  de  la  circonscrip¬ 
tion. 


■ 

Pour  les  éleclions  législatives  ;  «  le  recensement  général  des  votes 
pour  chaque  circonscription  électorale  se  lait  au  chef-lieu  du  départe¬ 
ment  en  séance  pubbque  ;  il  est  opéré  par  une  commissson  composée 
de  trois  membres  du  conseil  général.  A  Paris  le  recensement  est  fait 
par  une  commission  comjiosée  de  trois  membres  du  conseil  général 
désignés  par  le  préfet  de  la  Seine  »,  art.  34.  Le  président  <le  la  com¬ 
mission  proclame  le  député  élu.  fl),  R,  1852,  art.  35.) 

Pour  le  conseil  généi'al  et  le  conseil  d’arrondissement,  le  recense¬ 
ment  se  fait  immédiatement  au  clief-lieu  de  eanlon  par  !e  bureau  de 
ce  chef-lieu  ;  le  résultat  est  proclamé  par  le  président  de  ce  bu¬ 
reau. 


La  commission  de  recensernent  qui  fonctionne  pour  les  élections 
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législatives,  le  bureau  électoral  liu  chef-lieu  de  canton  qui  fait  fonction 
de  commission  de  recensement  pour  les  élections  au  conseil  général 
et  au  conseil  d’arrondissement,  sont  ûes  auforilés  adt/imialraiives  tem¬ 
poraires.  La  proclamation  du  résullat  faite  par  eux  est  une  décision 
qui  s'exécute  provisoirement  jusqu’à  ce.  que  la  juridiction  compétente 
se  soit  prononcée  sur  les  réclamations  formées  contre  l’élection.  Si 
d'après  cette  proclamation  le  premier  tour  île  seruliii  n’a  pas  donné 
de  résultat,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  second  tour,  et  on  y  procéilera 
alors  même  que,  en  fait,  la  commission  se  fût  trompée  dans  ses  calculs. 
A  l’inverse,  .«li  la  commission  de  recensement  proclame  élu  un  candi¬ 
dat,  provisoirement  ce  candidat  bénéticiera  de  la  situation,  alors  mémo 
que,  en  fait,  la  commission  se  lut  trompée  dans  ses  calculs. 

Les  pouvoirs  de  la  commission  de  recensement  en  matière  d’élection 
législative  ne  se  bornent  pas  à  un  calcul  numérique  des  voix,  ils  vont 
jusqu’à  lui  permettre  de  reviser  l’attribution  des  bulletins  irréguliers, 
qui  ont  dû  lui  être  transmis  annexés  aux  procès-verbaux  de  chaque 
commune.  (Avis  C.  d’Lt,  S  avril  Mais  ils  ne  vont  pas  jusqu’à 

la  rendre  juge  de  l’éligibilité  du  candidat,  car  il  s’agit  uniquement 
d’accomplir  l’opération  du  calcul  des  voix.  Le  bureau  du  chef-lieu  de 
canton,  faisant  fonction  de  commission  de  recensement  pour  les  élec¬ 
tions  au  conseil  général  et  au  conseil  d’aiTondissement,  doit  logique¬ 
ment  avoir  les  mêmes  pouvoirs,  bien  qu’une  circulaire  ministérielle 
ne  lui  reconnaisse  que  le  droit  de  vérification  numérique.  (Cire.  Int. 
10  juillet  1886.) 


Article  III.  —  Conleniietix  élecfoj’ai. 


120.  Contentieux  électoral  et  vérification  des  pou¬ 
voirs.  —  L’élection  est  une  opération  administrative  dont  la  vali¬ 
dité  peut  être  contestée.  Seulement,  selon  les  cas,  cette  validité  sera 
apptéciée  par  deux  voies  dilTérentes,  par  la  voie  contentieuse  ou  par 
celle  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

La  voie  contentieuse  est  le  mode  ordinaire  de  contestation  des  opé¬ 
rations  administratives.  Il  est  formé  des  réclamations  ou  recours  devant 
un  juge;  d’une  part,  le  juge  n’examine  que  tes  élections  qui  ont  été 
l’objet  de  réclamations;  d’autre  part,  l’aiïaire  se  déroule  devant  lui 
comme  un  véritable  procès.  Les  élections  d’assemblées  délibérantes, 
(jui  donnent  ainsi  lieu  à  un  véritable  contentieux,  sont  celles  des  con¬ 
seils  généi'aux  de  département,  des  conseils  d  arrondissement,  des 
conseils  municipaux,  des  conseils  généraux  des  colonies. 
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La  voie  Je  la  vérification  des  pouvoirs  est  réservée  aux  élections  à 
la  Chambre  des  Jéputés  et  au  Sénat,  l.e  droit  de  vérificalion  des  pou¬ 
voirs  constitue  une  prérogative  conslitutionnelle  des  deux  Ciiambres. 
II  consiste  essentiellement  en  ceci,  qu'à  rinlériour  de  chaque  Chamlire 
les  membres  vérifient  réciproquement  leurs  pouvoirs,  c’est-à-dire  ap¬ 
précient  léciproquernent  la  validité  de  leurs  élections.  D’une  part, 
toutes  les  élections  doivent  être  vérifiées,  même  celles  qui  n’ont  été 
Tobjet  d’aucune  protestation;  la  vérification  est,  en  efï’et,  une  précau¬ 
tion  que  prennent  des  mandataires  qui  vont  traiter  ensemble  et  qui 
examinent  la  valeur  de  leurs  procurations  ;  cela  remonte  bi.storique- 
ment  aux  réunions  des  Ivtals-Généraux  où  les  députés  arrivaient 
porleui'S  (le  véritables  procurations.  D’autre  part,  la  vérification  se 
fait  non  point  en  ta  forme  d’un  pi'ocès,  mais  suivant  une  procédure 
parlementaire  établie  par  le  règlement  intérieur  de  chaque  Gham- 
hre. 

En  fait,  le  système  de  la  vérification  des  pouvoirs  tend  à  se  rap¬ 
procher  de  celui  du  contentieux,  parce  que  les  élections  contestées 
sont  seules  examinées.  Pour  celles  qui  n’ont  été  l’objet  d’aucune  con¬ 
testation.  la  vérificalion  est  devenue  une  simple  formalité.  C’est  un 
contentieux  porté  devant  un  tribunal  politique. 

Il  est  possible  qu’au  point  de  vue  constitutionnel,  le  système  de  la 
vérification  des  pouvoirs  soit  actuellement  une  nécessité.  Nous  ne 
possédons  pas  d’ailleurs,  dans  notre  organisation  judiciaire,  de  cour 
suprême  assez  haute  pour  qu’on  lui  confie  leconletitieux  de  rélection 
des  Chambres.  Mais  un  moment  viendra  peut-être  où  l'on  organisera 
des  juridiclioiis  plus  indépendantes  et  ayant  une  portée  constitution¬ 
nelle.  Ce  jour-Ià,  le  système  de  la  vérificalion  des  pouvoirs  aura  vécu, 
car,  au  point  de  vue  du  droit,  i!  est  inférieur  à  celui  du  contentieux; 
il  permet  à  la  majorité  d’abuser  de  sa  force  au  détriment  de  lu  mino- 
'I  rite.  (L’Angleterre,  certains  états  d’Amérique  ont  déqà  renoncé  au 

2  ■  système  de  la  vérification  des  pouvoirs.) 

En  attendant  :  il  faut  bien  .se  garder  d’étendre  le  système  de  la 
/  vérificalion  des  pouvoirs  aux  assemblées  délibérantes  inférieures;  la 

I  .  loi  du  10  août  1871  avait  commis  cette  faute  en  accordant  la  vériti- 

3  cation  des  pouvoirs  aux  conseils  généraux  des  départements;  c'était 
J  un  recul  au  lieu  d’un  progrès,  ou  s’en  aperçut  bien  vite;  la  loi  du 
EÎI31  juillet  1875  réorganisa  un  coulenlieux  qui  fut  confié  au  Conseil 
b I d’Etat;  2*  les  Gliambresonl  le  devoir  de  se  considérer  comme  un  vé- 
'!  J  ritable  tribunal,  d’assimiler  autant  que  possible  leur  vérification  des 

I I  pouvoirs  à  un  contentieux,  et,  bien  qu’elles  soient  souveraines,  de  se 
0  f  conformer  aux  règles  du  droit, 

La  théorie  générale  du  contentieux  électorat  que  nous  allons  faire, 


I 
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s'appliquera  dès  lors  aussi  bien  aux  élections  à  la  Chambre  des  députés 
et  au  Sénat  qu’aux  autres  élections. 


121.  Théorie  générale  du  contentieux  électoral.  - 

II  y  a  lieu  de  se  préoccuper  des  vices  qui  peuvent  entacher  rélection, 
des  pouvoirs  du  ju^e,  de  la  procédure. 


A.  D  es  vices  de  l’élection.  li  faut  disting^uer  l’opération 
de  l’élection  et  celle  du  calcul  des  voix.  L’opération  île  l'élection  com¬ 
prend  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  manifestation  de  volonté  des  électeurs  ; 
Topéraiion  du  calcul  des  voix,  étant  postérieure  à  l’élection,  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  la  volonté  des  électeurs. 

P 

o)  h'IecUon.  —  L’opération  de  l’élection  est  un  véivitable  contrat 
solennel,  on  y  retrouve  tous  les  éléments  des  contrats  de  ce  genre,  la, 
capacité  des  parties,  le  consentement,  les  formes, 

Lians  l’appréciation  des  vices  qui  peuvent  entacher  l’un  ou  l'autre 
de  ces  éléments  du  contrat,  le  juge  a  le  devoir  <le  tenir  compte  de 
tous  les  faits,  même  des  plus  lointains,  de  telle  sorte  que  le  conten¬ 
tieux  des  élections  est  des  plus  compréhensifs.  Ainsi  à  propos  d’élec¬ 
tions  municipales  contestées,  le  juge  a  le  devoir  de  tenir  compte  de 
ce  fait  qu’un  sectionnement  électoral  opéré  au  préalable  par  le  conseil 
général  est  dénoncé  comme  illégal;  cela  peut  entraîner  la  nullité  de 
l’élection.  De  même,  le  juge  a  te  devoir  de  tenir  compte  de  la  capacité 
des  électeurs  inscrits  sur  la  liste  électorale;  il  peut  constater  qu’un 
individu  léguliôrement  inscrit  sur  la  liste  n’avait  cependant  pas  le 
droit  de  voter,  parexetnpie,  parce  que  ilepuis  il  avait  subi  une  con-  v 
damnai  ion.  La  jurisprudence  parlementaire  admet  même  que  la  liste  j 
peut  être  revisée  au  point  de  vue  des  indûment  inscrits. 

1*^  I/élément  de  cnpacitê  doit  s’apprécier  dans  l’éln  et  dans  les  | 
électeurs.  Dans  l’élu,  l’incapacité  résulte  soit  de  rînéligihililé,  soit  de 
l’absence  des  conditions  d’exercice  iln  droit,  telles  que  l’altaclie  à  la 
circonscription  par  le  domicile,  ou  par  le  paiement  d’une  contribution. 
(V.  p.  131.) 

Dans  les  électeurs,  l’incapacilé  résulte  soit  de  la  perle  de  la  jouis-l- 
sance  du  droit  de  vole,  soit  du  fait  qu’on  n’est  pas  inscrit  sur  la  liste,  , 
soit  du  fait  que,  tout  en  étant  inscrit,  on  ne  peut  pas  voter  (militaires  î 
présents  au  coi  ps).  Bien  entendu,  l’incapacité  de  tel  ou  tel  votant  n’a^j 
d’intérêt  que  si  l’annulation  du  vote  peut  modifier  la  majorité,  car  11*1 
s’agit  de  savoir  s’il  y  a  une  majorité -de  capable.?.  i 

2o  L’élément  de  consen/cment  doit  cire  apprécié  au  point  de  vue|[£ 
de  la  liberté  et  de  la  sincérité  du  vote,  de  sorte  que  le  juge  doit  leniPA*] 
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locornpte  des  faits  de  pression  (violence),  de  manœuvres  électorales  (dol, 
serreur),  de  corruption.  11  n’est  pas  nécessaire  d’étaLlir  cjue  ces  faits 
oont  en  réalité  déterminé  des  voles,  la  preuve  serait  difficile  à  adrni- 
anislrer,  il  suffit  qu’ils  aient  été  de  nature  à  en  déterminer.  D’autre 
qpart,  il  faut  qu'ils  aient  été  smSBî  g^raves  pour  modifier  la  noajo- 
a  rite. 

3“  L’élément  de  formes  comprend  une  grande  quantité  d’actes, 
f  l'acte  de  convocation  des  électeurs,  la  durée  de  la  période  électorale, 
'.1  la  formation  du  bureau  électoral,  rouverture  et  la  fermeture  du 
a  scrutin,  etc.,  tous  les  actes  qui,  de  près  ou  de  loin,  servent  à  piéparer 
O  ou  à  réaliser  la  manifestation  de  volonté  des  électeurs.  Ces  for.iies 
1  ne  sont  essentielles,  qu’en  tant  qu’elles  importent  à  la  liberté  et  à  la 
a  sincérité  du  vote.  Si  l’on  se  nioulrait  trop  sévère,  peu  d’élections 
à  échapperaient  à  l’annulation. 

h)  Calcul  des  voix.  —  Tous  les  actes  qui  sont  uniquement  relatifs 
e  au  calcul  des  voiî^,  proclamation  du  ]>ureau  électoral,  proclamation 
>  de  la  commission  de  recensement,  ne  font  plus  à  proprement  parler 
I  partie  de  l'élection;  ils  ne  peuvent  avoir  une  influence  sur  le  vote 
I  puisque  le  vole  est  terminé.  Ils  pourront  être  annulés  ou  réformés, 
1  mais  pour  une  toute  autre  raison,  parce  qu’ils  sont  matériellement 
i  inexacts.  Gela  a  son  importance  au  point  de  vue  des  pouvoirs  du 
C  juge. 


122.  Des  pouvoirs  du  juge,  —  Il  faut  distinguer,  suivant 
>  que  les  vices  entachent  ropération  de  l’élection  considérée  comme 
inanii'estation  de  la  volonté  des  électeurs,  ou  seulement  l’opération 
malérielle  du  calcul  des  voix. 

1°  Dans  le  premier  cas,  le  juge  n’a  qu’un  pouvoir  d’annulation. 
Ainsi,  s’il  y  a  incapacité  de  l’élu  ou  bien  faits  de  pression,  le  juge 
ne  peut  que  casser  l’élection,  il  ne  pourrait  point  proclamer  élu  un 
autre  candidat. 

2“  En  ce  qui  concerne  l’opération  du  calcul  des  voix,  le  juge  a  un 
pouvoir  de  réforrnation,  en  ce  sens  qu’il  peut  réformer  les  décisions 
des  autorités  administratives  qui  ont  proclamé  les  résultats  du  scrutin, 
si  ces  décision-s  sont  erronées.  Il  faut  cependant  distinguer  les  liypo- 
thèses  :  - —  a)  La  commission  du  recensement  avait  proclamé  élu 
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alors  que,  vérification  faite,  c'est  Y  qui  a  la  majorité;  le  juge  réfor- 
mei-a  la  décision  et  proclamera  élu  Y.  —  0)  La  commission  de  recen¬ 
sement  avait  déclaré  qu’il  n’y  avait  pas  élection  au  premier  tour  et 
fait  procéder  à  un  second  tour,  alors  qu’en  réalité  il  y  avait  élection 


au  premier  tour;  le  juge  annulera  le  second  tour  de  scrutin  et  pro- 
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clamera  élu  le  candidat  qui  avait  obtenu  la  majorité  au  premier  tour. 
—  c)  La  commission  de  recensement  avait  déclaré  à  tort  qu’il  y  avait 
élection  au  premier  tour;  le  juge  annulera  complètement  rélection, 
il  ne  se  bornera  pas  à  prescrire  un  second  tour;  en  elTet,  le  second 
tour  de  scrutin  n’a  de  sens  que  s’il  suit  à  une  courte  distance  le 
premier  tour,  lU’  ici,  à  raison  des  lenteurs  de  la  procédure,  il  s’esl 
forcément  écoulé  un  long  intervalle.  {Cons.  d’Étal,  25  octobre  1878; 
!)  novembre  1883.  V 

Celle  difféience  de  pouvoirs,  tantôt  d’annulation,  tantôt  de  réforma¬ 
tion,  s’explique  facilement.  Dans  l’hypothèse  où  l’opération  du  calcul 
des  voix  seule  et  viciée,  la  volonté  des  électeurs  reste  certaine,  ce 
sont  de  ])ures  opérations  administratives  qui  avaient  été  mal  faites, 
il  est  naturel  qu’elles  soient  refaites. 

Au  conti'aire,  toutes  les  fois  que  le  vice  touche  à  la  manifestation 
même  du  consentement  des  électeurs,  le  juge  ne  peut  substituer  sa 
décision  à  celle  du  corps  électoral,  il  ne  peut  que  provoquer  une 
nouvelle  consultation.  On  sait  bien  que  la  volonté  des  électeurs  a  été 
viciée,  mais  on  ne  sait  pas  ce  qu’elle  eut  été  si  elle  n'eût  pas  été 
viciée. 

123.  C.  De  la  procédure.  —  Des  réclamations  doivent  être 
formées,  elles  sont  portées  devant  certaines  juridictions  et  jugées 
suivant  certaines  formes. 

rt)  J^es  )’écla7}ialions  électorales.  —  Le  droit  de  former  une  récla¬ 
mation  appartient  :  1®  A  tous  les  électeurs  de  la  circonscription;  2"  aux 
candidats  ;  3“  aux  membres  de  l’assemblée  élue,  saufpour  les  élections 
au  conseil  d’arrondissement;  4“  au  gouvernement  représenté  parle 
préfet  pour  les  élections  des  assemblées  délibérantes  inférieures,  par 
un  ministre  ou  un  délégué  spécial  pour  les  élections  législatives.  La 
réclamation  gouvernementale  ne  peut  s’appuyer  que  sur  l'inobserva¬ 
tion  des  formes  et  conditions  légales.  Les  réclamations  ou  protesta¬ 
tions  peuvent  être  formées  au  moment  même  du  vole,  et  alors  elles 
sont  inscrites  au  procès-verbal  du  scrutin.  Elles  peuvent  aussi  être 
formées  après  coup.  Pour  les  élections  législatives,  il  n’y  a  point  de 
délai,  elles  peuvent  être  formées  tant  qu’il  n'a  pas  été  statué.  Pour 
les  élections  au  conseil  général,  délai  de  dix  jours;  le  préfet  a  un  dé¬ 
lai  de  vingt  jours  depuis  le  moment  où  il  a  reçu  les  procès-verbaux. 
Pour  les  élections  au  conseil  d’arrondissement,  délai  de  cinq  jours; 
le  préfet  a  quinze  jours  depuis  la  réception  des  procès-verbaux-  Pour 
les  élections  au  conseil  municipal,  mêmes  délais. 

Les  réclamations  sont  affranchies  du  timbre  de  reni'egistrement, 
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lil  n’y  a  aucune  forme  imposée,  elles  doivent  être  seulement  signées, 
iiit  n’est  pas  nécessaire  que  la  signature  soit  légalisée. 

h]  Des  juridictions  compéteîites.  —  Pour  les  élections  au  conseil 
ejgénéral  des  départements,  la  juridiction  compétente  est  le  Conseil 
bd’Élal  en  premier  et  en  dernier  ressort  (l.  31  juillet  1875).  Pour  les 
yélections  au  conseil  d’aiTonJissement,  c’est  le  conseil  de  préfecture 
sa vec  appel  au  Conseil  d’Etat  dans  le  délai  de  deux  mois  (1.  22  juin 
M833,  art.  50-54;  1.  22  juillet  ISSO,  art.  57).  Pour  les  élections  au 
toconseil  municipal,  c’est  également  le  conseil  de  préfecture  avec  appel 
«au  Conseil  d’Élal  dans  le  délai  d’un  mois  (1.  5  avril  1884,  art,  37  et 
esuiv.).  Pour  les  éleclions  aux  conseils  généraux  des  colonies  et  aux 
O  conseils  municipaux  des  communes  coloniales,  c’est  le  conseil  du  coii- 
dlenlîeux  de  la  colonie  avec  appel  au  Conseil  d’État. 

Formes  de  procédure .  —  Pour  les  conseils  généraux,  voir  1.  31  juil- 
dlel  1875.  —  Pour  les  conseils  d’afrondiï.semerit,  voir  1.  22  juin  1833, 
«art.  5Ü’54.  —  Pour  les  élections  municipales,  voir  l.  5  avril  1884, 
«art.  37  et  suiv. 

Le  caractère  général  de  ces  procédures  est  que  l’affaire  se  juge 
b  d'urgence  et  sans  frais. 


424.  Observation.  — C’est  un  principe  universel lemenl  admis 
P  que  l’exercice  provisoire  demeure  à  cettx  dont  t élection  est  attaquée 
)  (l.  15-27  mars  1702,  art.  0).  En  conséquence,  les  membres  des  assem- 
il  blées,  dont  l’élection  est  contestée,  doivent  être  convoqués  aux  sessions, 
q  prendre  part  aux  délibérations,  toucher  l’indemnité  s’il  y  en  a  une. 
.)  Cependant,  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  on  suspend  l’exer- 
0  cice  du  mandat  pour  les  membres  soumis  à  une  enquête,  parce  qu’il 
T  y  a  présomption  grave  d’invalidation.  (V.  aussi  Cassai.  10  avril 
f  1847.) 


2. 


È.VERCICE  DU  MANDAT  ÉLECTIE.  —THEORIE  GÉNÉRALE  DES 


ASSEMBLEES  DELIBERANTES 


Les  représentants  investis  d’un  mandai  électif  sont  des  membres 
b  T  d’assemblées  délibérantes.  L’exercice  de  leur  mandat  les  a  conduit  à 
a  i  constituer  ces  assemblées  et  à  prendre  part  à  leurs  travaux,  c’est  donc 
I  ^  la  théorie  générale  des  assemblées  délibérantes  qui  doit  être  faite 
liiici.  Elle  sera  faîte  avec  les  règles  communes  au  Sénat,  à  la  Chambre 
b  J  des  députés,  aux  conseils  généraux  des  départements,  aux  conseils 
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<rarronflisseinent,  aux  conseils  municipaux,  aux  conseils  généraux 
des  colonies 


125.  Définition.  —  Caractères.  —  L  es  assernhlt^es  délibé¬ 
ra  nies  sont  des  autorités  administratives  composées  de  plusieurs 
membres  élus  dont  la  fonction  est  de  prendre  des  délibérations  à  la 
niajorité  des  voix. 

Les  aseinblées  délibérantes  ont  une  sorte  de  personnalité  morale. 
Les  Chambres  législatives  ont  leur  budget,  leur  caisse,  leurs  comp¬ 
tables,  Les  conseils  généraux  el  les  conseils  municipaux  sont  admis 
à  ester  en  justice  devant  le  Conseil  d’État.  (Cons.  d’Él.  8  août  i872; 
art.  07,  1.  5  avril  1884.)  Cette  personnalité  l'ail  que  les  assemblées 
déliliérantes  sont  considérées  comme  étant  en  permanence;  elles  ne 
siègent  point  d’une  façon  permanente,  mais,  même  quand  elles  ne  sont 
pas  en  session,  radminislration  quotidienne  est  faite  sous  leur  in- 
lluence.  (Instr,  de  l’Ass.  nal.  8  Janv,  1790.) 

Celle  personnalité  est  la  conséquence  naturelle  do  ce  fait,  que  les 
assemblées  délibérantes  ont  une  volonté  déterminée  par  la  majorité 
des  voix.  Lorsque  la  majorité  est  foi  te  et  di-sciplinée,  cette  volonté 
apparaît  avec  des  caractères  particuliers  très  marqués. 


126.  L  —  Organisation  des  assemblées  délibé¬ 
rantes.  —  Le  nombre  des  membres  dont  une  assemblée  délibé¬ 
rante  doit  être  composée  est  fixé  parla  loi.  Kn  général,  il  est  en  rap¬ 
port  avec  la  population  de  la  circonsci  iption  représentée.  Selon  que 
les  communes  sont  plus  ou  moins  peuplées,  elles  ont  plus  ou  moins 
de  conseillers  municipaux.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  conseil¬ 
lers  généraux,  leur  nombre  n’est  pas  directement  en  l’apport  avec  le  j 

^  I 

chitïre  de  la  population  du  département,  il  dépend  du  nombre  des 
cantons  ;  chaque  canton  n'élit  qu’un  seul  conseiller,  quelle  rjuesoit  sa  ' 
population. 

Les  as.semblées  délibérantes  sont  nommées  pour  un  certain  inter-  f 
valle  de  temps,  en  général  assez  court,  après  lequel  elles  doivent  être 
renouvelée.^.  Les  unes  sont  renouvelées  intégialement,  comme  lai 
Chambre  des  députés  et  les  conseils  municipaux;  les  autres  par  séries, 
comme  le  Sénat,  où  il  va  trois  séries  renouvelables  de  trois  en  trois 
ans;  comme  le.s  conseils  généraux  el  le.s  conseils  d'arrondissement, 
où  il  y  a  deux  séries  renouvelables  également  de  trois  en  trois  ans. 


1.  Bien  eiileiadu,  chaque  assemblée  délibérante  sera  étudiée  de  nouveau  ! 
à  sa  place.  f| 
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Le  renouvelleiïient  par  série  assure  davantage  la  permanence  de 
l’assemblée.  On  peut  dire  que  le  Sénat  est  toujours  le  même  ou  du 
moins  se  moclilie  très  lentement,  tandis  qu’une  Chambre  nouvellement 
élue  peut  ne  pas  ressembler  à  sa  devancière.  Une  règle  de  procédure 
parlementaire  traduit  bien  ce  fait,  c’est  celle  qui  veut  que,  à  la  Cliam- 
bre,  tous  les  projets  de  lois  non  votés  tombent  à  la  tin  de  la  législa¬ 
ture;  leur  discussion  n’est  pas  continuée  sous  la  législature  nouvelle, 
à  moins  qu’ils  ne  soient  déposés  à  nouveau. 

Les  membres  d’une  assemblée  peuvent  être  indéfiniment  réélus  à 
celle  même  assemblée. 

En  principe,  une  assemblée  délibérante  doit  toujours  être  au  com¬ 
plet.  Si  donc,  il  se  produit  quelque  vide  par  suite  du  décès  ou  de  la 
démission  de  quelque  membre  ou  de  quelque  autre  cause,  il  doit  être 
procédé  dans  la  circonscription  dont  le  représentant  a  disparu,  à  une 
élection  complémentaire,  à  moins  que  l’on  ne  soit  à  la  veille  d’un  re¬ 
nouvellement  intégral  ou  du  renouvellement  d’une  série  (  V.  Hègles 
partie,  à  chaque  assemblée).  Par  exception  au  principe,  on  ne  procède 
à  des  élections  complémentaires  pour  le  conseil  municipal,  que  lors¬ 
qu’il  manque  le  quart  des  conseillers,  ou  meme,  si  l’on  se  trouve  dans 
les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvellement  intégral,  lorsqu’il  en 
manque  plus  de  la  moitié  (art.  42,  1.  188i),  à  moins  qu’il  n’y  ail  à 
élire  un  maire  ou  un  adjoint,  etc.  (\L  ii®  245.) 

Toutes  les  assemblées  délibérantes  autres  que  le  Sénat  peuvent  être 
dissoutes  par  le  pouvoir  exécutif  :  la  Gliambre  par  un  décret  appuyé 
d’un  vote  du  Sénat;  les  conseils  générau.x,  le.s  conseils  d’arrondisse¬ 
ment,  les  conseils  municipaux  par  des  décrets  rendus  avec  des  forma¬ 
lités  diverses,  La  loi  prescrit  des  délais  pour  les  élections  nouvelles. 


127.  IL  —  Fonctionnement  des  assemblées  délibé- 
I  rantes,  — Des  sessio.ns.  —  Les  assemblées  délibérantes  ont  des 
sessions,  pendant  lesquelles  elles  tiennent  des  séances,,  consacrées  à  la 
préparation  et  au  vote  de  déiibéraliom. 

La  session  est  nn  certain  intervaUe  de  temps  pendant  lequel  une 
assemble  peut  légalement  tenir  des  séances.  Toutes  les  assemblées 
I  ont  ainsi  des  sessions,  attendu  qu’aucune  ne  siège  en  permanence. 
(V.  cep.  n®  214  pour  la  commission  départementale.) 

On  distingue  des  sessions  ordinaires  et  des  sessions  extraordinaires. 
Les  sessions  ordinaires  se  reproduisent  tous  les  ans  à  des  époques 
déterminées  par  la  loi.  La  session  ordinaire  des  Chambres  com¬ 
mence  le  second  mardi  de  janvier.  Les  conseils  généraux  ont  deux 
sessions  ordinaires,  l’une  qui  s'  ouvre  le  premier  lundi  qui  suit  le 
15  août,  l 'autre  le  second  lundi  qui  suit  le  jour  de  Pâques  ;  les  con  seils 
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d’aiTondissement  ont  une  session  unique  en  aoùL  Les  conseils  muni¬ 
cipaux  ont  quatre  sessions  ordinaires,  en  février,  mai,  août,  novembre. 
La  durée  de  ces  sessions  ordinaires  est  en  géncraî  fixée.  Pour  celle  de 
la  Chambre,  il  y  a  un  minimum,  cinq  mois  au  moins;  pour  les  autres 
assemblées  délibérantes,  un  maximum  ;  pour  le  conseil  général,  la 
session  d’aoùl  ne  doit  pas  excéder  un  mois,  la  session  d’avril  quinze 
jours.  Les  sessions  des  conseils  municipaux  ne  doivent  pas  non  plus, 
en  principe,  excéder  quinze  jours;  exceptionnellement,  la  session  où 
est  discuté  le  budget  peut  durer  six  semaines.  Les  objets  qui  doivent 
être  discutés  dans  ces  sessions  sont  quelquefois  fixés.  Ainsi  les  con¬ 
seils  généraux  doivent  discuter  !e  budget  et  les  comptes  à  la  session 
d’août,  les  conseils  municipaux  à  la  session  de  mai. 

Il  peut  y  avoir  autant  de  sessions  exù'aordinaireÿ  que  les  besoins 
l’exigent.  Ces  sessions  sont  provoquées  par  le  gouvernement,  ou  bien 
duesà  l’initiative  de  l’assemblée  elle-même.  Les  Chambres,  les  conseils 
généraux  et  les  conseils  municipaux  peuvent  en  effet  se  réunir  spon¬ 
tanément,  sous  certaines  conditions  fixées  par  la  loi  et  avec  obligation 
d’avertir  le  gouvernement.  Par  exception,  les  conseils  d’arrondis¬ 
sement  ne  peuvent  pas  se  réunir  spontanément,  (L.  22  juin  183LÎ, 
art.  27.) 

Lorsque  l’ouverture  de  la  session  est  fixée  à  une  date  délerminée 
par  la  loi,  il  n’y  a  point  d’acie  de  convocation.  Il  en  est  besoin  lorsque 
la  date  n’est  pas  fixée,  notamment  pour  les  sessions  extraordinaires. 
Les  Cbambres  sont  convoquées  par  décret,  les  conseils  généraux 
également  lorsque  la  convocation  émane  de  l’initia! ive  gouverne¬ 
mentale;  les  conseils  d’arrondissement  par  arreté  du  préfet.  Les 
conseils  municipaux  sont  convoqués  par  le  maire,  mais  non  pas  par 
arrêté,  par  lettres  individuelles  adressées  à  chaque  conseillei'’,  trois 
jours  francs  au  moins  avant  celui  de  la  réunion.  (Art.  48,  loi  muni¬ 
cipale.) 

La  clôture  de  la  session  des  Cliambres  est  prononcée  par  décret. 
Pour  toutes  les  autres  assemblées,  c’est  le  président  de  l’assemblée 
qui  la  prononce. 

Le  chef  de  l’État  peut  ajourner  les  Chambres  par  décret  en  cas  de 
conflit;  l’ajournement  ne  peut  excéder  le  terme  d’un  mois,  ni  avoir 
lieu  plus  de  deux  fois  dans  la  même  session-  (L.  consl.  16  juillet 
1875,  art.  2.)  Cet  ajournement  interrompt  la  session  et  le  temps  de 
l’ajournement  ne  peut  être  compté  dans  le  minimum  de  cinq  mois 
exigé  par  la  Constitution. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cet  ajournement  avec  celui  que  les  Chambres 
peuvent  décider  elles-mêmes,  et  qui  ne  consiste  qu’en  une  interrup¬ 
tion  des  séances.  Un  ajournement  semblable  est  de  tradition  à  Pâques, 
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pendant  la  session  des  conseils  généraux.  Oonirne  la  Chambre  reste 
libre  de  se  réunir,  la  session  n’est  pas  intei  rompue. 

Les  autres  assemblées  électives  ne  sont  pas  ajournées  par  le 
g'ouvernement;  celui-ci  a  un  droit  plus  fori,  il  peut  suspendre  le 
corps  lui-même,  ce  qui  enlraîne  évidemment  ajournement  de  la 
session.  Elles  ont  le  droit  d’ajourner  leur  séances  a  rintérieur  de  la 
session. 


128.  B.  Des  séances.  ~  Les  séances  sont  les  réunions  des 
membres  de  l'assemblée  tenues  en  nue  de  délibérer.  Elles  doivent  être 
tenues  en  un  certain  lien,  il  y  faut  la  présence  d’un  certain  nombre 
de  membres,  un  bureau  qui  dirige,  l’observation  d’une  certaine 
procédure. 

1°  Lieu  de  la  séance-  —  Toutes  les  assemblées  délibérantes  ont  un 


siège  légal.  Depuis  la  loi  du  22  juillet  1879,  le  siège  des  deux  Chambres 
•  est  à  Paris.  Le  Palais-Bourbon  est  affecté  à  la  Chambre  des  députés, 
le  Palais  du  Luxembourg  au  Sénat;  néanmoins  chacune  des  deux 
Chambies  demeure  maîtresse  de  fixer,  dans  la  ville  de  Paris,  le  palais 
I  qu’elle  veut  occuper. 

Le  siège  du  conseil  général  est  une  des  salles  de  l’hôtel  de  la  pré- 
,  feclure. 

Le  siège  du  conseil  d’arrondissement,  une  des  salles  de  fliôtel  de 
I  la  sous- préfecture. 

Le  siège  du  conseil  municipal,  une  des  salles  de  la  maison  commune, 
»  ou  tout  au  moins  une  chambre  commune  bâtie  ou  louée  à  cet  elTet. 
1  Cependant  la  loi  gardant  le  silence,  la  réunion  peut  avoir  lieu  dans 
r  une  maison  particulière,  s’il  n’y  a  point  de  chambre  commune.  Mais 
i  il  parait  indispensable  que  ce  soit  au  chef-lieu  de  la  commune, 

2“  Ihi  nombre  de  membres  présents,  nécessaire  pour  qrC une  assem- 
S  blée  puisse  valablement  délibérer.  —  La  règle  est  à  peu  près  la 
I  .  même  pour  toutes  les  assemblées;  il  doit  y  avoir  en  séance  jdus  de  la 
I  moitié  des  membres.  C’est  ce  qu’on  appelle  le  quorum. 

I  Mais  sur  quel  nombre  tolal  calcule-t-on  celle  majorité?  Dans  les 
□j^deux  Chambres,  et  pour  les  conseils  généraux  et  d’arrondissement, 
J .  on  prend  pour  point  de  départ  le  nombre  légal  des  sièges;  peu  Im- 
5  porte  que  dans  le  moment  il  y  ait  des  sièges  non  pourvus. 

Pour  les  conseils  municipaux,  la  règle  est  différente;  on  calcule  sur 
,  les  membres  enexercice  (art.  50, 1.  1884).  Celte  modification  était  néces- 
.8  saire;  les  conseils  municipaux  ne  sont  pas  complétés  à  chaque  vacan  ce, 
H  n  y  a  lieu  à  élection  complémentaire  que  lorsqu’il  manque  le  quart 
h  des  conseillers;  dans  ces  conditions,  un  conseil  réduit  n’aurait  pu  que 
li  très  difûcîlement  satisfaire  à  la  règle  telle  qu'elle  est  posée  pour  les 


260 


RÈGLES  COMMUNES  D’0RGA.NISAT[0N 


autres  assemblées.  TI  faut  même  admettre  qu\in  conseil  municipal 
peut  valablement  délibérer,  lorsqu’il  y  a  en  séance  plus  de  la  moitié 
des  membres,  alors  même  que  le  conseil  est  l'éduit  au-dessous  des 
trois  qttarts  ou  de  la  moitié,  suivant  la  disiinetion  de  l’arL  42,  loi 
municipale.  (Cons.  d’Etat,  31  décembre  1878.) 

Il  fallait  prévoir  le  cas  où,  par  néjfli^ence  ou  par  calcul  de  certains 
membres,  les  assemblées  ne  se  réuniraient  pas  en  nombre;  leur  travail 
devait-il  être  indéfniiment  empêché? 

Des  dispositions  ont  été  prises  pour  la  plupart  des  assemblées  : 

Pour  la  Chambre  des  députés  et  ]iour  le  Sénat,  rabsctice  des  uiembres 
en  séance  ti’a  pas  souvent  d’inconvénient,  par  suite  de  l'hatétude  qui 
s'est  éfal)lie  et  qui  est  considérée  comme  un  droit,  de  voter  par  manda¬ 
taire.  On  ne  s’aperçoit  tpie  le  quoruiv  n’est  pas  atteint,  que  lorsciu'il  y  a 
demande  de  scriilin  public  à  la  tribune  par  appel  nominal.  .Alors,  le 
lendemain,  le  vole  est  valalde  (juel  que  soit  le  nombre  des  présents, 
(lî.  cb.  dép,  art.  05.) 

Pour  les  conseils  pénéraus,  une  loi  a  été  volée  le  3i  mars  1880  : 
t®  si,  au  jour  fixé  par  la  loi  ou  le  décret  de  convocation,  le  conseil  n’est 
pas  en  nombre,  la  session  sera  renvoyée  de  plein  droit  au  lundi  suivant; 
une  convocation  spéciale  sera  faite  d'urgence  par  le  préfet;  la  durée  lé¬ 
gale  <le  la  session  courra  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  seconde  réunion. 
Les  déllbérallons  alors  seront  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents;  2®  l.orsqu’en  cours  de  session  à  une  séance,  il  n’y 
aura  pas  le  quorum,  la  délibération  sera  renvoyée,  quel  que  soit  le 
nombre  des  votants.  Dans  les  deux  cas,  les  noms  des  absents  seront  ins¬ 
crits  au  procès-verlial. 

Pour  les  conseils  municipaux,  fart.  50  de  la  loi  municipale  dispose 
ainsi  ;  quand,  après  tieux  convocations  successives  à  trois  jours  au  moins 
d’intervalle  et  dûment  constatées,  Je  conseil  municipal  ne  s’esl.  pas  réuni 
en  nombre  suffisant,  la  déliliéralion  prise  après  la  troisième  délibération 
sera  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents.  | 

Ces  dispositions,  prises  pour  assurer  le  quorum  ou  remédier  à  son 
absence,  sont  de  droit  étroit  et  ne  sauraient  être  étendues  aux  autres 
assemblées. 


3®  /)u  fjuj'cau.  —  Les  assemblées  déliliérantes  ont  besoin  d’un  or¬ 
gane  de  direction.  En  principe,  c’est  un  bureau  composé  d’un  président, 
d’un  ou  plusieurs  vices-présidents,  d’un  ou  plusieurs  secrétaires,  ’ 
quelquefois  de  questeurs,  comme  à  la  Chambre  et  au  Sénat.  Ce  bureau  . 
est  élu  par  les  assemblées  elles-mêmes.  11  est  élu  aumiellement  à  la  . 
première  séance  de  l’année. 

A  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  le  bureau  est  élu  dès  le4î 
début  de  la  session  ordinaire  en  janvier.  Et  même,  quand  à  la  suiteii 
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de  l'éleclion  d’une  Chambre  nouvelle  il  y  a  eu  élection  d’un  bureau, 
celui-ci  n’est  que  provisoire. 

Pour  tes  conseils  généraux,  c’est  à  l’ouverture  de  la  session  d’août, 
qui  est  considérée  comme  la  première  session  de  l’année.  (Art.  25 
1.  1871.) 

Pour  les  conseils  d’arrondissement,  au  début  de  la  session  annuelle 
unique,  (L.  27  juillet  1870.) 

Les  conseils  municipaux  sont  encore  ici  un  peu  à  part;  ils  ont  un 
bureau  composé  d’un  président  et  d’un  ou  plusieurs  secrétaires,  mais 
le  président  n’est  pas  élu,  si  ce  n’est  dans  une  hypothèse  très  excep¬ 
tionnelle,  dans  les  séances  où  les  comptes  d’administration  du  maire 
sont  discutés  (art.  52);  à  l’ordinaire,  le  conseil  municipal  est  présidé 
par  le  maire  ou,  à  son  défaut,  par  les  adjoints  dans  l’ordre  des  nomi¬ 
nations,  et,  à  défaul  d'adjoints,  par  les  conseillers  municipaux  dans 
l’ordre  du  tableau  (art.  52  et  84).  La  séance  dans  laquelle  il  est  pro¬ 
cédé  à  l’élection  du  maire  est  pré.sidée  par  le  plus  âgé.  Au  début  de 
chaque  session  et  pour  sa  durée,  le  conseil  municipal  nomme  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 
Il  peut  leur  adjoindre  des  auxiliaires  pris  en  dehors  de  ses  membres, 
qui  assisteront  aux  séances,  mais  sans  participer  au.x  délibérations 
(art.  53). 

Le  président  de  l’assemblée  dirige  Jes  débats,  veille  à  la  police  de 
la  séance,  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  rassemlilée. 

Les  présidents  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  ont  le  droit 
de  réquisition  directe  de  la  force  armée.  (L,  22  juillet  '1879,  art.  5.) 
Le  président  du  conseil  général  ne  l’a  pas,  il  doit  s’adresser  au  préfet. 
{Av.  Cons.  d’Kt.  3  décembre  1874.)  Le  maire  l’a  comme  maire,  mais 
non  comme  président  du  conseil  municipal. 

4*’  Or'dre  (hi  iahieaii.  —  Il  n’y  a  pas  d’ordre  particulier  étalili  entre 
les  membres  d’une  assemblée  en  principe  ;  ils  se  classent  d’après  les 
partis  politiques.  Mais,  pour  le  conseil  municipal,  il  y  a  un  ordre  spé¬ 
cial,  l’ordre  du  tableau,  qui  sert  dans  diverses  circonstances.  L’ordre 
du  tableau  est  déterminé  :  1®  par  la  date  la  plus  ancienne  des  nomi¬ 
nations;  2“  entre  conseillers  élus  le  même  jour,  par  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  obtenus  ;  3°  à  égalité  de  voix,  par  la  priorité 
d’âge. 

5“  Procédm'e  des  séances.  Règlement.  —  La  procédure  des  séances 
est  en  partie  réglée  par  la  loi,  en  partie  par  le  règlement  intérieur  de 
chaque  assemblée.  Toute  assemblée  délibérante  a  le  droit  de  se  faire 
un  réglement  intérieur.  La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  ont  le 
eur  (16  juin  1876  et  10  juin  1876).  Les  conseils  généraux  doivent 
en  avoir  un  (I.'IO  août  1871,  art.  26).  Il  est  facultatif  pour  les  con- 
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seils  d’arrondissement  {1.  22j(jiillet  1S70),  et  aussi  certainement  pour 
les  conseils  municipaux. 

6®  Ptthlicilé  séances,  —  k  l’exception  des  conseils  d*arrondis- 
semenl,  les  séances  de  toutes  les  assemblées  délibérantes  sont  pu¬ 
bliques.  En  certain  cas  le  buis-clos  peut  être  prononcé.  Pour  les 
chambres  lêgîslalives,  la  publicité  remonte  à  la  Révolution.  Pour  les 
conseils  généraux,  elle  avait  élé  établie  une  première  fois  par  le  décret 
du  3  juillet  1848,  puis  supprimée,  elle  a  été  rétaldie  par  la  loi  de 
1871,  art.  28.  Pour  les  conseils  municipaux,  elle  a  élé  établie  seule¬ 
ment  par  la  loi  de  1884. 

7“  Ordre,  du  jour.  —  L*ordro  du  jour  est  de  tradition  dans  toutes 
les  assemblées  délibérantes.  C’est  la  liste  arrêtée  à  l’avance  de.s  ques¬ 
tions  qui  doivent  être  traitées  dans  une  séance.  L’ordre  du  jour  est 
en  général  fixé  par  l’assemblée  elle-même. 

8®  Procès^verhal,  —  Il  doit  être  dressé  procès-verbal  de  toute 
séance  d'une  assemblée  délibérante.  Ce  procès-v'erbal  est  dressé  par 
les  soins  du  liureau,  il  est  adopté  par  l’assemblée  dans  la  séance 
suivante,  avec  des  rectifications  s’il  y  a  lieu;  il  est  signé  du  président 
et  <les  secrétaires.  Par  exception,  ceux  du  conseil  municipal  sont 
signés  de  tons  les  membres  présents  à  la  séance.  Le  procès-verbal  est 
à  lu  disposition  des  électeurs  et  contribuables  qui  peuvent  en  prendre 
connaissance  sur  place,  en  prendre  copie  et  la  publier.  Les  procès- 
verbaux  du  conseil  général  sont  publiés  en  volumes.  Ceux  des  conseils 
municipaux  sont  transcrits  sur  un  registre  de  ta  mairie. 

De  plus,  des  comptes  rendus  sont  publiés.  Les  comptes  rendus  m- 
exlemo  des  séances  des  Chambres  sont  publiés  au  Journal  officiel. 
Un  compte  rendu  sommaire  et  officiel  de  cliaque  séance  du  conseil 
général  est  tenu  à  la  disposition  des  journaux  du  département  dans 
les  quarante-huit-heures  fart.  31,  §  4,  1.  1871).  Un  compte  l'etidu 
de  chaque  séance  du  conseil  municipal  est  dans  la  liuiJaine  affiché 
par  extraits  à  la  porte  de  la  mairie  (art,  50,  1,  1884).  Les  conseils 
d’arrondissement  ne  publient  pas  de  compte  rendu. 


129.  G.  Des  délibérations.  —  Une  délibérât  ion  est  une 

\ 

MANIFESTATION  UE  VOLONTÉ  OU  d’opinion  voléc  par  Une  a&semblée  < 
délibérante.  Il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  de  la  préparation  des  délibé¬ 
rations,  du  vote  des  délibérations,  de  leur  caractère  juridique. 

1®  De  lapréparation  des  délibérations.  —  Les  affaires  sur  lesquelles 
il  doit  être  pris  de.s  délibérations  arrivent  en  général  préparées  aux  t 
assemblées  délibérantes.  L’instruction  préparatoire  appartient  à  l’or¬ 
gane  exécutif.  Mais  il  faut  songer  : 

1®  Qu’il  y  a  des  affaires  qui  sont  soumises  directement  à  l’assemblée  . 
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par  l’initiative  de  ses  membres,  et  qui  ne  passent  point  par  le  préli¬ 
minaire  de  rinstruclion  par  l’organe  exécutif,  à  moins  que  rassemblée 
ne  les  y  renvoie  par  une  décision  formelle.  Les  conseils  généraux 
seuls  sont  tenus  de  renvoyer  au  préfet  pour  l'instruction  préparatoire 
de  toutes  les  affaires  ; 

2®  Que,  même  pour  les  affaires  instruites,  il  faut  une  étude  prépa¬ 
ratoire  au  sein  de  l’assemblée,  ne  fut-ce  que  pour  prendre  connais¬ 
sance  du  dossier. 

Cotnmûsions  d'étude.  —  On  s’est  aperçu  depuis  longtemps  que 

» 

l’étude  préparatoire  d’une  affaire  ne  peut  pas  être  faite  avec  fruit  par 
une  assemblée  nombreuse,  Ün  ne  peut  pas  commodément  mettre  les 
documents  à  la  disposition  de  tous  les  membres,  la  discussion  devient 
confuse,  etc.  De  là,  l’idée  très  ancienne  dans  le  régime  parlementaire 
des  commissions.  Une  commission  est  une  petite  assemblée  délibé¬ 
rante,  constituée  au  sein  de  la  gi  ande  assemblée,  de  membres  élus 
par  celle-ci. 

Le  système  des  commissions  est  aujourd’hui  commun  à  toutes  les 
assemblées  délibérantes,  même  aux  conseils  municipaux  (art.  59, 
I.  5  avril  1884).  On  conçoit  deux  espèces  de  commissions  : 

1®  Des  commissions  temporaires  nommées  pour  une  affaire  déter¬ 
minée; 

2®  Des  commissions  permanentes  nommées  avec  compétence  pour 
toute  une  catégorie  d’affaires,  commissions  des  travaux  publics,  des 
douanes,  etc. 

Les  assemblées  ont  le  choix.  Aux  cliambres  législatives,  le  système 
adopté  est  celui  des  commissions  temporaires,  ce  qui,  au  point  de  vue 
constitutionnel,  semble  prudent.  Les  assemblées  risqueraient  en  effet 
d’être  tyrannisées  par  quelques-unes  de  leurs  commissions,  si  celles-ci 
étaient  permanentes  ;  l’exemple  de  la  Convention  est  bon  à  méditer. 
En  principe,  les  commissions  peuvent  siéger  dans  l’intervalle  des 
sessions;  il  en  est  ainsi  pour  les  Chambres  législatives  et  pour  les 
conseils  municipaux  (art.  59).  On  s’accorde  généralement  à  reconnaître 
qu’il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  commissions  du  conseil  général, 
lequel  est  déjà  représenté  dans  l’intersession  par  sa  commission 
départementale. 

/tivision  dea  Charnhi'es  en  bureaux.  —  Les  commissions  sont  en 
;  général  nommées  directement  par  un  vote  de  tous  les  membres  de 
?  l’assemblée  délibérante,  mais  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat 
*  il  y  a  une  organisation  spéciale.  Les  Chambres  sont  d’une  façon 
permanente  divisées  en  bureaux,  et  ce  sont  ces  bureaux  qui  nomment 
les  commissions  à  raison  d’un,  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  membres 
par  bureau. 
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L<i  Chambre  compte  onze  hnreaux,  ie  Sénat  neuf;  ces  Ijureanx  sont 
tirés  an  sort  par  le  président  de  chaque  Chambre  en  séance  publique, 
au  commencement  de  la  séance  d’ouverture,  et  renouvelés  de  la 
même  manière  chaque  mois.  Les  bureaux  une  fois  constitués,  nom¬ 
ment  chacun  leur  présitlent  et  leur  secrélaire. 

L’existence  des  bureaux  a  une  conséquence  très  importante,  elle 
assure  la  participation  de  la  minorité  au  travail  d’examen  préalable. 
Les  bureaux  étant  composés  au  hasard  du  tirage,  certains  peuvent 
contenir  en  majorité  des  représentants  de  la  minorité  de  rassemblée. 

L’organisation  des  bureaux  pourrait  certainement  être  introduile 
dans  les  règ!etnent.s  des  conseils  généraux  et  des  conseibs  municipaux 
qui  le  jugeraient  utile. 

2"  Ihi  vote  des  dt'dibêi'atkms.  —  Le  vote  est  précédé  d'une  discus¬ 
sion  orale.  On  passe  au  vote  lorsque  la  discussion  est  close.  Il  se  fait 
sur  des  propositions  de  résolution-  qui  sont  mises  aux  voix  par  le 
président,  l.es  propositions  de  résolution  émanent  soit  de  l’organe 
exécutif,  soit  de  la  commission  qui  a  été  chargée  d’étudier  l’affaire, 
soit  d’un  membre  de  l’assemblée. 

Les  propositions  mises  aux  voix  doivent  être  éminemment  simples, 
toutes  les  fois  qu’une  proposition  est  divisible  la  division  est  de  droit. 

Les  modilications  à  la  proposition  se  présentent  sous  forme  d’amen¬ 
dements  écrits  déposés  au  bureau;  tous  les  membresont  actuellement 
dans  toutes  les  assemblées  le  droit  d’amendement.  Les  amendements 
sont  mis  aux  voix  avant  la  proposition  principale. 

Le  vole  a  lieu  de  trois  façon’s  :  par  assis  et  levés,  au  scrutin  public,  au 
scrutin  secret,  sauf  à  la  Cbambre  des  députés  où  le  scrutin  secret  a  été 
supprimé  par  une  résolution  du  2  février  tS85,  et  n’est  plus  employé  que 
pour  les  nominations. 

Aux  Chambres,  le  scrutin  public  se  fait,  en  principe,  par  bulletin  pris 
sur  place;  par  bulletin  à  la  tribune  avec  appel  nominal,  lorsqu'un  certain 
nombre  de  memlu'es  le  demandent. 

Au  conseil  général,  les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  public,  toutes 
les  fois  que  le  sixième  des  membres  présents  le  demande.  iXéatmioins, 
les  votes  sur  les  nominations  ont  toujours  lieu  au  scrutin  secret.  (L.  1871 
art,  80,  §§2  et  3.) 

Au  conseil  municipal,  le  vote  a  lieu  au  scrutin  public  sur  la  demande 
du  quart  des  membres  présents;  les  noms  des  votants,  avec  la  dé.signa- 
tion  de  leurs  votes,  sont  insérés  au  procès-verbal.  Il  est  voté  au  scrutin 
secret  toutes  les  fois  que  le  tiers  des  membres  présents  le  réclame,  ou 
qu’il  s'agit  de  procéder  à  une  nomination  ou  présentaliou.  Dans  ces 
derniers  cas,  après  deux  tours  de  scrutin  secret,  si  aucun  des  candidats 
n’a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour  de 
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î  scrutin,  et  rélectiori  a  lieu  à  la  inajorilé  relalive;  à 
1  l’élection  est  acquise  au  plus  âgé  (art.  51). 


égalité  lie  voix. 


Les  décisions  sont  prises  dans  toutes  les  assemblées  à  la  majorité 
3  absolue  des  suffrages  exprimés,  c’est-à-dire  lorsqu’il  y  a  dans  un 
î  sens  plus  de  la  moitié  des  voix.  Lorsqu’il  y  a  pointage,  et  toutes  les 
\  fois  que  le  scrutin  n’est  pas  secret,  la  voix  du  président  est  prépon- 
)  dérante.  Les  abstentions  ne  comptent  pas  comme  suffrages  exprimés, 
)  de  sorte  qu’un  vote  peut  être  décidé  par  un  très  petit  nombre  de 
}  suffrages.  Dans  un  conseil  municipal,  par  exemple,  il  suffit  de  Iroi.s 
î 'suffrages  exprimés,  deux  d'un  côté,  un  de  l’autre,  à  la  condition, 
1  bien  entendu,  que  l’assemblée  soit  malgré  cela  en  nombre  pour 
J  délibérer  L 


L 

t  : 

f 


3°  Iht  caraclê7'’e  jiü'idiffue  délibérations .  ■ —  Toute  délibération 

est  un  acte  juridique. 

Ce  n’est  pas  toujours  un  acte  d’administration  au  sens  précis  où 
nous  avons  pris  ce  mot,  parce  que  la  délibération  ne  contient  pas  tou¬ 
jours  une  manifestation  de  volonté,  c’est-à-dire  une  décision  exécu¬ 
toire;  elle  peut  contenir  une  simple  manifestation  d’opinion,  un  vœu, 
une  réclamation,  un  blâme  à  l’administration,  etc. 

Quand  la  délibération  renferme  une  décision  exécutoire, c’est-à-dire 
un  acte  d’administration,  c’est  en  général  un  acte  d’autorité;  le.s  as¬ 
semblées  délibérantes  ne  font  pas  à  l'ordinaire  d’actes  de  gestion*. 
Les  règles  des  actes  d’autorité  s’appliquent,  notamment  Je  recours 
pour  excès  de  pouvoir  est  admissible  aux  termes  du  droit  commun. 

Mais  même  dans  les  cas  où  elle  ne  contient  pas  de  décision  exécutoire, 
la  délibération  étant  un  acte  juridique,  est  soumise  à  des  conditions 
de  fond  et  de  forme.  Il  y  aurait  toute  une  théorie  à  faire  sur  la  vali¬ 
dité  des  délibérations  et  sur  les  voies  de  nullité  (pii  peuvent  être  diri¬ 
gées  contre  elles.  Comment  et  jusqu’à  quel  point  sont  sanctionnées 

h 

les  régules  sur  les  sessions,  les  séances,  \e  quorum  ^  les  modes  de  seru- 
tin?  Jusqu'à  quel  point  est  assuré  le  respect  des  lois  dans  les  délibé- 


1-  U  li'est  pas  nécessaire  que  îe  nombre  des  suffrages  eiprimés  soit  égal  au 
^  quart  des  membres*  La  notion  de  la  majorité  absolue  est  différente  ici  de  ce 
qu'elle  est  pour  les  élections* 

î  2,  Certains  conseils  généraux,  s'appuyant  sur  l*art.  46,  §  21,  L  1871^  oui  fait 
^  des  règlements  en  vertu  desquels  ils  liquideat  eux-mêmes  les  pensions  des 
employés  départementaux;  la  liquidation  d'une  peusiou  est  bien  d'ordinaire 
uu  acle  de  gestion*  Cependant  le  Conseil  d’État  s'est  toujours  refusé  a 
|1  admettre  contre  la  décision  du  conseil  général  dans  ce  cas  un  recours  conteu 
I  lieux  ordinaire;  il  n’admet  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoirj  c'esLà-dire 
1  qu'il  refuse  à  la  décision  le  caractère  d'acte  de  gestion*  (C,  d'ÉU,  8  août  1873; 
5  16  juillet  1875*) 
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rations?  Cotte  lliéorie  o’est  encore  qu'im parfaitement  ébauchée  dans 
la  loi. 

La  règle  est  posée  pour  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
(1.  188'î-,  art.  03-65),  Toute  délibération  prise  en  violation  d’  une  loi 
ou  d'un  règlement  d'administration  publique  est  nulle,  d’une  nullité 
absolue,  invocable  et  opposable  partout  intéressé  à  toute  époque  et 
une  voie  de  nullité  est  organisée.  Maiscette  règle,  très  rationnelle,  ne 
parait  pas  pouvoir  encore  être  étendue  aux  délibérations  de  toutes  les 
assemblées  délibérantes.  Elle  ne  peut  pas  l’être  aux  délibérations  des 
Chambres,  parce  que  les  Chambres  sont  souveraines.  Elle  ne  peut 
pas  l’être  non  plus  complètement  aux  délibérations  des  conseils  gé¬ 
néraux,  à  notre  avis.  (V.  Infrà^  n®  211.) 

130.  APPENDICE  ;  Attributions  personnelles  des  membres 
des  assemblées  délibérantes.  —  En  deliors  des  fonctions  qu'ils  rem¬ 
plissent  comme  prenant  part  aux  sessions  des  assemblées  électorales 
dont  ils  sont  membres,  les  représentants  ont  quelques  attributions  per¬ 
sonnelles. 

Les  dépotés  et  sénateurs  ont  le  droit  de  prendre  part  aux  élecliniis 
sénatoriales  dans  leur  dépafteinciil;  ils  ont  l’aptitude  à  être  nommés 
ministres;  ils  peuvent  faire  partie  de  certaines  commissions  ou  de  cer¬ 
tains  comités  de  surveillance  où  leur  présence  est  exigée  par  la  loi  :  par 
exemple,  la  commission  du  conInMe  des  ordonnateurs,  la  conimissiou 
(le  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  fjui  comprend 
deux  sénateurs  et  deux  députés  élus  par  leurs  collègues  (L.  6  aoiH 
1876),  etc. 

Les  conseitler.s  généraux  oui  le  droit  de  prendre  part  aux  élections 
sénatoriales  dans  leui’  département;  ils  peuvent  être  appelés  à  suppléer 
des  conseillers  de  préfecture  (Arr.  lU  fructidor  an  IV'^),  ou  le  sous-préfcl 
Ord,  2‘)  mars  1821)  ;  deux  membres  du  conseil  général  doivent  faire 
partie  du  conseil  académique  (L.  17  février  iSâO,  art.  U);  rjuatre  mem¬ 
bres  doivent  faire  partie  du  conseil  dépaiiemenJal  de  Finstruction  pri¬ 
maire  (L.  30  octobre  1886,  art,  il);  un  membre  doit  faire  partie  du 
conseil  de  révision  dans  chaque  canton;  deux  membres  font  partie  des 
comités  d(q>artetnentaux  relatifs  à  la  protection  des  enfants  en  Itas  âge 
(L.  23  décembre  1874),  etc.,  etc. 

Les  conseillers  d’arrondissement  ont  le  droit  de  prendre  part  au.x 
élections  sénatoriales  ;  ils  peuvent  remplacer  le  sous-préfet  (Ord.  20  mars 
1821);  un  membre  fait  partie  du  conseil  de  révision. 

Les  conseillers  municipaux  peuvent  faire  partie  des  commissions  admi¬ 
nistratives  de  certains  élablissenients  publics,  tels  qu’hôpllaux,  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  commissions  de  surveillance  de  certains 
élablissemenls  trutililé  publique  tels  tjue  les  monts-de-piété;  ils  font 
partie  des  commissions  admintslralives  chargées  de  re viser  les  listes 
électorales;  ils  peuvent  être  charcés  de  présider  un  bureau  de  vote,  etc. 
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DU  MANDAT  ÉLECTIF 
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131.  Ces  événemenis  sont  :  la  mort  tlu  représeiilant,  l’expiratioji 
de  la  durée  normale  du  mandat,  la  dissolution  de  rassemblée,  Tac- 
ceplation  de  fonctions  incotnpalibles  avec  le  mandat,  la  déchéance, 
enfin  la  démission  volontaire  ou  forcée. 

Démission  — Tout  représentant  élu  peut  toujours <lonner 

sa  démission. -A  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  les  démissions 
sont  adressées  au  président.  Au  conseil  général^  elles  sont  adressées 
au  président  du  conseil  ou  à  celui  de  la  commission  départementale, 
qui  doit  immédiatement  avertir  le  préfet  (art.  20,  1.  10  août  1871). 
Au  conseil  municipal,  elles  sont  adressées  au  sous-préfet.  La  démis¬ 
sion  doit  être  acceptée  pur  rautorité  à  qui  elle  est  adressée;  il  peut 
se  faire  en  effet  q U ’i!  y  ait  lieu  de  la  refuser,  et  de  prononcer  à  la 
place  une  déchéance  ou  une  invalidalion.  Les  démissions  des  conseil¬ 
lers  municipau.x  sont  censé  acceptées  lorsque  le  préfet  a  envoyé  un 
accusé  de  réception,  ou  bien,  à  défaut,  un  mois  après  un  nouvel 
envoi  de  la  démission  constaté  par  lettre  recommandée  (art,  10, 

1.  1884). 

Démission  forcée.  —  La  démission  forcée  ne  s’applique  pas  aux 
Chambres  législatives  (remplacée  par  la  déchéance).  Au  conseil  géné¬ 
rai,  elle  est  tantôt  un  moyen  de  faire  respecter  les  règles  sur  Tinéli- 
gibilité  et  sur  les  incompatibilités,  alors  elle  est  prononcée  par  le 
conseil  général  lui-même  (art.  18,  1.  1871);  tantôt  une  sanction  de 
l’obligation  d’assister  aux  séances  soit  du  conseil  général,  soit  de  la 
commission  départementale,  alors  elle  est  déclarée  parle  conseil  ou  la 
commission  (art.  11)  et  74);  tantôt  une  sanction  du  refus  d’accomplir 
une  fonction  dévolue  par  la  loi,  alors  elle  est  prononcée  parle  Conseil 

d’Etat  (1.  7  juin  1873).  Au  conseil  d’an  ondissemeiil  elle  est  une  sanc- 

■ 

tion  de  l’obligation  d’assister  aux  séances  (art.  7,  1.  22  juin  1833,  et 
une  sanction  du  refus  d'accomplir  une  fonction  dévolue  par  la  loi, 
dans  ce  cas  elle  est  prononcée  par  le  Conseil  d’Élat  (1,  7  juin  1873). 

Au  conseil  municipal,  elle  est  une  sanction  des  règles  sur  re.xclusion 
et  l’incompatibilité  (art.  36).  de  l’obligation  d'assister  aux  séances 
(art.  60),  dans  ces  cas,  elle  est  prononcée  par  le  préfet;  et  une  sanc¬ 
tion  du  refus  d’accomplir  une  fonction  dévolue  par  la  loi,  dans  ce  cas 
elle  est  prononcée  par  le  Conseil  d’État.  ;L.  7  juin  1873). 


§  4,  —  CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DU  MANDAT  ÉLECTIF, 
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132,  Prohibition  du  mandat  impératif.  —  Le  mandat 
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éleclif  doit  être  considéré  comme  un  manrlat  cnm  Uftern  adminis! ra- 

m 

liotie  qui  ne  comporte  pas  de  programme  impératif.  Tout  le  système 
représentatif  est  fondé  sur  cette  présomption,  que  le  corps  électoral 
Il  est  ni  sulfisamment  informé  ni  suffisamment  préparé  pour  trancher 
par  lui-même  les  questions  législatives.  D’ailleurs  le  programme  ne 
pourrait  être  que  celui  imposé  par  la  majorité;  or,  la  majorité  est 
une  nécessité  de  Télection,  mais  il  n’est  pas  dît  que  son  influence 
doive  s’étendre  au  delà,  1  élu  doit  s’inspirer  des  intérêts  de  la  circon¬ 
scription  tout  entière.  Au.\  termes  de  l’art.  13,  1.  30  novembre  1875, 
«  tout  mandat  impératif  est  nul  et  de  nul  effet.  »  Cette  règle  est  dé¬ 
pourvue  de  sanction  juridique Il  faut  cependant  admettre  comme 
conséquence  que  la  démission  en  blanc  déposée  par  l’élu  entre  les 
mains  des  électeurs  au  moment  de  l’éleclion,  et  envoyée  par  ceux-ci 
au  président  de  l’assemblée  sans  le  consentement  de  l’élu,  ne  doit 
pas  être  acceptée. 


133.  Impossibilité  de  déléguer.  “  En  principe,  la  puis¬ 
sance  publique  conférée  pai’  le  mandat  électif  ne  se  délègue  pas.  Indi¬ 
viduellement  le  représentant  élu  ne  délègue  pas  l'exercice  de  son 
mandat  ;  à  ce  point  de  vue,  l’habitude  prise  par  les  membres  du  Par¬ 
lement  de  voter  par  mandataire  doit  être  blâmée.  L’assemblée  déli¬ 
bérante  prise  en  corps,  ne  peut  pas  non  plus  déléguer  son  droit  de 
décision.  La  Chambre  ne  pourrait  pas  déléguer  ses  pouvoirs  à  une 
commi.‘ïsion  parlementaire.  Ltne  seule  exception  existe  à  ce  point  de 
vue  au  profit  du  conseil  général  qui  peut,  au  contraire,  déléguer  des 
pouvoirs  â  sa  commission  départementale. 


134.  Gratuité  du  mandat.  —  /ndemnité  pariem€7itai}'e.  — 
Le  mandat  électif  est  naturellement  gratuit.  Pour  les  conseils  géné¬ 
raux,  il  n’a  jamais  été  question,  même  en  1871,  de  salarier  les  con¬ 
seillers;  il  n’en  a  pas  été  de  même  pour  la  commission  départemen¬ 
tale,  le  projet  de  la  commission  comportait  une  indemnité,  en  faisant 
observer  qu’il  y  avait  des  déplacements  fréquents;  malgré  cela 
(art.  75),  le  principe  de  la  gratuité  l’emporta. 

Pour  les  conseils  municipaux,  ce  fut  assez  vivement  discuté;  mais 
ici  encore  le  principe  de  la  gratuité  l’emporta ,  sauf  l’exception  de 
l’art.  74,  loi  1884,  pour  les  frais  de  missions  spéciales. 


1.  I/acceptatloo  d'un  uiaudat  im  pératif  par  le  camliiiiit  ue  vicie  pas  l'élec¬ 
tion.  (V,  cepend.  Cons.  d’Ét.,  26  dec.  1S91  ;  niais  il  s'agit  d’élections  au 
conseil  des  prud'hommes,  autorité  juridictionnelle,  racceptation  par  des 
juges  d’un  mandat  impératif  équivaut  à  déni  de  justice.) 
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A  l'inverse,  les  membres  de  la  Cliambre  des  députés  ef  du  Sénat 
touchent  une  indemnifé  (loi  30  nov.  1875,  art.  17;  I.  2  aoi'it  1875, 
art.  20).  Cette  indemnifé  est  réglée  par  les  art.  96  et  97  de  la  loi  du 
15  mars  1849  et  par  les  dispositions  de  la  loi  du  IG  février  1872  : 
«  L’indemnité  est  Gxée  à  9,000  francs  par  an.  Les  icprésentanls 
envoyés  des  colonies  reçoivent,  en  outre,  rindemnité  de  passage  pour 
l’aller  et  le  retour,  l.’indemnité  fixée  pour  les  repi'ésentants  pourra 
être  saisie  même  en  totalité,  » 

La  loi  du  IG  février  1872  règle,  au  point  de  vue  de  rindemnité,  la 
situation  des  fonctionnaires  nommés  députés,  et  vice  versa.  Il  y  a 
interdiction  du  cumul  du  tniilenmnt  et  de  1  indemnité;  celte  règle  ne 
s’applique  pas  au  Sénat.  (C.  d’Etat,  20  janv,  1877.) 

135.  Protection  des  tiers.  —  fmmunüc  parlementaire.  — 
Les  membres  des  assemblées  délil>éranfes,  en  traitant  les  questions 
d’intérêt  généraU  sont  appelés  à  formuler  au  sein  môme  de  l’assem¬ 
blée,  sur  des  tiers,  des  opinions  qui  peuvent  être  jugées  injurieuses 
ou  difi'amatoires.  La  séance  d’une  assemblée  délibérante,  au  moins 
quand  elle  est  publique,  ou  bien  quand  le  compte  rendu  est  publié 
par  les  journaux,  donne  à  ces  opinions  exprimées,  le  caractère  de  pu¬ 
blicité  qui  les  fait  tomber  sous  le  coup  de  la  toi  sur  la  presse.  Faut-il 
admettre  que,  dans  l’intérêt  de  la  liberté  des  discussions,  et  de  la 
bonne  gestion  désintérêts  généraux,  il  n’y  aura  pas  délit'? 

Pour  les  assemblées  législatives,  le  principe  est  posé,  il  n’y  a  point 

délit  et  cela  constitue  Vinnnunité  pariemenlaire  :  «  Aucun  memljre 

des  deux  Chambres  ne  peut  être  poursuivi  et  recherché  à  l'occasion  des 

opinions  ou  des  votes  émis  par  lui  dans  l'exercice  de  scs  fonctions.  » 

(L.  const.  16  juin.  1875,  art.  13.)  Cette  disposition  est  complétée  par 

Part.  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  qui  déclare  non  susceptibles 

* 

d’ouvrir  une  action  en  justice  «  les  discours  tenus  dans  le  sein  des 
deux  Chambres,  ainsi  que  les  rapports  et  toutes  autres  pièces  impri¬ 
mées  par  l’ordre  de  Tune  des  deux  Chambres.  » 

Mais  ce  principe  ne  s’étend  pas  aux  autres  assemblées  délibérantes, 
Les  membres  des  conseils  généraux  ,  des  conseils  d’arrondissement, 
des  conseils  municipaux  '  sont  responsables  de  leurs  propos  et  de 
leurs  votes  injurieux  ou  diffamaloires.  Cette  responsabilité  est  pour¬ 
suivie  devant  les  tribunaux  judiciaires  suivant  le  droit  commun,  et 
le  connit  ne  pourra  même  pas  être  élevé  par  le  préfet,  parce  que 


1.  Pour  les  üaembres  des  conseils  muoicipaux,  la  question  avait  fait  doute 
à  cause  du  recours  spécial  qui  existe  devant  le  préfet;  elle  est  trancbée  au¬ 
jourd’hui.  (Cous.  d’Élat,  7  mai  1872;  Trib.  conflits,  28  décembre  1873.) 
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les  lîiernbres  des  assemblées  délibérantes  ne  sont  pas  des  «  agents 
du  gouvernement  ».  (V.  p.90.) 

Pour  les  actes  des  conseillers  municipaux,  il  existe  en  outre  un 
recours  devant  le  préfet  aux  termes  de  l’art,  60  de  la  loi  du  l  i  dé¬ 
cembre  1789,  Le  préfet  peut  censurer  la  délibération  diiïamaloire, 
prescrire  une  réunion  du  conseil  municipal  où  la  censure  sera  lue,  la 
faire  inscrire  en  marge  de  la  délibération  censurée. 

136.  Protection  des  représentants.  —  Inviolafnllir  par- 
fementain;  —  Les  membres  des  assemblées  délibérantes  sont  protégés 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  conti'e  les  outrages  et  les  actes  de 
violence,  par  les  art,  224  à  230  du  Code  pénal  ;  contre  la  diffamalion 
et  Pin  jure  par  les  art,  31  et  33  de  la  loi  dû  19  Juillet  1881. 

Les  membres  des  assemblées  législatives  sont  protégés  en  outre 
par  le  principe  qui  porte  le  nom  d’hïviolafjiliir  pnrfementav’e , 

1®  .Aucun  membre  de  l’nne  ou  l’autre  des  deu.x  Chambres  ne  peut 
être  poursuivi  ou  arrêté,  qu'avec  l’autorisation  de  la  Cliambre  dont  il 
fait  partie,  lorsque  les  conditions  suivantes  sont  réunies  :  n)  on  se 
trouve  pendant  la  durée  d’une  session  ;  b)  il  s’agit  d’une  poursuite 
criminelle  ou  correctiomielle  ;  c)  il  n’y  a  pas  eu  Oagrant  délit. 
(L.  c.  16  juillet  1875,  art.  14,  §  l®^) 

2“  Si  la  poursuite  a  été  commencée  avant  la  session,  si  môme  le 
représentant  est  déjà  incarcéré  préventivement,  la  détention  ou  la 
■poursuite  est  suspendue  pendant  lasessionsi  ia  Chambre  le  refjuîert. 
(i,.  10  juillet  1875,  art.  14,  §2.) 


SECTION  II.  —  DU  MANDAT  DE  FONCTION  PUBLIQUE 


i 


136  De  la  fonction  publique.  —  La  fonction  publique  est 
le  pouvoir  de  participer  à  l’administration^  c'esl-à~dh'e  à  l'exercice 
des  droits  des  personnes  administratives ^  sans  droit  de  décision. 

La  fonction  publique  a  pour  objet  la  préparation  ou  l’exécution  des 
décisions,  elle  contient  un  pouvoir  très  limité  confié  aux  agents  auxi- 
iiaires  ou  foncüoyinaires,  (V,  plus  haut,  p.  221  et  235.  j 
La  fonction  publique  doit  être  étudiée  au  point  de  vue  du  pouvoir 
qu'elle  renferme  et  au  point  de  vue  des  avantages  personnels  qu’elle 


confère  au  fonctionnaire. 

rt)  De  la  fonction  publique  comme  pouvoir.  —  Il  faut  s’attacher  à 
celte  idée  qu'au  point  de  vue  du  droit,  tout  le  pouvoir  contenu  dans 
une  fonction  publique  est  censé  venir  de  l’Etat,  et  que  le  fonctionnaire 
n’exerce  ce  pouvoir  qu’en  vertu  d’un  mandat. 

Au  point  de  vue  des  sciences  sociales,  la  conception  est  différente  : 
il  y  a  dans  la  fonction  publique  l’apparition  d’une  force  naturelle,  une 
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manifestation  de  la  vie;  une  fonction  publique  déterminée  est  un 
organe  particulier  du  grand  organisme  social. 

Mais  nous  avons  dit  une  fois  pour  toutes  dans  notre  théorie  de  l'Etat, 
que,  placé  en  présence  de  la  conception  juridique  et  de  la  conception 
naturaliste  des  choses,  vraies  toutes  les  deux  et  cependant  inconcilia- 
hles,  nous  choisissions  la  conception  juridique  (V.  p.  1-4).  Or,  au  point 

iT 

de  vue  du  droit,  tout  le  pouvoir  politique  exercé  dans  l  Etat  est  censé 

P 

exercé  au  nom  de  l’Etat,  et  c'est  une  des  erreurs  de  llousseau  d’avoir 
cru  que  les  actes  de  magistrature,  c’est-à-dire  justement  les  actes 
accomplis  par  les  autorités  administratives  ou  par  les  fonctionnaires, 
ne  pouvaient  pas  être  considérés  comme  accomplis  au  nom  de  l’Etal. 
-(V.  p.  il.) 

Certes,  dans  l’action  régulatrice  que  ta  lîanque  de  France  exerce 
sur  le  crédit,  il  y  a  un  pouvoir  naturel  et  qui  n'est  point  créé  par 
l’État;  mais  si  la  Banque  de  France  devenait  banque  d’État,  le  droit 
serait  obligé  de  conclure  que  le  pouvoir  contenu  dans  sa  fonction 
régulatrice  lui  est  délégué  par  l’État. 

//)  De  la  fonction  puf/lif/ue  au  point  de  vue  des  avantaejes  per¬ 
sonnels  quelle  confère  au  fonctionnaire,  —  La  division  du  travail 
amène  avec  le  temps  une  grande  distinction  des  fonctions,  de  même 
qu’elle  amène  une  dislinclion  des  services.  L’un  est  la  conséquence 
de  l’autre,  car  les  services  publics  sont  accomplis  grâce  aux  fonctions 
publiques.  Il  résulte  de  là,  qu’une  Ibnction  déterminée  devient  une 
sorte  de  chose  ayant  une  existence  en  soi,  indépendante  du  fonction¬ 
naire.  Le  fonctionnaire  passe,  la  fonction  demeure. 

Il  faut,  pour  cela  qu’elle  présente  un  certain  caractère  de  perma¬ 
nence.  Les  fonctions  transitoires,  éphémères,  prennent  le  nom  de 
missions  temporah'es^  d'eynplois  auxiliaires,  et  généralement  les 
règles  des  véritables  fonctions  publiques  ne  s’y  appliquent  pas.  Par 
exemple,  le  mandat  de  député  est  incompatible  avec  une  fonction  pu¬ 
blique  rétribuée  sur  les  fonds  de  l’État,  mais  il  n’est  pas  incompalible 
avec  une  mission  temporaire. 

Dès  qu’une  fonction  est  distincte  et  permanente,  peu  importe  le 
nom  qu’on  lui  donne,  qu'on  l’appelle  fonction  ou  emploi  ;  peu  im- 
•  porte  qu’elle  absorbe  complètement  l’activité  du  fonctionnaire,  ou 
qu’elle  puisse  être  cumulée  avec  l’exercice  d’une  profession  libre;  peu 
importe  qu’elle  soit  gratuite  ou  rétribuée;  qu’elle  soit  rétribuée  par 
un  traitement  ou  par  des  remises  sur  le  produit  de  certaines  opéra¬ 
tions;  c’esl  une  fonction  publique.  Un  débitant  de  tabacs,  paT  exemple, 
rétribué  par  une  remise  sur  la  vente,  et  qui  peut  en  même  temps  exercer 
une  profession  libre,  est  un  fonctionnaire  ;  un  oficier  ministériel,  qui 
perçoit  directement  du  client  des  honoraires,  est  un  fonctionnaire,  etc. 


27‘2 


RÈGLES  COMMUNES  D’ORGANISATION 


La  tendance  constante  du  fonctionnaire  est  de  clierclier  à  faire  de 
su  fonction  un  objet  de  propriété  privée,  transmissible  bérédituire- 
ment.  Le  droit  combat  cette  tendance  en  considérant  lu  fonction  pu¬ 
blique  distincte  et  permanente,  qui  est  devenue  une  chose  en  soi, 
comme  une  dépendance  du  domaine  pulilic,  inaliénable  et  imprqscrip- 
tible.  Le  fonctionnaire  est  vis-à-vis  d’etle  dans  la  situation  d'un  con¬ 
cessionnaire  qui  n’a  qu'une  possession  précaire.  Dans  certains  cas 
seulement,  quelques-uns  des  avantages  personnels  que  la  fonction 
entraîne  pour  lui  sont  détachés  de  l'emploi  proprement  dit  et 
devieiiiient  l'olijet  soit  d’une  possession  plus  forte,  soit  d’un  véritable 
droit  de  prapriété.  (Lest  ainsi  que  rofficier  ministériel,  le  notaire  ou 
l’avoué,  a  un  droit  de  propriété  sur  la  Hnance  de  son  office;  c’est  ainsi 
que  rofficier  a  la  propriété  de  son  grade,  le  magistral  inamovible  la 
propriété  de  son  siège,  le  professeur  de  l’enseignement  supérieur  la 
propriété  de  sa  chaire.  (V.  Infrà,  n*  302.) 

13S.  Da  la  collation  de  la  fonction  publique.  —  La 

fonction  publique  est  conférée,  non  pas  au  nom  du  souverain,  comme 
lu  puissance  publique,  mais  au  nom  d'une  personne  adminislrative. 
On  est  fonctionnaire  de  l'Etat,  de  la  commune,  etc.,  et  le  fonction¬ 
naire  de  l'Etat  représente  uniquement  l’EIlat,  le  fonctionnaire  de  la 
commune  représente  uniquement  la  commune  L 

Le  mandat  est  donc  donné  au  nom  d’une  personne  administrative, 
mais  il  peut  l’être  de  plusieurs  façons  ;  1°  c'est  une  autorité  de  la 
personne  administrative  que  doit  représenter  le  fonctionnaire  qui 
nomme  le  fonctionnaire,  par  exemple  le  chef  de  l’Etal  nomme  un 
fonctionnaire  de  l’État,  le  maire  nomme  un  fonctionnaire  de  la  com¬ 
mune;  2"  c'est  uneautorité  d’une  personne  administrative  siipéi  ieure 
qui  nomme  le  fonctionnaire  d’une  personne  adniinistralive  inférieure  ; 
par  exemple,  le  préfet,  autorité  représentant  l’Etat,  nomme  certains 
fonctionnaires  de  la  commune  et  des  établissements  publics.  Le  man¬ 
dat  est  l'évoqué  par  des  procédés  analogues. 

139.  De  l’aptitude  aux  fonctions  publiques.  —  «Tous) 


1,  (la  doit  voir  là  la  différence  essenUclle  entre  la  fonction  publique  et  le 
mandat  de  puissance  publique,  entre  le  fonctionnaire  et  l’autoriLé  adudiiis- 
trative. 

Il  s'ensuit  que  toutes  les  autorités  administratifes,  si  la  décenlratisation  était 
poussée  «l.aus  ses  dernièrea  conséquences,  pourraient  être  tioimnées  à  rélectioii, 
mais  que  jamais  les  véritables  fonctionnaires  uepouront  être  nommés  àl'êlecliou. 

l*ar  suite,  il  faut  refuser  la  qualité  de  fonctionnaire  â  certains  personuages 
élus,  tels  que  les  juges  consulaires,  les  membres  des  conseils  de  prud'hooiines 
qui  sont  des  autorités  judiciaires,  les  délégués  mineurs  institués  par  la  loi  du 
8  juillet  1890,  qui  sont  simplement  des  représentants  des  ouvriers  mineurs. 


t 
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1  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  aux  emplois,  s  (G.  3-14  sept, 
(■  1791.)  C’est  un  véritalile  droit  individuel.  En  principe,  ce  droit  est 
1  réservé  aux  citoyens,  c’est-à-dire  aux  Français  niùles.  par  conséquent, 
f  les  femmes  et  les  étrangers  sont  exclus;  mais  on  tend  à  se  départir 
]  de  cetfe  règle  pour  les  femmes.  H  y  a  déjà  beaucoup  d’emplois  et  de 
i  fonctions  qu’elles  peuvent  remplir;  il  existe,  par  exemple,  des  ins- 
f'pectrices  des  prisons,  des  inspectrices  de  l’enseignement  pilmaire, 

>  des  directrices  de  luireaux  de  poste,  des  télégraphistes  et  téléphonistes, 
)  etc.  Des  textes  prévoient  ces  dérogations. 

Il  y  a  pour  tous  les  citoyens  droit  égal  à  l’admission  sans  égard  à 
l  la  naissance  ni  au  rang  social  ou  à  la  confession  religieuse.  Seulement 

>  ce  principe  ne  peut  recevoir  que  très  difficilement  une  sanction  juri- 
I  dique,  car  un  refus  de  nomination  n’est  pas  un  acte  juridique  que 
f  l’on  puisse  attaquer. 

Il  peut  être  imposé  des  conditions  aux  candidats  aux  fonctions, 
[  pourvu  qu'elles  ne  .soient  pas  fondées  justement  sur  des  distinc- 
t  fions  sociales.  Il  y  a  des  limites  d’âge*,  des  grades  et  des  diplômes 

>  exigés,  etc. 


1 

I 

'y 
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140,  De  l’exercice  du  mandat  de  fonction  publique. 

—  /{euponsaffllitc  dfis  fonciionmiires.  —  Le  mandat  de  fonction  pu- 
Idique  e.st  impératif,  11  y  a  pour  chaque  fonction  ou  catégorie  de 
bmetions  des  règles  administratives  étahties  par  la  toi,  par  des  circu¬ 
laires  ministérielles  ou  par  des  traditions,  qui  constituent  pour  le 
fonctionnaire  des  mslrwfiotïs  et  dont  il  ne  doit  pas  s’écarter.  S’il  s’en 
écarte,  il  peut  encourir  des  punitions  disciplinaires.  Do  plus,  il  y  a 
des  crimes  et  délîLs  spéciaux  dont  le  fonctionnaire  peut  se  rendre  cou¬ 
pable  clans  l’exercice  de  se";  fonctions,  (Soustraction  commise  par  les 
dépositaires  publics,  art.  ICO  et  suiv.  G. P,;  concussion,  art.  174  et 
suiv.  C.  P.  ;  fait  de  s’ingérer  dans  des  affluires  ou  commerces  incom¬ 
patibles  avec  sa  fonction,  art.  175  et  suiv.  C,  P.,  etc,,  etc.) 

La  question  intéressante  est  celle  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  la  faute 
commise  par  le  fonctionnaire  a  entraîné  un  dommage  pour  la  personne 
administrative,  ce  fonctionnaire  peut  être  poursuivi  par  elle  en  répa¬ 
ration  pécuniaire.  Il  faut  distinguer  entre  les  complah/es  et  les  ordon- 
noieurs.  Les  comptahles  peuvent  certainement  être  poursuivis,  soit 
sur  leur  cautionnement,  soit  sur  leurs  biens,  et  les  personnes  admi- 
nistrative.s  ont  même  une  hypothèque  légale  sur  leurs  immeubles. 
Pour  les  ordonnateurs^  au  point  de  vue  théorique,  la  responsabilité 

1  La  tnajorité  de  vingt-un  ans  u’est  pas  toujours  nécessaire  ;  par  exemple, 
pour  les  foiictloDs  d’employé  des  coulrihutions  indirectes. 

H. 
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n’esl  pas  douteuse,  mais  en  pratique  elle  n’est  fïiiêre  poursuivie. 

La  question  s’est  posée  surtout  à  l'égard  des  ministres,  qaî  sont  les 
supérieurs  liiérartliiques  des  fonclioniiaires  de  l'I'itat,  et  à  qui 
remonte  la  i  csponsaljilité  de  la  pluj'arl  des  actes.  (V.  /u/rù,  n®  174.) 


141.  Caractères  généraux  du  mandat  de  fonction 
publique.  —  1.  Ce  niaiKlaf  est  esseuliellement  révocahle;  ou  ne 
peut  pas  admettre  que  i'Elal  n’ait  pas  le  droit  de  l  etirer  son  emploi 
à  un  mauvais  serviteur.  Lorsqu'il  arrive,  comme  au  début  de  l’époque 
féodale,  que  la  fonction  cesse  d'être  révocable  ad  mtfum,  c’est  qu’il 
Y  a  un  eom  mon  renient  de  démemluenierit  de  l’Etat.  Même  les  fonc- 
lionnairts  qui  cnt  un  droit  sur  leur  grade,  comme  les  oKlciers, 
peuvent  se  xoir  retirer  leur  emploi;  ce  que  l’on  ne  peut  pas  leur  re¬ 
tire]',  ce  sont  les  avanlage.s  pécuniaiies  ou  autres  altacbés  à  leur 
grade;  même  les  fonctionnai) es  inamovibles  peuvent  èire  révoqués 
avec  certaines  garanties,  même  les  officiers  ministé)  iels  peuvent  être 
destitués,  etc.  (V.  infrù^  n“  302.) 

IL  Ce  mandat  enlraine  certaines  immunités  ; 


1“  I.es  fonctionnaires  sont  protégés  contre  les  poursuites  intentées  par 
les  particuliers  à  raison  d’actes  accomplis  dans  leur  fonction,  toutes  les 
fois  qu'its  n’ont  pas  commis  (te  faute  lourde.  En  etfel,  si  le  runctioiiiiaire 
est  poursuivi  devaut  un  tribunal  jodiedaire,  le  préfet  élèvera  le  conflit, 
le  coiitlit  sera  maintenu,  le  liibunal  judiciaire  sera  dessaisi,  et  aucun 
Iriiiunai  administratif  ne  pourra  être  uliiemeni  saisi.  {V.  jt.  80  ) 

2®  les  fonctionnaires  sont  protégés  dans  l'exercice  de  leur  fonction 
contre  l'outrage,  la  violence  et  ta  diflarnalion,  par  les  art.  222  et  suiv. 

C.  P.,  et  par-  l'art.  31,  I,  29  juillet  1881, 

3*  Ils  sont  dispensés  de  cerlaincs  cbarges,  par  exempie  de  la  tutelle, 
art.  427  et  428  C,  civ.  ;_clu  service  militaire  en  certains  cas.  (V.  L.  15 
juillet  1889.) 

4®  Quelques-uns  d’entre  eus  jouissent,  de  privilèges  de  juridiction. 
(Art.  479  et  suiv.  C.  Itislr.  cr.;  !..  20  avril  1810,  art.  lO.) 

5®  Leurs  Irailemenls  sont  insaisissables  eu  tout  ou  en  partie.  (An*. 
18  niv.  an  XI  *,  15  germinal  an  XII;  1.  21  ventôse  an  IX.) 


III.  Ce  mandat  est  gi’aluit  ou  salarié. 

Observaiion .  —  Pour  touteequi  arapporl  à  la  situation  personnelle 
des  fonctionnaires,  les  gaianlies  contre  la  révocation,  les  traitements, 
les  pensions.  (V.  infra,  police  des  fonctionnaires,  n®  301  et  s.j 
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SECTION  -  ORGANE  EXÉCUTIF 

Il  y  a  lieu  de  distinguer,  dans  l'organe  exécutif  de  l’Étal,  une  orga¬ 
nisation  centrale  et  une  organisation  régionale,  que  Ton  appelle 
plutôt  pouvoir  CGiiit'üi  et.  pouvoir  rrefionuL  Dans  chacune  de  ces 
organisations,  nous  trouvei-ons  des  autorités  admimstratives  et  des 
fonctiounaires. 


§  1 


POUVOIR  CENTRAL 


Article  —  Autorités  administratives  ^ 

A’®  /.  /-e  président  delà  lî&puhlique. 

142.  I.  Organisation  de  la  présidence.  —  Il  y  a  un  pré¬ 
sident  de  la  République.  11  n’y  a  pas  de  vice-président.  On  a  considéré 
que  les  intrigues  possibles  d’un  vice- président  constitueraient  un 
danger.  D’un  autre  côté,  le  congrès  qui  nomme  le  président  étant 
facile  à  réunir,  une  vacance  subite  par  suite  de  décès  n’aurait  p>as  de 
graves  inconvénients.  D’ailleurs,  en  cas  de  vacance  de  la  présidence, 
dans  l’intervalle,  le  conseil  des  ministres  est  provisoirement  investi 
du  pouvoir  exécutif.  (Ij.  const.  25  févr.  1875,  art.  7.) 

T  L'iection  du  président:  de  ia  iiépuhlique.  —  Le  président  de  la 
f  Répulilique  est  élu  par  les  deux  Chambres  réunies  en  Assemblée  na- 
I  tionale.  {L.  const.  25  févr.  1875,  art.  2,  §  1.)  L’Assemblée  se  tient  à 
Versailles.  (L.  22  juill.  1879,  art.  3.) 

Quant  au  moment  où  l’élection  doit  avoir  lieu,  l’art.  3,  L  const. 
16  juill.  1875,  la  fixe  en  distinguant  deux  hypothèses,  le  cas  de 
terme  légal  de  pouvoirs  et  le  cas  de  décès  ou  de  démission  : 


t.  Ces  autfiritég  admiaistcatives  méritent  aussi  le  uom  d’autorités  gouvcrne- 
■  inetitales,  parce  que,  à  côté  des  actes  d’iidminîstration,  elles  foct  des'aclcs  de 
goHverneroeut. 
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■i”  «  Un  mois  au  moins  avant  le  terme  légal  des  pouvoirs  du  prési¬ 
dent  <ic  Ja  Répu]>lique,  les  Chambres  devront  être  réunies  en  Assem¬ 
blée  nationale  pour  procéder  à  l’élection  du  nouveau  président.  A  dé¬ 
faut  de  convocation,  cette  réunion  aui'u  lieu  de  plein  droit  le  quinzième 
jour  avant  l'expiration  de  ses  pouvoiis.  » 

2’  «  Encasde  décès  ou  dedéinission du  président  de  la  ïiépulilique, 
les  deux  Chamhres  se  réunissent  immédiatement  et  de  plein  droit,  » 
«  Dans  le  cas  où,  pour  application  de  l’art.  5  de  la  loi  du  25  févr.  1875, 
la  Chatiibi  e  des  députés  se  trouverait  dissoute  au  monienl  où  la  prési¬ 
dence  de  la  République  deviendrait  vacante,  les  collèges  électoraux 
seraient  aussitôt  convoqués  et  te  h'énat  se  réunirait  de  plein  droit. 

Tout  citoven  est  éligible  à  l’exceptioii  îles  membres  des  Familles 
ayant  régné  sur  la  France.  (L.F4  août  1884.) 

/hiréedu  mandai  du  présidfinl  de  (a  ilfipuhlifpie.  —  Le  président 
de  la  République  est  nommé  pour  sept  ans.  II  est  rééligible.  (L.  c. 
25  févr,  18/5,  art.  2,  §  2.) 

Cette  période  est  personnelle  à  chaque  préstdenl,  c’est-à-dire  qu'il' 
l’accomplit,  alof.s  meme  que  son  prédécesseur  ne  serait  pas  allé  jus¬ 
qu’au  bout  de  la  sienne  par  suite  de  décès  ou  de  démission. 

Indemnité  du  président  de  la  Répuhlifjue.  —  Le  présiilenl  de  la 
République  reçoit  une  indemnité  de  six  cent  mille  francs  j»ar'  an, 
L’Elysée  national  est  affecté  à  son  logement. 

lîespousabilité  du  président .  — Il  y  a  une  responsabilité  pénale  du 
président  limitée  au  cas  de  haute  traliison.  Dans  ce  cas  unique,  la 
Chain  lue  des  députés  accuse,  le  Sénat  juge.  11  n’y  a  ni  responsalnliié 
civile,  ni  rnsponsahiiité  politique.  L’irresponsabilité  politique  du 
président  sera  étudiée  à  propos  de  la  responsabilité  ministérielle. 


143,  II,  Attributions  du  président  delà  République- 


—  A.  Attrihutions  d'ordre  léfjislatif  et  judiciaire,  Les  attri 
lions  du  chef  de  l’État  ne  sont  pas  toutes  d’ordre  éxécuhf,  il  en  est 
qui  le  font  participer  au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  judiciaire. 

F 

Dans  la  législation,  le  chef  de  l'I’Itat  intervient  ;  I®  par  le  droit 
d’initiative  qu’il  a  concurremment  avec  les  deux  Chambres  (I.  consl. 
25  févr.  1875,  art.  5,  §1);  2®  par  le  droit  de  prendre  part  à  la  dis¬ 
cussion  de  la  loi  ;  le  chef  de  l’État  n’inlervienl  pas  en  personne  dans 
les  débats,  mais  il  intervient  par  l’intermédiaire  d'un  ministre  ou 
d’un  commissaire  du  gouvernement  nommé  à  cet  effet,  on  par  un  mes* 
sage  lu  à  la  tribune  (L  c.  16  juill.  IS75.  art.  6  j  3“  pai*  le  drcit  de 
demander  une  nouvelle  délibération  en  vue  de  retarder  lo  vote  d’une 
loi  et  de  provoquer  les  Cliambres  à  réfléchir;  la  demande  doit  être 
faite  dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation  par  message  motivé 
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(l.  const.  16  juin.  1875,  :irL  7,  §  2)  ;  par  la  promulgation  des  lois 
(V,  plus  haut,  p,  66)  ;  5®  par  les  règlements  ri 'administration  publi¬ 
que  qu’il  fait  par  délégation  du  pouvoir  législatif. 

h)  Dans  l'ordre  de  la  justice,  le  chef  de  l’État  intervient  de  deux 
façons  :  1“  pour  rendre  lui-même  avec  un  pouvoir  propre  certaines 
décisions  qui  sont  en  /brute  contentieuse.  On  verra,  en  étudiant  le 
contentieux  (n”  576),  celte  catégorie  de  décisions  qui  rappellent  la  fic¬ 
tion  de  la  justice  retenue,  par  exemple  :  décrets  comme  d’abus,  décisions 
sur  les  prises  maritimes,  certains  décrets  d’annulation,  etc.  On  peut 
rattacher  à  cela  des  allribu lions  qui  sontde /ürîcïtc//oiï  (p'acieuse,  par 
exemple:  le  décret  accordant  des  lettres  de  naturalisation,  le  décret 
accordant  un  changemeut  de  nom. 


On  peut  aussi  y  rattacher  le  droit  de  yrdce.  (L.  const.  25  février 
1875,  art  3,  §  2.) 

2*  Pour  participer  à  l’exercice  de  la  justice  déléguée.  Én  effet  il 
nomme  les  juges,  il  fait  exécuter  leurs  jugements,  il  entretient  auprès 
de  toutes  les  juridictions  un  ministère  public. 


144.  B,  Attributions  d’ordre  exécutif.  —  B  y  a  lieu  de 
mettre  à  part  quelques-unes  fie  ces  attributions  qui  ont  une  impor¬ 
tance  constitutionnelle. 


a)  Attrihulions  constitutionnelles.  —  Deux  principales  : 

1"  iVomination  des  îninistres.  —  Le  chef  de  l’Élal  nomme  les  mi¬ 
nistres  (l.  31  août.  3  septembre  1731)  et  il  peut  de  même  les  révo¬ 
quer.  Théoriquement  il  les  choisit  où  il  veut,  même  en  deiiors  du 
Parlement.  Mais  les  traditions  du  régime  parlementaire,  les  règles 
sur  l’entréedes  ministres  dans  la  salle  des  délibérations  desChambres, 
le  fait  que  les  ministres  sont  responsables  devant  la  uiajorilé  des 
■Chambres  et  doivent  se  retirer  devant  un  vote  de  lilàme,  le  forcent 
dans  la  pratique  à  les  prendre  dans  la  majorité  parlementaire. 

En  fait,  le  chef  de  l’Élat  ne  choisit  personnellement  qfje  le  président 
du  Conseil,  celui-ci  choisit  les  autres  ministres  sauf  agrément  du 
chef  de  l’Etat. 


2®  Droits  du  président  de  la  Ilépntdiyiie  vis-à-vk  des  Chambres. 
—  I,e  président  de  la  République  convoque  les  Chambres  et  prononce 
laclôlurede  leurssesssions;!!  peut  les  ajourner;  toutefois  rajournement 
ne  peut  excéder  le  terme  d’un  mois,  ni  avoir  lieu  plus  de  deux  fois 
dans  la  même  session  (1,  c,  16  juill.  art.  2,  §  2)  ;  il  peut,  sur  l’avis 
conforme  du  Sénat,  dissoudre  la  Charnljre  des  députés  avant  Texpira- 
tion  légalede  son  mandat  ;  en  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  réunis 
pour  de  nouvelles  éleclion.s  dans  le  délai  de  deux  mois  et  la  Chain- 
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lue  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  clôture  des  opérations  électo¬ 
rales.  (Art.  5,  §  1,  c.  25  févr.  d875  modifiée  l.  c.  14  août  '1884.) 

ô)  AttrUmüom  gouvernementales  et  administrât ives.  —  Le  chef 

r 

de  l’Etat,  en  sa  qualité  de  chef  du  pouvoir  exécutif,  est  chargé  : 

I.  De  7'eprésenier  /’AVojfdans  les  cérémonies  elsolennités  puhUques,, 
tant  au  point  de  vue  international  qu’au  point  de  vue  national.  Cette 
représentation  est  surtout  importante  au  point  de  vue  international, 
dans  les  relations  entretenues  au  moyeu  des  agents  diplomatiques. 
C’est  auprès  de  lui  que  sont  accrédités  les  agents  diplomatiques 
étrangers  et  c’est  en  son  nom  que  les  agents  diplomatiques  français 
sont  envoyés  auprès  des  puissance.s  étrangères. 

II.  D^ exercer  certains  droits  de  l' fdtat  par  ses  actes.  — ■  Au  point 
de  vue  international,  le  chef  jde  l'État  n’exerce  pas  le  droit  de 
déclarer  la  guerre,  cela  est  réservé  aux  Chambres  (1.  const.  1  C  juih 
let  1875,  art.  9),  mais  il  a  la  direction  de  la  guerre  si  elle  est  déclarée. 
Il  a  en  prinei])e  le  droit  de  conclure  les  traités,  sauf  à  en  donner  con¬ 
naissance  aux  Chambres,  Il  est  vrai  qu’à  ce  droit  de  conclure  seul 
les  traités,  il  y  a  des  excejrtions  considérables  :  les  traités  de  paix, 
de  commerce,  les  traités  qui  engagent  les  finances  de  l’Etat,  ceux  qui 
sont  relatifs  à  l’état  des  personnes  et  aux  droits  de  propriété  des 
Français  à  l’étranger,  no  sont  définitifs  qu’après  avoir  été  volés  par 
les  deu.x  Cliamhres.  Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction  de 
territoire  ne  peut  avoir  Heu  qu’en  vertu  d’une  loi.  {L,  const.  IC  juil¬ 
let  1875,  art.  8.) 

—  Au  point  de  vue  de  l’administration  intérieure,  le  chef 

.F 

de  l’Etat  exerce  les  droits  suivants  : 

Des  droits  de  puissance  pufdigue,  —  Il  dispose  de  la  force  armée 
ou  force  publique  (1.  25  février  1875,  art.  3,  §  3)  pour  assurer  le 
maintien  de  l'ordre  etrexéculion  des  lois. 

II  exerce  la  police  sur  les  autorités  administratives  inféi’ieiires  de 
l  Etat  et  sur  les  hauts  fonctionnaires  de  l  Elal,  ce  qui  entraîne  la  no¬ 
mination  et  la  révocal  ion.  11  exerce  certains  droits  de  tutelle  sur  les 
personnes  administratives  autres  que  l'État,  ce  qui  entraîne  la  nomi¬ 
nation  de  certaines  autorités,  comme  celle  du  préfet,  autorité  admi¬ 
nistrative  du  département;  le  droit  de  révocation  ou  de  dissolution 
de  certaines  autres  autorités,  révocation  du  maire,  dissolution  du 
conseil  général,  du  conseil  municipal  ;  le  droit  d'annuler  certains 
actes  d'administration,  suspension  par  décret  de  certaines  décisions 
du  conseil  général;  le  droit  d’en  approuver  d’autres,  etc.,  elc.,  il 
exerce  certains  droits  de  police  sur  les  individus.  Celte  police  s’exerce 
par  des  mesures  générales  en  vertu  du  pouvoir  réglementaire  dansdes 
règlements  {v.  plus  liaut  p.  61)  ou  bien  par  des  mesures  individuelles. 
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Le  clief  deTÉtitt  fait  certains  actes  d’autorité  întéressaiit  le  domaine 
publie  de  l’Etat  :  décrets  de  délimitation  du  rivrjj,^e  de  la  mer,  décrets 
déclaranl  Tutilité  publique  d’un  travail,  e'.c... 

2“  Droiiti  de  personne  privée.  Certaines  ventes  des  biens  de  l’Etat, 
certaines  concessions  sur  le  domaine  privé,  son!  faites  par  décret, 
145.  IIL  Nature  et  forme  des  actes,  les  décrets,  voies 
de  recours.  —  Les  actes  du  clief  de  l’État  sont  en  [irincîpe  des 
acte.s  d’autorité,  il  fait  peu  d’actes  de  g^estioii,  les  actes  de  gestion 
intéressant  l’État  sont  accomplis  en  général  par  les  ministres  ou  les 
préfets.  Cependant,  il  faut  signaler  les  décrets  autorisant  des  ventes 
ou  des  concessions  sur  te  domaine  privé;  les  décrets  concédant  des 
pensions  à  des  fonctionnaires,  etc. 

A  l’exception  de.?  messages,  il.s  portent  tous  le  nom  de  décrets.  Le 
décret  est  un  acte  écrit,  qui  comporte  des  considérants  avec  visa  des 
te.xtes,  un  dispositif  généralement  par  articles,  la  date  et  la  signature 
du  chef  de  l’Efat  toujour.?  accompagnée  du  contreseing  d’un  minis¬ 
tre.  Le  chef  de  l'État,  ne  peu!  p as  déléguer  sa  signal  Lire.  Le  décret 
est  inséi’é  au  Journal  officiel  ou  un  Dalletin  des  {.ois. 

Lesiiéci’ets  sedîvi.sent  en  ;  décrets  réglenienfaires.  qui  contiennent 
des  règlements,  et  en  décrets  individuels.  (Pour  les  decrets  réglemen¬ 
taires,  voir  plus  haut,  p'.  !)!,)  Les  décrets  individuels. sont  rendusdans 
Tune  des  formes  suivantes  :  1“  sur  le  rapport  d’un  ministre  :  2"  en  con¬ 
seil  des  ministres;  3“  en  Conseil  d’Etat,  alors  ils  s’appellent  décrets 
en  forme  de  règlements  d’administration  pahllgue. 

Koiç.ï  de  recours.  —  On  recourt  conire  les  décrets  du  chef  de  l’Élat  : 

1»  Par  voie  gracieuse  au  chef  de  l’Etat  lui-rnênie; 

2“  Par  voie  contentieuse  :  a)  par  recours  pour  e.xcès  île  pouvoir 
contre  tous  décrets,  exceptés  ceux  qui  sont  gouvernementaux,  s’il 
y  a  une  ouverture;  (j)  par  recoui-.s  contentieux  ordinaire  devant  le 
Conseil  d’Etat  conire  tous  lesdéci'ets  dont  il  résulte  de.s  droits  acquis  ; 
c)  par  un  recours  spécial  en  vertu  de  l’art.  40,  D.  22  juillet  1806, 
conire  les  décrets  rendus  en  Conseil  d’Elat.  Ces  décrets  peuvent  déjà 
être  attaqués  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  mais  le  recours 
spécial  a  cecî  de  plus  avantageux  qu’il  permet  ki  réformation  de  l’acte. 

Ce  recours  n'est  pas  considéré  par  tout  le  monde  comme  contentieux. 

■ 

(V.  infrà,  contentieux,  n*’57U.) 


r 

2,  Les  ministres f  les  sous-secrétaires  d’Etat^  le  conseil  des 

ministres. 


446.  Les  ministres  ont  plusieurs  attributions  juridiques,  ainsi 
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qu'on  le  verra  plus  loin.  Au  point  de  vue  politique,  ce  sont  les  raairen 
du  Palais,  c’est-à-dire  que,  adjoints  au  chef  de  l'Élat,  et  théorique¬ 
ment  subordonnés,  en  fait  ils  ont  le  pouvoir  effectif.  Le  pouvoir  elfectif 
des  ministres,  combiné  avec  leur  responsabilité  devant  le  Parlement 
et  avec  )  irresponsabilité  du  clief  de  l’Etat,  constitue  le  rés^ime  par¬ 
lementaire. 

Historiquement,  les  ministres  procèdent  des  conseillers  du  roi.  Ce 
sont  des  conseillers  imposés  au  chef  de  l’Etat  par  la  nation,  et  qui, 
par  suite  de  cette  orîg'ine,  sont  devenus  les  inailres.  Lorsque  sous  les 
régimes  de  pouvoir  personnel,  les  ministres  sont  choisis  librement 

•r 

par  le  chef  de  l’Etat,  ils  ne  sont  plus  que  des  commis  et  méritent  le 

r 

nom  de  sou^-secrétalres  d'L'tat,  Sous  l’ancien  régime,  il  n’y  avait 
que  des  sons-secrélaires  d’État. 


147. 1.  Règles  d’organisation.  —  Ministres,  —  On  admet  que 
le  nombre  des  ministres  est  réglé  par  décret  du  chef  de  l'État,  sauf  le 
contrôle  du  Parlement  qui  peut  s'exercer  par  voie  budgétaire.  En  fait, 
le  nombre  en  a  souvent  varié. 

11  n’avait  été  créé  que  si.x  ministères  par  la  Constituante  :  justice, 
intérieur,  finances,  tjuerre,  marine,  affaires  étrangères’,  il  y  en  a 
maintenant  dix,  parceque  du  ministère  de  rintérieur  se  sont  déta¬ 
chés  le  commerce^  ragriculture,  les  travaux  jmhiks,  l'instruction 
pul/llgiie. 

De  plus,  il  peut  y  avoir  des  ministres  sans  portefeuille. 

Les  ministres  sont  nommés  par  le  chef  de  l’Etat;  ils  peuvent  être 
révoqués  par  lui,  quoique,  dans  la  pralique,  il  n’use  pas  de  ce  droit; 
ils  donnent  leur  démission,  laquelle  a  besoin  d’ètre  acceptée;  celte 
démission  peut  être  individuelle  ou  culleclive.  Ils  touchent  uii  ti'aite- 
ment  fixe  de  6Ü,Ü0Ü  fi'ancs,  sans  retenues  (1.  iOjuin  1871,  art.  2ü);  ils 
sont  logés  et  meublés  aux  frais  de  l’Efat.  (L.  10  vendémiaire  an  IV, 
art,  17.) 

Solis-secrélaires  d  iktat,  —  Les  sous-secrétaires  d  Etal  sont  adjoints 
aux  ministres.  Leur  nombre  n’est  pas  fixé.  Leur  traitement  n'est  pas 
établi  par  la  loi;  les  lois  de  finances  leur  accordent  25,000  fi'ancs. 

Conseil  des  ministres.  —  Les  ministres  forment  un  conseil  où  se 
font  régulièrement  des  échanges  de  vues  sui‘  les  affaires  politiques  et 
les  affaires  administratives.  Le  conseil  des  ministr-es  est,  avant  tout, 
un  corps  politique;  ce  n’est  pas  une  véritable  assemblée  délibérante, 
ni  une  autorité  administrative,  en  ce  sens  qu’il  ne  prend  pas  en  son 
propre  nom  des  décisions  e.xécutoires;  mais  certains  décrets  du  chef 
de  l’État  doivent  être,  de  par  la  loi,  délibérés  en  Conseil  des  ministres 
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et  en  porter  la  mention.  E.vceptionnellement.  en  cas  de  vacance  de  la 
présidence,  le  conseil  des  miiiisti-es  deviendrait  une  autorité  admi¬ 
nistrative  et  rendrait  de  véritables  décrets  (1.  corist.  ‘2ô  l'évi'ier  1875, 
art.  7).  L’e.vislence  ofticielle  du  conseil  des  rninislres  a  toujours  été 
reconnue  depuis  la  loi  du  25  mai  ‘79J  qui  l’avait  substitué  à  l'ancien 
Conseil  d  Etat,  saiitïi  certaines  époques  de  pouvoir  personnel.  C’est  ainsi 
que  depuis  la  ConsUtulion  de  l’an  111  jusqu’en  1814,  les  ministres  ont 
cessé  de  foriuer  un  conseil  pour  être  considérés  comme  des  agents 
d’e.véculion  cliacuu  dans  son  département;  il  on  a  été  de  môme  sous 
la  Constitution  de  1852  et  jusqu’au  sénatus-consulte  de  186!).  En 
d’autres  termes,  sous  les  régimes  où  les  ministres  ne  sont  considérés 
que  comme  des  commis,  il  n'y  a  pas  de  conseil  des  ministres, 

ir 

Le  conseil  des  ministres  peut  être  [irésidé  soit  par  le  cliet  de  l'Etat 
soit  par  le  pTf^s'idenl  du  conseil  qui  est  le  ministre  auquel  le  clief  de 
l’Etat  a  confié  le  soin  de  former  le  cabinet.  Dans  le  premier  cas  oii 
dit  qu’il  y  a  réunion  du  conseil  des  tnmhtres,  dans  le  second  qu’il  y 
a  conseil  de  cabinet.  En  principe,  les  sous-secréluires  d’Élut  n’ont 
pas  entrée  au  conseil. 

I 

liesponsuhiiité  ministérielle.  —  On  appelle  de  ce  nom  la  respon¬ 
sabilité  poliiitjne  que  les  ministres  encourent  à  raison  de  leurs  actes. 
Celte  responsabilité  consiste  en  ce  que  un  vote  de  blâme  de  l’une  des 
deux  Chambres,  surtout  de  la  Chambre  des  députés,  peut  les  con¬ 
traindre  à  donner  leur  déinission .  Lorsque  l’acte  est  feeuvre  d’un 
ministre  isolé,  la  responsabilité  est  individuelle;  elle  est  collective, 

lorsque  l'acte  est  l’œuvre  du  cabinet  tout  entier.  Celte  responsabilité 

# 

des  niinisti  es,  jointe  à  i’iri'esponsabilité  du  chef  de  l’Etat,  est  l’insti¬ 
tution  essentielle  du  régime  parlementaire,  Il  s’agissait  de  liunner  la 
haute  main  au  Pai  lement  dans  la  direction  îles  alTaii'es,  d’élablii’  sa 
suprématie  sur  le  pouvoir  e.vécnl if,  sans  touletois  atVaiblir  pai*  trop  ni 
décomsidérer  celui-ci.  Le  résultat  est  obtenu.  En  eflet,  le  chef  de 
l’État,  en  qui  est  incarnée  lu  majesté  ilu  pouvoir  exécutif,  en  luî- 
mèrne  est  inattaquable.  Mais  les  ministres,  en  qui  réside  le  [touvoir 
etfectif,  sont  sous  la  dépendance  du  l’arlement.  Ür,  la  responsabilité 
des  ministres  est  engagée  iiour  le  moindre  acte  du  pouvoir  exécutif, 
grâce  à  la  règle  qui  veut  que  chacun  des  actes  du  président  de  la 
République  soit  contresigné  par  un  ministre.  (L.  24  févnei*,  art.  3,  ^  tî.) 

fiespomuhilité  critnineUe.  —  Les  ministres  peuvent  ètj'e  mis  en 
accusation  par  la  Cliambi  e  et  jugés  par  le  Sénat  en  cas  de  crimes 
commis  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  (L.  consl.  16  juillet  1875, 
ârl,  12,  §  2.) 

Ilesponsahilité  civile.  —  En  dehors  de  la  responsabilité  criminelle, 
les  ministres  n’ont-üs  pas  une  responsabilité  civile  vis-à-vis  de  l’État 
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lorsque,  par  leurs  actes,  ils  ont  causé  à  celui-ci  un  préjudice  pécu¬ 
niaire? 

Le  pi’incipe  de  la  responsaliililé  civile  est  posé,  au  moi  us  dans  le 
cas  ou  le  ministre  a  enj^aijé  des  dépenses  en  ileliors des  ci'édits  ouverts 
par  le  budget,  et  s’il  n’a  pas  été  appliqué  cela  lient  à  des  difiicultés 
de  pi'océdure. 

Les  lois  de  la  Révolution  avaient  déjà  vaguement  parlé  de  la  res¬ 
ponsabilité  civile  des  ministres.  I.a  charte  de  1814  avait  été  plus 
explicite  {art.  55  et  5ti).  Elle  avait  rendu  les  ministres  responsables 
des  faits  de  concussion;  la  loi  de  finances  de  '1817,  art.  Ul,  en  tii'a 
cette  conclusion,  que  le  ministre  ne  pouvait  dépasser  les  crédits; 
la  loi  du  18  mai  1850,  le  décret  du  31  mai  1802,  ont  insisté  sur 
celle  idée,  mais  la  diflicuilè  est  de  Irouvei”  une  juridiction,  Les  as¬ 
semblées  politiques  ne  seinbleut  compétentes  que  dans  le  cas  de 
crimes;  le.s  tribuna  ix  civils,  à  cause  du  ju'incipe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  ne  peuvent  pas  connaîtj'o  des  actes  administrai  ils  et  il  y 

_  P 

en  aurait  forcément  à  apprécier.  Restent  seulement  le  Conseil  d’Elat 
et  lu  Cour  fies  comptes, 

La  Gourdes  comple.s  a  juridiction  sur  les  complables  et  non  pas  sur 
les  ordonnateurs.  Quant  au  Conseil  d'Etat,  i)  ne  juge  que  les  actes 
(radministralion,  non  pas  les  adminislraleurs.  En  pi'é.sence  de  cette 
difJicullé,  l’Assemblée  constituante  <le  '1848  avait  inséré  dans  la 
Constitution  un  article  98  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les  cas  de  res¬ 
ponsabilité  des  ministres,  rAssemblée  nationale  peut,  selon  les  cir¬ 
constances,  renvoyer  le  minisire  inculpé,  soit  devant  la  haute-cour  de 
justice.  Soit  devant  les  lilbunaiix  oi'dinaires,  pour  la  réparation  civile.  » 

Dans  la  penséedesrédacleur.sde  cet  arlicle,  rinlervenlion  pi'éalable 
delà  Chambre  répondait  à  Tobjecti  on  lîj'éede  la  séparation  des  pouvoirs, 
j)uisque  c’était  la  Clmmbre  elle-même,  corps  adiniiiisli'atif,  qui  cliar- 
geait  le  tribunal  civil  d’aprécier  le  dommage. 

On  {fourrait  peut-être  sou  te  iiii'  (|ue  cette  disposition  de  la  Gonstilu- 
tion  de  '1848  n’est  pas  abrogée. 


148.  III.  Attributions.  —  Les  ministres  ont  une  triplequatilé, 
ils  sont  à  la  fois  :  1“  autorités  administratives  en  tant  qu’ils  ont  un 
{fouvoir  de  décision  ;  2"  fonctionnaires  en  tant  qu’ils  exécutent  des 
décisions  prises  par  le  chef  de  l’Élat,  avec  le  contreseing  d’un  de  leurs 
collègues;  S'' juges  dans  tles  cas  e.xceptionnels. 

En  tant  que  fonclionnaires,  leurs  allribulions  ne  méritent  pas 
qu’on  s’y  arrête  ici,  la  seule  chose  intéressante  est  ta  qualité  même 
que  cela  leur  donne.  Les  ministres  sont  les  premiers  des  fonction¬ 
naires,  ils  font  partie  de  la  hiérarchie,  iis  en  forment  le  sommet. 
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En  tant  que  juges,  nous  les  étudierons  au  contentieux  (n“®  573,  590). 

En  tant  qii'aulor'ilés  admmislratlves,  tes  ministres  ont  des  attri- 
hulions  considérables,  le  contreseing  et  des  pouvoirs  propres, 

A.  Le  conlreseing.  —  Le  contreseing,  que  les  ministres  apposent 
sur  les  actes  du  chef  de  l'Élat,  les  fait  participer  à  ces  actes  II  a  une 
double  utilité  :  1“  il  engage  la  responsabilité  du  mitiistre  qui  les 

J> 

signe;  2°  il  certifie  la  signaliu'e  du  chef  de  l’Etat  et,  en  même  temps, 
il  certifie  que  l’acte  est  conforme  aux  règles  d’administration  du  ser¬ 
vice  afférent,  A  raison  de  celte  seconde  utilité,  le  contreseing  a  été 
maintenu  sous  des  régimes  qui  n’avaieiit  rien  de  parlementaire,  par 
exemple,  sous  le  régime  de  185‘2. 

B,  Les  pouvoirs  propres.  —  Les  ministres  exercent  les  droits  de 

■ 

l’Etat  avec  un  pouvoir  propre  de  décision  dans  les  cas  suivants  : 

tt)  Droits  de  puissance  pmblifjue.  —  l**  Police  des  autorités  admi¬ 
nistratives  et  des  fonctionnaires  de  l’Étal,  —  Les  ministres  ont  un 
droit  de  contrôle  sur  les  actes  des  préfets  considérés  comme  autorités 
administratives  régionales  de  l’Etat.  En  vertu  de  ce  droit,  tantôt  ils 
ont  à  approuver  formellement  certains  actes,  tantôt  ils  sont  appelés  à 
les  annuler  ou  à  les  réformer  après  coup.  (V,  décrets  de  déconcentra¬ 
tion,  25  mars  '1852  et  13  avril  1801,  art.  9.)  lisent  un  droit  analogue 
sur  les  actes  des  gouverneurs  des  colonies.  Les  ministres  ont  lanoini- 
malion  et  la  révocation  de  beaucoup  de  fonctionnaires;  quelquefois 
ils  ont  la  révocation  sans  avoir  la  nomination,  ils  ont  la  présentation 
des  fonctionnaires  de  leur  département  nommés  par  le  clief  de  l’État. 
Dans  l’armée,  cette  opération  très  importante  et  très  réglementée 
prend  le  nom  de  classement.  Ils  ont  un  pouvoir  disciplinaire. 

Ils  sont  les  supérieurs  hiérarchiques  de  tous  les  fonctionnaires  de 
leur  département;  à  ce  titre,  iU  reçoivent  leurs  rapports  et  stimulent 
leur  activité,  leur  donnent  l’impulsion,  le  tout  au  moyen  de  ce  qu’ü]i 
appelle  la  correspondance. 

Les  ministres  envoient  à  leurs  subordonnés  des  iastrucllons  qui 
prennent  le  nom  de  circulaires  quand  elles  sont  adressées  à  toute  une 
classe  de  fonctionnaires.  Ces  instructions,  obligatoires  pour  les  fonc¬ 
tionnaires,  n'ont  qu’une  autorité  doctrinale  vis  à-vis  des  citoyens  et 
des  tribunaux. 

2®  ’rulelle  des  personnes  administratives  inférieures.  —  Le  ministre 
étant  le  supérieur  hiérarchique  du  préfet,  etlepiéfet  ayant  des  droits 
de  tutelle  importants,  soit  sur  le  con-seil  général  du  département,  soit 
.sur  les  autorités  connnuuules,  il  se  trouve  qu’indirectement  et  part 
ses  instructions,  le  ministre  a  une  part  d’action  très  grande  dans  la 
tutelle  départementale  ou  commune.  Aussi  y  a-t  il  au  minisièi'e  de 
1  intérieur  une  direction  des  affaires  dépa-riementales  et  communales. 
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ministre  de  l’intérieur  peut  porter  à  ti'ois  mois  le  temps  de 
suspension  des  maires  et  adjoints,  lorsqu’ils  ont  été  suspendus  par 
arrêté  du  préfet  (art.  80,  1,  5  av.  1884).  Le  ministre  a  aussi  la  nomi¬ 
nation  et  la  révocation  de  quelques  fonctionnaires  départementaux  ou 
communau.v, 

3®  Police  des  individus.  —  Les  ministres  n’ont  pas,  en  principe,  le 
pouvoir  réj^lementaire  (V.  Sources  du  Droite  p.  0*2),  ils  n’ont  pas  non 
plus  la  réquisition  de  la  force  armée,  mais  ils  prennent  quelques  dé¬ 
cisions  particulières  opposables  aux  individus,  exemple  :  autorisation 
tl’agences  d’émigration.  (L.  18  jiiîll.  1800.) 

En  somme,  au  point  de  vue  des  droits  de  police,  les  ministres 
prennent  par  eux-mêmes  peu  de  décisions.  Leur  rôle  est  surtout  de 
préparer  les  décisions  du  cliefde  t’Klatetde  contrôler  celles  des  préfets, 

4®  Droits  domaniaux  île  puissance  publique.  —  Au  contraire,  dans 
r exercice  des  droits  domaniaux  de  puissance  publique,  les  ministres 
ont  des  attributions  inqjortanles.  Ils  sont,  à  ce  point  de  vue.  les  prin¬ 
cipaux  représentants  de  TÉtat,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  domaine 
public,  auquel  cas  ce  sont  surtout  les  préfets. 

Les  ministres  sont  les  représentants  légaux  de  l’État  dans  les  con¬ 
trats  adniiiiislralifs.  Ils  ]>assent  les  marc-bcs  ou  les  traités  avec  les 
particulieis  pour  assurer  les  divers  services  compris  dans  leur  dé¬ 
partement. 

Ils  font  les  liquidations  et  les  règlements  de  compte  qui  terminent 
ces  marchés. 

Ils  ordonnancent  les  dépenses  que  l’Etat  doit  faire  pour  la  marche 
des  services. 

^  f 

Ils  plaident  au  nom  de  l’Ktat,  devant  le  Conseil  d’Etat  seulement, 
chacun  pour  les  affaires  de  son  département. 

ff)  l>roUs  de  personne  privée.  —  Les  actes  intéressant  le  domaine 
privé  de  l’État  sont  passés  par  les  préfets,  mais  radminisLralion  de  ce  do¬ 
maine  est  dirigée  par  une  direclion  du  ministère  des  finances,  celle 
de  {'enregistrement  et  des  domaines. 

Observation.  —  Les  attributions  des  sous~ secrétaires  d'htat  sont 
fixées  par  le  décret  qui  les  institue.  II  ne  semble  pas,  cependant,  que 
l’on  puisse  leur  conférer  le  contreseing  sans  en  faire  de  véritables 
ministres.  Et,  d’autre  part,  s’ils  n’onl  ])as  le  conli  eseing,  il  n’y  a  pas 
pour  eux  de  véritable  responsabilité.  Mais  on  leur  délègue  la  corres¬ 
pondance,  elle  droit  de  décision  dans  les  cas  où  le  ministre  pei’t  dé¬ 
cider  seul  ;  par  conséquent  ce  sont  des  autoi'ités  administratives. 
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149,  III.  Nature,  forme  des  actes,  voies  de  recours. 

■  Les  ministres,  considérés  comme  autorités  administratives,  font 
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fies  acfes  fradministTalion,  lantot  des  actes  d'aulorité,  tantôt  des  actes 
de  gestion. 

Ces  actes  afTeulent  tantôt  la  forme  d’ar/’dtfLs,  tantôt  celle  de  dt^ci- 
sions.  Les  décisions  sont  de  simples  lettres  missives.  Les  arrêtés  com¬ 
portent  le  visa  des  textes,  des  considérants,  nn  dispositif  par  articles, 
la  date  et  la  signature.  Les  cas  dans  lesquels  le  ministre  doit  statuer 
par  arrêté  ne  semblent  pas  bien  dérinis.  Quelques  ailleurs  disent  que 
l’arrêté  seul  est  opposable  à  un  particulier.  Ce  n’est  pas  le  sentiment 
de  la  jurisprudence,  qui  admet  le  recours  contentieux  aussi  bien 
contre  les  simples  décisions  que  contre  les  arrêtés. 

Les  recours  contre  les  actes  des  ministres  sont  les  suivants  :  le 
recours  gracieux  au  ministre  lui- même  ;  2®  par  ta  voie  contentieuse, 
le  recours  contentieux  ordinaire  contre  les  actes  ayant  conféré  des 
droits  acquis,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  actes  n’en 
ayant  point  conféré. 


Article  II.  —  Foncfioniiaires  du  pouvoir  cenfral 


iV“  / .  Conseils  admlnisfradfs.  —  Le  Conseil  d' Fiai. 


^  ^  ^  f  r 

150.  Le  Conseil  d’Klal  estleconseil  adrninisLialif du  chefderEtat. 
Il  se  distingue  par  là  d’une  foule  d'auii'es  conseils  administratifs  qui 
sont  uniquement  les  conseils  des  ministres.  (Conseil  supérieur  de  la 
guerre,  de  la  marine,  des  colonies,  du  travail,  etc.,  etc.) 

r 

Le  Conseil  d’Etat  est  une  institution  nécessaire  et  d’ordre  univer¬ 
sel.  Partout  où  il  existe  un  Étal  et  un  chef  de  l’Etat,  il  y  a,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  un  Conseil  d’Elal,  parce  que  partout  le  chef 
de  l  Etat  a  besoin  de  s’entourer  d’avis.  Notre  Conseil  d’Etat  actuel 
remonte  visiblement  à  celui  des  dernières  années  de  l’ancien  régime, 
eide  là,  sous  des  noms  divers,  au  Conseil  d'Eltat  de  l'empire  romain. 
A  toutes  les  époques,  le  Conseil  d’Éfat  présente  un  caractère  singulier, 
toujours  le  même,  qui  est  d’être  d’une  très  grande  plasticité  :  le 

Conseil  d’Ktat  a  eu  toujours  des  attributions  multiples;  actuellement 
il  est  à  la  fois  conseil  administratif  et  tribunal  administratif.  A  latin 
de  l’ancien  régime,  il  était  tout  cela  et  en  plus  il  jouait  le  rôle  de 
conseil  des  ministres.  Au  xin®  siècle,  il  était  toute  l’administration,  et 
aussi  toute  la  juridiction,  puisque  de  .son  sein  sont  sortis  la  Cour  des 
comptes  et  le  Parlementde  Paris, etc...  ;  2“  le  Conseil  d’Etat  a  toujours 
eu  un  personnel  un  peu  HoUant.  Sous  l’ancien  régime,  il  y  a  eu  pendant 

F 

longtemps  un  Conseil  d’Etat  sans  qu’il  y  eût  de  conseillers  attitrés  ; 
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et  plus  lard,  outre  les  conseillers  réf^uliers,  il  y  a  eu  des  personnages 
qui  venaient  siéger  extraordinairement.  A  l’inverse,  les  membres  du 
Conseil  d’IÏLat  étaient  délégués  dans  des  fonctions  d’administration 
active.  I^es  maîtres  des  requêtes  étaient  fréquemment  commissaires 
dépai  tis  ou  intendants.  A  l’heure  actuelle  la  fixité  dans  le  personnel 
fend  à  s’établir.  Cependant  il  y  a  encore  des  conseillers  en  .service 
extj  aord inaire,  des  personnages  qui  ont  entrée  sans  éire  conseillers, 
et,  en  sens  inverse,  des  conseillers  en  service  ordinaire  sont  détachés 

r 

en  mission;  3“  le  Conseil  d’Elat  fonctionne  sous  ce  que  nous  appel¬ 
lerons  les  forntalioria  les  plus  diverses,  tanlôt  en  sections,  tantôt  en 
assemblée  générale,  tanlôt  en  assem)>lée  délibérant  au  contentieux, 
etc...,  etc....  Celte  plasticité  du  Conseil  d'Etat  est  une  nécessité  île 
gouvernement,  elle  répond  à  ce  qu’il  va  de  varié,  d’imprévu,  décom¬ 
plexe  dans  l'a^lministration  quotidienne. 

LeConseil  d’Etat,  envisagé  comme  conseil  administratif,  est  un  ins¬ 
trument  indispensable  au  pouvoir  exécutif  et  il  doit  être  absolument 
dans  sa  main.  Aussi  faut-il  considérer  comme  un  véritalde  contresens 
constitutionnel  les  tentatives  laites  en  1848  et  en  1872  pour  donner 

_  -F 

au  Parlement  la  nomination  des  conseillers  d’Elat. 

Le  Conseil  d’Etat  de  l’ancien  régime  avait  été  supprimé  pendant  la 
Piévolution.  Le  Conseil  d’Etat  moderne  date  de  la  Constitution  du 
12  frimaire  au  VIII,  art.  52.  Nous  verrons  dans  la  partie  du  conten¬ 
tieux  quel  fut  son  rôle  comme  juridiction.  Comme  conseil  adminis¬ 
tratif,  son  importance  a  varié  avec  les  régimes,  elle  a  toujours  été  plus 
grande  sous  les  régimes  de  pouvoir  personnel  que  sous  les  régimes 
parlementaires.  D'abord,  les  régimes  de  pouvoir  personnel  donnent 
tous  leurs  soins  à  l’administration.  De  plus,  le  gouvei'nement  ayant 

w 

seul  l’initiative  des  lois,  fait  préparer  celles-ci  par  le  Conseil  d’Elat. 
Il  serait  à  souhaiter  que  sous  le  régime  parlementaire,  on  suivît  sur 
ce  point  les  mêmes  errements. 


151.  L  Organisation  du  Conseil  d’État  1.  24  mai  1872; 
1.  13  juillet  1870:  D.  U.  2  août  1870;  1.  1'^  juillet  18871.  —  A.  Or- 

(janisalîon  *jén.érale  du  personnel,  —  Il  faut  distinguer  l’organisation 
générale  du  personnel,  et  l’organisation  en  vue  du  travail,  ce  que  nous 
appellerons  les  format  tons  du  conseil. 

Il  y  a  un  personnel  flottant  et  un  personnel  îixe. 
a)  Font  partie  du  personne/  floUani:  1"  les  ministres  qui  ont  rang 
et  séance  au  conseil  à  des  litres  divers,  notamment  le  ministre  de  la 
justice,  garde  des  sceaux,  qui  a  le  titre  de  président  du  Conseil  d’Etat, 
et  qui  peut  présider  effectivement  en  matière  administrative;  2“  des 
personnes  ayant  des  connaissances  spéciales  que  le  gouvernement  peut 
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appeler  à  prentire  part  aux  séances  avec  voix  consultative  (I.  1872, 
art.  14);  3®  les  conseillers,  maîtres  des  requêtes,  et  auditeurs  de 
l‘'e  classe,  actuellement  délégués  dans  des  fonctions  publiques  aux 
termes  de  l’art.  3,  1.  13  juillet  1879,  et  qui  ont  cependant  entiée  au 
conreil.  (R.  2  août  1879,  art.  3.) 

h\  be  fixe  comprend  :  1"  un  vice-président  nommé  par 

décret  et  choi.si  parmi  les  conseillers  en  service  ordinaire;  2“  un  .se¬ 
crétaire  général  placé  à  la  tète  îles  bureaux  du  conseil,  ayant  rang  et 
titre  de  maître  des  requêtes ;*un  secrétaire  spécial  atlacbéau  conten¬ 
tieux  ;  3"  trois  espèces  de  membres  du  conseil  :  des  conseî tlees  AVot, 
des  mattres  des  re(juêtes^  des  (nidifeurs.  Il  faut  observer  que  cette 
division  des  membres  du  conseil  en  classes,  qui  est  d’ailleurs  très  an¬ 
cienne,  correspond  à  une  division  du  travail.  On  peut  dire  sommai¬ 
rement  que  les  conseillers  d'État  formulent  les  délibérations,  tandis 
que  les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  préparent  les  affaires.  Il 
faut  observer  en  outre  qu'il  n’y  a  pas  dans  ces  trois  classes  un  avan¬ 
cement  hiérarchique  régulier.  I.e  chef  de  l’État  n  est  pas  tenu  de 
prendre  les  conseillers  d’État  parmi  les  maîtres  des  requêtes;  il  n’est 
tenu  de  prendre  les  maîtres  des  requêtes  parmi  les  auditeurs  de  pre¬ 
mière  classe  que  jusqu’à  concurrence  d'un  tiers  des  places.  On  saisit 
là  la  préoccupation  de  conserver  une  certaine  mobilité,  même  au  per¬ 
sonnel  fixe  du  conseil. 

II  y  a  :  1“  trenle-deux  conseillers  en  service  ordinaire;  dix-huit  con¬ 
seillers  en  service  extraordinaii-e;  2*  trente  maîtres  des  requêtes; 
3®  douze  auditeurs  de  première  classe  et  vingt-quatre  de  seconde 
classe  “ . 

t  ^ 

ComeJUers  d' Etal,  —  On  distingue  les  conseillers  d’État  en  ser- 
ü/ce  ordinaire  et  les  conseillers  en  service  extraordi^i.na\re.  Les  pre¬ 
miers  n’ont  pas  d’autre  fonction  que  celle  de  conseillers  d'État.  Les 
seconds  au  contraire  sont  de  hauts  fonctionnaires  de  radministratimi 

|i 

active  détaches  temporairement  au  Conseil  d’Etat, 

Les  con.seillers  d’État  en  service  oï  dinaire  sont  nommés  et  révoqués 
par  décret  rendu  en  conseil  des  mini-stres.  Ils  doivent  avoir  Irenleans 
accomplis.  Aucune  autre  condition  de  capacité. 

Les  conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire  sont  nommés  par 
décret,  simple  ;  ils  perdent  leur  titre  de  plein  droit,  dès  qu’ils  cessent 
d’appartenir  à  l’administralionactive.  fL.  1872,  art.  5,  §  l.) 

MaUves  des  refiitêtes,  —  Les  maîtres  des  requêtes,  le  secrétaire 


1.  Uu  projet  de  loi,  qui  sera  probablement  adopté,  porte  te  uombre  des 
inatti'es  des  requêtes  â  trente-deux  ;  celui  des  auditeurs  de  prciuîère  ctassc,  à 
quinze;  celui  des  audiletn-s  de  seconde  classe,  à  viugt-ciiiq. 


288 


1-  - 


OUOAnISATIOX  de  L  ETAT 


général  et  le  secrétaire  spécial  i;iu  contentieux,  sont  nommés  par 
décret  du  président  de  la  RéptiLlique  sur  présentation  du  vice- prési¬ 
dent  et  des  présidents  de  section,  ils  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  un  décret  individ  uel  après  avis  des  présidents  (Art.  5,  §§  2,  3  et  4.) 
Age  minimum,  vingt-sept  ans. 

Auditeui^s,  —  Lesauditeurs  <le  première  classe  seront  clioisis  parmi 
les  auditeurs  de  seconde  classe,  ou  parmi  les  ancien.s  auditeurs  sortis 
du  conseil  qui  comptent  quatre  années  d’exercice,  soit  de  leurs  fonc¬ 
tions,  soit  (les  fonctions  publiques  auxquelles  ils  auraient  été  appelés. 
Ils  seront  nommés  par  décret  du  président  de  la  République.  Le  vice- 
président  et  les  présidents  de  section  seront  appelés  à  faire  des  pré¬ 
sentations  (I.  13  juillet  1870,  art.  2).  Ils  ne  doivent  avoir  ni  moins 
de  vingt-cinq  ans,  ni  plus  de  trente-trois  ans  au  l'^‘‘ janvier  de  l’année 
de  leur  nominal  ion,  (L.  1"  juillet  1887.) 

La  diuée  de  leurs  fonctions  n’est  pas  limitée.  Le  tiers  au  moins 
des  places  de  maîtres  des  requêtes  sera  réservée  aux  auditeurs  de  pre¬ 
mière  classe,  {L,  1872,  art.  5,  §§  10  et  11.) 

Les  auditeurs  {\e  deuxième  classe  seront  nommés  au  concours  dans 
les  formes  et  aux  conditions  qui  seront  déterminées  dans  un  règle¬ 
ment  que  le  Conseil  d’Élat  sera  chargé  de  faire.  Nu!  ne  peut  être 
nommé  s’il  a  moins  de  vingl-im  ans  et  plus  de  vingt-cinq.  Us  ne  res¬ 
tent  en  fonctions  que  pendant  huit  ans  (1.  1'"'  juillet  1887). 

Chaque  année,  le  gouvernement  fera  connaître  par  une  décision 
prise  en  conseil  des  ministres  et  insérée  au  Journal  officiel^  les  fonc- 
tionsqui  seront  mi.sesà  la  disposition  des  auditeurs  de  deuxième  cîa.sse 
qui  auront  au  moins  quatre  ans  de  service.  Ces  fonctions  seraient  les 
suivanle.s  :  commissaire  du  gouvernement  prés  le  conseil  de  préfec¬ 
ture  de  la  Seine;  secrétaire  généra!  d’une  préfecture  de  première  ou 
de  deuxième  classe;  sous-préfet  de  première  ou  de  deuxième  classe  ; 
substitut  dans  un  tribunal  de  deuxième  classe. 

Les  auditeurs,  tant  de  seconde  que  de  première  classe,  ne  peuvent 
être  révoqués  que  pardesdécrels  individuels  et  après  avoir  prLs  l’avis  du 
vice-président  du  Conseil  d’Etat  délibérant  avec  les  présidents  de  sec¬ 
tion.  (L.  1872,  art.  5,  §  12.) 

IncompaûlnlUés.  —  Les  fonctions  de  conseiller  en  service  ordi¬ 
naire  et  de  maîtres  des  requêtes  sont  incompatibles  avec  toute  fonction 
publique  salariée 

Mais  il  y  a  deux  séries  d’exceptions  en  sens  inverse.  Les  officiers 
généraux  ou  supérieurs  de  l’armée  de  terre  ou  de  mer,  les  inspecteurs 


I.  Et  même  avec  certaioes  fonctions  privées,  telle  que  celles  «l’aiJiuiiiistateur 
üc  loole  couipaguie  privilégiée  ou  subvenlionnée.  (L.  1872,  art.  7,  §  3.) 
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■  et  inj^énieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  mines  et  de  la  marine,  les 

’  professeurs  de  renseignement  supérieur,  peuvent  être  détachés  au 

* 

Conseil  d'Etat,  Ils  conservent,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions, 

m 

les  droits  aUribués  à  leur  position,  sans  pouvoir  toutefois  cumuler 
leur  traitement  avec  celui  de  conseiller  d’Etat.  (L.  1872,  art.  7, 
§§lel2. 

En  sens  inverse,  les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire,  maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs  de  première  classe,  après  trois  années 
depuis  leur  entrée  au  Conseil  d'Etat,  pourront,  sans  perdre  leur  rang 
au  Conseil,  être  nommés  à  des  fonctions  publiques  pour  une  durée 
qui  n’excédera  pas  trois  ans.  Le  nombre  des  membres  du  Conseil, 
ainsi  nommés  à  des  fonctions  publiques,  ne  pourra  excéder  le  cin¬ 
quième  du  nombre  des  conseillers,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs. 
Pendant  ces  trois  années  ils  ne  seront  pas  remplacés.  Les  traitements 
ne  pourront  être  cumulés.  (L.  13  juillet  1879,  art.  3.) 


Traitements.  —  Vice-président  du  Conseil  d’Ktat,  25,000  francs  —  pré¬ 
sidents  de  section,  18,000  francs  —  conseillers  d'Élat,  HbOOO  francs  — 
maUre  des  requêtes  8,000  francs.  (Lois  de  Ihiaiices  annuelles.) 

Auditeur  de  première  classe,  traitement  égal  à  la  moitié  de  celui  des 
maîtres  des  requêtes.  (L.  24  mai  1872,  art.  5,  t;  JO  —  auditeurs  de  deu- 
I  xième  classe,  2,000  francs.  (L.  23  mars  1880,  art.  4,) 


152.  B.  Les  différentes  formations  du  Conseil  d’É- 
t  tat.  —  (L.  13  juillet  1879;  I).  R.  2  août  1879.)  Le  Conseil  d’Etat 
»  est  divisé  d’une  façon  permanente  en  sections;  i!  peut  en  outre  se 
1  former  en  sections  réitnies,  en  assemblée  rjénêrale  du  Conseil  d'Elat, 
t  eu  assemblée  du  Conseil  d'Etat  staluant  au  contentieux.  Le  dernier 
I  mode  de  formation  étant  spécial  à  la  matière  du  contentieux,  il  ne  sera 
t  traité  ici  que  des  trois  premiers, 

a]  Formation  du  Conseil  en  sections.  Depuis  la  loi  du  13  juillet 
b  1879,  le  conseil  d’Etat  est  divisé  en  cinq  sections  :  une  section  du 
D  contentieux  et  quatre  sections  administratives,  où  les  afïaires  sont 
1  réparties  par  ministères,  avec  cette  olrservation  'qu’il  y  a  une  section 
i)  de  législation,  tandis  qu’il  n'y  a  pas  de  ministère  de  législation  : 
b.l“  législation,  justice  et  aflaires  étrangères;  2“  intérieur,  cultes,  ins- 
1  tructioii  publique  et  beaux-arts;  3“  finances,  postes  et  lélégraplies, 
^guerre,  marine,  colonies;  4®  travaux  publics,  agriculture  et  com- 
n  merce*. 

l.  IjS  projet  de  loi  indiqué  plus  haut  aurait  pour  résultat,  sans  modifier 
si  le  nombre  total  des  seclious,  de  créer  une  seconde  section  du  couteutieus  ,■ 
’o  c'est  la  section  de  législation  qui  disparaîtrait. 
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Les  sections  sont  composées  de  cinq  conseillers  (LKlat  en  service 
ordinaire  et  d’un  président,  à  rexceptioii  de  la  section  du  contentieux 
qui  est  composée  de  six  conseillers  en  service  ordinaire  et  d’un  prési¬ 
dent.  (L.  13  juillet  1879,  art.  4,  §  2. 

Los  conseillers  en  service  extraordinaire  ne  peuvent  pas  être  atta¬ 
chés  «  à  la  section  du  contentieux  »  ;  ils  peuvent  être  attachés  à  toutes 
les  autres  sections.  Le  ministre  de  la  justice  a  ie  droit  de  présider 
toutes  les  sections  à  l’exception  de  celle  du  contentieux.  Les  autres 
ministres  n’ont  pasentrée dans  les  sections.  (L.  24 mai  1872,  art.  10,  §  4.) 

Les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  sont  en  outre  répartis 
entre  les  diverses  sections. 

Tous  les  trois  ans,  il  peut  être  procédé  à  une  nouvelle  répartition 

F 

des  conseillers  d'Etat  et  des  maîtres  des  requêtes  entre  les  diverses 
sections  ;  tous  les  ans  pour  les  auditeurs.  Cette  répartition  est  laite 
par  décret  en  ce  qui  concerne  les  conseillers  d’Elat,  et  par  arrêté  du 
minisStre  de  la  justice^  en  ce  qui  concerne  les  maîtres  tles  requêtes  et 
les  auditeurs. 

m 

Les  sections  administratives  ne  peuvent  délibérer  valablement  que 
si  trois  conseillers  en  service  ordinaire  sont  présents.  En  cas  de 
partage  la  voix  du  président  est  prépondérante.  (L.  24  mai  1872, 
art.  12,  §  2.) 

Quelquefois  les  sections  délibèrent  définitivement,  mais  le  plus 
souvent  elles  ne  font  qu’arrêter  un  projet  d'avis  qui  sera  porté  à 
l’assemblée  générale  du  Conseil  d’Etat. 

0)  Formation  en  réunion  de  sectiom,,  —  Certaines  alfaires  peuvent 
concerner  plusieurs  sections,  et  il  peut  être  utile  de  les  réunir.  Cela 
peut  être  fait  par  le  ministre  de  la  justice  ou  le  vice-président  du 
Conseil  d’État.  (R.  2  août,  1879,  art.  2,j 

Lorsque  plusieurs  sections  sont  réunies,  la  présidence  appartient, 
en  l'aljsence  du  ministre  de  la  justice,  au  vice-président,  ou  à  celui 
des  présidents  de  ces  sections  qui  est  le  premier  dans  l’ordre  du 
tableau. 

Dans  certains  cas,  les  réunions  de  sections  délibèrent  clêfinitive- 
meiit  sur  les  affaires  qui  leur  sont  soumises,  mais  le  plus  souvent 

É 

elles  ne  font  qu’arrêter  un  projet  d’avis,  et  préparer  un  rapport  qui 
sera  porté  à  l’assemblée  gériérale  du  Conseil  d’Élat. 

Les  décrets  rendus  après  délibération  d'une  ou  plusieurs  sections 
mentionnent  que  ces  sections  ont  été  entendues,  (L.  1872,  art.  13,  §  2.) 

c)  Formation  en  assemblée  ^jénérale  du  Conseil  d'Etat,  —  L’as¬ 
semblée  générale  du  Conseil  d’État  se  compose  :  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  du  vice-président,  des  ministres,  des  conseil¬ 
lers  d'État  en  service  ordinaire,  des  conseillers  d’Êtat  en  service 
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extraordinaire,  des  maîtres  des  requêtes,  des  auditeurs  et  du  secré¬ 
taire  général. 

Elle  est  présidée  par  le  ministre  de  la  justice,  et,  en  son  absence, 
par  le  vice-président  du  Conseil  d’État;  en  l’absence  de  l’un  et  de 
l’autre,  par  le  plus  ancien  des  présidents  de  section  en  suivant  l’ordre 
du  tableau.  (L.  24  mai  1872,  art.  4.) 

Le  Conseil  d’État  en  assemblée  générale  ne  peut  délibérer  si  seize 
au  moins  des  conseillers  en  service  ordinaire  ne  sont  présents.  En 
cas  de  part:» ge,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  (L.  1879,  art.  0.) 

Les  décrets  rendus  après  délibération  de  l’assemblée  générale 

* 

mentionnent  que  le  Conseil  d’Etat  a  été  entendu  et  constituent 
toujours,  soit  des  l'èglements  d^ad?nhüi'tration  publique,  soit  des 
décrets  en  forme  de  règlements  d'adminisf ration  publique,  (L.  1872. 
art.  13,  §  1®',) 

Ites  affaires  portées  à  f  assemblée  générale  du  Conseil  d' Clat,  — 
Certaines  afîaires  sont  nécessairement  portées  à  l’assemblée  générale, 
les  autres  n’y  sont  portées  qu’autant  que  le  renvoi  à  cette  assemblée 
a  été  ordonné  par  les  ministres  ou  par  les  présidents  de  section.  Il 
faut  voir  à  ce  sujet  le  règlement  du  2  août  1879,  modifié  par  celui  du 
3  avril  ‘1886.  Parmi  les  afi'aires  nécessairement  portées  figurent  au 
premier  rang  les  règlements  d’administration  publique'. 


1.  Nomenclature  complète  d'après  le  décret  3  avril  1836:  I®  les  projets  et  les 
propositions  de  loi  renvoyés  au  Conseil  d'État;  2»  les  projets  de  réglement 
d’administration  publique  ;  3“  renregistrement  des  bulles  et  autres  actes  du 
Saint-Siège  ;  4"  les  recours  pour  abus  ;  5®  les  autorisations  des  cougréga- 
tious  religieuses  et  U  vérification  de  leurs  statuts  ;  e»  la  création  ties  éta¬ 
blissements  ecclésiastiques  ou  religieux  ;  l’autorisatiou  d’accepter  des  dons 
et  legs  excédant  50,000  fraucs  lorsqu’il  y  a  oppositiou  des  héritiers  ;  S'’  l'aimulation 
des  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux  du  département  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  33  et  47,  L.  10  août  1871  ;  O®  les  iuipositîous  d’office 
établies  sur  les  départements  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  61,  L.  10  août  1871  ■ 
10®  les  traités  passés  par  la  ville  de  Paris  pour  les  objets  énumérés  dans 
l’art.  16,  L.  2i  juillet  1867;  U*»  les  changeraents  apportés  à  la  circouscrip- 
tion  territoriale  des  communes;  12*  la  création  des  octrois:  13*  la  créatiou 
des  tribunaux  de  commerce  et  des  conseils  de  prud’hommes;  la  créatiou  ou 
la  prorogation  des  Chambres  temporaires  dans  les  cours  ou  tribunaux;  14®  la 
création  des  chambres  de  commerce;  la®  la  naturalisation  des  étrangers  accor¬ 
dée  à  titre  exceptionnel;  16®  les  prises  maritimes;  17®  la  délimitation  des 
rivages  de  la  mer;  18®  les  demandes  en  concession  de  mines  eu  France  ou  en 
Algérie;  19®  l'exécution  des  tmvaux  publics  à  la  charge  de  l'État  qui  peuvent 
être  autorisés  par  décret;  2Û®  l'exécution  des  tramvays;  21"  la  concession  de 
dessèchement  de  marais,  les  travaux  d'endiguement  et  ceux  de  redressement 
des  cours  d’eau  non  navigables;  22®  lapprobation  des  tarifs  des  ponts  à 
péage;  23®  rétablissement  des  droits  de  tonnage  dans  les  ports  maritimes; 
21®  rautorisation  des  sociétés  d’assurance  sur  la  vie,  des  tontines. ,,  ;  25®  la 
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153.  C,  Rôle  des  divers  membres  du  Conseil  d’État.  —  Garde 
des  sceaux.,  ministre  de  la  justice^  présidence  facultative  de  rassemblée 
générale  et  des  sections  administratives,  avec  voix  délibérative. 

Mmistres,  autres  que  le  qnrde  des  sceaux,  vois  délibérative  à  l'assemblée 
générale,  chacun  pour  les  affaires  de  son  département;  peuvent  toujours 
faire  venir  une  affaire  eu  assemblée  générale. 

Conseillers  en  service  ordinaire,  voix  délibérative  quelle  que  soit  la  for¬ 
mation  du  Conseil  d’État. 

Conseillers  en  service  extraordlmnre,  n’onl  entrée  qu’li  l'assemblée  gé¬ 
nérale  et  aux  sections  administratives  ;  voix  délibérative  dans  les  alTaires 
qui  ressortent  à  leur  déparlement  ministériel,  voix  consultative  dans  les 
autres. 

Ma/(res  des  requêles,  voix  délibérative  dans  les  affaires  dont  ils  ont  fait 
le  rapport,  voix  consultative  dans  les  autres  aussi  bien  à  l’asseniblée  gé¬ 
nérale  que  dans  les  sections. 

Auditeurs,  n’ont  d’opinion  à  émettre  que  sur  les  affaires  dont  ils  ont 
fait  le  rapport,  voix  délibérative  dans  leur  section,  consultative  à  ras¬ 
semblée  générale. 


154.  II.  Attributions  du  Conseil  d’État. 


Ée  Conseil 


#• 

d’Etat  a  des  attributions  administratives  et  des  attributions  conten¬ 
tieuses.  Un  dit  quelquefois  qu’il  a  aussi  de-s  attrihulions  législatives, 
11  en  a  eu  .sous  certains  régimes,  mais  il  n’en  a  plus;  son  inlerven- 
lion  dans  la  confection  de  la  loi  n’est  plus  nécessaire;  quand  il  inter¬ 
vient  en  fait,  c'est  qu’il  est  consulté  à  titre  administratif, 

l*our  les  attri)>utîons  contentieuses ,  renvoi  au  contentieux.  Quant 
aux  attributions  adminislrafives,  elles  consistent  uniquement  à 
émettre  des  avis  dont  le  gouvernement  reste  libre  de  s’écarter. 

L’intervention  du  Conseil  d’État  est  tantôt  facultative,  tantôt  né¬ 
cessaire.  Elle  est  nécessaire  quand  la  loi  dit  qu’il  sera  statué  par 
règlement  d"" administration  puhlique  ou  par  décret  en  forme  de 
règlement  d'administration  puhiifjue.  Dans  ces  cas ,  l’absence  de 
l’avis  du  Conseil  d’Elat  constituerait  un  vice  de  formes  du  décret. 


15b.  APPENDICE.  — Conseils  administratifs  pla¬ 
cés  auprès  des  ministres.  —  Dans  tous  les  ministères  il  y  a 
des  conseils  ou  comités  dont  les  ministres  prennent  tes  avi.s;  quel- 


stippressiou  des  élablîpsements  dangereux,  uicomuiodcs  et  insalubres  dans 
les  cas  prévus  par  te  1).  15  oct.  1810;  20“  toutes  les  affaires  uou  comprises 
dans  cette  uomeoclature  sur  lesquelles  il  doit  être  statué  eu  vertu  d'une 
disposiliou  spéciale  par  décrets  rendus  eu  la  forme  des  règlements  d’ad- 
III illis tra Lion  publique;  27“  eiifîu  les  affaires  qui,  à  raisou  de  leur  importauce, 
sont  reuvoyées  à  l'examen  de  l’assemblée  générale,  soit  par  les  ministres,  soit 
par  le  président  de  la  section,  d’office  oü  sur  la  demande  de  la  section. 
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qiiefois  ils  sont  tenus  de  prendre  ces  avis,  quelquefois  môme  ils  sont 
tenus  de  les  suivre.  Quelques-uns  de  ces  conseils  sont  en  même 
temps  des  juridictions  disciplinaires,  par  exemple  le  conseil  supérieur 
de  Tinstruction  publique. 

La  liste  de  ces  conseils  ou  comités  est  considérable,  il  y  en  a  plu¬ 
sieurs  par  ministère,  on  la  trouvera  à  V Almanach  nationaL 

Un  fait  intéressant  à  signaler,  c’est  qu’il  y  a  tendance  à  changer  le 
mode  de  recrutement  de  ces  conseils.  Autrefois  ils  avaient  quelque 
chose  d’immobile,  ils  étaient  composés  uniquement  de  fonctionnaires 
de  l’administration  centrale  qui  y  demeuraient  longtemps.  Actuelle¬ 
ment,  il  y  a  tendance  à  y  introduire  des  fonctionnaires  régionaux 
assez  fréquemment  renouvelés,  comme  des  personnes  étrangères  à 
l’administration.  Ils  ont  des  sessions  périodiques  qui  deviennent  ainsi 
plus  vivantes  (conseil  supérieur  du  commerce,  conseil  supérieur  de 
l’assistance  publique,  conseil  supérieur  du  travail,  etc.,  etc.  Les  con¬ 
seils  ou  comités  de  la  guerre  ont  été  aussi  très  renouvelés).  La  plu¬ 
part  des  membres  de  ces  conseils  sont  nommés  par  les  ministres  ;  il 
est  cependant  des  conseils  où  des  membres  sont  élus  par  les  inté¬ 
ressés,  par  exemple  le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique 
(l.  27  févr.  1880),  Si  ce  mode  de  nomination  se  généralisait,  ces  con¬ 
seils  deviendraient  une  sorte  de  représentation  des  intérêts. 

.V"  2.  Les  hureaitx. 


166.  Il  y  a  des  bureaux  à  la  présidence,  il  y  en  a  surtout  dans 
chaque  ministère.  Ce  sont  des  agglomérations  d’employés ,  qui  ont 
pour  mission  de  préparer  au  ministre  les  éléments  de  ses  déci.sions, 
et  de  dresser  les  actes  pour  la  signature.  Les  bureaux  sont  l'appareil 
régulateur  de  la  machine  administrative  ■  ils  possèdent  la  tradition, 
ils  fonctionnent  toujours  à  la  môme  allure;  aux  époques  où  la  direc¬ 
tion  politique  manque,  ils  y  suppléent;  aux  époques  où  elle  se  mani¬ 
feste  avec  excès,  ils  la  modèrent. 

Depuis  la  loi  du  29  décembre  1882,  art.  16,  l’organisation  centrale 
de  chaque  ministère  est  réglée  par  un  décret 'rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d’administration  publique,  inséré  au  Journal  of/kiel,  et 
aucune  modification  ne  pounail  y  être  apportée  que  dans  la  même 
forme  et  avec  la  même  publicité. 

Chaque  administration  centrale  de  ministère  comprend  la  hiérarchie 
suivante  :  directeurs  généraux,  directeurs,  chefs  de  division,  chefs 
de  bureau,  sous-chefs,  commis,  expéditionnaires. 

Les  divisions  et  les  bureaux  donnent  un  dessin  fidèle  des  diUërents 
services  publies  groupés  dans  un  même  ministère. 


294 


ORGANISATION  DE  L’ÉTAT 


/V®  3.  Les  agents  d'exécution  du  pouvoir  central. 

157-  Classification.  —  Les  agents  d’exécution  qui  dépendent 
du  pouvoir  central  sont  rattachés  aux  ditférents  ministères.  Ils  sont 
extrêmement  nombreux  et  peuvent  être  Tobjet  de  classilications  di¬ 
verses.  La  classiJication  la  plus  importante  est  celle  en  agents  pro¬ 
prement  dits  et  en  inspecteurs.  Les  agents  proprement  dits  font 
marcher  les  différents  services.  Les  inspecteurs  vont  surveiller  le 
fonctionnement  de  ces  services,  et  par  la  .seule  éventualité  de  leur 
tournée  d’inspection,  tiennent  constamment  en  haleine  le  personnel 
de.s  agents.  Il  y  a  dans  tous  les  ministères  des  inspecteurs,  inspec¬ 
teurs  des  services  administratifs  au  ministère  de  l'intérieur,  inspec¬ 
teurs  des  finances  au  ministère  des  finances,  inspecteurs  de  Tinstruc- 
tion  publique,  etc.^  etc. 

Dans  la  classe  des  agents  proprement  dits,  il  y  a  une  catégorie  qu’il 
faut  mettre  à  part  à  raison  des  règles  spéciales  auxquelles  elle  est 
astreinte,  c’est  celle  des  agents  comptables  qui  ont  le  maniement 
des  deniers  publics  ou  des  matières  soumises  à  comptabilité. 


158.  Hiérarchie  et  cadres  régionaux.  —  Les  agents 
proprement  dits,  bien  que  rattachés  au  pouvoir  central,  en  ce  sens 
qu’ils  reçoivent  directement  de  lui  l’impulsion,  sont  réparli.s  au  point 
de  vue  de  leur  résidence  .sur  tout  le  territoire  du  pays.  Il  y  a,  en 
effet,  des  services  d’Etat  qui  doivent  pénétrer  dans  toutes  les  com¬ 
munes,  pare.vemple  le  service  de  l’instruction  primaire,  la  perception 
des  impôts  directs,  etc.  Il  faut  bien  que  l’instituteur  réside  dans  la 
commune,  que  le  percepteur  réside  à  proximité  de  la  commune. 
Beaucoup  d’autres  services  doivent  être  tout  au  moins  à  j>ortée  des 
liahitants  de  chaque  commune,  par  conséquent  les  agents  doivent  être 
placés  dans  des  centres  bien  choisis  avec  une  circonscription  dans  la¬ 
quelle  ils  auront  compétence.  C’est  ainsi  qu’il  y  a  un  tribunal  de 
première  instance  dans  chaque  arrondissement,  etc. 

Ce  n’est  pas  tout.  Les  agents  qui  sont  répartis  sur  le  territoire  et 
qui  doivent  recevoir  l’impulsion  du  pouvoir  central,  ont  besoin  d’in¬ 
termédiaires  entre  le  ministre  et  eux.  Le  ministre  ne  peut  pas  corres¬ 
pondre  directement  avec  les  agents  tout  à  fait  subalternes  :  1“  parce 
que  ces  agents  sont  trop  nombreux  ,  que  le  ministre  ne  pourrait  pas 
arriver  à  les  connaître  individuellement  et  qu’il  faut  cependant  qu'un 
subalterne  soit  connu  individuellement  de  ses  chefs;  2®  parce  qu’il 
faudrait  leur  donner  des  instructions  très  détaillées  et  que  le  ministre 
n’en  aurait  pas  le  loisir.  De  là  la  nécessité  de  la  kiérarclne  et  des 
cadres  régionaux.  Entre  les  agents  subalternes  et  le  ministre  s’éta- 
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gent  un  certain  nomiire  de  fonctionnaires,  qui  encadrent  les  agents 
subalternes,  ün  premier  fonctionnaire  dirige  tous  les  agents  .subal¬ 
ternes  d’un  même  service  dans  une  même  région.  Ce  fonctionnaire^ 
avec  ses  collègues  du  même  rang,  est  dirigé  à  son  tour  par  un  fonc¬ 
tionnaire  supérieurj  qui  a  compétence  dans  une  région  plus  étendue. 
Et  ainsi  de  suite,  jusqu’à  ce  qu’on  arrive  à  un  fonctionnaire  régional, 
qui  soit  directement  en  rapport  avec  le  ministre.  C’est  ainsi,  par 
exemple,  que  dans  rinslruction  primaire,  les  instituteurs  de  tout  un 
département  sont  dirigés  par  l’inspecteur  d’académie ,  que  tous  les 
inspecteurs  de  l’académie  sont  à  leur  tour  dirigés  par  le  recteur,  le¬ 
quel  est  directement  en  rapport  avec  le  ministre.  Chacun  des  fonc¬ 
tionnaires  interposés  dans  la  hiérarchie  connaît  personnellement  ses 
subordonnés  immédiats  et  leur  détaille  les  instructions;  c’est  un  ré- 

W  ^ 

servoir  d’énergie  qui  permet  à  l’impulsion  gouvernementale  d’arriver 
entière  jusqu’en  bas. 

Les  functionnaires  les  plus  intéressants  à  ce  point  de  vue  sont  ceux 
qui,  placés  à  la  tète  des  grands  carlre.s  régionaux,  sont  directement 
en  rapport  avec  le  ministre;  on  les  appelle  les  chefa  de  service.  Quel¬ 
ques-uns  de  ces  cadres  régionaux  se  confondent  avec  la  circonscrip¬ 
tion  du  déparlement;  par  exemple  ,  il  y  a  dans  chaque  département 
un  direefeur  des  contributions  directes,  un  des  contributions  indi¬ 
rectes,  et  ces  directeurs  sont  des  chefs  de  service.  Mais  un  certain 
nombre  de  ces  cadres  régionaux  sont  bien  plus  vastes  que  le  départe¬ 
ment,  et  au  contraire  en  contiennent  plusieurs  dans  leur  sein.  Tels 
sont  les  ressorts  des  corps  d’armée,  des  coui’S  d’appel,  des  académies, 
des  archevêchés.  Les  commandanls  de  corps  d’armée,  les  présidents 
de  cours  d’appel  et  les  procureurs  généraux,  les  recteurs,  les  arche¬ 
vêques  sont  de  grands  chefs  de  sercice. 

Si  tous  les  grands  cadres  ou  ressorts  régionaux  concordaient  en¬ 
tre  eux,  si  le  meme  groupe  de  départements  faisait  partie  à  la  fois 
d’un  même  corps  trarmée,  d'une  même  cour  d’appel,  d’une  môme 
académie,  d’un  même  archevêché,  tous  les  grands  chefs  de  service, 
étant  réunis  au  même  chef-lieu,  on  arriverait  liien  vile  à  la  reconsti¬ 
tution  des  provinces;  ce  grand  cadre  commun  pour  les  grands  ser¬ 
vices  publics  créerait  une  vie  commune.  En  fait,  les  grands  ressorts 
régionaux  ne  concordent  pas;  c’est  en  partie  voulu,  en  partie  dû  au 
hasard.  Ils  ne  peuvent  pas  concorder,  ils  sont  en  nombre  inégal.  11  y 
a,  dans  la  métropole,  dix-huit  corps  d'armée,  vingt-cinq  cours  d'appel, 
seize  académies,  dix-sept  archevêchés.  Un  département  dépend,  en 
général,  d’une  grande  ville  pour  le  corps  d’armée,  d'une  autre  pour 
la  cour  d’appel,  d’une  autre  pour  l’académie. 

Les  grand  chefs  de  service  ont  sur  leurs  subordonnés  des  pouvoirs 
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(\e  direclion  considérables  en  lait,  l):en  qu’en  théorie,  les  décisions 
soient  prises  par  le  ministre.  Exceptionnellement,  la  décision  directe 
peut  leur  être  déléguée. 
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LE  POUVOIR  RÉGIONAL 


159.  Nécessité  du  pouvoir  régional.  —  I/organe  exé¬ 
cutif  de  rÉtat  fait  sentir  au  centre  du  pays  son  action  directrice,  grâce 
aux  autorités  qui  constituent  le  pouvoir  central,  chef  de  l’État  et  mi¬ 
nistres.  Mai.s  celte  action  s’atl'ailjlit  à  une  certaine  distance,  et  dans 
les  régions  éloignées,  il  est  nécessaire  que  l’organe  exécutif  soit  re¬ 
présenté  avec  son  aspect  de  puissance  publique  par  des  autorités 
régionales.  L’ensemble  de  ces  autorités  régionales,  réparties  sur  le 
■territoire,  constitue  ce  qu'on  peut  appeler  le  pouvoir  rf’DÏotia/.  L^uli- 
lité  du  pouvoir  régional  est  double,  elle  existe  :  1'^  vis-à-vis  des  per¬ 
sonnes  administratives  inférieures  et  des  citoyens;  il  est  bon  qu’une 
partie  de  l’auforilé  que  le  pouvoir  exécutif  exerce  sur  eux,  soit  confié 
a  un  organe  très  rajiproclié;  2"  vis-à-vis  des  fonctionnaires  de  l’Etat 
lui-même.  On  vient  de  voir  que  ces  fonctionnaires  sont  divisés  par 
ministères  et  par  services,  et  qu’ils  obéissent  à  des  chefs  régionaux. 
La  discorde  et  les  com pétitions  sont  à  craindre  entre  les  difletents 
chefs  de  service.  Au  centre,  les  désordres  de  ce  genre  sont  arrêtés 
par  la  présence  du  chef  de  l’État;  au  loin,  il  fallait  qu’ils  pussent 
l’être  par  un  représentant  du  chef  de  l’Étal.  Aussi  le  pouvoir  régional 
a-t-il  comme  mission  très  importaule,'  de  surveiller  tous  les  services 
régionaux  de  l'Élat  pour  y  maintenir  l’harmonie, 

Jti/férence  entî'e  le  pouvoir  régional  de  l'Etal  et  les  pouvoirs  dé- 
ceulralisés.  — ■  Il  ne  faut  pas  confondre  le  pouvoir  régional  exercé  au 
-nom  de  l’Etal  avec  les  pouvoirs  décentralisés.  Les  pouvoirs  décentra¬ 
lisés  ne  sont  pas  exercés  au  nom  de  l’État,  mais  au  nom  de  personnes 
administratives,  produit  de  la  décentralisation,  telles  qu’un  dépar¬ 
tement  ou  une  commune.  La  cause  de  confusion  est  que  ces  dilférents 
pouvoirs  s’exercent  concurremment  sur  le  même  lerritoire;  c’est  aussi 
que  les  mêmes  autorités  représentent  à  la  fois  le  pouvoir  régional  de 

l’Etat  et  le  pouvoir  départemental  ou  communal;  en  efl'et,  le  préfet, 

!■ 

par  exemple,  est  une  autorité  régionale  de  l’Etat  et  en  même  temps 
une  autorité  départementale;  le  maire,  qui  est  avant  tout  une  auto¬ 
rité  communale,  est,  à  certains  éganis,  une  autorité  légionale  de 
l’État.  Ces  causes  de  confusion  sont  faciles  à  éviter. 

Organisation  du  pouvoir  règionaL  —  De  même  que  le  pouvoir 
central,  le  pouvoir  régional  est  composé  d'autorités  et  de  fonction¬ 
naires. 
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Arlicle  —  Autoï'Ués  du  pouvoir  réglotial. 
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.V"  / .  !.e  préfet. 

L’élément  fondamental  du  pouvoir  réf^donal  est  le  préfet,  (|ui  a 
remplacé  les  administrations  départementales  révolutionnaires,  et 
qui  représente  le  chef  de  l’État  dans  le  département.  Sous  son  auto¬ 
rité  sont  les  sons-préfets  et  les  maires. 


160.  Règles  d'organisation.  —  Il  y  a  un  préfet  dans  chaque 
département  (1.  28  pluviôse  an  VIII,  art.  2).  Par  exception,  dans  le 
J  département  de  la  Seine,  il  y  en  a  deux  qui  se  parlag^ent  les  attribu¬ 
tions,  et  qui  cumulent  d’ailleurs  la  qualité  de  maire  de  Paris  avec  celle 
de  préfet  :  le  préfet  de  police  et  le  pr  éfet  de  la  Seine.  Toutes  les  règles 
d’organisation  que  nous  allons  étudier  sont  inspirées  par  une  même 
pensée,  faire  que  les  préfets  soient  absolument  dans  la  main  du  gou¬ 
vernement  et  que,  cependant,  les  avantages  de  leur  situation  soient 
assez  grands  pour  attirer  dans  la  carrière  des  hommes  de  valeur. 

I.  Nomination,  —  Les  préfets  sont  noiumés  et  révoqués  par  dé¬ 
crets  du  chef  de  l'État,  proposés  et  contresignés  pur  le  ministre  de 
rintérieur,  La  qualité  de  citoyen  français  suffit,  c’est-à-dire  l’àge 
de  vingt  et  un  ans,  et  la  jouissance  des  di  oits  civils  et  politiques. 

II.  Traitement.  Combinaison  des  classes  ierritorialcs  et  person¬ 
nelles.  —  Ji  a  été  organisé  pour  le  ti'aitement  des  préfets  un  système 
que  nous  retrouverons  pour  les  secrétaires  généraux,  les  conseillers 
de  préfecture  et  les  sous-préfets.  Les  préfectures  sont  divisée.s  en 
trois  classes  territoriales  à  raison  de  l’importance  du  département  : 
dans  une  préfecture  de  première  classe  le  traitement  du  préfet  est  de 
35,000  francs,  il  est  de  24,000  dans  tuie  préfeclurede  seconde  classe,  et 
de  ■18,000  dans  une  préfecture  de  troisième  classe.  28  octobre  1872) 
Mais  ce  système  de  classes  territoriales  a  un  inconvénient,  c’est  qu’il 
faut  déplacer  un  préfet  pour  lui  donner  de  ravancemenl  et  il  peut 
être  très  utile  de  le  laisser  dans  un  département  où  il  a  réussi.  Oii  a 
donc  eu  l’idée  de  combiner,  avec  les  classes  lerriloriales,  des  classes 
dites  personnelles,  c’est  à-dîre  que  les  préfets  peuvent  avancer  sur 
place.  Ainsi,  les  préfets  de  deuxième  et  de  troisième  classe,  apiés  cinq 
ans  de  service  dans  le  même  département,  peuvent  obtenir  une  aug¬ 
mentation  de  traitement  à  peu  près  égale  à  une  demi-promotion  de 
classe,  etc...  De  plus,  et  afin  de  donner  plus  de  latitude  encore  au 
gouvernement,  les  préfets  qui  ont  un  poste  de  première  ou  de 
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deuxième  classe  peuvent  être  api^elés  à  des  préfectures  d’une  classe 
inférieure  en  conservant  leur  traitement.  (D.  27  mars  1852;  Y.  D. 
7  octobre  1883.) 

III.  n  ension  et  traitement  de  non-aciwlté. —  Les  préfets  ont  droit 
à  une  pimsion  au  bout  de  trente  ans  de  services  et  à  soixante  ans 
d'ùge,  mais  comme  ils  peuvent  être  révo<  jués<ï£i  niUurn  ,  on  ne  leur  fait 
pas  subir  de  retenue  sur  le  traitement  (!.  22  août  1790).  De  plus, 
toujours  afin  que  le  gouvernement  puisse  les  révoquer  librement 
sajis  être  arrêté  par  des  considérations  d’humanité,  dans  le  cas  où  ils 
n’ont  pas  encore  droit  à  la  retraite,  ils  peuvent  recevoir  un  traitement 
de  non-nciiidté.  Ce  traitement  (8,000  francs  pour  la  première  classe, 
0,000  pour  la  deuxième)  ne  constitue  pas  un  droit,  il  ne  peut  être  accordé 
qu'à  ceux  qui  avaient  déjà  si.x  ans  de  services  rétribués  par  l'Étal,  il 
ne  peut  durer  plus  de  six  ans,  et  ne  peut  être  cumulé  avec  aucun 
traitement  ni  aucune  pension  payés  sur  les  fonds  du  Trésor,  à  l’excep¬ 
tion  des  pensions  militaires,  (D.  2-  mars  1852;  D.  15  avril  1877.j 

IV.  liésidcnce,  remplacement  temporaire.  — Le  préfet  doit  résider 
au  chef-lieu  de  son  département,  il  ne  peut  s’alisenter  du  département 
sans  la  permission  du  ministre  de  l’intérieur  (arrêté  27  ventôse  an  Vill). 
Le  préfet  peut  déléguer  ses  fonctions  à  un  conseiller  de  préfecture  ou 
au  secrétaire  général  de  la  préfecture,  La  délégation  n’a  pas  l>esoin 
d’êlre  approuvée  par  le  ministre  de  rintérieur,  si  le  préfet  ne  sort  pas 
du  département.  (Ord.  29  mars  1821,  art.  1.)  Kn  cas  de  vacance  de 
la  préfecture  ou  d’absence  sans  délégation,  le  premier  conseiller  de 
préfecture  dans  l’ordre  du  tableau  prend  de  droit  radministration 
du  département;  toutefois  si,  avant  la  vacance  delà  préfecture,  l’ad- 
mliiistralion  a  été  déléguée,  celui  qui  a  reçu  celte  délégaüon  con¬ 
tinue  d’exercer  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  (A'orf..  art.  2). 


f 


161,  B,  Attributions  du  préfet.  —  Le  préfet  est  avant  tout 
représentant  de  l’État,  mais  il  est  aussi  représentant  du  département. 
Il  s’agit  ici,  uniquement,  des  attributions  du  préfet  considéré  comme 
représentant  de  l’Étal,  nous  verrons  à  propos  du  département,  le.s  at¬ 
tributions  qu’il  a  comme  représentant  de  cette  personne  administra¬ 
tive  (ir  197.) 

Le  préfet  a  la  double  attribution  de  fonctionnaire  et  d’autorité  admi¬ 
nistrative. 

«)  Qualité  de  fonctionnaire.  —  En  qualité  de  fonctionnaire,  le 
préfet  est  chargé  :  1®  de  Vexécution  des  décisions  du  chef  de  l’État 
ou  des  ministres;  2“  de  la  suroeillanee  des  se7'‘oices  7'égionau.r  en  tant 
qu’ils  fonctionnent  dans  son  département.  Cette  surveillance  est  faci- 
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Ijlitée  par  ce  fait,  qu’une  bonne  partie  de  la  correspondance  officielle 
)  des  chefs  de  service  avec  leurs  ministres  respeclifs,  doit  passer  par 
I  les  bureaux  de  la  préfecture;  mais  pour  les  seivices  où  il  y  a  de  grands 

>  chefs  dont  le  ressort  est  plus  grand  que  le  département,  la  situation 
}  est  assez  délicate;  3*  d’un  service  général  iVinfori/ialiona  au  profit  du 
J  pouvoir  central,  tant  au  point  de  vue  de  la  statistique  que  de  la  po- 
I  lice;  4®  de  la  tmns7nissioïi  des  réclamations  des  particuliers  au  pou- 
r  voir  central. 

h)  Qualité  d'aulorîté  administra the.  — •  En  qualité  d’autorité  admi- 
I  nistrative,  le  préfet  prend  des  décisions  exécutoires  en  exerçant  cer- 

m 

t  tains  droits  de  l’Etat, 

I.  Droits  exercés  par  U  préfet.  — >  fh'oits  de  puissance  puh/iqae. 

I  Le  préfet  a  la  direction  des  sous-préfets  et  des  maires  de  son  dépar- 

d  tement,  considérés  comme  autorités  administratives  régionales  de 
# 

I  l’Efat.  Il  a  dans  une  certaine  mesure,  la  police  des  fonctionmth'es.  Il 
ï  ,  exerce  dans  une  certaine  mesure  \a  police  ou  t  utelle  sur  les  personnes 

>  admhmb'oihyes .  —  Vis-à-vis  du  département.,  il  a  le  droit  d’annuler 
3ien  certains  cas  les  délibérations  du  conseil  général  (1.  1871,  art.  34). 

*  —  Vis-à-vis  des  communes^  il  a  le  droit  de  suspendre  pendant  un 
1  mois  un  conseil  municipal  (art.  43,  I,  inun,),  de  suspendre  pour  le 
I  ■  même  temps  un  maire  ou  un  adjoint  (art.  8ü,  ihid.)  \  il  a  le  droit 
J  d'approuver  certaines  délibérations  du  conseil  municipal,  le  dro(l 
\  d’annuler  leurs  délibérations  réglementaires  lorsqu’elles  renferment 
)  quelque  cause  de  nullité  (art.  05  et  6Gj;  il  a  le  droit  d'annuler  ou 
)  de  suspendre  les  arrêtés  des  maires  (art.  95);  le  droit,  après  avoir 
t  mis  le  maire  en  demeure,  de  substituer  son  action  à  la  sienne,  aux 
t  termes  des  art,  85  et  99;  il  révoque  les  gardes  champêtres  (art.  10-). 

-  —  Vis-à-vis  des  élahlissemcntspiihlics^  il  exerce  des  droits  considé¬ 
rables;  pour  îes  établissements  charitables,  il  nomme  une  partie  des 
commissions  administratives,  il  approuve  les  délibérations  de  ces 
commissions,  etc.,  etc... 

Enfin  il  exerce  dans  une  cerlaire  mesure  la  police  sur  les  tudiifidus . 
l  f  D’abord,  il  a  le  pouvoir  réglementafre.  Ce  pouvoir  réglementaire,  la 
t  *  jurisprudence  le  puise  dans  la  loi  des  2‘i  décembre  1789,  janvier  1790, 
4’*  section  ni,  art.  2,  quia  constitué  les  administrations  départementales; 

>  elle  a  tiré  notamment  des  §§  5,  ü,  9  de  cet  article,  le  droit  pour  le 
[■préfet  de  faire  des  réglements  relatifs  à  la  conservation  des  propriétés 
[  T  publiques,  à  celle  des  forêts,  rivières,  chemins  et  autres  choses  com- 
rffimune.s,  au  maintien  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  et  de  la  tranqiiiüté 
I  T  publiques, 

■  De  plus,  des  lois  spéciales  ont  reconnu  au  préfet  le  pouvoir  i  'égle- 
(  mentaire  en  matière  de  chasse  (1,  3  mai  1844);  en  matière  de  pèche 
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(1.  5  avril  13*29);  en  matière  de  chemins  vicinaux  [L  21  mai  1836). 

Ce  pouvoir  réglementaire  s’exerce  par  des  arrêtés,  qui  doivent  être 
publiés  par  voie  d’affiche  dans  les  communes  où  leur  exêculiou  est 
réclamée.  {Avis  du  Conseil  d’État  25  prairial  an  Xlil  Cassation 
12  avril  18G1.) 

En  matière  de  sûreté  générale,  salubrité,  tranquillité,  les  pouvoirs 
du  préfet  entrent  en  conflit  sur  le  territoire  de  chaque  commune  avec  les 
pouvoirs  du  maire.  Nous  examinerons  ce  conflit  au  n°  332. 

De  plus,  le  préfet  a  le  droit  de  donner  des  autorfsations  indim- 
dneUes,  par  exemple  :  l’autorisation  d’ouvrir  des  établissements  insa¬ 
lubres  de  1^®  et  2®  classe,  etc.,  etc... 

Le  préfet  participe  à  la  police  du  domaine  public  de  l'État,  notam¬ 
ment  à  celle  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables.  Il  inter¬ 
vient  dans  ta  perception  des  impôts  directs  en  rendant  exécutoires  les 
rôles;  il  intervient  dans  l’exproprialion  d’utilité  publique,  soit  dans 
les  enquêtes,  soit  par  rarrèté  de  cessibilité;  il  autorise  certaines  ad¬ 
judications  de  travaux  pulilics;  il  liquide  et.  ordonnance  certaines  dé¬ 
penses,  etc.,  etc... 

2®  Ih'oits  de  personne  privée.  —  1®  Le  préfet  est  te  représentant 
de  l’Etat  dans  un  certain  nombre  de  contrats  qui  intéressent  le  do¬ 
maine  privé,  les  aliénations  (sauf  exceptions],  les  liaux,etc.  ;  2®  il  estl 
représentant  en  justice  de  l’Etat  devant  tous  les  tribunaux  de  son  dé-  \ 
parlement. 

11.  Force  exécutoire  des  décisions  du  préfet,  f décrets  de  déconcen-\ 
fraiion.  —  En  tant  que  le  préfet  est  une  autorité  administrative,  il  | 
s’agit  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  est  indépendant  des  ministres,! 
si  ses  actes  ont  force  exécutoire  par  eux-mêmes,  ou  bien  s’ils  n’en  ont 
que  lorsqu’ils  sont  revêtus  de  l’approbation  ministérielle. 

Do  la  loi  des  22  décembre  1789,  janvier  1790,  qui  avait  iuslilué  les) 
directoires  de  département  auxquels  les  préfets  ont  succédéen  Tan  VllI, 
il  résultait  (section  vm)  que  sur  «  tous  les  objets  qui  intéressaient  le 
régime  de  l’administration  générale  du  royaume  ou  sur  des  entre- 
pri  ses  nouvelles  et  travaux  extraordinaires  »,  les  arrêtés  des  adminis¬ 
trations  départementales  devaient  être  soumis  à  l’approbation  du  roi  ; 
mais  que  sur  les  autres  objets  ils  auraient  force  exécutoire  par  eux-,, 
mêmes,  sauf  le  droit  du  roi  de  les  annuler  ou  réformer.  Il  y  avait  donc^ 
des  actes  des  directoires  exécutoires  par  eux-mêmes.  Le  principe  est  • 
resté  le  même  pour  les  préfets,  l’art.  3  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
«  le  préfet  sera  seul  chargé  de  l’administration  »  n’a  rien  changé 
aux  attributions;  seulement,  en  fait,  comme  les  expressions  «  objets 
qui  intéressent  le  régime  de  l’administration  générale  du  royaume  »  H 
étaient  très  élastiques,  la  tendance  centralisai rice  en  profita  pour  sou- 
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1  mettre  à  la  nécessité  de  Tapproljation  ministérielle  tons  les  actes  des 
I  préfets,  à  Texception  de  quelques-uns  nommément  indiqués  parla  loi 
J  du22décemljre  1789,  parexemple,  les  arrêtés  réglementaires  de  police. 

Il  résultait  de  cette  approbation  ministérielle  indispensable  pour  la 
J  plus  petite  affaire,  une  paperasserie  et  des  lenteurs  contre  lesquelles 
I  les  réclamations  étaient  unanimes. 

Le  gouvernement  de  1852,  qui  se  proposait  d’être  avant  tout  un  ré- 
:}  gime  administratif,  donna  satisfaction  à  ces  réclamations  par  les  deux 
J  décrets  du  25  mars  1852  et  du  13  avril  1861.  Ces  deux  décrets,  sans 
t  toucher  au  principe  établi  dans  la  loi  du  22  décembre  1780,  contien- 
I  lient,  soit  dans  leurs  articles,  soit  dans  des  tableaux  annexés,  la  liste 
>  d’une  foule  de  cas  où  désormais  les  préfef.s  pourront  statuer  sans  l’ap- 
I  probation  du  ministre,  sauf  le  pouvoir  pour  celui-ci  d’annuler  ou  de 
I  réformer  après  coup  leurs  actes. 

En  résumé,  à  l'heure  actuelle  ; 

a)  Les  actes  des  préfets  ont  force  exécutoire  i>ar  eux-mèmes  :  1“  en 
t  matière  de  règlement  de  police  (1.  22  déc,  1789)  ;  2“  dans  les  matières 
)  conlenues  aux  tableaux  de  1852  et  1801,  notamment  en  tout  ce  qui 
)  concerne  la  tutelle  des  départements  et  des  communes  (tableau  A, 
r  n*  5c).  Quelquefois  le  préfet  est  tenu  de  prendre  l’avis  du  conseil  de 
préfecture;  quelquefois  il  est  tenu  de  prendre  celui  de  certains  chefs 
de  service.  Ces  actes  peuvent  être  réformés  ou  annulés  par  le  mi¬ 
nistre  :  1*  d’office,  en  cas  de  violation  des  lois  et  règlements;  2“  sur 
recours  des  parties  intéressées,  pour  toute  espèce  de  motifs, 
h]  Les  actes  des  préfets  sont  soumis  à  l’approbation  ministérielle  : 
1“  dans  certains  cas  exceptés  par  les  décrets  de  1852  et  1861  eux- 
mêmes:  20  dans  les  matières  qui  intéressent  l’administration  géné¬ 
rale  du  pays. 

Première  offsevvalion  :  Les  talrleauxdes  décrets  de  1852 et  de  1861 

I 

)  doivent  être  lus  actuellement  avec  beaucoup  de  précautions,  parce 
»  qu’en  vertu  des  lois  du  10  août  1871  et  du  ô  avril  1884,  un  certain 
f  nombre  d’actes  ne  sont  plus  du  tout  dans  les  attributions  du  préfet, 

»  étant  passées  dans  celles  du  conseil  général  ou  delà  commission  dé- 
[  :  partemenlale. 

Deuxième  of^servation  ;  Les  décrets  de  1852  et  de  1861  ont  été 
;  ’  appelés,  par  le  gouvernement  iijipérial,  décrets  de  flécentrallsaiion  ; 

ils  ne  méritaient  pas  évidemment  ce  nom,  puisqu’ils  faisaient  passer 
1  des  attributions  du  pouvoir  central,  non  pas  à  des  autorités  admi¬ 
nistratives  décentralisées,  départementales  ou  communales,  mais  à  des 

r 

autorités  régionales  de  l’Etat  lui-même  ;  on  les  a  appelés  plus  justement 
décrets  de  déconcenfration.  Cependant,  il  est  juste  de  reconnaître  que 
si  ces  décrets  n’ont  pas  fait  par  eux-mêmes  de  la  décentralisation,  ils 
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l’ont  facilitée  pour  pins  tard.  Ilestplus  facile  d’enleverune  attribution 
au  préfet,  pour  la  faire  passer  au  conseil  général  du  département,  que 
de  Tenlever  au  ministre.  Les  décrets  de  ls52  et  186i  ont  rendu  pos¬ 
sible  la  loi  du  !0  août  1871. 


162.  G.  Nature  et  forme  des  actes.  Voies  de  re¬ 
cours.  —  En  tant  qu’il  agit  comme  autorité  administrative,  le 
préfet  fait  des  actes  d’administration  lorsque  ses  décisions  sont  exé¬ 
cutoires  par  elles- mêmes.  Ce  sont  tantôt  des  actes  d’autorité,  tantôt 
des  actes  de  gestion. 

La  forme  régulière  des  actes  d’autorité  est  l’arrété,  mais  il  peut  en 
être  fait  par  simple  décision  sous  forme  de  lettres  (Pau,  9  fév.  1876). 
Dans  tous  le:  cas,  il  faut  la  signature  du  préfet.  (Pour  les  arrêtés  ré¬ 
glementaires,  voir  Sources  du  Droite  p.  68.) 

On  peut  recourir  contre  les  actes  des  préfets  :  1®  par  la  voie  gra¬ 
cieuse,  devant  le  préfet  lui-même  ou  devant  le  ministi'e;  2®  par  la 
voie  conlentieuse,  par  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  actes 
d’autorité  s’il  y  a  une  ouverture,  par  recours  contentieux  ordinaire! 
contre  les  actes  de  toute  espèce  s’il  y  a  un  droit  violé. 


A'®  5.  Le  sous~préfef  . 

163.  Règles  d'organisation.  —  Il  y  a  UR  $ous-pn?fet  dans 
chaque  arrondissement,  excepté  dans  celui  où  est  situé  le  chef-lieu  du 
département  où  le  préfet  en  remplit  les  fonctions.  (L.  28  pluviôse 
an  VIII,  art.  8  et  11.)  Les  sous-préfets  sont  nommés  et  révoqués  par 
«lécret.  .\ucune  condition  spéciale  de  capacité;  la  qualité  de  citoyen 
suffit. 

Le  traitement  des  sous-préfets  est  réglé  d’après  une  combinaison 
de  classes  terriloriales  et  de  classes  personnelles  analogue  à  celle  qui 
existe  pour  les  préfets  et  qui  permet  l'avancement  sur  place.  Il  est  de 
7,000 francs  pour  la  première  classe,  de  6,5O0  pour  la  seconde,  de 
4,-500  pour  la  troisième.  (D.  23  déc.  1872;  1).  15  avr.  1877.) 

11  existe  une  pension  sans  retenue  et  un  traitement  d’inactivité. 
(V.  p.  298.) 

Les  sous-préfets  ne  doivent  pas  s’absenter  sans  congé  accordé  par 
le  préfet,  à  moins  de  circonstances  urgentes.  Le  préfet  désigne  pour 
le  remplacer  soit  un  conseiller  général,  soit  un  conseiller  d’arrondis¬ 
sement,  soit  un  conseiller  de  préfecture.  (Arrêté  27  ventôse  an  VIII , 
art  7  ;  O.  29  mars  1821 ,  art.  3.) 
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164.  Attributions.  —  L’arrondissement  n’étant  pas  une  per- 
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i  sonne  administrative,  le  sous-préfet  n’a  pas  à  le  représenter,  i!  n’a 
Cidonc  pas,  comme  le  préfet,  un  double  caractère;  il  est  uniquement 
représentant  de  l’État. 

iA  ce  titre,  il  a  la  double  qualité  de  fonctionnaire  et  d’autorité  ad¬ 
ministrative, 

I  a)  En  qualité  de  fonctionnaire,  le  sous-préfet  est  avant  tout  un  agent 
de  transmission,  il  fait  parvenir  aux  municipalités  les  ordres  du  préfet 
et  au  préfet  les  réclamations  que  les  municipalités  adressent  au  nom 
des  habilants,  à  l’administration  supérieure.  Mais  il  s’y  joint  des  pou- 
,  voirs  d’information  et  de  surveillance,  car  il  doit  surveiller  l’exé¬ 
cution  des  ordres  du  préfet  et  donner  son  avis  sur  les  réclamations 
.  des  habitants. 

h)  Le  sous-préfet  est  rarement  une  autorité  administrative,  c’est- 
•  â-direqu’ilapeude  pouvoirs  de  décision.  Cependant  le  D.  du  13  avril 
'1861  a  augmenté  ses  pouvoirs  à  cet  égard  dans  son  art.  6. 

Nomination  des  répartiteurs  des  impôts  directs  sur  une  liste  dressée 
par  Je  conseil  municipal.  —  Autorisation  des  établissements  insa¬ 
lubres  de  troisième  classe.  — Délivrance  de.s  permis  de  chasse.  —  No¬ 
mination  des  préposés  d’octroi,  etc.,  etc... 

Force  exécutoire  des  décisions  des  sous-préfets,  —  Dans  tous  les 
cas  où  les  sous-préfets  ont  le  droit  de  décision,  leurs  décisions  sont 
exécutoires  par  elles-mêmes,  par  conséquent  constituent  des  actes 
d’administration.  Elles  peuvent  être  annulées  ou  réformées  par  le 
préfet  :  1®  d’office,  pou»*  violation  de  la  loi  ou  des  règlements  sur 
■  recours  de  la  partie  lésée  pour  toute  espèce  de  motifs.  (D.  1861,  art.  G.) 


I 

f 

I  ' 

! 

V 


i 


165.  Nature  et  forme  des  actes,  voies  de  recours.  — 
Les  décisions  exécutoires  des  sous-préfets  sont  des  actes  d’adminis¬ 
tration.  Leur  forme  régulière  est  celle  de  l’arrêté.  On  peut  recourir 
contre  les  actes  des  sous-préfets  :  1®  par  la  voie  hiérarchique  devant 
le  préfet  avec  la  faculté  de  remonter  jusqu’au  ministre;  2®  par  la  voie 
contentieuse,  par  recours  pour  excès  depouvoirs ,  ou  bien,  s’il  y  a  un 
droit  violé,  par  recours  contentieux  ordinaire. 


A’“  .'L  Le  maire. 


166.  Le  maire  est  représentant  de  l’État  en  même  temps  que  de 
la  commune.  Comme  représentant  de  l’Etat,  le  maire  est  chargé, 
sous  l’autorité  du  préfet  :  1»  de  la  publication  et  de  rexécution  des 
loi.s  et  règlements;  2"  de  l’exécution  des  mesures  de  sûreté  générale; 
3*  des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois.  (Art.  92,. 
loi  1884.1 
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Cela  sera  étudié  à  propos  de  rorganisation  municipale  (n«  233). 

Article  IL  —  Les  for^ctionnaires  du  pouvoir  régionaL 

A®  / .  /-CS  secrétaires  généraux  de  préfecture. 

167.  Règles  d’organisation.  —  Il  y  a  un  secrétaire  par 
département  à  côté  du  préfet.  (L.  21  juin  1865,  art.  5.) 

Les  secrétaires  généraux  ont  été  plusieurs  fois  supprimés  et  rétablis 
depuis  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill,  qui  les  avait  institués.  La  raison 
d’étro  de  l’institution  est  double  :  le  secrétaire  général  est  l’aide  et  le 
confident  du  préfet,  plus  les  conseils  de  préfecture  évoluent  vers  le 
contentieux,  plus  ce  rôle  devient  indispensal>!e  ;  de  plus  le  secrétaire 
général  est  un  futur  préfet  qui  fait  un  stage. 

Ils  sont  nommés  et  révoqués  par  décret.  Aucune  condition  spéciale 
exigée,  si  ce  n’est  la  qualité  de  citoyen. 

Pour  eux  comme  pour  les  préfets  existe  la  combinaison  des  classes 
territoriales  et  personnelles  en  vue  de  l’avancement  sur  place.  Traite¬ 
ment  de  la  première  classe,  7,000  francs,  de  la  seconde,  6,000  francs, 
de  la  troisième,  4,500  francs.  (D.  15  avril  1877,  art.  2.) 

Ils  ont  une  pension  de  retraite  sans  retenues,  et  peuvent  obtenir  un 
traitement  de  non  activité  {V.  p,  298.) 

Le  secrétaire  général  absent,  empêché  ou  cbargé  par  délégation 
des  fonctions  de  préfet,  est  remplacé  dans  ses  lonctions  par  le  conseiller 
de  préfecture  le  dernier  dans  l’ordre  du  tableau. 


168.  Attributions.  —  Le  secrétaire  général  a  des  attributions 
administratives  et  des  attributions  contentieuses.  Au  point  de  vue 
contentieux,  il  joue  le  rôle  de  commissaire  du  gouvernement  devant 
le  conseil  de  préfecture  statuant  au  contentieux. 

Au  point  de  vue  administratif,  il  a  en  premier  lieu  cette  fonction 
très  vague,  mais  très  importante,  d’ètre  l’aide  du  préfet,  son  confi¬ 
dent,  celui  qui  peut  le  mieux  être  délégué  en  cas  d’empécbement  ; 
c’est  un  vice-préfet. 

De  plus,  il  a  la  garde  des  papiers,  la  signature  des  expéditions 
délivrées  aux  parties,  la  responsabilité  des  registres,  des  arrêtés  et 
décisions  du  préfet  et  des  délibérations  du  conseil  de  préfecture. 
(L28  pluviôse  an  Vlll,  art.  7  ;  O.  9  août  1817.) 


A®  3.  Les  conseils  de  préfecture. 

Les  conseils  de  préfecture,  de  même  que  le  Conseil  d’État,  sont  à 
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la  fois  des  conseils  administratifs  et  des  tribunaux  administratifs;  on 
les  étudiera  ici  uniquement  comme  conseils,  tout  en  reconnaissant 
que  leur  qualité  de  tribunaux  est  celle  qui  prend  le  plus  dMmpor- 
tance,  et  qui  tend  à  influer  le  plus  sur  leur  organisation,  (Pienvoi  au 
contentieux,  n“  588.) 


169.  Règles  d’organisation.  —  Les  conseils  de  préfecture 
ont  été  créé.s  parla  loi  du  28  pluviôse  an  VIII;  depuis  ils  ont  été 
remaniés  par  ta  loi  du  21  juin  1865,  et  I  on  a  constamment  deman¬ 
dé  de  nouveaux  remaniements;  de  nombreux  projets  ont  été  dépo¬ 
sés. 

Il  y  a  un  conseil  de  préfecture  dans  chaque  département  ;  il  est 
composé  du  préfet  président,  et  suivant  l’importance  du  département, 
de  trois  ou  de  quatre  conseillers.  Le  conseil  ne  peut  prendre  aucune 
délibération  si  les  membres  présents  ne  sont  au  moins  au  nombre  de 
trois.  Le  préfet,  lorsqu’il  assiste  à  la  séance,  compte  pour  compléter  le 
nombre  nécessaire.  Il  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  {arrêté 
19  fructidor  an  IX).  La  présidence  du  préfet  est  très  critiquable, 
surtout  au  point  de  vue  contentieux.  En  fait,  le  préfet  préside  rare¬ 
ment,  et  la  loi  du  21  juin  1865  consacre  cet  état  de  fait,  en  décidant 
que  chaque  année  un  des  conseillers  est  désigné  par  décret  pour 
présider  en  l’absence  du  préfet.  Mais  le  préfet  continue  à  pouvoir 
présider.  11  est  fortement  question  de  lui  enlever  ce  droit,  un  projet 
est  déposé  en  ce  sens. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  conseil  de  préfecture  se  com¬ 
pose  de  neuf  membres,  y  compris  le  président. 

Les  conseillers  de  préfecture  sont  nommés  et  révoqués  par  décret. 
Il  y  a  depuis  la  loi  du  21  juin  1865  quelques  conditions  de  capacité. 
«  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  de  préfecture  s’il  n’est  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  s’il  n’est,  en  outre,  licencié  en  droit,  ou 
s'il  n’a  rempli,  pendant  dix  ans  au  moins,  des  fonctions  rétriliuées 
dans  l’ordre  administratif  ou  judiciaire,  ou  bien  s’il  n’a  été,  pendant 
le  même  espace  de  temps,  membre  d’un  conseil  général  ou  maire.  » 
{Art.  2.)  11  y  a  aussi  incompatibilité  légale  entre  le,s  fonctions  de 
conseiller  de  préfecture  et  tout  autre  emploi  public  ou  l’exercice  d’une 
profession.  (Art.  3.) 

Pour  les  traitements,  combinaison  des  classes  territoriales  et  des 
classes  personnelles  afin  de  permettre  l’avancement  sur  place  ;  pre¬ 
mière  classe  4,000  francs,  seconde  classe  3,000  francs,  troisième  classe 
2,000  francs.  (D.  23  décembre  1872;  D.  15  avril  1877.) 

Pension  de  retraite  sans  retenue  ;  traitement  de  non-activité. 
(V.p.  298.) 

H.  20 
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170.  Attributions  administratives.  —  Le  conseil  de  pré¬ 
fecture,  au  point  de  vue  administratif,  n’a  que  des  attributions  con¬ 
sultatives.  Il  donnedesavisau  préfet,  quelquefois  mênieau  chef  de  l’État, 
Le  plus  souvent  ces  avis  sont  facultatifs;  quelquefois  i!  sont  obliga¬ 
toires.  Des  lois  assez  nombreuses  ont  imposé  au  préfet  de  statuer  en 
conseil  de  nréfecture,  notamment  en  matière  de  tutelle  départemen¬ 
tale  ou  communale;  mais,  même  lorsque  le  préfet  est  tenu  de  prendre 
l’avis,  il  n’est  pas  tenu  de  le  suivie.  L’arrêté  mentionne  que  le  préfet 
siégeait  en  conseil  de  préfecture,  mais  il  est  signé  du  préfet  seul. 


^  4 

3.  /fureaux. 

171.  Il  e.visle  des  bureaux  à  la  préfecture  et  à  la  sous- préfecture; 
les  employés  y  sont  répartis,  comme  dans  les  ministères,  en  divisions 
et  en  bureaux.  Ils  sont  nommés  et  révoqués  par  le  préfet. 

SECTJO.V  11.  —  ORGANE  LÉGISLATIF. 

172.  L’  organe  délibérant  de  l'État  porte  le  nom  d’organe  léfjlslalif, 
parce  que  sa  principale  fonction  n’est  point  de  délibérer  sur  des  me¬ 
sures  administratives,  mais  d’exercer  le  pouvoir  législatif  de  l’État. 
Cependant  il  délibère  aussi  sur  des  mesures  administratives  lorsqu’il 
fait  des  lois  d'affaires. 

Cet  organe  délibérant  porte  encore  le  nom  de  parleaient,  qui  rap¬ 
pelle  plus  particulièrement  le  rôle  qu’il  joue  au  point  de  vue  consti¬ 
tutionnel  dans  ses  rapports  avec  l’organe  exécutif.  On  sait  que  la  pré¬ 
dominance  du  Parlement  sur  l’organe  exécutif,  oldenue  par  la  respon¬ 
sabilité  ministérielle,  constitue  le  régime  parlementaire. 


173.  Dualité  des  Chambres.  —  L’organe  législatif  est,  à 
certains  égards,  un  organe  unique,  et  à  certains  égards  un  organe 
double.  Il  est  double  car  il  est  composé  de  deux  assemblées  diflerentes, 
la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  qui  n’ont  pas  le  même  mode  de 
recrutement  et  qui  ne  siègent  pas  ensemble.  Il  est  unique,  car  ces 
deux  assemblées  dilTêrentes,  par  suite  de  certaines  règles  constitu-  f 
tionnelles,  semblent  bien  être  les  deux  moitiés  d'un  même  tout.  En 
effet  :  1*  en  certaines  occasions,  ces  deux  Chambres  se  fondent  en 
une  assemblée  unique  qui  prend  le  nom  d’assemblée  nationale  ou  de 
congrès  (révision  de  la  Constitution,  élection  du  président);  2®  sauf  i 
U’ès  rare  exception,  ces  deux  Chambres  tiennent  leurs  sessions  simul¬ 
tanément  ;  3®  elles  participent  toutes  les  deux  à  la  confection  d’une 
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même  loi  et  en  principe  avec  des  droits  égaux,  de  sorte  qu’une  loi  est 
toujours  l’œuvre  commune  de  la  Chambre  et  du  Sénat. 

La  dualité  de  l’organe  législatif  n’est  donc  point  aussi  absolue  qu’on 
se  plaît  à  le  dire  en  général;  iïiais>  telle  qu’elle  est  réalisée,  il  faut 
la  considère)'  comme  une  des  plus  heureuses  garanties  conslilulion- 
nelles.  Sous  le  régime  parlementaire,  il  faut  craindre  les  abus  de  pou¬ 
voir  du  Parlement;  il  est  clair  que  la  division  en  deux  Cbambres 
égales  est  une  cause  de  division  et  d’afTaiblissement  qui  rendent  ces 
abus  de  pouvoir  moins  redoutables.  C’est  dans  le  même  but  qu’à 
Rome,  les  plus  hautes  magistratures  étaient  confiées  à  deux  magistrats 
avec  par  ma/rstas.  On  peut  disserter  à  perte  de  vue  sur  ce  chapitre-  : 
dire  avec  Sieyès,  que  la  volonté  de  la  nation  étant  une,  il  ne  doit  y  avoir 
qu’une  Chambre  ;  faire  remarquer  avec  Sluarf-Mill,  que  la  division 
en  deux  Chambres  est  un  obstacle  à  l’adoption  des  réformes  les  plus 
utiles,  parce  qu’une  très  petite  minorité  suffit  à  y  faire  échec.  Toutes 
ces  raisons  a  priori  ne  tiennent  pas  contre  les  leçons  de  l'expérience. 
Or  les  faits  sont  écrasants  ;  partout  où  le  régime  représentatif  est  éta¬ 
bli,  c’est-à-dire  en  Amérique,  en  .Vustralie  et  dans  l’Europe  presque 
tout  entière,  partout  il  y  a  deux  Chambres.  Elles  n'ont  pas  partout 
des  pouvoirs  égaux  comme  chez  nous,  c’est  la  seule  dillérence.  Plus 
généralement,  il  y  a  une  Chambre  basse  qui  est  l’agent  du  mouvement 
et  un  Sénat  modérateur. 


s  1er, 
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Article  —  /fègles  générales  de  composülon  de  la  Chamijves  des 

députés  et  du  fiénal. 

La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  sont  des  assemblées  délibé¬ 
rantes  composées  d’un  certain  nombre  de  représentants  qui  ont  reçu 
du  souverain  un  mandat  électif. 


174.  Composition  de  la  Chambre  des  députés.  (L, 
30  nov.  1875, 1.  16  juin  1885,  1.  13  févr.  1889.) —  Les  représentan  s 
à  la  Chambre  des  députés  sont  élus  au  suffrage  univeisel  direct,  et 
au  scrutin  uninominal  ou  individuel  depuis  la  loi  du  13  février  1880, 
Chaque  circonscription  électorale  nomme  un  député.  Les  circonscrip¬ 
tions  électorales  sont  déterminées  en  prenant  comme  hase  l’arrondis- 
sement  administratif  (à  Paris,  l'arrondissement  municipal).  Les  ar¬ 
rondissements  dont  la  population  ne  dépasse  pas  cent  mille  habitants 
nomment  un  député.  Les  arrondissements  dont  la  population  dépasse 
cent  mille  habitants,  nomment  un  député  de  plus  par  cent  mille  ou 
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fraction  de  cent  mille.  Dans  ce  cas,  ils  sont  sectionnés.  tJn  tableau 
de  ces  sectionnements  a  été  annexé  à  la  loi  du  d3  février  1889,  et  ne 
pourra  être  rnodilié  que  par  une  loi. 

Il  est  attribué  un  député  au  territoire  de  Belfort,  six  à  l’Algérie  et 
dix  aux  colonies. 

Le  nombre  total  actuel  des  députés  est  de  cinq  cent  soixante-seize. 
Beaucoup  d’arrondissements  ont  été  sectionnés  (cent  quarante-quatre); 
quelques-uns  d’entre  eux  ont  fourni  quatre  et  cinq  circonscriptions. 
Il  n’est  donc  pas  très  exact  de  dire  que  les  députés  sont  élus  au  scru¬ 
tin  iV arrondissement, 

iienouveüemenl .  —  La  Ghamlire  des  députés  se  renouvelle  intégra¬ 
lement  tous  les  quatre  ans.  Le  mandat  de  quatre  ans  e.xpire  jour  pour 
jour  à  la  date  du  second  lourde  scrutin  qui  avait  constitué  la  Chambre. 
Exceptionnellement,  la  Chambre  peut  être  renouvelée  après  une  dis¬ 
solution  ;  elle  commence  alors  un  mandat  complet  <le  quatre  ans. 

hdeciions  f)aHielles.  —  La  Chambre  doit  toujours  être  au  complet. 
Si  donc  un  député  disparait  par  suite  d’invalidation,  de  décès,  de  dé¬ 
mission,  d’acceptation  de  fonctions  publiques,  il  doit  être  remplacé. 
Cependant,  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvellement  inté¬ 
gral,  il  n’est  plus  procédé  aux  élections  complémentaires. 


i' 


.  » 


175.  Composition  du  Sénat,  fL.  const.  24  février  1875,  I. 
2  août  1875,  l.  9  décembre  1884.)  — La  composition  du  Sénat  a  été 
assez  fortement  modifiée  par  la  loi  du  9  décembre  1884,  rendue  après 
la  révision  constitutionnel  le  du  14  août  1884,  qui  avait  enlevé  leur 
caractère  constitutionnel  aux  dispositions  organiques  sur  le  Sénat. 

D’après  la  Constitution  de  1875,  le  Sénat  se  composait  de  trois 
cents  membres,  chiffre  coiistifulionnel  ;  deux  cent  vingt-cinq  étaient 
élus  par  les  départements  et  les  colonies,  et  n'avaient  qu’un  mandat 
temporaire;  soixante-quinze  étaient  nommés  par  le  Sénat  lui-même 
et  recevaient  un  mandat  à  vie,  on  les  appelait  srnaieurs  (namoriljles. 
Les  sénateurs  nommés  par  les  départements  étaient  élus  par  des  col¬ 
lèges  où  dominait  l’élément  rural.  Ce  collège  était  en  effet  composé 
en  majeure  partie  de  délégués  des  conseils  municipaux,  à  raison  de 
un  délégué  par  commune;  une  commune  de  cent  mille  habitants 
n’avait  qu’un  délégué,  tout  comme  une  commune  de  cent  habitants; 
les  communes  rurales,  infiniment  plus  nombreuses  que  les  com¬ 
munes  urbaines,  décidaient  de  l’élection, 

La  réforme  de  décembre  1884  a  laissé  subsister  le  chiffre  de  trois 
cents  membres,  mais  elle  a  eu  un  double  objectif  :  supprimer  les 
sénateurs  inamovibles  ;  à  cet  effet,  la  loi  décide  qu’à  l’avenir  tous  les 
sénateurs  seront  élus;  elle  répartit  elle-même  dans  son  article  I  les 
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trois  cents  membres  entre  les  départements  et  les  colonies.  Les  ina¬ 
movibles  existants  conservent  leur  mandat,  mais  ils  seront  supprimés 
|)ar  extinction.  Leurs  sièges  ont  été  d’avance  attribués  à  certains  dé¬ 
partements  ^  lorsqu’il  se  produit  une  vacance  parmi  les  sénateurs 
inamovibles,  il  est,  dans  la  huitaine,  procédé  en  séance  publique  à 
un  tirage  au  sort  pour  déterminer  celui  de  ces  départements  qui  sera 
appelé  à  éîii-e  en  remplacement  un  sénateur;  restituer  de  Tiinpor- 
tance  dans  l’élection  à  l’élément  urbain.  A  cet  ellet,  le  nombre  des 
délégués  de  chaque  conseil  municipal  a  été  rendu  proportionnel  au 
nombre  des  membres  de  ce  conseil,  c'est-à-dire  parla  indirectement, 
à  la  population  de  la  commune. 

Mode  de  scruthi.  —  Les  sénateurs  sont  élus  au  scrutin  de  liste, 
avec  le  département  comme  circonscription  électorale.  Ils  sont  élus 
au  sulTrage  à  plusieurs  degrés.  Ils  sont  en  effet  nommés  par  un  col¬ 
lège  restieint  composé  :  des  députés,  conseillers  généraux  et  con¬ 
seillers  d'arrondissement  du  département,  qui  eux-mêmes  sont  déjà 
des  élus,  ci  deux  degrés;  2’’  des  délégués  élus  par  les  conseillers 
municipaux,  lesquels  sont  eux-mêmes  des  élus,  ci  trois  degrés. 

Ilenoiivellemeni .  —  Le  Sénat  ne  se  renouvelle  pas  en  entier,  mais 
par  tiers,  de  trois  en  trois  ans,  de  sorte  que  le  mandat  de  chaque  sé¬ 
nateur  est  de  neuf  ans.  Au  début,  il  a  été  formé  trois  séries.  A,  B,  C, 
entre  lesquelles  ont  été  répartis  les  départements  et  les  colonies  par 
ordre  alphabétique,  savoir  :  la  série  A,  les  trente  premiers  départe¬ 
ments,  de  l’Ain  au  Gard  inclusivement,  et,  de  plus,  le  département 
d’Alger,  ainsi  que  les  colonies  île  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion;  la 
série  B,  les  vingt-neuf  départements  suivants,  depuis  la  Garonne 
fllautej  jusqu’à  l’Oise  inclusivement,  et,  en  outre,  le  département  de 
Constantine  et  la  Martinique;  enfin  la  série  C,  les  vingt-huit  derniers 
départements,  de  l'Orne  à  l’Yonne,  le  département  d’Üran  et  les  Indes 
françaises.  Le  tirage  au  sort  des  séries  fut  fait  en  séance  publique  du 
Sénat,  le  29  mars  1876;  les  séries  sortirent  dans  l’ordre  suivant  : 
B,  C,  A. 

La  première  série  ne  devait  avoir  qu’un  mandai  de  trois  ans,  la 
seconde  un  mandat  de  six  ans,  la  troisième  seule  eut  dès  la  première 
fois  un  mandat  de  neuf  ans.  La  série  B  a  été  renouvelée  en  janvier 
1879,  la  série  C  en  janvier  1882,  la  série  A  en  janvier  1885,  la  série 
B,  en  janvier  1888,  la  série  C  en  janvier  1891,  etc.,  etc... 

Elections  partielles.  —  Le  Sénat  doit  toujours  être  au  complet  ;si 
donc  un  sénateur  disparait  par  suite  d’invalidation,  décès,  démission, 
il  doit  y  avoir  élection  partielle;  toutefois,  si  la  vacance  survient  dans 
les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvellement  triennal,  il  n’y  est 
pourvu  qu’au  moment  du  renouvellement. 


w 


310 


ORGANISATION  RE  l'ÉTAT 


Article  JI.  —  /.es  élecfions  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat. 


t  1 

A**  /.  rSlections  à  la  Chambre  des  députés.  {/..  ,'10  uov. 

l,  /  <}  Juin  JtiSôji.  1 3  févr.  J  S $9-) 

176.  Électeurs  et  éligibles  —  -  Sont  électeurs  tous  les  ci* 
toyens  français  ayant  la  jouissance  et  l’exercice  du  droit  de  su  fl  rage 
et  inscrits  sur  une  liste  électorale.  CRenvoi  au  droit  de  suilVatre,  V. 
p.  l'13  et  s.) 

Sont  éligibles  tous  les  citoyens  français  dgés  de  vingt-ciniians,  sans 
aucune  condition  particulière  autre  que  celles  qui  ont  été  introduites 
par  la  loi  du  17  juillet  1889  sur  les  candidatures  multiples  :  1®  faire 
une  déclaration  de  candidature;  2*^  n’èü-e  candidat  que  dans  une  seule 
circonscription.  (V.  p.  242.) 

Il  y  a  des  causes  déinéligihilité  qui  vicient  l’élection.  11  en  est  qui 
ré.sultent  delà  perte  de  la  jouissance  du  droit  de  snflVage.  {V.  p.  122.) 
Il  en  est  qui  résultent  «rautres  faits  enlevant  seulement  Texercice  du 
droit,  telle  rinéligibilité  absolue  qui  frappe  les  militaires  en  activité 
de  service  (1.  30  nov.  1875,  art.  7),  telle  l'inéligibilité  relative  qui 
frappe  certains  fonctionnaires.  (L.  30 nov.  1875,  art.  12;  V.  p.  124.) 

Il  y  a  des  causes  ([‘incompaiibilUé  qui  empêchent  l’élu  de  conserver 
son  mandat  si  une  certaine  situation  de  fait  est  maintenue.  La  prin¬ 
cipale  de  ces  causes  est  le  cumul  d’une  fonction  publique  rétribuée  sur 
les  fonds  de  l’Etat  avec  le  mandat  de  député.  (L.  30  nov.  1875,  art. 
8-12;  V.  p.  127.) 


177.  Opérations  antérieures  au  scrutin.  —  Convocation 
des  électeurs.  —  La  convocation  e.sl  faite  par  décret  ;  la  date  pour  la¬ 
quelle  elle  doit  être  faite  est  fixée  dans  les  diflérentes  liypolhèses  : 
l®  en  cas  de  renouvellement  par- expiration  normale  des  pouvoirs  de 
la  Chambre,  l’élection  doit  avoir  lieu  dans  les  soixante  jours  qui  pré¬ 
cèdent  l’expiration  des  pouvoirs  (I.  Ifijuin  1885,  art.  0);  2»  en  cas 
de  renouvellement  après  dissolution,  l’élection  doit  être  faite  dans  les 
deux  mois  (I.  c.  14  août  188 i,  art.  l*ri;  3'^  en  cas  d'élection  partielle 
par  suite  de  décès,  démission  ou  autrement,  l’élection  doit  avoir  lieu 
dans  le  délai  d'un  mois.  (L.  3ü  nov.  1875,  art.  16.) 

Comme  dans  tous  ces  cas,  il  faut  laisser  place  pour  une  période 
électorale  de  vingt  jours  au  moins  entre  le  décret  de  convocation  et 
le  jour  de  l’élection,  le  décret  de  convocation  doit  paraître  vingt  jours 
au  moins  avant  l’expiration  de  ces  différents  délais. 

Période  électorale.  —  La  période  électorale  dure  au  moins  vingt 
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jours  francs  entre  le  décret  de  convocation  et  le  jour  du  scrutin.  (D. 
O.  1852^  art.  4.)  Depuis  la  loi  du  17  juillet  1889,  un  fait  doit  néces¬ 
sairement  se  produire  pendant  cette  période,  c’est  la  déclaration  de 
candidature.  (V.  p.  2  i2).  Pour  les  faits  de  presse  et  les  réunions  élec¬ 
torales,  V.  p.  243.) 


178.  Opération  du  scrutin.  —  I!  peut  y  avoir  deux  tours  de 
scrutin.  Au  premier  tour,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue,  au 
second  tour  à  la  majorité  relative;  le  second  tour  de  scrutin  a  lieu  le 
second  dimanche  qui  suit  la  proclamation  du  résultat  du  premier 
tour. 


Le  scrutin  a  lieu  un  dimanche  (cependant  ce  n’est  pas  obligatoire 
pour  le  premier  tour).  Il  est  ouvert  depuis  huit  heures  du  matin  juS' 
qu’à  six  heures  du  soir.  Dans  les  communes  où  cela  paraîtrait  néces¬ 
saire,  les  préfets  pourront  prendre  des  arrêtés  pour  devancer  l’heure 
de  l’ouverture. 


« 


(Pour  les  formalités  du  scrutin  et  pour  le  recensement,général  des 
votes,  y,  p.  244 et  s.) 


179.  Contentieux  électoral.  —  La  Chambre  a  le  droit  de 
vérifier  elle-même  les  pouvoirs  de  ses  membres,  ce  qui  donne  lieu  à 
la  vériftcation  des  pùuûoirs.  (V.  p.  250.) 

iV"  2.  h'ieclions  au  Sénat.  (A.  24  févr.  I  S7ô  ;  t.  2  août  i  87 

l.  9  déc.  J  S  84;  l.  26  déc.  1887.) 

180.  Éligibles.  —  Est  éligible  tout  Français  âgé  de  quarante 
ans  au  moins  et  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques.  (L.  1)  déc. 
1884,  art.  4.)  Aucune  condition  spéciale  de  domicile  ou  autre  n’est 
exigée.  Pas  n’est  besoin  d'une  déclaration  de  candidature. 

Il  y  a  des  inélifjihilités.  les  unes  résultant  de  la  perte  de  la  jouis¬ 
sance  du  droit  de  suffrage  (v.  p,  122),  les  autres  de  la  perle  de  l’exercice 
de  ce  droit.  Sont  dans  ce  dernier  cas  :  1“  l’inéligibilité  absolue  qui 
frappe  les  militaires  en  activité  de  service;  même  législation  que  pour 

p 

la  Chambre  des  députés,  sauf  que  les  amiraux  et  les  maréchaux  de 
France  sont  éligüdes  au  Sénat  sans  l’être  à  la  Chambre  (V.  p.  124); 
2“  les  inéligibi  11  tés  relatives  résultant  de  certaines  fonctions  publiques. 
(L.  2  août  1875,  art.  21.  V.  p.  124.) 

Il  y  a  des  ;  en  vertu  de  la  loi  du  26  décembre  1887, 

provisoirement  elles  sont  les  mêmes  que  pour  la  Chambre  des  députés, 
(V.  p.  127.) 


181.  Électeurs.  —  Les  sénateurs  sont  élus  au  scrutin  de  liste 
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par  un  collège  réuni  au  chef-lieu  du  départe menl  ou  de  la  colonie  et 
composé. 


lo  Des  députés  du  département; 

2o  Des  conseillers  généraux  du  département; 

3®  Des  conseillers  d’arrondissement  du  département; 

4®  Des  délégués  élus  parmi  les  électeurs  de  la  commune  par  chaque 
.conseil  municipal  du  département;  les  conseils  composés  de  dix  membres 
éliront  un  délégué;  les  conseils  composés  de  douze  membres  éliront  deux 
délégués;  ceux  de  dix-neuf,  trois:  ceux  de  vingt-un,  six;  ceux  de  vingt- 
trois,  neuf;  ceux  de  vingt-sept,  douze;  ceux  de  trente,  quinze  ;  ceux  de 
trente-deux,  dix-buil;  ceux  de  trente-quatre,  vingt-un;  ceux  de  trente- 
six  et  au-dessus  éliront  vingt-quatre  délégués,  l^e  conseil  municipal  de 
Paris  élira  trente  délégués.  (L..  9  déc.  188-4,  art.  6.) 

Les  couseils  qui  ont  un,  deux  ou  trois  délégués  nomment  un  suppléant, 
ceux  qui  ont  six  ou  neuf  délégués  nomment  deux  suppléants,  ceux  qui 
ont  douze  ou  quinze  délégués  nomment  trois  suppléants,  ceux  qui  ont 
dix-buil  ou  vingt-un  délégués  nomment  quatre  suppléants,  le  conseil  mu¬ 
nicipal  do  Paris  nomme  huit  suppléants.  Les  suppléants  remplaceront 
les  délégués  en  cas  de  refus  ou  d’empécbetnent,  selon  l'onlre  fixé  par  le 
nombre  des  suffrages  olrtenus  par  cbacun  d’eux,  (Art.  8.) 

Éleciion  des  délégués  jjar  les  conseils  municipaux.  (L.  2  août  1875  modi¬ 
fiée  par  loi  9  dée.  1884.)  —  I.  La  date  à  laquelle  doit  avoir  lieu  rélection 
des  délégués  est  fixée  par  un  décret  du  chef  de  l'État  en  même  temps  que 
la  date  de  l’élection  sénatoriale.  Il  doit  y  avoir  un  mois  d’intervalle  entre 


ces  deux  élections  et,  d’autre  part,  te  décret  doit  être  rendu  cinq  semaines 
avant  l’élection  sénatoriale,  il  doit  donc  être  rendu  à  peu  près  douze  jours 
avant  l’élection  des  délégués  (1.  2  août  1875,  art.  l®').  L’heure  de  la  réu¬ 
nion  des  conseils  municipaux  est  fixée  ensuite  par  arrêté  préfectoral.  Le 
maire  notifie  par  écrit  cet  arrêté  à  chacun  des  conseillers,  en  indiquant 
le  lieu  de  la  réunion,  (IL  3  janv.  (870,  art.  3.) 

IL  L’élection  se  fait  sans  débat  au  scrutin  secret,  et,  le  cas  échéant, 
au  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  absolue  des  sulfrages.  Après  deux  tours 
de  scrutin  la  majorité  relative  suffît,  et,  en  cas  d’égalité  de  suffrages,  te 
plus  âgé  est  élu. 

Il  est  procédé  de  même  et  dans  les  mêmes  formes  à  l’élection  des  sup¬ 


pléants. 

Le  choix  des  conseils  municipaux  ne  peut  porter  ni  sur  un  député,  ni 
sur  un  conseiller  général,  ni  sur  un  conseiller  d ’arroiidissemeiit.  Il  peut 
porter  sur  tous  les  électeurs  de  la  commune,  y  compris  les  conseillers 
municipaux.  Dans  les  cotninunesoù  il  existe  une  délégation  spéciale  ins¬ 
tituée  en  vertu  de  l’art.  44  de  la  loi  du  5  avril  1884,  les  délégués  sénato¬ 
riaux  sont  nommés  par  l’ancien  conseil.  (Art.  2  et  3,  L  IS'îS,} 

III,  Si  les  délégués  n'ont  pas  été  présents  à  rélection,  notification  leur 
en  est  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  soins  du  maire.  Ils 
doivent  faire  parvenir  au  préfet  dans  les  cinq  jours  l’avis  de  leur  accep- 
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tatioD,  Kn  cas  de  refus  ou  de  silence,  ils  sont  remplacés  par  les  sup¬ 
pléants,  qui  sont  alors  portés  sur  la  liste  comme  délé^^ués  de  la  commune; 
si  à  leur  tour  ceus-ci  refusent  ou  s’ils  laissent  passer  le  délai  de  cinq 
jours  sans  envoyer  l'avis  de  leur  acceptation,  le  préfet  doit  prendre  un 
arrêté  à  l’elTet  de  convoquer  le  conseil  municipal  pour  la  désignation  de 


nouveaux 


sues. 


4 

’f 

c 


« 


Si  les  délégués  sont  membres  du  conseil  municipal  et  assistent  au  vole, 
ils  doivent  faire  connaître  séance  tenante  leur  accepta^^ion  ou  leur  refus 
qui  est  consigné  au  procès-verbal.  S’ils  refusent,  le  conseil  municipal 
doit  pourvoir  à  leur  remplacement.  (.\rt.  4.) 

IV.  Le  procès-verbal  de  l’élection  des  délégués  et  des  suppléants  est 
transmis  immédiatement  au  préfet;  il  mentionne  l’acceptation  ou  le  refus 
des  délégués  et  suppléants,  ainsi  que  les  protestations  élevées  contre  la 
régularité  de  l'éleclion  par  un  ou  plusieurs  metnhres  du  conseil  munici¬ 
pal.  Une  copie  de  ce  procès-verbal  est  affichée  à  la  porte  de  la  mairie. 
(Art.  5.) 

V.  L’n  tableau  des  résultats  de  l’élection  des  délégués  et  des  suppléants 
est  dressé  dans  la  huitaine  par  le  préfet;  ce  tableau  est  communiqué  à 
tout  requérant,  il  peut  être  copié.  Tout  électeur  a  de  même  la  faculté 
de  prendre  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  communication  et  copie  de 
la  liste,  par  commuue,  des  conseillers  municipaux  du  dépaiietnenl  et, 
dans  les  bureaux  des  sous-préfeclures,  de  la  liste  par  commune  des  con¬ 
seillers  municipaux  de  l’arrondissement.  (Art,  6.) 

VI.  Des  protestations  peuvent  être  formées  contre  l'éleclion  des  délé¬ 
gués  :  1°  les  conseillers  municipaux  peuvent  protester  au  procès-verbal 
2"  tout  électeur  de  la  commune  peut,  dans  un  délai  de  trois  joui-s, 
adresser  directement  au  préfet  une  protestation  contre  la  régularité  de 
l’élection  ;  3*  si  le  préfet  estime  que  les  opérations  ont  été  irrégulières, 
il  a  le  droit  d’en  demander  l’annulation.  (Arl.  7.) 

Les  proleslatious  relatives  à  rélection  des  délégués  ou  des  suppléants 
sont  jugées,  sauf  recours  au  Conseil  d’Êtal,  par  le  conseil  de  préfecture 
et  dans  les  colonies  par  le  conseil  du  contentieux. 

I.e  délégué,  dont  l'élection  est  annulée,  est  remplacé  par  le  suppléant. 
En  cas  d'annulation  de  l’élection  du  délégué  et  de  celle  du  suppléant, 
comme  au  cas  de  refus  ou  de  décès  de  l’un  et  de  l’autre  après  leur  ac¬ 
ceptation,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  par  le  conseil  municipal 
au  jour  fixé  par  un  arrêté  du  préfet.  (Art.  8.) 

Le  délai  pour  faire  appel  au  Conseil  d’Étal  de  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  est,  depuis  la  loi  du  22  juillet  18SÜ,  de  deux  mois. 

iNi  la  protestation  devant  le  cousei!  de  préfecture,  ni  le  recours  devant  le 
Conseil  d’État  n’ont  d’eüél  suspensif,  les  délégués  conservent  tlonc  l'exer¬ 
cice  de  leur  mandat  jusqu’à  ce  i[u'il  ait  été  annulé,  soit  par  le  conseil  de 
préfecture,  soit  par  le  Conseil  d’État, 

VII.  Huit  jours  au  plus  lanl  avant  l’élection  des  sénateurs,  le  préfet  et, 
dans  les  colonies,  le  directeur  de  l'intérieur,  dresse  la  liste  des  électeurs 
du  département  par  ordre  alphabétique.  La  liste  est  communiquée  à 


I 

( 
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lout  roquéiant  et  peut  être  copiée  et  publiée.  Aucun  élecleur  ne  peut 
avoir  plus  d'un  siilîrage,  (Art.  0.)  * 

Les  députés,  les  nienibres  du  conseil  général  ou  des  conseils  d'arron¬ 
dissement  qui  auraient  été  proclamés  par  les  commissions  de  rencense- 
jiienl,  mais  dont  les  pouvoirs  n’auraient  pas  été  vérifiés,  sont  inscrits 
sur  la  liste  des  électeurs  et  peuvent  prendre  part  au  vote.  (Art.  iO.) 


182,  Election  des  sénateurs.  —  t).  O,  2  févr.  1852:  D.K.  2  févr, 
1852;  L.  2  mût  1875  modifiée  par  1.  D  déc,  1884.) 

Convocation  du  coUèye  électoral,  —  .Nous  avons  vu  que  le  collège  élec¬ 
toral  est  convoqué  par  le  même  décret  qui  prescrit  l’élection  des  (iélé- 
gués  miiiiicipaux.  (V.  p.  précéd.) 

Période  électorale.  —  Réunions.  —  La  période  électorale  s’ouvre  dès  le 
décret  de  convocation,  mais,  par  la  force  des  choses,  tdle  ne  prend  de 
l’importance  qu'à  partir  du  Jour  de  la  nomination  des  délégués,  parce 
qu’à  partir  tie  ce  jour-là  seuleinenl  il  y  a  des  électeurs  en  nombre  suffi¬ 
sant  pour  tenir  des  réunions  électorales.  On  sait  que,  ici  par  exception, 
ces  réunions  peuvent  éti'e  tenues  le  jour  même  du  scrutin.  (L.  30  juin 
1881,  art.  3.)  La  déclaration  de  la  réunion  sera  faite  par  deux  électeurs 
au  moins.  Peuvent  seuls  assister  à  la  réunion  les  cuutiidats  ou  leurs 
manrlalaires  et  les  électeurs  sénatoriaux.  L'autorité  municipale  veillera  à 
ce  (jue  nulle  autre  personne  ne  s'y  introriuise.  Les  délégués  et  suppléants 
justifieront  de  leur  iiualilé  par  un  certiflcal  du  maire  de  la  commune, 
les  candidats  ou  mandataires  par  un  certificat  du  fonctionnaire  qui  aura 
reçu  la  déclaration  de  la  réunion. 

Lieu  du  scrutin.  —  Le  préfet  désigne  le  local  dans  lequel  doit  se  réunir 
le  collège  électoral  el  il  ju’end  les  mesures  nécessaires  pour  que  celte  dé¬ 
signation  soit  connue  des  électeurs. 

Pnireau.  —  Le  collège  électoral  est  présidé  parle  président  du  tribunal 
civil  du  clief-lieu  du  déparlemetit  ou  de  la  colonie.  Le  président  est  as¬ 
sisté  des  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  à  l’ouverture  de  la  séance, 
i.e  bureau  aiusi  composé  choisit  un  secrétaire  parmi  les  électeurs.  Si  le 
président  du  tribunal  est  empêché,  il  est  remplacé  par  le  vice-président 
et,  à  son  défont,  par  le  juge  te  plus  ancien.  (L,  2  août  1875,  art.  12.) 

Le  bureau  répartit  les  électeurs,  par  ordre  alphabétique,  en  sections 
de  vote  comprenant  au  moins  cent  électeurs  ;  il  nomme  les  présidents  et 
scrutateurs  de  chacune  des  sections.  Il  statue  sur  les  difficultés  et 
contestations  qui  peuvent  s’élever  au  cours  de  l’élection,  sans  pouvoii' 
toutefois  s’écarter  des  décisions  rendues  en  vertu  de  l’art.  8  de  la  loi  et 
relatives  à  l’élection  ties  délégués.  (.\rl.  13.) 

Pour  toutes  les  autres  attributions  du  luireau,  voir  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus  à  propos  des  élections.  (V.  p.  244.) 

Durée  du  scrutin.  —  Il  v  a  trois  tours  de  scrutin  dans  la  même  journée. 


1.  C’est-à-dire  qu’un  député,  qui  serait  en  môme  temps  couseilter  général, 
n’aurait  qu’au  seul  suffrage. 


r 
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1  Le  premier  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du  malin  et  fermé  à  midi;  le 

2  second  est  ouvert  à  deux  heures  et  fermé  à  cinq  heures  ;  le  troisième  est 
O  ouvert  à  sept  heures  et  fermé  à  dix  heures. 

Les  résultats  des  scrutins  sont  recensés  par  le  laireau  et  proclamés 
i  immédiatement  par  le  président  du  collège  électoral.  (Art.  14.)  Pour  la 
a  réception  des  votes  et  le  dépouillement,  règles  ordinaires.  De  même  pour 
dJes  procès-verbaux  sur  lesquels  des  protestations  peuvent  être  immé- 
b  diatement  formulées- 

Majorité  l'equise.  —  Nul  n’est  élu  sénateur  à  run  des  deux  piemiers 
J  tours  de  scrutin  sïl  ne  réunit:  I»  la  majorité  absolue  des  sullrages  es- 
I  primés;  2*011  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  .Au 

1  troisième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  et,  en  cas  d’égalité 
h  des  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu,  (.Art.  15.) 

Indemnité  des  délégués,  —  Les  délégués  (jui  auront  pris  part  à  tous  les 

2  scrutins  recevront  sur  les  fonds  <le  l’État,  s'ils  le  requièrent,  sur  la  pré- 
2  sentation  de  leur  lettre  de  convocation  visée  par  le  président  du  collège 

>  électoral,  une  indemnité  de  déplacement  qui  leur  sera  payée  sur  les 
I  mêmes  bases  et  de  la  même  manière  que  celle  accordée  aux  jurés  par 
l  les  art.  35,  90  et  suiv.  du  décret  du  !8  juin  1811.  (Art.  17.  V.  règlement 

>  du  26  déc,  1S75.) 

Obligation  du  vote,  —  .V  l'inverse,  les  électeurs  qui  ne  votent  pas  sont 
il  frappés  d’une  amende  de  50  francs,  (.Art.  18.) 


\  Article  III 


/‘'onctionnement  de  la  Chambre  des  députés  et  du 

Sénat, 


La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  suivent  .sur  ce  point  les 
fl  mêmes  règles,  qui  sont  celles  de  toutes  les  assemblées  délibérantes. 
''}{V.  p.  ‘257  et  s.)  Elles  ont  des  sessions  pendant  lesquelles  elles 
il  tiennent  des  séances  en  vue  de  la  préparation  et  du  vote  de  délibéra- 
tl  lions. 


183.  Des  sessions.  —  Unité  de  la  session  parlemen faire.  — 

1  La  première  règle  à  poser,  c’est  que  des  deux  Chambres  tiennent 

2  session  en  même  temps.  (L,  const.,  16  juillet  1875,  art.  i.)  11  y  a 

2  seulement  deux  cas  où  le  Sénat  siège  en  l’absence  de  la  Chambre  des 
b  députés  ; 

1“  Lorsque  la  Chambre  des  députés  étant  dissoute,  ta  présidence 
b  de  la  République  devient  vacante.  (L.  const.  16  juillet  1875,  art.  3  §  4.) 

2“  Lorsqu’il  siège  comme  haule-cour  de  justice  {L. const.,  16juil.  1875, 
R  art.  12). 

;  En  dehors  de  ces  exceptions,  toute  assemblée  de  l’une  des  deux 

3  Chambres  qui  serait  tenue  hors  ihi  temps  de  la  session  commune  est 
[j  illégale  et  nulle  de  plein  droit.  (L.  10  juillet  1875,  art.  4.) 

Itègles  des  sessions.  —  Il  y  a  une  session  ordinaire  par  an;  elle 
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s’ouvre  de  plein  droit  le  second  mardi  de  janvier  sans  convocation, 
elle  doit  durer  au  moins  cinq  mois,  elle  est  clôturée  par  décret.  Il 
peut  y  avoir  des  sessions  fixlraordmaire&.  Dans  ce  cas,  les  Chambres 
sont  convoquées  par  décret.  L’inîtiative  de  la  convocation  peut  venir 
du  gouvernement.  Elle  peut  venir  des  Chambres  elles-mêmes.  Lechef 
de  l’Etat  est  tenu  de  convoquer  lorsque  la  majorité  absolue  des  mem¬ 
bres  dans  chaque  Chambre  le  demande. 

Le  chet  de  l’Etat  a  le  droit  d’ajourner  les  Chambres  pour  une  du¬ 
rée  qui  ne  peut  excéder  un  mois,  et  il  ne  peut  user  de  ce  droit  plus 
de  deux  fois  en  une  session. 


184.  Des  séances.  —  Les  deux  Chambres  siègent  à  Paris  {1. 
22  juillet  1879),  chacune  d’elles  est  maîtresse  de  désigner  le  palais 
qu’elle  veut  occuper.  ! 

Le  quorum^  ou  nombre  de  membres  présents  nécessaires  pour  que  ' 
les  Gbamlires  puissent  délibérer,  est  de  la  moitié  plus  un  des  sièges  ; 
que  compte  l’Assemblée.  Si  ce  nombre  n’est  pas  atteint,  le  vote  est 
renvoyé  au  lendemain,  et  alors  il  est  valable  quel  que  soit  le  nombre 
des  présents.  j 

Les  Chambres  élisent  chacune  leurs  ijureaux  composée  d’un  pré-  i 

« 

sident,  de  plusieurs  vice-présidents,  de  secrétaires  et  de  questeurs  ;  [ 
le  bureau  est  nommé  pour  un  an,  et  doit  être  élu  dès  le  début  de  la 
session  ordinaire. 

Le  président  dirige  les  débats,  veille  à  la  police  de  l’Assemblée,  il 
a  la  réquisition  directe  de  la  force  armée.  {L.  22  juillet  1879,  art.  5.) 

Les  séances  sont  publiques;  il  doit  y  avoir  des  -  procès-verbaux  et 
des  comptes  rendus.  (V^  p.  259  et  s.) 


185.  Du  travail  préparatoire  et  des  votes.  —  Pour 
tout  ce  qui  concerne  la  division  des  Chambres  en  Ow'eaux,  la  nomi¬ 
nation  des  commissions,  les  règles  du  vole,  voir  la  théorie  générale 
des  assemblées  délibérantes,  (  P.  262  et  s.) 

Art.  IV.  Évenernents  qui  metfeni  fin  au  mandai  de  sénateur  om  de 

f 


Ces  événements  sont  : 

1“  L’expiration  normale  des  pouvoirs; 

2“  Pour  les  députés  seulement,  la  dissolution  de  la  Chambre; 

S'’  Le  décès  ;  ' 

4”  La  démission  volontaire.  Cette  démission  doit  être  adressée  au  • 

président,  elle  doit  être  acceptée  par  la  Chambre; 


V  • 
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5°  La  déchéance  prononcée.  «  Sera  déchu  de  la  qualité  de  mem- 
i  bre  législatif  tout  député  qui,  pendant  ta  durée  de  son  mandat,  aura 
kêté  frappé  d’une  condamnation  emportant  privation  du  droit  d’être 
J  élu  —  la  déchéance  sera  prononcée  par  le  corps  législatif  sur  le  vu 
)Mes  pièces  législatives.  »  Art.  28,  D.  O.  janvier  1852, 

.  La  déchéance  s’applique  aux  sénateurs  comme  aux  députés.  (L. 
î  2  août  1875,  art.  27). 

6®  L’acceptation  par  un  député  ou  un  sénateur  de  fonctions  pu- 
I  bliques  salariées  incompatihles  avec  le  mandat,  (L.  30  novembre  1875, 
3  art.  8  et  11  ;  L.  16  décembre  1887.  V.  p.  128  et  s.) 


Article  V. 


Çcü'actères  généraux  du  mandat  de  aétialeur  et  de 

député. 


Pour  cette  matière,  qui  'est  relative  à  la  prohibitwn  du  mandat 
i  impératif,  à  Vindemnité  parlementaire,  d  l'immunité  parlementaire 
i  et  à  rini'io/aùilité  parlementaire,  voir  Théorie  du  mandat  électif. 
).(p.  267). 


<  O 


.ATTRIBUTIONS  DE  L  ORGANE  LÊCISE.ATIF 


Article  P*. 


.1  f Irihu tio ns  cous f itutionnel les . 


Les  Chambres  ont  des  attributions  constitutionnelles  et  des  altri- 

#  i 

[f  butions  administratives’,  en  effet  le  Parlement  est  à  la  fois  un  pou- 
ravoir  et  une  autorité  administrative. 

Nous  ne  fai.soiis  qu’indiquer  les  attributions  constitutionnelles. 
187,  I.  —  Les  Chambres  au  pouvoir  exécutif  en  ce 

i|sens  qu'elles  surveillent  l'organe  exécutif. 

Il  y  a  là  une  attribution  essentielle  dans  le  régime  parlementaire, 
)écar  c’est  la  mise  enjeu  de  la  responsabilité  minislérielle.  Les  moyens 
i  tmis  à  la  disposition  des  Chambres  pour  l’exercice  de  ce  contrôle  sont 
I  ‘  les  suivants  : 

f  1°  Des  comptes  rendus  faits  spontanément  par  les  ministres,  le  plus 
)  connu  est  celui  que  fait  périodiquement  le  ministre  des  affaires 
étrangères  sous  le  nom  de  livre  jaune. 

2i>  Des  questions  ou  des  interpellations  fuites  aux  ministres  par 
les  membres  des  Chambres,  et  destinées  à  provoquer  des  explications 


1.  Il  eât  un  cas  où  le  Sénat  collabore  encore  plus  intimement  avec  le  pou¬ 
voir  exécutif,  c’est  quand  il  donne  son  avis  conforme  à  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés.  (L.  c.  23  février  1815,  aiT.  5,  §  l'\) 
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de  la  part  dos  ministres,  il  y  a  cette  diflerence  essentielle  enlfe  la 
question  et  rinterpellation  que  l'interpellation  seule  se  termine  par 
un  ordre  du  jour  de  la  Chamijre.  C’est-à-dire  par  une  opinion  for¬ 
mulée  par  celle-ci  sur  la  conduite  du  ministre.  La  Chambre  peut 
voter  un  ordre  du  jour  de  confiance  ou  un  ordre  du  jour  de  blâme, 
ou  bien  l’ordre  du  jour  pur  et  simple.  L’ordre  du  jour  pur  et  simple 
a  toujours  la  priorité.  Sa  véritable  sijjmification  est  que  la  Chambre 
tient  rinterpellation  pour  non-avenue,  par  conséquent  il  a  un  sens 
favorable, 

11  y  a  entre  la  question  et  l'interpellation  d’autres  différences  de 
pure  forme:  la  question  est  posée  verbalement  à  condition  que  le 
ministre  ait  été  prévenu  avant  la  séance;  nul  autre  que  l’auteur  de 
la  question  ne  peut  intervenir  dans  la  discussion  ;  l’auteur  de  la 
question  peut  toiijoui's  la  transformer  en  interpellation.  L’interpel¬ 
lation  nécessite  une  demamle  écrite  adressée  à  t’avance  et  sur  laquelle 
la  Chambre  statue  en  fixant  un  jour  pour  rinterpellation.  Les  inter¬ 
pellations  sur  la  politique  intérieure  ne  peuvent  être  renvoyées  au 
delà  d’un  mois.  La  Chambre  peut  d’ailleurs  écarter  rinterpellation 
par  la  question  préalalile.  Les  interpellations  donnent  lieu  à  une  dis¬ 
cussion  générale. 

30  Les  enquêtes  parlemenlaires  ciue  chaque  Chambre  peut  ordon¬ 
ner  pour  faire  la  lumière  sur  certains  actes  des  ministres. 

18S.  IL  —  Les  Chambres  ont  des  a/lr/ùutions  judiciaires ,  Le 
Sénat  est  érigé  en  haute  cour  de  justice  : 

1  »  Pour  juger  le  président  de  la  Kéjiublique  en  cas  de  haute  trahison  ; 

2“  Pour  juger  les  ministres  pour  crimes  commis  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  ; 

3''  Pour  juger  toute  personne  prévenue  d’attentat  commis  contre  la 
sûreté  de  l’État, 


Dans  les  deux  premiers  cas,  le  Sénat  est  saisi  par  la  Chambre 
des  députés  qui  joue  le  rôle  de  Chambre  de  mises  en  accusation. 

Dans  le  dernier  cas,  il  est  saisi  par  décret  du  chef  de  l'État  rendu  en 
conseil  des  ministres;  la  Chambre  ne  joue  aucun  rôle.  (L.  const., 
IG  juillet  1875j  art.  11  ;  1.  10  avril  1S80.) 

189.  111.  —  Enfin  les  Chambres  ont  des  afirifmtions  leffislalives 
qui  sont  les  principales.  Les  Chambres  ont  pour  mission  de  faire  des  '• 
lois  sur  toute  espèce  d’objet,  c’est-à-dire  de  définir  le  Droiten  éta¬ 
blissant  des  règles  générales  obligatoires  pour  les  citoyens. 


Article  II.  —  Ath'ihutions  administraiiües.  1 

« 

190.  Les  Chambres  sont  de  véritables  autorités  administratives j* 
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qui  font  nombre  d’actes  d’administration.  La  véritable  nature  de  ces 
actes  n'apparait  pas  au  premier  abord  parce  qu’ils  sont  faits  en  forme 
de  lois;  mais  le  langage  traduit  la  réalité  des  choses  en  appelant  ces 
actes  des  lois  d'affaires  ou  d' 'intérêt  ou  bien  des  actes 

Uuifsy  ou  bien  des  actes  parlementaires. 


191.  Actes  faits  par  les  Chambres  considérées 
comme  autorités  administratives.  —  l**  de  tutelle  sur 
les  départ ementSy  comniunesy  etc.  —  La  loi  de  nriance  fixe  annuelle¬ 
ment  le  maximum  des  centimes  additionnels  aux  impôts  directs  que 
le  conseil  général  pourra  voter,  l.’ne  loi  est  nécessaire  pour  autoriser 
un  emprunt  départemental  lorsque  le  remboursement  doit  demander 
plus  de  quinze  ans  (1. 10  août  1871,  art.  il  .  Pour  autoriser  un  em¬ 
prunt  communal  dont  la  somme  dépasse  un  million,  soit  en  elle- 
même,  soit  réunie  au.x  chiffres  d’autres  emprunts  non  encore  rem¬ 
boursés  (1.  5  avril  1884,  art.  143  .  Pour  autoriser  l’emprunt  fait  par 
un  hospice  ou  tout  autre  établissement  charitable,  lorsque  le  chiffre 
dépasse  500,000  francs  en  lui-nième  ou  réuni  aux  cliilfres  d’autres 
emprunts  non  encore  remboursés  {1.  1884,  art.  llOy.  Pour  prononcer 
la  déclaration  d’utilité  publique  de  certains  travaux  départementaux 
ou  communaux,  tels  que  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  etc. 

2°  Loi  ilu  Inidf/et  annuel  de  l'Etat.  —  Le  budget  des  recettes  est 
un  acte  d’autorité  qui  permet  la  perception  des  impôts  ;  le  budget 
des  dépenses  est  un  acte  d'autorité  qui  sert  d’appui  à  tous  les  actes 
de  gestion  faits  par  les  ministres  pour  raccomplissement  des  services 
publics,  si  bien  que  ceux-ci  ne  font  (\\x  exécuter  le  budget. 

3°  Lois  particulières^  déclarant  l’uiilité  publique  de  grands  travaux, 
autorisant  les  aliénations  du  domaine  de  l'État,  etc. 

Tous  ces  actes  sont  des  actes  d’autorité  et  ils  ne  sont  susceptibles 
d’aucun  recours  à  raison  de  la  forme  législative  qu’ils  revêtent  ;  mai.s 
les  Chambres  doivent  observer  spontanément  certaines  formalités, 
ainsi  quelques-unes  de  ces  lois  doivent  être  précédées  d’enquêtes,  de 
consultations  des  conseils  généraux,  etc. 


I  Article  III.  —  Nature  et  forme  des  actes, 

192,  Les  actes  des  Chambres  sont  toujours  des  délibérations  y 
>  mais  il  y  en  a  de  différentes  espèces  :  il  y  a  notamment  des  hiSy  des 
I  ordres  dujow\  de.s  résolutions. 

i  Un  caractère  commun  à  ces  délibérations  est  qu’elles  sont  souve- 

■  raines,  et  qu’aucun  recours  contentieux  n’est  possible  contre  elles, 

» 

f» 
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môme  lorsqu’elles  renferment  de  véritables  actes  d’administration, 
ainsi  qu’il  arrive  pour  les  lois  d’a0aires 

Elles  diffèrent  par  la  forme.  Les  ordres  du  jour  et  les  rêsoiulions 
sontsoumis  à  un  seul  vote  et  ne  sont  point  promulgués;  de  plus,  ils 
sont  l’œuvre  d’une  seule  Chambre.  Les  lois  sont  soumises  ù  une  pro¬ 
cédure  toute  différente. 


193.  Confection  de  la  loi.  —  Les  <leiix  chambres  ayant  les  mêmes 
pouvoirs  en  matière  de  législation,  et  une  même  loi  devant  être  votée 
pour  les  deux  chambres, *41  importe  peu  en  principe  qu’une  loi  soit  votée 
en  premier  lieu  par  la  Chambre  des  députés  ou  par  le  Sénat. 

Il  y  a  cependant  une  exception  pour  les  lois  de  finances,  elles  doivent 
être  en  premier  lieu  présentées  à  la  Cliamlire  des  députés  et  votées  par 
elle,  (L.  const,,  24  février  1875,  art.  8.) 

Cette  disposition  a  donné  lieu,  à  une  controverse  célèbre  :  lorsque  le 
Sénat  est  saisi  en  second  lieu  du  projet  de  budget,  peutdl  y  inscrire  des 
crédits  nouveaux  ou  y  rétablir  des  crédits  supprinîés  par  la  Chambre, 
et  celle-ci  peut-elle  ratifier  ces  modifications?  L'argument  pour  soutenir 
la  négative,  c’est  que  pour  chaque  crédit  rétabli  par  le  Sénat,  ii  supposer 
que  la  Chambre  accepte  ensuite  le  crédit,  le  vote  du  .Sénat  aurait  pré¬ 
cédé  celui  de  la  Chambre,  alors  que  d’après  la  GonsliLulion  cela  ne  doit 
pas  avoir  lieu.  Le  Sénat  pouri-ait  donc  refuser  des  crédits,  il  ne  pourrait 
pas  en  étalilir.  L'interprétation  qui  a  prévalu  est  moins  judaïque.  La  loi 
de  finances  forme  un  tout;  c'est  celte  loi  prise  dans  son  ensemble  qui 
doit  être  présentée  d’abord  à  la  Chambre,  mais  le  Sénat  a  le  droit  d’ap¬ 
porter  (les  amendements.  D’ailleurs  si  le  conllit  doit  éclater,  il  éclatera 
toujours;  le  jour  où  on  empêcherait  le  Sénat  de  rétablir  im  crédit  ne 
pourrait-il  pas  rejeter  en  bloc  le  budget?  La  prérogative  de  la  Chambre 
est  déjà  assez  grande,  elle  lui  permet  de  prendre  tout  sou  temjts  pour 
l’examen  du  budget. 

Dépôt  des  projets  de  lois  et  des  propositions  de  lois.  —  On  apjtclie  pr  ijets 
de  lois  ceux  ([ui  émanent  du  gouvernement;  les  projets  émanant  de  rinilia- 
tive  parlementaire  |>rciinent  Je  nom  de  propositions  de  lois,  il  y  a  entre 
ces  (leux  formes  de  projets  des  diflerences  plus  apparentes  que  réelles 
au  point  de  vue  du  dépôt,  l.es  propositions  de  lois  sont  soumises  à  l'exa- 
men  d’une  commission  d'inUkUive  et  à  un  vote  de  la  Chambre  surla/jrise 
en  considération;  les  projets  de  lois  sont  dispensés  de  cette  doulde  forma¬ 
lité.  .Mais  comme  dans  la  pratique  la  prise  en  considération  est  presque 
toujours  votée,  cela  ne  créé  pas  une  grande  prérogative  pour  les  projets 
de  loi  gouvernementaux. 

Projets  et  propositions  de  loi  sont  rédigés  par  écrit  et  précédés  d'un 


t.  Il  y  a  eu  parfois  des  coinmîssioiis  parlementaires  qui  foriuiikicut  des  dè-  , 
cisions  opposables  ainx  particuliers  (révision  des  grades,  révision  des  marchés 
de  la  défense  nationale).  Ces  décisions  participaient  du  caractère  des  actes 
parlementaires,  elles  n’étaient  susceptibles  d’aucun  recours. 
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9  exposé  (les  motifs.  Le  président  de  la  Cliambre  en  ordonne  l’impression, 
il  la  disLi'ibiilion  et  le  renvoi  aux  bureaux  pour  la  nomination  d’une  corn- 
n  mission  d'étude,  (V.  p,  263.) 

Discussion  et  vote  de  ta  loi.  —  Lorsque  la  commission  d’étude  a  lerminé 
a  son  travail  d'examen,  elle  charge  un  de  ses  membres  de  rédiger  un  rap- 
'iport.  Dépôt  du  rapport  en  séance  publique,  impression,  distribution, 
il  fixation  dim  jour  pour  la  discussion, 

La  discussion  n«  peut  avoir  lieu  au  plus  tôt  (juo  vingl-quatre  heures 
B  après  la  distribution  du  rapport,  à  moins  qu'il  u’v  ait  eu  déclaration 
laPurgence.  Le  vole  d'une  loi  donne  lieu  dans  chaque  Chambre  à  deux 
Il  délibérations  à  des  intervalles  de  cinq  Jours  au  moins. 

Dans  certains  cas  exceptionnels  une  délibération  suffit  ; 

Quand  l’urgence  a  élé  déclarée; 

2®  Dour  les  lois  du  budget,  les  lois  des  comptes,  les  lois  d'intérét  local,, 
'1  c’est'à-dire  presque  toutes  les  lois  d'affaires. 

ü  est  suivi  dans  les  deux  délibérations  une  marche  en  sens  inverse. 

I  La  première  comporte  :  1®  une  discussion  générale;  2®  la  discussion  deS' 
n  articles;  dans  la  seconde  délibération  on  vote  :  1“  les  articles  séparément  ; 
S  2°  l'ensemble  du  projet. 

Dans  la  première  délibération,  le  passage  à  la  discussion  des  articles,. 
.1  la  ([uestion  de  savoir  si  Ton  passera  à  une  seconde  délil>érallon  donnent 
il  lieu  à  des  consultations  de  la  Chambre  et  à  des  votes. 

Élaboration  par  la  seconde  Chambre,  —  Les  projets  de  loi  votés  par 
U  une  Chambre  sont  transmis  à  l’autre,  soit  par  le  gouvememenl,  soit  par 
die  président  de  la  Chainl)re  lorsqu’ils  émanent  de  l’initiative  pariemeii- 
ij  taire.  Le  délai  est  d'un  mois,  il  est  réduit  à  trois  jours  en  cas  de  décla- 
i  ration  d’urgeuce, 

[.a  seconde  Chambre  suit  la  même  procédure  que  la  première.  Si  elle 
r.  adopte  le  projet  dans  les  mêmes  termes,  la  loi  est  définilivemeiit  votée 
O  et  il  y  a  lieu  de  la  trausniettre  au  chef  de  l'Llat  en  vue  de  la  promulga- 
i)  tion.  {V.  p.  66.) 

Si  des  modifications  sont  apportées  par  la  seconde  Chambre,  le  texte 
n  modifié  est  soumis  à  la  première  Chambre  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  ac- 
>cord  complet.  Les  Chambres  ont  d’ailleurs  la  faculté  de  nommer  une 
0  commission  d’étude  commune  qui  tiendra  des  confère» ces  partonentaires, 

II  mais  elles  n’usent  pas  fréquenimeat  de  celte  faculté, 

l.es  projets  de  loi  votés  par  une  Chambre  et  rejetés  par  l’autre  ne 
q  peu  vent  être  repris  par  rinitiative  parlemcutuiro  avant  le  délai  de  trois 
n  mois. 
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194,  Renseignements  statistiques.  —  Il  y  a  <lans  ht 
France  continentale  80  départements,  plus  le  territoire  de  Belfort.  Ils 
contiennent  362  arrondissements  et  2.870  cantons.  Leur  superficie 
moyenne  est  de  675,000  hectares;  leur  populalion  moyenne  de  440,000 
habitants,  mais  avec  des  écarts  considérables. 

Le  total  de  leurs  biidf^ets  s’élevait,  au  31  décembre  1889,  à 
258,000,000  de  francs.  Celui  de  leurs  dettes  à  527,220,000  francs. 
Le  l  evenu  de  leur  domaine,  qui  est  peu  important,  ne  dépa.sse  guère 
un  million. 

Aux  déparfementsde  ta  France  continenlale,  il  faut  ajouter  les  trois 
départements  algériens. 

195.  Règles  relatives  au  territoire.  —  La  division  de  lu 
France  en  départements,  la  subdivision  des  déjiarteinenls  en  districts, 
celle  des  districts  en  canlons,  a  été  décidée,  en  principe,  par  la  loi 
des  22  décembre  1789-janvier  1790;  elle  a  été  exécutée  par  la  loi  des 
15janvier-10  février  1790  qui  contient  un  tableau  annexé;  enfin, 
elle  a  été  reproduite  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll. 

/départements.  —  Il  y  a  eu  quelques  modiücalions  à  la  liste  des 
départements,  résultant  d’événemenl.s  purement  intérieurs,  sans 
parler  decelles  qui  ont  résul  té  d’annexions  ou  de  cessions  de  territoire. 
C’est  ainsi  que  le  département  du  Rhône  et  celui  de  la  Loire,  d’ahord 
réunis,  furent  divisô.s  par  la  loi  du  29  brumaire  an  ÎI;  que  le  dépar¬ 
tement  de  Tarn-et-Garonne  fut  formé  par  un  sénatus- consulte  du 
4  novembre  1808  avec  des  cantons  pris  aux  déparJements  voisins. 

Actuellement,  les  circonscriptions  des  départements  ne  pourraient 
être  modifiées  qu»  par  une  loi.  QHiant  aux  chefs-lieux,  la  loi  de  1790  ^ 
avait  décidé  que,  dans  un  certain  nombre  de  départements.  Il  y  aurait 
un  alternat  entre  plusieurs  villes;  celte  règle,  peu  pratique,  fui 
abrogée,  et  une  loi  du  12  septembre  1791  fixa  définitivement  le.s 


Sur  rorigiDCi  de  la  personnalité  admioistrative  du  département,  (V.p,  225/ 
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cljefs-lieux.  II  semUerait  en  résulte!'  qu’à  l’avenir  les  chefs-lieux  ne 
pourraient  être  modifiés  que  par  une  loi  ;  cependant,  sous  le  premier 
et  le  second  empire,  des  changements  ont  été  opérés  par  décret.  Le 
conseil  général  doit  toujours  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
modifications  à  apporter  à  la  circonscription,  ou  sur  le  changement 
du  chef-lieu,  (L.  'iOaoûl  1871,  art.  50.) 

Arrondissements.  —  Les  districts  avaient  été  supprimés  par  la 
Constitution  de  l’an  111,  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  les  a  rétablis  sous 
le  nom  d’arrondissements.  La  circonscription  des  arrondissements  ne 
peut  être  modifiée  que  par  une  loi,  mais,  d’après  une  pratique  cons¬ 
tante,  le  chef-lieu  peut  être  déplacé  par  décret.  Dans  l’un  ou  l’autre 
cas,  le  conseil  d’arrondissement  et  le  conseil  général  du  département 
doivent  être  consultés.  (L.  10  mai  1838,  art.  41;  1.  10  août  1871, 
art.  50.) 

Cantons.  La  circonscription  des  cantons  ne  peut  être  modifiée  que 
par  une  loi  ;  le  chef-lieu  de  canton  peut  être  déplacé  par  décret.  Dans 
l’un  ou  l’autre  cas,  le  conseil  d’arrondissement  et  le  conseil  général 
doivent  être  consultés.  {Eod.) 


196.  Histoire  de  l’organisation  départementale.  — 

Ancien  régime.  —  A  la  veille  de  la  Révolution,  la  France  était  divisée 
en  trente  quatre  généralités,  dans  chacune  desquelles  se  trouvait  un 
intendant.  Dans  les  pays  d’élection,  la  généralité  élait  subdivisée  en 
élections  où  l’intendant  avait  un  subdélégué.  Dans  les  pays  d’Etat  (six 
généralités  seulement),  elle  était  subdivisée  en  haillages  ou  vigueries 
sous  raulorité  des  États. 

Les  intendants  étaient  tout-puissants,  même  dans  les  pays  d’Etat  : 
«  Sachez,  dit  Law  à  d'Argenson,  que  le  royaume  de  France  est  gou- 

w 

verné  par  trente  intendants;  que  vous  n’avez  ni  Etat,  ni  parlement, 
ni  gouverneurs,  ce  sont  trente  maîtres  des  requêtes,  commis  aux 
provinces,  de  qui  dépendent  le  malheur  ou  le  bonheur  de  ces  pro¬ 
vinces,  leur  abondance  ou  leur  stérilité.  » 

L’intendant  avait,  en  effet,  beaucoup  plus  de  pouvoirs  que  nos  pré¬ 
fets  d’aujourd’hui  ;  il  s’appelait  intendant  de  justice  police  et  finance. 
Tout  ce  que  le  roi  lui-même  avait  le  droit  de  faire,  il  le  faisait  par 
délégation.  G’ôlait  la  centralisation  absolue,  en  ce  sens  qu’il  n’y  avait 
pas  une  autorité  municipale,  ni  provinciale,  susceptible  d’une  initia¬ 
tive  particulière. 

En  même  temps,  au  milieu  de  cette  unité  et  de  cette  centralisation 
administrative  extrême,  il  y  avait  une  grande  variété  de  mœurs  et 
d’institutions  secondaires,  tenant  à  la  vieille  division  ethnique  des 
provinces  englobées  dans  les  généralités. 
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Organisation  de  i790.  —  L’Assemblée  nationale  a  certainement 
voulu  détruire  la  centralisation  de  l’ancien  régime.  C’est  pour  cela 
qu’elle  a  supprimé  les  généralités  et  les  intendants,  procédé  à  une 
nouvelle  division  administrative,  et  donné  aux  départements  une 
organisation  qui,  dans  sa  pensée,  devait  réveiller  la  vie  locale.  Mais 
elle  a  voulu,  du  même  coup,  détruire  les  vieilles  institutions  parti¬ 
culières  des  provinces.  Elle  a  voulu,  en  un  mot,  qu’il  y  eût  une  vie 
locale,  mais  que  partout  cette  vie  locale  fût  menée  par  les  mêmes 
l'rançais,  non  pas  par  des  Bretons  à  l’ouest,  des  Provençaux  aux  midi, 
etc.  C’est  pour  cela  que  les  départements  morcèlent  les  provinces,  au 
lieu  que  les  généralités  les  réunissaient. 

La  première  organisation  des  départements  date  de  1790,  dans  la 
loi  même  qui  portait  leur  création  territoriale,  elle  est  aussi  éloignée 
que  possîlde  de  l’organisation  des  généralités  : 

1“  Le  système  de  la  collégialité  absolue  est  substitué  au  système  de 
l’unité  absolue.  Dans  la  généralité,  il  y  avait  un  intendant  qui  faisait 
tout;  dans  le  département,  il  y  aura  un  directoire^  composé  de  plu¬ 
sieurs  membres,  qui  feratout.  Dans  l’élection  il  y  avait  un  subdélégué, 
dans  le  district  il  y  aura  un  directoire. 

2*  L'inlendanI  et  le  subdélégué  étaient  des  agents  du  pouvoir 
central,  sans  aucune  attache  dans  la  région;  les  directoires  de  dépar¬ 
tement  et  de  district  seront  élus  par  la  circonscription.  Ils  sont 
d’ailleurs  sous  les  ordres  de  conseils  élus  qui  se  réunissent  une  fois 
par  an,  comme  de  petits  Etats,  et  dans  le  sein  desquels  ils  rentrent 
momentanément. 

3®  Les  directoires  recueillent  la  plupart  des  attributions  des 
intendants. 

Us  sont  chargés  ;  de  l’impôt;  de  la  justice  administrative  (I.  I  l  sep¬ 
tembre  1790,  titre  XIV),  ils  ont  les  attributions  qui  seront  plus  tard 
confiées  aux  conseil  de  préfectuie;  de  raliénalion  des  biens  nationaux; 
de  la  tutelle  des  communes,  car  le  roi  ne  correspond  pas  directement 
avec  les  communes.  Ils  ont,  sauf  pour  les  objets  les  plus  importants, 
un  pouvoir  de  décision  propre;  leurs  décisions  peuvent  bien  être 
annulées  par  le  roi,  mais  il  n’y  a  auprès  d’eux  aucun  représentant  du 
roi  pour  faire  respecter  son  autorité.  Il  n’y  a  qu’un  procureur  syndic, 
sorte  de  ministère  public  chargé  de  faire  respecter  la  loi,  mais  nommé 
comnn'  eux  à  rélection. 

Ce  fut  bientôt  l’anarchie. 

Les  vices  de  cette  organisation  étaient  : 

1“  L'excès  du  principe  de  la  collégialité;  il  fallait,  pour  le  moindre 
acte  la  signature  de  tous  les  membres  présents  du  directoire  ; 

2o  La  complication  des  rouages  à  cause  des  directoires  de  district; 
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3"  L'absence  de  lien  et  d’arücnlation  avec  le  pouvoir  central. 

f/rganisaiion  de  l'an  UI.  —  Dans  rorganisation  du  5  fructidor 
an  III,  la  deuxième  organisation  révolutionnaire  qui  ait  fonctionné, 
on  s’efforça  de  faire  disparaître  les  deux  lierniers  inconvénients. 

1°  On  supprima  les  directoires  de  district,  et  on  tacha  de  faire  l’é¬ 
conomie  du  rouage  intermédiaire  entre  le  département  et  les  com¬ 
munes,  par  une  organisation  toute  spéciale  du  caiilon.  Il  y  avait  dans 
chaque  commune,  deux  ofticiers  municipaux,  et  la  réunion  au  chef- 
lieu  de  chaque  canton  de  ces  officiers  des  communes,  formait  la  mu¬ 
nicipalité  de  canton  qui  gérait  les  intérêts  communs  de  tout  le  canton. 
C’était  encore  trop  compliqué. 

2®  On  tâcha  de  relier  davantage  les  administrations  des  départe¬ 
ments  au  pouvoir  central,  par  l’institution  de  commksaires  nommés 
parle  Directoire  exécutif  auprès  du  directoire  de  département  et  de 
la  municipalité  de  canton.  Ces  commissaires  n’avaient  pas  voix  déli¬ 
bérative,  mais  ils  étaient  chargés  de  surveiller  et  de  requérir  l’exécu¬ 
tion  des  lois. 

On  respecta  le  principe  de  la  collégialité,  et  le  principe  de  l’élec¬ 
tion  des  membres  des  directoires  et  municipalités  de  canton.  Seule¬ 
ment  il  est  à  remarquer  que  les  conseils  adjoints  aux  directoires  ont 
disparu. 

Organisation  de  l'an  VlII.  —  Avec  l'organisation  de  l’an  VIII, 
nous  sommes  rejetés  tout  à  fait  vers  le  système  des  intendants  : 
1“  action  confiée  à  un  seul  homme,  le  préfet ,  suppression  de  la  col¬ 
légialité  à  ce  point  de  vue;  2'^  le  préfet  nommé  par  le  pouvoir 
ceniral  et  en  correspondance  constante  avec  lui;  3^  suppression  de 
toute  élection  locale.  En  môme  temps ,  rétablissement  du  district 
sous  le  nom  d’arrondissement,  et  suppression  des  municipalités  de 
canton. 

Toutefois,  l’influence  de  la  collégialité  ne  devait  pas  complètement 
disparaître,  on  donnait  comme  auxiliaire  au  préfet,  deux  conseils  : 

L’un,  le  conseil  de  préfecture,  devait  être  son  auxiliaire  dans  l'in¬ 
térêt  de  l’État,  et  recevait  en  même  temps  les  attributions  judiciaires 
qui  avaient  appartenu  au.x  directoires;  l’autre,  le  conseil  général, 
devait  être  l’auxiliaire  du  préfet  dans  l'intérêt  du  département.  Mais 
«e  n’étaient  que  des  conseils  non  élus  et  sans  pouvoir  propre  ;  on 
peut  dire  qu’il  n’y  avait  dans  le  département  qu’un  seul  organe,  le 
préfet. 

Oî'ganisation  actuelle^  datant  des  lois  du  .2.2  juin  i  S 3  3  el  !  0  7nai 
J 838,  —  Actuellement,  il  y  a  dans  le  département  <leux  organes 

Le  préfet,  organe  e.xécutif  nommé  par  l’Étal; 

Le  conseil  général,  organe  délibérant  élu  (complété  depuis  1871 


326 


ORGANISATION  DU  DÉPARTEMENT 


par  mie  dôlêgalion  permanente  appelée  commission  départementale). 

'1®  Cette  oryani.sation  nouvelle  est  le  résiillat  d'une  transaction  entre 
le  principe  de  la  collégialité  et  celui  de  radniinîslrateur  unique,  ana¬ 
logue  à  celle  qui  a  triomphé  dans  l'organisation  de  TÉtalet  danscelle 
de  la  commune.  Les  décisions  de  principe  doivent  être  prises  par 
une  agence  collective,  mais  rexécution  doit  être  confiée  à  un  admi¬ 
nistrateur  agissant  seul. 

2"  11  y  a  décentralisation,  parce  que  le  conseil  général  est  élu  par 
la  population  du  département. 

Historiquement,  ce  double  résultat  provient  d’une  transformation 
du  conseil  général  de  l'an  VIII.  Ce  conseil,  qui  n’était  au  début  qu’un 
auxiliaire  du  préfet,  dont  les  membres  étaient  désignés  par  le  pou¬ 
voir  central  et  qui  n’avait  pas  de  pouvoirs  propres,  a  été  rendu  électif 
en  1833,  et  a  reçu  en  1838  des  pouvoirs  de  délibérations.  Ses  attri¬ 
butions  ont  été  encore  augmentées  par  les  lois  de  1866  et  de  1871, 
qui  lui  ont  donné  la  décision  dans  un  grand  nombre  d’affaires.  Dès 
lors,  au  Heu  d’être  un  auxiliaire,  le  conseil  général  est  devenu  une 
autorité  parallèle  et  même,  sous  un  certain  sens,  le  supérieur  du 
préfet. 

Les  bienfaits  de  celte  organisation  nouvelle  sont  assez  évidents  pour 
frapper  les  esprits  les  plus  prévenus.  Depuis  la  loi  du  10  août  1871, 
grâce  surtout  à  la  création  de  la  commission  départementale,  la  vie 
locale  s’est  merveilleusement  éveillée  dans  le  département.  Vingt  an¬ 
nées  de  fonctionnement  régulier  ont  donné  aux  conseils  généraux  le 
sentiment  de  leur  pouvoir  en  même  temps  que  celui  de  leur  respon¬ 
sabilité.  Ils  ont  bien  géré  les  services  départementaux,  ils  ont  fait  des 
créations  et  commencé  des  réformes.,,,  ils  ont  créé  des  chemins  de 
fer  d’intérêt  local,  des  institutions  d’assistance,  l’enseignement  agri¬ 
cole,  etc...  Partout  ils  ont  mis  à  l’étude  l’importante  question  de  la 
refonte  de  la  voirie  départementale.  La  lecture  de  leurs  procès-verbaux 
qui  sont  publics  tous  les  ans,  ou  simplement  celle  des  Annales  des 
assemblées  départementales^  résumé  de  leurs  travaux  que  M.  de  Cri- 
senoy  publie  également  tons  les  ans  depuis  1886,  laisse  une  impres¬ 
sion  de  salislaclion.  C'était  à  prévoir  d’ailleui*s.  Une  assemblée  dépar¬ 
tementale  est  à  l’abri  des  grandes  agitations  de  la  politique,  l'atmo¬ 
sphère  y  est  plus  calme  qu’au  Parlement;  d’un  autre  côté  il  y  a  pins 
de  lumières  et  moins  d’esprit  de  coterie  que  dans  un  conseil  muni- 
ci^tal.  On  pourra  étendre  encore  dans  l'avenir  les  attributions  des 
conseils  généraux  et  par  conséquent  augmenter  les  droits  du  dépar¬ 
tement. 
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SECTlOxV  P®.  —  ORGANE  EXÉCUTIF  DU  DÉPARTEMENT.  —  LE  PRÉFET. 

L’organe  e.^éculif  du  déparlement  est  le  préfet.  Comme  le  préfet 
est  un  ibncLionnaire  de  TEtat,  il  y  a  là  une  mainmise  énergique  de 
l’Etat  sur  le  déparfement. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  les  règles  d’organisation  relatives 
au  préfet,  (V.  n“  IGO.)  Il  faut  se  préoccuper  seulement  de  .ses  atlri- 
bulions. 


197.  Attributions  du  préfet  comme  autorité  admi- 
nistrative  départementale.  —  Le  préfet  en  celte  qualité  n’a 
que  deux  atlributions  :  '1*  la  pi-épuration  des  décisions  du  conseil  gé¬ 
néral  et  de  la  commission  départementale;  2*  rexécution  de  ces  dé¬ 
cisions  (loi  10  août  1871,  art.  3).  En  dehors  de  ces  deux  cas,  même 
quand,  avec  un  pouvoir  de  décision  propre,  il  exerce  quelque  droit 
qui  semble  être  départemental,  il  est  représentant  du  pouvoir  exécu¬ 
tif  de  l’État.  (V.  nombreux  exemples  dans  le  décret  du  25  mars  1852, 
tableau  A.) 

1’  InsfructiOH  préalable  des  affaires.  —  Toutes  les  atlaires  sou¬ 
mises  au  conseil  général  ou  à  la  commission  déparlementale  doivent 
être  instruites  parle  préfet,  c’est-à-dire  que  le  préfet  doit  donner  son 
avis;  il  y  a  lâ  une  règle  o)>ligatoire,  des  décisions  de  conseils  géné¬ 
raux  ont  été  annulées  pour  l’avoir  méconnue,  (D.  27  févr.  1874, 
2  juin.  1874.) 

Le  préfet  tait  des  rapports  au  conseil  général  qui  .sont  imprimés  et 
distribuésà  tous  les  membres  huit  jours  au  moins  avant  l’ouverture  de 
la  session;  â  la  ses.sion  d’aoùî,  il  doit  joindre  au  rapport  sur  tes 
affaires  spéciales  un  rapiiort  ou  compte  rendu  complet  sur  la  situation 
générale  du  département.  (L,  1871,  art.  56). 

Cette  préparation  des  affaires  se  lait  dans  les  bureaux  de  la  préfec¬ 
ture,  aussi  les  conseils  généraux  votent-ils  des  fonds  pour  contribuer, 
dans  une  certaine  mesure,  au  traitement  des  émployés. 

2®  Exéculion  des  décisions.  —  L’exécution  des  décisions  du  conseil 
général  ou  de  la  commission  départementale  peut  être  obtenue  par 
de  simples  mesures  de  fait,  mais  elle  peut  aussi  demander  des  actes 


d’administration. 

Dans  tous  les  cas  c'est  le  préfet  quie.xécute. 

«)  Il  fait  les  nominations  aux  emplois  créés  par  le  conseil  général. 
b]  11  passe  les  contrats  et  les  maichésjfurflü/^  conforme  de  la  com¬ 
mission  dé jîar  te  mentale.  (Art.  54.) 

r)  Il  représente  le  département  en  justice,  à  moins  que  le  litige  ne 
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se  soi  t  élevé  entre  le  département  et  T  l'état,  auquel  cas  il  représente  [ 
l’Etat,  le  tlépaiiement  étant  alors  représenté  par  un  membre  de  la  j 
commission  départementale  désigné  par  celle-ci.  ' 

Il  intente  les  actions  en  verlu  de  la  décision  du  conseil  général. 

Il  défend  aux  actions  sur  avis  conforme  de  la  commission  départe¬ 
mentale. 

Il  fait  seul  tous  actes  conservatoires  et  interruptifs  de  déchéance. 
j(Art,  54.) 

tl]  11  réparlit  les  crédits  volés,  toute.s  les  fois  que  ce  droit  n’a  pas 
été  réservé  à  la  commission déparle.iTentale  par  la  loi  et  il  a  Vordon- 
nancentent  des  dépenses. 


198.  Force  exécutoire  des  actes  du  préfet.  —  Pour  sa¬ 
voir  quelle  est  la  force  exécutoire  des  actes  du  préfet  dans  sa  mission 
d’organe  exécutif  du  département,  il  faut  consulter  les  décrets  du 
:2ü  mars  1852  et  du  13  avril  '1801;  en  général  il  a  des  pouvoirs 
propres. 


Il  est  surveillé  par  le  conseil  général  et  surtout  par  la  commission 
départementale.  Mais  ces  assemblées  n’ont  pas  de  pouvoir  dii  ect  sur 
lui  ;  elles  |>euvent  seulement  agir  en  adressant  directement  des  récla¬ 
mations  au  ministre,  ou  bien  par  des  moyens  politiques,  par  exemple 
^en  provoquant  un  conllit. 


■SECTION  11.  —  ORGANE  DÉLIBÉRANT  DU  DÉPARTEMENT 


Conseil  général  ei  commission  départementale. 


§  l®r.  —  le  conseil  général 


Article  1®'’.  —  fiègles  d^ organisation. 


199.  Règles  générales  de  composition.  — I)  y  a  un  con¬ 
seil  général  par  département.  Le  conseil  général  est  une  assemblée 
délibérante  composée  de  représentants  élus  au  sutTrage  universel  di-  t 
•rect,  à  raison  de  un  par  canton,  quelle  que  soit  la  population  du 
canton. 

Les  conseils  généraux  sont  renouvelables  par  moitié  de  trois  en 
trois  ans,  ce  qui  porte  à  six  ans  la  durée  du  mandat  de  chaque  con-  , 

1,  V.  sur  ce  poiut  ce  qui  a  été  dit  p.  221  sur  le  partage  nies  pouvoirs  entre 
J’orgaue  exécutif  et  l'orgaue  délibérant. 
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seiller.  ï.e  roulement  régulier  des  séries  est  établi  à  l'heure  actuelle^ 
mais  il  peut  se  faire  qu’un  conseil  soit  dissous  ;  à  la  suite  de  la  disso¬ 
lution,  il  y  a  une  éleclion  intégrale.  Alors,  pour  rétablir  le  roulement, 
à  la  session  qui  suit  cette  élection,  le  conseil  général  divise  les  cantons 
en  deux  séries  en  répartissant  autant  que  possible  dans  une  propor¬ 
tion  égale  les  cantons  de  chaque  arrondissement  dans  chacune  des 
séries,  et  il  procède  à  un  tirage  au  sort  entre  les  deux  séries  pour 
régler  l’ordre  du  renouvellement;  la  première  série  sortante  ne  fait 
que  trois  ans.  (Art.  21.) 

Le  conseil  général  doit  toujours  être  au  complet.  Lorsqu’un  membre 
disparait  il  y  a  lieu  à  élection  complémentaire.  Toutefois,  si  le  renou¬ 
vellement  légal  delà  série*à  laquelle  appartient  le  siège  vacant,  doit 
avoir  lieu  avant  la  prochaine  session  ordinaire  du  conseil  générai, 
l’élection  partielle  se  fera  à  la  même  époque.  (Art.  22.) 


r  * 

200.  Élections  au  conseil  général.  —  Electeurs,  —  Ce 
sont  les  électeurs  ordinaires.  (V.  p.  lOG.) 

Eligibles.  —  Sont  éligibles  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  qui  réiinisseul  les  deux  conditions  suivantes  :  1“  inscription 
sur  une  liste  électorale  quelconque,  ou  justification  du  droit  à  être 
inscrit  avant  le  jour  de  l'élection  ;  2“  attache  légale  avec  le  département 
établie  par  l’un  ou  l’autre  des  faits  suivants  :  o)  domicile;  h)  inscrip¬ 
tion  au  rôle  d’une  des  contributions  directes  au  janvier  de  l’année 
dans  laquelle  se  fait  l’élection,  ou  justification  du  droit  à  y  être  ins¬ 
crit;  c)  héritage  d’une  propriété  froncière  fait  depuis  le  1®'  janvier 
dans  le  département.  Toutefois,  le  nombre. des  conseillers  généraux 
non  domiciliés  ne  pourra  pas  dépasser  le  quart  du  nombre  total  dont 
le  conseil  doit  être  composé,  sinon  il  y  aura  élimination  par  voie  de 
tirage  au  sort.  (L.  1871,  art,  G  et  17.) 

A,  Il  y  a  des  inêUgilnlitês.  —  1.  Les  unes  résultent  de  la  privation  de 
la  jouissance  du  droit  parsuitesde  certaines  condamnations.  (V.  p.  122.) 
A  signaler  seulement  certaines  inéligibilités  temporaires  ;  est  inéli¬ 
gible  pendant  trois  ans  le  conseiller  générât  condamné  pour  avoir 
pris  parta  une  réunion  illégale  du  conseil,  ou  à  une  conférence  inter¬ 
départementale  dissoute  (1. 1871,  art.  34  et  91).  Est  inéligible  pendant 
un  an  le  conseiller  déclaré  démissionnaire  pour  refus  d’accomplir  une 
fonction  légale.  (L.  7  juin  1873.) 

II,  D’autres  inéligibilités  résultent  de  la  privation  de  l’exercice  du 
droit.  Sont  inéligibles  ;  a)  les  interdits  (D.  1852);  b)  les  demi-inter¬ 
dits  ij.  1871,  art.  7)  ;  e)  les  fonctionnaires  énumérés  dans  l’article  8 
loi  1871  ;  il  est  à  remarquer  que  toutes  ces  inéligibilités  de  l’article  8  sont 
relatives,  à  l’exception  de  celle  qui  frappe  les  militaires  en  activité  de 
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service  qui  a  été  rendue  absolue  par  une  loi  du  23  juillet  1891  (V 
p.  123.) 

li.  Il  y  a  des  mcompati/ji lités .  —  I,  Il  y  a  des  incompatibilités  ré¬ 
sultant  du  cumul  du  mandat  avec  une  fonction  publique  ;  1“  d’une 
façon  altsolue  dans  le  cas  de  fonction  de  préfet,  sous-préfel,  secrétaire 
général,  conseiller  de  préfecture,  commissaire  et  agent  de  police; 
2“  d’une  façon  relative,  dans  le  cas  d’agents  salariés  sur  les  fonds  dé- 
partementau.T.  (L.  187!,  art.  9  et  10.) 

II.  Il  y  a  encore  incompatibilité  dans  le  cas  de  cumul  de  deux  man¬ 
dats  de  conseiller  général  (art.  11)  et  dans  celui  de  cumul  du  man¬ 
dat  de  conseiller  général  evec  le  mandat  de  conseiller  d’arrondisse¬ 
ment.  (L.  22  juin  1833,  art.  14.) 

Convocation  des  électeurs.  —  Les  collèges  électoraux  sont  convo¬ 
qués  par  décret  (art,  12).  Toutefois,  le  décret  est  lancé  pour  le  dôpar- 
tcMnenl  tout  entier;  les  canton.'»  où  doit  avoir  lieu  réleclion  sont  en¬ 
suite  désignés  par  arrêté  du  préfet.  S'il  s’agit  de  fixer  la  date  pour  la¬ 
quelle  la  convocation  doit  èlie  faite,  il  faut  distinguer  les  hypothèses; 
1“  en  cas  de  renouvellement  normal  des  séries,  la  seule  règle  est  celle 
qui  résulte  de  la  durée  du  mandat  de  chaque  série.  Le  mandat  ne 
doit  pas  durer  plus  de  six  ans,  par  conséquent  les  électeurs  doivent 
être  convoqués  avant  l’expiration  des  six  ans.  Ils  ne  <loivent  pas  non 
plus  être  convoqués  trop  tôt  ;  le  pouvoii'  exécutif  ne  doit  pas  pouvoir 
abréger  le  mandât;  cependant,  à  cet  égard,  il  n’y  a  pas  de  règle  et  !e 
chef  de  TÉtat  jouit  d’une  certaine  latitude  (art.  12);  2“  en  cas  d'élec¬ 
tion  générale  après  dissolution,  l’élection  doit  avoir  lieu  le  quatrième 
dimanche  qui  suit  le  décret  de  dissolution,  à  moins  qu'une  loi  ne  soit 
inlervenue  pour  fixer  une  autre  date  (art.  35-36)  ;  3"  en  cas  d'élection 
complémentaire  par  suite  de  décès,  option,  démission,  vacance  d’un 
siège  ou  pour  toute  autre  cause,  l’élection  doit  avoir  lieu  dans  le  délai 
de  trois  mois.  (Ai  t.  22.) 

Période  électorale.  —  La  durée  de  la  période  électorale  est  de 
quinze  jours  francs  entre  la  date  du  décret  de  convocation  et  le  jour 
de  l’élection.  Pour  les  faits  de  presse  et  les  réunions  électorales,  règles 
ordinaires.  (V.  p.  243.) 

Scrutin.  —  Il  peut  y  avoir  deux  tours  de  scrutin.  Le  premier  doit 
toujours  avoir  lieu  un  dimanche  ;  le  second,  s’il  est  nécessaire,  a  lieu 
le  dimanche  suivant  (art.  '12}.  Le  scrutin  est  ouvert  à  sept  heures  du 
malin  et  clos  le  même  jour  à  six  heures. 

Poui'  toute  la  procédure  du  scrutin,  règles  ordinaires.  {V,  p.  244et  s.) 
Le  recensement  général  des  voix  est  fait  par  le  bureau  du  chef-lieu 
de  canton,  auquel  les  procès-verbaux  de  chaque  commune  sont  portés 
immédiatement  par  deux  membres  du  bureau.  (Art.  13.) 
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i  Conletitiexix  élecloral.  —  Le  contentieux  des  éiections  appartient 
;  au  Conseil  d’ÉJat.  Peuvent  f<»rmer  des  réclamations  ;  J"  les  électeurs 
l  àdu  canton,  les  canditlalSj  les  conseillers  généraux  pour  toute  espèce 
de  motifs;  2"  le  préfet  pour  inobservation  des  conditions  et  formalités 
iprescrites,  mais  ces  expressions  sont  interprétées  largement.  Les  ré- 
<_clamations  des  particuliers  doivent  être  formées  dans  les  dix  jours 
■  ^  qui  suivent  l’élection.  Pour  le  préfet,  le  délai  est  de  vînitt  jours,  à  par¬ 
tir  du  jour  de  la  réception  des  procès-verbaux  des  opérations  électo¬ 
rales.  (Pour  le  surplus,  voir  p.  250  et  s.) 

201.  Fonctionnement  des  conseils  généraux.  —  Les 

conseils  généraux  ont  des  sessions,  pendant  lesquelles  ils  tiennent  des 
séances  consacrées  à  la  préparation  et  au  vote  de  délibérations. 

Sessions,  — ■  Les  conseils  généraux  ont  deux  sessions  ordinaires 
par  an.  L’une  qui  commence  le  premier  lundi  qui  suit  le  '15  août  et 
qui  ne  peut  excéder  un  mois  l’autre  qui  commence  le  second  lundi 
après  le  jour  de  Pâques  et  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours.  Ils  peu¬ 
vent  avoir  des  sessions  extraor dinah'f's  :  1®  sur  convocation  du  chef 
de  l’Etat;  2*  sur  convocation  du.  préfet,  lorsque  les  deux  tiers  «les 
membres  ont  adressé  une  demande  écrite  au  président.  La  durée  des 
sessions  extraordinaires  ne  doit  pas  excéder  huit  jours.  (L.  1871, 
art.  23-24;  L  12  aofitlSTO.) 

Toute  réunion  tenue  par  le  conseil  en  dehors  des  sessions,  ou  dans 
une  session  prolongée  au  delà  de  son  terme  est  illégale  :  la  délibéra¬ 
tion  est  nulle,  les  membres  du  conseil  sont  passibles  des  peines  de 
l’art.  258  C.  P.  (Art.  34.) 

Séances,  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  séances,  le  quorunt  né¬ 
cessaire  pour  délibérer,  le  bureau,  la  publicité  des  séances,  etc.,  voir 
la  théorie  générale  des  assemblées  délibérantes  (p.  257  et  s.).  Il  faut 
ajouter  seulement  que  le  préfet  a  entrée  au  conseil,  qu’il  assiste  aux 
délibérations,  qu’il  est  entendu  quand  il  le  demande;  il  se  retire  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  l’apurement  de  ses  comptes.  (Art.  2.) 

Préparation  et  voie  des  déiihérations.  —  (V.  également  p.  2Q2.) 

^  Conférences  inierdépartemenlales.  —  Les  conseils  généraux  peu¬ 
vent  correspondre  entre  eux  et  même  débattre  des  intérêts  communs 
dans  des  conférences  interdépartementales.  Aces  conférences, chaque 
conseil  général  est  représenté,  soit  par  sa  commission  départerneidale, 
soit  par  une  commission  spéciale.  Les  préfets  peuvent  toujours  assister 
à  ces  conférences,  et  ils  devraient  dissoudre  la  réunion  si  des  ques¬ 
tions  étrangères  au  but  étaient  mises  en  discussion.  Les  décisions 


I,  Pour  le  conseil  gciiéj'al  de  la  Corse,  celle  session  commence  le  deuxième 
luodi  de  septembre.  (L.  31  juillet  18Tü.) 


332 


ORGANISATION  I»U  DÊPAilTEMENT 


prises  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  éiè  ratifiées  par  tous  lesR 
conseils  généraux  intéressés.  (Art.  89-91.)  . 

/hssolution  des  conseils  ffiinévün.y.  —  U  est  nécessaire  que  le  cîieÜi 
(le  l  État  ait  le  droit  de  dissoudre  les  conseils  généraux,  mais  il  fautl 
prendre  garde  quil  lien  abuse.  Ce  droit  est  soigneusement  légle^*- 
nienté  dans  les  art.  35  et  3ü.  I.a  jn'eiïiière  règle  qui  ressort  de  cesè 
te.xles,  c’est  que  les  conseils  généraux  ne  peuvent  pas  être  dissous? 
tous  a  la  iois  par  mesure  générate.  On  a  voulu  éviter  le  retour  d’unes 
mesure  aussi  regrettable  que  le  fut  le  décret  du  26  décembre  1870.  Unn 
conseil  général  peut  être  dissous  par  mesure  spéciale.  Si  les  Ciiambress 
sont  en  session,  le  chef  de  TÉlat  leur  rend  compte  immédiatement,  sût 
elles  ne  sont  pas  en  session,  le  décret  doit  être  motivé  et  contenir  eue 
même  temps  convocation  des  électeurs. 


202  Événements  qui  mettent  fin  au  mandat  de  con¬ 
seiller  général.  —  Ces  événements  sont  : 

1“  L’e.xpiration  des  pouvoirs  ou  la  dissolution  de  l’assemblée; 

2'’  Le  décès; 

3oLa  démission  volontaire.  Elle  doit  être  adressée  au  président  dur 

conseil  général  ou  de  la  commission  départementale,  qui  avertit  tee 

préfet  (art.  20).  Elle  est  acceptée  par  le  conseil  général. 

4"  La  démission  forcée,  qui  est  tantôt  un  moyen  de  sanction  desB 

.règles  sur  l’inégibilité  et  sur  les  incompatibilités,  alors  elle  estpro-- 

noncée  par  le  conseil  général  lui-même  (art.  18;;  tantôt  une  sanc — 

lion  de  l’obligation  d’assister  aux  séances  du  conseil  ou  de  la  com — 

mission  départementale,  alors  elle  est  prononcée  par  le  conseil  ou  lan 

commission  (art.  19  et  74);  tantôt  enfin  une  sanction  de  l’obligaiiono 

d’accomplir  une  fonction  dévolue  par  la  loi,  alors  elle  est  prononcées 

# 

par  le  Conseil  d’Etat,  (J..  7  juin  1873.) 


203.  Caractères  généraux  du  mandat.  —  Sur  îagra-- 
tuile  du  mandat,  sur  la  protection  du  représentant,  sur  la  protection i 
des  tiers  contre  les  propos  dilfamatoires  et  le  vote  du  représentant, , 
voir  p.  267  et  s.  Sur  les  fonctions  individuelles  que  peuvent  être  ap-- 
pelés  à  remplir  les  conseillers  généraux,  voir  p.  266. 

i 

Article  IL  —  Attrifnilions  du  conseil  QcnémL 


204.  Les  con.seiis  généraux  n’ont  ni  attributions  législatives  ni  i 


altibutions  Judiciaires,  ils  n’ont  que  des  attributions  d’ordre  adrni-  - 
nislratif.  II  importe  de  signaler  cependant  une  altribulion  exception-  - 
nelle  d’ordre  constitutionnel.  Aux  termes  de  la  loi  du  15  lévrier  1872,  , 
si  le  Parlement  était  illégalement  dissous  ou  empêché  de  se  réunir,  , 


f 
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3:s  conseils  généraux  se  réuniraienl  de  plein  droit,  pourvoiraient  dans 
;maque  département  au  maintien  de  l’ordre,  et  nommeraient  chacun 
I9BUX  délégués  de  façon  à  reconstituer  provisoirement  une  représen- 
Jition  nationale,  {V.  le  texte.) 

[  Les  attributions  administratives  sont  au  nombre  de  quatre:  1“  Le 

lonseil  général  prend  des  décisions  pour  exercer  les  droite  du  dépar- 

# 

annent  ou,  par  délégation,  certains  droits  de  l’Etat;  ‘2®  il  manifeste 
îaes  opinions  sous  forme  d’avis,  de  propositions,  de  vœux,  de  récla- 
Bflations  au  sujet  des  du  département;  3®  il  procède  à  certaines 

toominations,  comme  celle  de  la  commission  départementale;  -4*  il 
>Aerce  un  contrôle  soit  sur  les  actes  du  préfet,  soit  sureeux  de  la 
lommission  départementale. 


i  Les  décisions  du  conseil  général. 

L' Le  conseil  général  n  a  pas  eu  dès  le  début  des  pouvoirs  de  décL 
odn;  la  loi  du  10  mai  1838  ne  lui  avait  donné  que  des  pouvoirs  de 
\^libét'alton,  c’est-à-dire  que  le  pouvoir  central  ne  pouvait  décider 
lïrtaines  affaires  départementales  que  sur  avis  conforme  du  conseil 
ïènéral.  Celui-ci  pouvait  donc  empêcher  certaines  affaires  d'aboutir, 
Giais  il  ne  pouvait  rien  réaliser  par  lui-même.  La  loi  du  18  juillet 
)866  la  première  lui  donna  des  pouvoirs  de  décision,  et  la  loi  du 
0  août  1871  augmente  les  pouvoirs  de  décision  au  point  <ren  faire 
b  droit  commun. 


w  205,  I.  Force  exécutoire  des  décisions.  —  Les  décisions 
U  conseil  général  sont  des  manifestations  de  volonté  ;  lorsqu’elles 
îaexéeutent,  c’est  la  volonté  du  conseil  général  qui  sc  réalise,  mais 
dles  n’ont  pas  toutes  la  même  force  exécutoire,  c’est-à-dire  qu’elles 

F 

nontplus  ou  moins  soumises  au  contrôle  de  tutelle  de  l’Etat;  il  y  a,  à 
5  point  de  vue,  quatre  catégories  : 

^  o)  Décisions  souveraines ,  exécutoires  immédiatement  et  sans  aucun 
aontrôle  de  tutelle,  (Art.  37,  38,  1. 1871.) 

\  b)  Décisions  définitives,  exécutoires  de  plein  droit  vingt  jours  après 
I  1  clôture  de  la  session,  si  dans  ce  délai  le  préfet  n’en  a  pas  demandé 
iiannulation pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d’une  disposition 
‘fi  la  loi  ou  d’un  règlement.  Le  recours  formé  par  le  préfet  doit  être 
tootifié  au  président  du  conseil  général  et  à  celui  de  la  commission 
lêépartementale.  Si  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notifica¬ 
tion  l'annulation  n’a  pas  été  prononcée,  ia  délibération  est  exécutoire. 
fiVannulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret  rendu  en  Con- 
iïfiil  d’État  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique 
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(art.  -47).  Ces  délibérations  sont  celtes  énumérées  aux  art.  43-40., . 

c)  l^écisiom  ordmaires^  exécutoires  de  plein  droit  trois  mois  après  i 
la  clôture  de  la  session,  si  dans  ce  délai  un  décret  motivé,  mais  non  r 
rendu  en  Conseil  d'Kfat,  n’en  a  pas  suspendu  l’exécution.  La  suspen-  - 
sion  peut  être  prononcée  pour  simple  inopportunité  de  la  mesure.  Laf 
suspension  prononcée  dure  indéfiniment.  (.\rt.  48-49.} 

d)  Dêclsiom  soumises  à  approhailon.  —  Ces  décisions  ne  de-» 
viennent  exécutoires  qu’après  l’approbation  d'une  autorité  supérieure,, 
cependant  elles  restent  l’œuvre  du  conseil  général,  parce  qu’en  prin¬ 
cipe  l’autorité  qui  approuve  ne  peut  pas  modifier.  (Budgets,  compte--, . 

certains  emprunts.) 

yrc  Oliservalion.  —  Ces  diverses  décisions,  une  fois  devenues  exé¬ 


cutoires,  chacune  suivant  les  règles  qui  lui  conviennent,  constituent! 
des  actes  d’administration.  On  verra  plus  loin  les  voies  de  recours? 
ouvertes  contre  elles  à  ce  titre. 

2^  Ohsermtion.  —  Parmi  ces  diverses  catégories,  il  y  en  a  une  qui  i 
forme  le  droit  commun  des  délibérations  du  conseil  général,  c’est  la? 
catégorie  des  décisions  soumises  à  suspension  pour  simple  inopportu-j 
nité.  Cela  résulte  de  l’art.  48  qui  dit,  après  avoir  énuméré  quelquoîîf 
hypothèses,  que  ce  sont  là  les  pouvoirs  du  conseil  général  «  sur  touft. 
les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer  par  les  lois  elü 
règlements,  et  généralement  sur  tous  les  o]>]ets  d’intérétdépartementali 
dont  il  est  saisi,  soit  par  une  proposition  du  préfet,  soit  par  l'initia-i 
tived’un  de  ses  memhre.s  ». 

A  ce  point  de  vue,  les  conseils  généraux  ont  moins  de  pouvoirs  qutj 
les  conseils  municipaux.  En  eflèt,  le  droit  commun  des  délibéruliünef 
des  conseils  municipaux  est  fa  délibération  réglementaire,  exécutoire- 
de  plein  droit  un  mois  après  réception  de  la  copie  à  la  préfecture,  s 
moins  que  l'annulation  n’en  ait  été  prononcée,  et  elle  ne  peut  l’èlrey 
que  pour- violation  de  certaines  conditions  légales.  (V.  n“  259.  ) 

Il  est  vrai  que  la  catégorie  des  décisiom  d>yiiütives^  exécutoires  si{ 
l'annulalion  n’en  a  pas  été  demandée  dans  les  vingt  jours,  toute  ex¬ 
ceptionnelle  qu’elle  est,  comprend  cependant  des  attribut  ions  trèsâ^ 
importantes  pour  les  conseils  généraux.  Mais  ici  encore  il  y  .a  moins? 
de  pouvoir  pour  les  comseils  généraux  que  pour  les  conseils  munici-j 
paux,  car  ces  décisions  peuvent  être  annulées  pour  excès  de  pouvoir^' 
ce  qui  est  élastique,  tandis  que  celles  des  conseils  municipaux  ne^ 
■peuvent  l’ètre  que  pour  violation  de  conditions  légales  déterminées. 


4 

206.11.  Objets  des  décisions.  — A.  /h-oifs  deVEiat  c.rcrmv 
par  d(>U^at\on.  —  Par  délégation  de  l’État,  le  conseil  général  exercé- 
certains  droits  relatifs  aux  contributions  directes  :  ’l®  11  réparliri 
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chaque  année  dans  sa  session  d’août,  entre  les  arrondissements,  le 
continrent  du  département  dans  les  contributions  directes  de  répar¬ 
tition.  (V.  infrà.,  n®  409).  11  statue  sur  les  réclamations  formées  par 
les  conseils  d’arrondissement  contre  le  contingent  assigné  à  l’arron¬ 
dissement,  et  sur  les  réclamations  des  communes  contre  le  contin¬ 
gent  assigné  à  la  commune.  Les  décisions  du  conseil  général  en  cette 
matière  sont  souveraines,  c'est-à-dire  exécutoires  immédiatement, 
mais  le  conseil  n’est  pas  libre  de  ne  pas  les  prendre;  s’il  refuse  de  pro* 
céder  à  la  répartition,  celle-ci  est  opérée  d’office  par  le  préfet  d’après 
les  bases  de  la  répartition  précédente.  (.-Vrt.  37-39.) 

2“  Il  fixe  chaque  année  dans  la  limite  d’un  maximum  et  d'un  mi¬ 
nimum  le  prix  de  la  journée  de  travail  qui  sert  de  base  à  la  contri¬ 
bution  personnelle  (1.  2*  juillet  1820).  Ici  encore  décision  souveraine 
et  qui  peut  être  suppléée  d’office. 

B.  Droits  flépartementaux.  —  Le  con.seil  général  a  maintenant 
l’exercice  de  tous  le.s  droits  départementaux,  sauf  à  respecter  les  at¬ 
tributions  du  préfet  pour  la  préparation  et  l’exécution  des  décisions*. 
La  loi  du  10  mai  1838  et  celle  du  18  juillet  180(3  ne  l’appelaient  à 
délibérer  que  sur  les  objets  prévus  par  les  lois  et  règlements  (art.  4, 
1.  1838  :  la  loi  du  10  août  1871,  art.  48  in  fine  l’appelle  à  délibérer  sur 
tous  les  objets  d'intérêl  dèpartpmenlaL  II  y  a  là  un  progrès  considé¬ 
rable  accompli.  Cela  fait  du  conseil  général  le  vrai  représentant  du 
département.  Seulement  le  conseil  général  ne  peut  décider  que  là 
où  le  département  a  des  droits  à  exercer;  là  où  il  y  a  seulement  des 
•  inlérêls^  il  émet  des  opinions  ou  des  vœux. 

n)  {h'oils  de  pxtissance  publique.  —  7.  Droits  relatifs  au  budget. 
Le  département  est  ténu  d’avoir  un  budget  et  de.s  comptes.  Il  est  inté¬ 
ressant  de  savoir  tout  d’a])ord  quels  sont  les  pouvoirs  du  conseil 
général  en  ces  matières,  parce  que  de  ces  pouvoirs  dépendent  en  un 
certain  sens  tous  les  autres,  tout  acte  d’administration  devant  se  tra- 


I  duire  par  une  dépense  et  toute  dépense  devant  figurer  au  budget. 

Le  budjel  départemental  est  dres.sé  tous  les  ans  par  les  soins  du 
préfet,  voté  par  le  conseil  général  dans  sa  session  il’août  et  réglé  par 
décret.  Du  moment  que  le  budget  est  l'églé  par  décret,  il  rentre  dans 
cette  catégorie  de  délibérations  du  conseil  qui  ont  besoin  de  l’appro¬ 
bation  du  chef  de  l’État,  catégorie  inférieure.  Il  sem)>le  donc  que  le 
conseil  général  n’ail  qu’un  faible  pouvoir  sur  son  budget,  ce  qui  en¬ 
traînerait  faible  pouvoir  pour  tout  le  reste.  Mais  il  faut  faire  atten¬ 
tion  que  si  l’approbation  du  chef  de  l’État  est  nécessaire,  d’un  autre 


1.  V.  cc  qui  a  été  dit  p.  221  sur  le  partage  des  pouvoirs  entre  forgane  exé¬ 
cutif  et  l'orgaue  délibérant. 
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côlô  celui-ci  est  de  la  donner  et  qu’il  ne  peut  pas  réformer 

le  Ludget.  H  peut  tout  au  plus  y  avoir  un  retard  amenant  des  négocia¬ 
tions. 

l>’examen  auquel  se  livre  le  chef  do  l’État  n’a  qu’un  but,  c’est  de 
lui  permettre  de  voir  si  un  certain  nombre  de  dépenses  déclarées  par 
la  loi  oldlgaloires  Ugurent  au  ljudget.  Ces  dépenses,  qui  étaient  au¬ 
trefois  beaucoup  plus  nombreuses,  ont  été  réduites  par  la  loi  nouvelle  à 
quatre  ou  cinq.  Il  s’agit  du  loyer  de  certains  bâtiments  destinés  à  loger 
les  services  publics  indispensables  et  des  sommes  nécessaires  à  l’acquit- 
temeiitdes  déliés  exigibles.  (Art.  6Û,  n”*  '1—4.) 

Si  îe  conseil  omet  d’inscrire  au  budget  quelqu’une  de  ces  sommes, 
le  budget  n’en  est  pas  moins  approuvé,  seulement  la  dépense  est  ins¬ 
crite  d’ofiice,  et  il  y  est  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spéciale 
portant  sur  les  quaire  contributions  directes,  et  établie  par  un  décret 
ou  par  une  loi,  selon  qu’on  peut  ou  non  se  tenir  dans  les  limites  fi.vées 
annuellement  par  la  loi  de  finances. 

((  Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  le  bud¬ 
get  ordinaire  et  les  allocations  qui  y  sont  portées  ne  peuvent  être  ni 
changées  ni  modifiées  par  le  décret  qui  règle  le  budget  »  (art.  60-61). 
Donc,  en  réalité,  le  conseil  est  maître  de  son  budget,  c’est  lui  qui  fait 
la  répartition  entre  les  sous-chapitres  et  les  articles,  c’est  lui  qui 
ouvre  les  crédits  supplémentaires  et  fait  les  virements  dans  le  crédit 
rectificatif. 

Toutefois  le  conseil  général  est  gêné  :  1“  par  l’abus  de  principe  de 
l’imputation  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  qui  fait  qu’il  ii’y  a 
presque  pas  de  fonds  libres;  2°  par  ce  fait  que  l’État  a  le  maniement 
de  ses  deniers,  ce  qui  lui  fait  perdre  le  bénéfice  des  intérêts  de  ses 
fonds  disponibles. 

Quant  au  compte  d’exécution  du  budget,  c’est  un  compte  rendu  par 
le  préfet,  car  celui-ci  est  l’ordonnateur  des  dépenses  du  département; 
il  est  provisoirement  arrêté  par  le  conseil  général  et  réglé  également 
par  décret,  après  observations  envoyées  directement  par  le  président 
du  conseil  au  ministre  de  l’intérieur. 


Il,  JJroüs  de 'police,  — Police  des  fond ionnaires  départementaux, 
—  Le  conseil  a  l’organisation  générale  des  services  qu’il  crée  avec  des 
fonds  départementaux,  tels  que  :  école  pratique  d’agriculture,  service 
des  enfants  assistés,  secours  médicaux  à  domicile,  institutions  variées 
d’assistance.  La  nomination  des  fonctionnaires  appartient  au  préfet^ 
mais  le  conseil  général  fixe  les  cadres  généraux,  les  règles  du  service, 
les  couditions  d’aptitude  auxquelles  les  candidats  doivent  satisfaire. 
Il  n’y  a  d’exception  que  pour  les  aichivisles-paléograpbes  qui  doivent 
être  choisis  parmi  les  élèves  de  l'École  des  Chartes,  si  le  conseil  gêné- 
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ral  décide  qu’il  y  aura  un  fonctionnaire  de  cet  ordre  dans  ie  départe¬ 
ment.  (Art,  45.) 

Tutelle  des  communes,  —  Le  conseil  généra!  a,  dans  une  certaine 
mesure,  la  tutelle  des  communes;  il  a  sur  ce  point  enlevé  au  préfet 
quelques-unes  de  ses  attributions.  Il  a  même  été  question  en  1871  et 
en  1884  d’aller  plus  loin  encore  dans  celte  voie  éminemment  décen¬ 
tralisatrice. 

1"I1  arrête  chaque  année  à  sa  session  d’août,  dans  les  limites  fixées 
annuellement  par  la  loi  de  finances,  le  maximum  des  centimes  ex¬ 
traordinaires  que  les  conseils  municipaux  sont  autorisés  ù  voter  pour 
en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d’utilité  commu¬ 
nale.  Si  le  conseil  général  se  sépare  sans  l’avoir  arrêté,  le  maximum 
fixé  pour  l’année  précédente  est  maintenu  jusqu’à  la  session  d’aoùt 
de  l’année  suivante.  (Art.  42.) 

2^  Il  statue  définitivement  sur  le.s  objets  ci-après  :  —  Changements  ù 
la  circonscription  des  communes  d  un  [môme  canton  et  désignation 
de  leurs  chefs-lieux,  lorsqu’il  y  a  accord  entre  les  conseils  munici¬ 
paux.  (Art.  46,  n*  26.) 

—  Sectionner lent  électoral  des  communes.  (Art.  43;  I.  5  avr.  I8S43 
art.  12.) 


—  Établissement,  suppression  ou  changement  de  foires  et  marchés. 
(L,  IG  septembre  1879;  1.  5  avril  1884  art.  68, } 

—  Chemins  vicinau.x  de  grande  communication  et  d’intérêt  com¬ 
mun.  Le  conseil  a  ici  de  grands  pouvoirs.  D’abord  il  classe  et  déclasse 
les  chemins,  en  détermine  la  largeur,  opère  [la  reconnaissance  des 
chemins  anciens  ;  ensuite  il  en  prescrit  l’ouverture  ou  le  redresse¬ 
ment,  décisions  qui  produisent  les  effets  spécifiés  auxîart.  15  et  16 
L  21  mai  1836,  c’est-à-dire  qui  ^entraînent  des  attributions  de  pro¬ 
priété  par  voie  d’alignement*  :  enfin  il  règle  les  voies  et  moyens  pour 
l’exécution  et  l'entretien  des  chemins,  i)  répartit  les  subventions  ac¬ 
cordées  sur  fonds  d’Élal  ou  sur  fonds  départementaux,  il  désigne  les 
services  auxquels  sera  confiée  l’exécution  des  travaux,  il  fixe  le  prix 
des  journées  de  prestation,  etc.  (Art.  46,  n**  7  et^8.) 

3*  Le  conseil  général  donne  son  avis  sur  l’application  des  disposi¬ 
tions  de  l’art.  90  du  Code  forestier  relatives  à  la  soumission  au  régime 
forestier  des  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes,  et  à 
la  conversion  en  bois  de  terrains  en  pâturages  ;  sur  les  délibérations 


1,  Ces  décisions  que  dans  la  pratique  on  appelle  fixations  de  tracé  peuvent 
être  attaquées  par  les  cotuuiunessi  elles  leur  imposent  des  dépenses  auxquelles 
elles  u'ont  pas  consenti;  quant  aux  décisions  de  classement  ou  déctariitions 
de  ricinalité,  ce  sont  des  décisions  de  principe  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
recours.  (C.  d'ÊL.,  11  décembre  1891.) 

H.  22 
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des  conseils  municipaux  relatives  à  raménaf^ement,  au  mode  d'exploi¬ 
tation,  à  laliénation  et  au  défriclieinent  des  Lois  communaux,  (art.  00.)  • 

Jl  a  aussi  de  nombreux  avis  à  donner  en  matière  d'uclrois  muni¬ 
cipaux.  Sur  ce  point,  les  pouvoirs  du  conseil  {général  ont  été  dimi¬ 
nués  par  la  loi  du  5  avril  1884;  il  ne  donne  plus  que  des  avis  là  où, 
d'après  la  loi  de  1871,  il  avait  un  pouvoir  de  décision  (I.  1884, 
art.  137),  etc.,  etc. 

Le  conseil  général  n’a  pas  de  droits  de  police  sur  les  individus, 

ill,  mlalîfs  au  domaine  public  dépurietaenlal.  —  Le  do-  i 

maine  public  inaliénable  des  départements  ne  se  compose  guère,  • 
d’après  l’opinion  courante,  que  des  roules  départementales.  Les  con¬ 
seils  généraux  ont  le  droit  de  les  classer  et  Ueles  déclasser.  (Art.  4b,  ^ 
(3“  et  8'’,  décisions  «léfinitives.)  Jusqu’à  présent,  ils  ont  surtout  usé  du  | 
droit  de  déclasser.  A  l'iieure  actuelle,  quarante-cinq  départements  • 
ont  déclassé  leurs  routes  départeinenlales  pour  en  faire  des  chemins 
vicinau.v  de  grande  communication,  et  il  est  à  prévoir  que  les  autres  ! 
suivront  l’e-xemple.  Le  Inil  est  runification  du  service  de  la  voirie  dé- 
[lartementale,  qui  ne  comprendra  plus  ainsique  des  chemins  vicinaux 
(tle  grande  et  de  moyenne  communication).  Le  ré.'ultut  est  de  faire 
passer  ces  routes  dans  le  domaine  public  communal  et  d'en  mettre 
l’entretien  à  la  charge  de  la  commune  travei’sée.  Les  communes  inté¬ 
ressées  ont  vivement  réclamé,  des  recours  pour  excès  de  pouvoir  ont 
été  for.iiés  par  elles,  mais  ont  été  rejetés  par  le  Conseil  d’Etat,  la  loi 
étant  formelle.  (10  nov.  187G,  27  avr.  1877.) 

11  faut  placer  ici  la  question  de  ralfeclation  aux  services  publics  et 
de  la  désaffectation  des  bâtiments  départementaux.  Ces  baümenls  ^ 
sont-ils  ou  ne  sont-ils  pas  dépendances  ilu  domaine  public?  c’est  un- 
point  contesté,  on  le  verra  plus  loin  (n*  370).  Toujours  est- il,  que  le  con¬ 
seil  général  statue  délinilivement  sur  les  changements  de  destination 
des  propriétés  et  des  édifices  départementaux,  autres  que  les  hôtels  de 
préfecture  et  rie  sous-préfecture,  les  locaux  affectés  aux  cours  d’as¬ 
sises,  au.x  trihunainx,  au.x  écoles  normales,  au  casernement  de  la  gen¬ 
darmerie  et  aux  prisons.  LVrt.  40,  n'’  4. J 

IV.  Modes  d'acquérir.  —  1"  Impôts.  —  Les  seuls  impôts  départe¬ 
mentaux  f[ui  existent  sont  les  cenflmes  addilionnels  aux  quatre 
grandes  contributions  directes  de  l’Étal  (impôt  foncier,  cote  person-  ' 
nelle-mobilière,  portes  et  fenêtres,  patentes).  Un  centime  additionnel 
est  la  centième  partie  du  principal  d’un  impôt  payé  à  l’État.  On  sait 
dans  chaque  département  la  somme  que  produit  un  centime  addition¬ 
nel  aux  quatre  contributions  directes  :  on  appelle  cela  la  valeur  du  ' 
centime.  Dans  la  Haute-Garonne,  la  valeur  du  centime  est  de  qua-  • 
rante-neuf  mille  francs,  pour  le  département  de  la  Seine,  elle  est  de 


ATIRIBUTlOiSS  DU  COSSLtlL  GÉNÊnAL 


b:3i> 

♦ 

six  cent  trenle-neuf  mille  furies,  il  y  a  des  centimes  ordinah'f’s  et 
des  centimes  spàciaux^  dont  le  maximum  est  fixé  une  fois  pour  toutes 
par  la  loi.  Le  conseil  généra!  les  vote  dans  la  limite  du  maximum.  Il 
y  a  aussi  des  centimes  extraordinaires,  corre.'^pondant  aux  besoins 
nouveaux  ou  imprévus,  dont  le  maximum  est  fixé  annuellement  par 
la  loi  de  finances;  le  conseil  les  vote  dans  la  limite  du  maximum. 
Au-delà  il  faut  autorisation  du  Parlement.  (Art.  4tt-4!.) 

2"  J'ravaux  piddics  départementaux.  —  Le  conseil  général  décide 
en  matière  de  Iravaux  déj}ai  tementaux,  car  il  statue  déniiitivement 
sur  les  objets  suivants  :  projets,  plans  et  devis  do  tous  autrf-es  travaux 
à  exécuter  sur  les  fonds  départeuientaux  et  désignation  des  services 
auxquels  ces  travaux  seront  confié-s;  oJTres  faites  par  les  communes, 
les  associations  ou  les  particuliers  pour  concourir  ù  des  dépenses  d’in¬ 
térêt  départemental:  concessions  à  des  associations,  à  des  compagnies 
ou  à  des  particuliers  de  travaux  d’intérêt  départemental;  part  contri¬ 
butive  du  département  aux  dépenses  des  travaux  qui  intéressent  à  la 
fois  le  département  et  les  communes  (1.  1871,  art.  40,  gg  !),  10, 1 1 , 22). 
Mais  lorsqu’il  y  a  lieu  de  procéder  à  nue  e.vproprialion  pour  cause 
(l'utililé  publique,  ce  n’est  pas  lui  en  principe  qui  déclare  rulilité  pu¬ 
blique  du  travail. 

A)  Droits  de  personne  privée.  — Pour  la  gestion  du  domaine  privé 
du  département  et  l’exercice  des  droits  qui  s’y  rattachent,  le  conseil 
général  jouit  de  grands  pouvoirs  aux  ternies  de  l’art.  4(3  de  la  loi  de 
1871,  «  le  conseil  général  statue  définiiivernent  sur  les  objeLs  ci-après 
désignés,  savoir  ;  1*^  acquisition,  aliénation  et  échange  des  propriétés 
départementales,  mobilières  ou  irainobilières,  quand  ces  propriétés 
ne  sont  pas  afl'eclées  à  Pim  des  services  énumérés  au  n"  4  (hôtels  de 
préfecture,  sous -préfectures,  palais  de  justice,  elc.);  2“  mode  de  ges¬ 
tion  des  propriétés  départementales;  3“  baux  de  l>ien.s  donnés  ou  pris 

4 

à  ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu’en  soit  la  durée;  5'^  acceptation  ou  refus 
dedonset  legs  faits  au  département  ,  quand  ils  ne  donnent  lieu  à  aucune 
réclamation..,;  14“*  assurances  des  batiments  départementaux;  15“ 
action  à  intenter  ou  à  .soutenir  au  nom  du  département,  sauf  les  cas 
d’urgence  dans  lesquels  la  commission  départementale  pourra  statuer  ; 
lü"  transaction  concernant  les  droits  du  département.  » 

Une  mention  spéciale  doit  être  faite  pour  les  emprunts.  Les  dépar¬ 
tements-  comme  les  communes  ne  peuvent  faire  que  des  emprunts 
amortissables.  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  les  em¬ 
prunts  remboursables  dans  un  délai  de  15  armées  ;  au  delà  de  celte 
limite,  il  faut  autorisation  du  Parlement.  (Art.  40-41.) 
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2°  Manlfestatioyu  d'opinion,  nominations,  contrôle. 


207.  Manifestations  d’opinion.  —  Les  manifestations  d'o¬ 
pinion  sont  des  aüî.s,  des  propositions,  des  réclamations  et  des  vœux  ; 
elles  sont  relatives  à  de  simples  intérêts  départementaux.  En  principe, 
elles  n''onl  aucune  force  exécutoire.  Les  réclamations  et  les  vœux  ne 
sont  pas  nécessairement  suivis  d'effet.  Les  avis,  le  gouvernement  est 
quelquefois  tenu  de  les  prendre,  mais  il  n’est  jamais  tenu  de  les  suivre. 
Il  n’en  est  pas  tout  à  fait  de  môme  des  propositions  ;  parfois  elles  lient 
en  un  certain  sens  le  gouvernement.  Ainsi  en  est-il  dans  le  cas  de 
certains  secours  à/iistribuer  sur  fonds  d’Etat,  le  gouvernement  qui  doit 
demander  des  propositions  au  conseil  général  n’est  pas  lié  quant  au 
chiffre  des  sommes,  mais  quant  à  l’ordre  de  distribution  :  «  Les  se¬ 
cours  pour  les  travaux  concernant  les  églises  et  presbytères;  les  secours 
généraux  à  des  établissements  et  institutions  de  bienfaisance;  les 
subventions  aux  communes  pour  acquisition,  construction  et  répara¬ 
tion  de  maisons  d’école  et  de  salles  d’asile;  les  subventions  aux  comices 
et  associations  agricoles  ne  pourront  être  alloués  par  le  ministre 
compétent,  que  sur  la  proposition  du  conseil  général  qui  dressera  un 
tableau  collectif  des  propositions,  en  les  classant  par  ordre  d’urgence.  » 
(L.  1871,  art.  68.) 


208.  Nominations.  —  La  plus  importante  des  nominations 
auxquelles  procède  le  conseil  général  est  celle  de  la  commission  dépar¬ 
tementale  (V.  11°  213).  Mais  il  peut  avoir  aussi  à  nommer  une  commis¬ 
sion  pour  une  conférence  interdépartementale,  à  désigner  des  conseillers 
généraux  qui  remplissent  des  fonctions  individuelles,  par  exemple 
ceux  qui  siègent  au  conseil  départemental  et  au  conseil  académi¬ 
que,  etc... 

209.  Contrôle.  —  Le  contrôle  exercé  par  le  conseil  sur  les  actes 
de  la  commission  départementale  sera  étudié  à  propos  de  cotte  com¬ 
mission.  Quant  à  celui  sur  les  actes  du  préfet,  il  est  exercé  au  moyen 
des  comptes  rendus  que  le  préfet  est  tenu  de  faire  (V.  p,  197)  ;  au  moyen  | 
de  renseignements  demandés  aux  chefs  de  service  du  déparfoment  . 
(art.  52);  enfin,  au  moyen  d’enquêtes  que  des  membres  du  conseil 
général  peuvent  faire  sur  place  (art.  51);  tout  cela  est  sanctionné-! 
par  le  droit  qu’ont  les  conseils  généraux  de  correspondre  directement,; 


1,  Les  nominations  constituent-eiles  des  élections  et  y  a-t-il  lieu  d'orga 
niser  un  contentieux  électoral?  V,  11*213  6113  note. 
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avec  le  ministre  par  l’intermédiaire  de  leur  président,  et  de  lui  adresser 
des  réclamations.  {Art.  51.) 

Article  III.  —  Nature  et  forme  des  actes,  voies  de  recours. 


210.  Nature  et  forme  des  actes.  —  Tous  les  actes  du  con¬ 
seil  général,  assemblée  délibérante,  sont  des  déli  bérations  ;  celles  de 
ces  délibérations,  qui  contiennent  décision  exécutoire,  constituent  en 
outre  des  actes  d’administration. 

Les  délibérations  sont  soumises  à  toutes  les  conditions  de  fond  et 
de  forme  qui  ont  été  étudiées  à  propos  de  la  théorie  des  assemblées 
délibérantes.  Elles  doivent  être  prises  dans  une  session  régulière,  dans 
une  séance  tenue  d’une  façon  régulière,  avec  le  qitorwn  nécessaire 
pour  délibérer,  en  observant  les  règles  du  scrutin,  et  être  constatées 
régulièrement  au  proces-verbal. 


211.  Recours  et  voies  de  nullité.  — Les  délibérations  des 
conseils  généraux  peuvent  être  attaquées  à  deux  titres  difTérents  : 

1®  A  titre  d'actes  d'administration.  —  Lorsqu’elles  renferment  une 
décision  et  qu’elles  sont  devenues  réellement  exécutoires,  c’est-à-dire  : 
si  ce  sont  des  décisions  définilives,  lorsque  le  dél  li  de  vingt  jours  est 
passé  sans  que  le  préfet  en  ait  demandé  l’annulation  j  si  ce  sont  des 
décisions  ordinaires,  lorsque  le  délai  de  trois  mois  est  passé  sans  que 
le  chef  de  l’Etat  les  ail  suspendues;  elles  peuvent  alors  être  attaquées 
par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  aux  termes  du  droit  commun, 
ou  même  en  cas  de  violation  d’un  droit  formel  par  un  recours  conten¬ 
tieux  ordinaire  porté  devant  le  Conseil  d’État.  (G  d’Et.,  4juillet  18G4.) 

2®  !^implement  à  titre  de  délibération,  même  lorsqu'elles  ne  con¬ 
tiennent  pas  de  décision  mais  seulement  un  vœu,  une  réclamation  ou 
un  blâme  à  l’administration  ou  une  nomination.  Dans  ce  second  cas, 
y  a-t-il  quelque  voie  denullité?  Un  point  qui  nous  semble  certain  c’est 
qu’il  n’y  a  pas  de  voie  de  nullité  générale.  La  loi  du  lü  août  1871  ne 
contient  aucune  disposition  analogue  à  celle  de  l’art.  Gd  delà  loi  mu¬ 
nicipale  qui  déclare  frappées  d’une  nullité  radicale,  in  vocable  à  toute 
époque  et  par  tout  intéressé,  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
qui  sont  prises  en  violation  d’une  loi  ou  d’un  règlement  d'administra¬ 
tion  publique,  et  les  nullités  ne  se  suppléent  pas. 

Il  n’y  a  nullité  que  dans  deux  cas  prévus  aux  art,  33  et  34  de  la 
loi  de  1871  : 

а)  La  délibération  a  été  prise  en  dehors  des  réunions,  c’est-â-dire 
des  sessions  régulières.  Elle  est  nulle  de  droit.  Le  préfet  prononce 
celte  nullité  par  arrêté  motivé  (Art.  3  k}; 

б)  La  délibération  est  relative  à  un  objet  qui  n’est  pas  de  la  com- 
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pétence  du  conseil;  alors,  sur  la  demande  du  prél’et,  elle  est  annulée 
par  décret  rendu  en  la  forme  des  rèf^lemenls  d'admiiiislralion  pu¬ 
blique,  c’est-à-dirc  en  assemblée  générale  du  Conseil  d  Klal{ari.  33). 
Une  application  particulière  de  celte  nullité  est  faite  aux  vœux  poli¬ 
tiques  interdits  au  Conseil  |)ar  l’art.  51^  §  3. 

Dans  ces  deux  cas,  la  nullité  est  absolue,  peut  être  déclarée  à  toute 
époque,  et  qu’elle  ait  été  déclarée  ou  non,  est  invocable  par  toute  partie 
intéressée.  (Av,  Gons,  d'Clat,  3  mars  1873.) 

La  doctrine  qui  restreint  ainsi  les  voies  de  nullité  peut  avoir  des  in¬ 
convénients  pour  les  délibérations  contenant  décision  si  le  préfet  les 
laisse  devenir  exécutoires  en  négligeant  de  provoquer  dans  les  délais 
leur  annulation  ou  leur  suspension,  et  si  les  parties  intéressées  laissent 
passer  les  délais  d’un  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Cela  est  fâcheux, 
mais  la  doctrine  s’appuie  sur  l’art.  -47  de  la  loi  de  187 1  par  un  argument 
a  contrario.  Du  moment,  en  eiïct,  que  le  préfet  peut  demander  la 
nullité  des  décisions  définitives  qui  sont  prises  en  violation  d’une  loi 
ou  d’un  règlement  d’adniiiiislralion  publique,  dans  un  délai  de  vingt 
jours,  avant  que  la  décision  ne  soit  exécutoire,  c'est  qu’il  ne  le  peut 
plus  une  fois  que  ce  délai  est  passé  et  que  la  décision  e.st  devenue 
exécutoire.  Cet  arguments  contrario,  appuyé  sur  le  principe  que  les 
voies  de  nullité  ne  se  suppléent  pas,  est  lies  fort.  On  peut  invoquer 
en  ce  sens  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  23  mars  1880 


DE  LA  COMMISSION  DEFARTEMENTALE 


212.  La  commission  départementale  est  une  émanation  du  conseil 
général  chargée  de  le  suppléer  dans  une  certaine  mesure  d.ins  l’inter¬ 
valle  des  sessions.  C’est  donc  encore  un  organe  délibérant. 

La  commission  départementale  a  été  créée  en  1871,  mais  l’idée  n’en 
est  pas  neuve  en  France;  quelques-ims  de  nos  anciens  états  provin¬ 
ciaux  avaient  des  délégations,  et  les  directoires  de  l'organisation  révo¬ 
lutionnaire  n’étaient  autre  chose  qu’une  délégation  permanente  de 
conseilsgénéraux.  A  l’étranger,  il  e.xîsfedaiis  l’organisation  provinciale 
des  comités  permanents  un  peu  partout,  en  lîelgique,  en  Prusse,  en 
Autriche-Hongrie,  en  Italie,  en  Espagne,  etc... 

Article  1  er_  —  07'()anisaflon  de  la  connu ission  départemrntale . 

213.  Composition,  —  «  La  commission  départementale  est  élue 

1.  Ceci  lie  s'applique  iju'aax  décisions  déüuiiives  et  aux  décisious  soumises 
à  suspension’.  Quant  aux  décisions  dites  souvemines  (art.  .37.  .78),  on  peut  conve¬ 
nir  en  s'appii  vnnt  sur  les  laols  conforrnéinent  aux  règles  établies  par  les  loisiXe 
Tart.  87,  qu’elles  pourraient  être  annulées  pour  illégalité. 
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I  par  le  conseil  général  chaque  année,  à  la  fin  de  la  session  iTaoLif.  ;  elle 
î  se  compose  de  quatre  membres  au  moins  et  de  sept  au  plus  et  elle 
J  comprend  un  membre  choisi  autant  que  possible  parmi  les  conseillers 
^  élus  ou  domiciliés  dans  chaque  arrondissement.  Les  membres  de  la 

>  commission  sont  indéfiniment  rcétigibtes  »  (art.  60).  Les  fonctions  de 
t  membre  de  la  commission  départementale  sont  Incompatibles  avec 
)  celles  de  maire  du  chef-lieu  du  département  et  avec  le  mandat  de  dé- 
I  pu  té  ou  de  sénateur  (art,  70,  remanié  par  1,  *19  décembre  1870).  Le 
r  vote  a  lieu  au  scrutin  secret.  (Art.  30,  3.) 

Accidentellement,  un  conseil  général  peut  avoir  à  nommer  sa  com- 
I  mission  départementale  à  une  autre  époque  :  1®  s’il  a  été  dissous, 
3  aussitôt  après  la  réélection  (art.  35-36]  ;  2®  s’il  y  a  conflit  entre  la 
)  commission  départementale  et  le  préfet  et  que  le  conseil  juge  à  propos 

>  de  nommer  une  nouvelle  commission.  (Art.  85.) 

Les  protestations  contre  l’élection  ou  la  nomination  des  membres 

>  de  la  commission  départementale  sont  actuellement  sans  jiige,  le 
)  Conseil  d’Etat  s’étant  déclaré  incompéleuL  (C.  d’Ét.,8  mai  1<S85)'. 


214.  Fonctionnement  de  la  commission  départe- 
£  mentale.  —  La  commission  départementale  est  une  assemldée  dé* 
1  libérante,  qui  tient  des  sessions  et  des  séances  en  vue  de  prendre  des 
1  délibérations. 

La  commission  départementale  tien  tune  session  ordinaire  par  mois, 
9,elle  fixe  elle-même  l’époque  et  le  nombre  de  jours*.  Le  préfet  et  le 
J  président  de  la  commission  peuvent  la  convoquer  en  session  extraor- 
)  dinaire.  (Art.  73). 

Règles  des  séances,  —  «  La  commission  départementale  est  prési- 


1,  La  question  est  de  savoir  si  c'est  une  véritahie  élection  ou  bien  une  no- 
a  minatioû.  Si  on  considère  que  c’est  une  eleclioti^  le  Conseil  d’Etat  est  compétent 
L|  pour  le  contentieux  de  cette  élection  parce  qu’il  est  le  juge  de  droit  commua 
b  du  contentieux  administratif.  Si  on  considère  que  ce  n'est  pas  une  éloclioii, 
li  il  ne  subsiste  alors  contre  la  délibérallou  que  les  causes  Je  nullité  des  art.  33 
9  et  34.  C'est  sans  doute  à  ce  système  que  s’est  rallié  le  Couseil  d'Êtal  ;  bien 
P  que  l’art,  69  emploie  à  deux  reprises  le  mot  élection,  il  a  considéré  que  ce 
ü  u’en  était  pas  une  puisque  la  loi  n’avait  pas  organisé  de  couleiitieux. 

I  On  comprend  d’autant  mieux  qu’il  bésite  à  reconnaître  le  caractère  d’élec- 
iJ  tion,  qu'il  y  a  bîeu  d’autres  cas  où  le  conseil  général  procède  à  des  nomi- 
O  nations  et  qu’il  faudrait  y  étendre  la  même  solution,  nomination  du  bureau, 
a  nominatiou  de  commissions,  désignation  de  conseillers  pour  des  fouctions 
i  '  individuelles,  etc. 

2.  Elle  ne  pourrait  pas  indirectement  se  constituer  eu  permanence  en  déci- 
b  dant  que  sa  session  durera  tout  le  mois;  ce  serait  coutraire  à  l’esprit  de  la 
■I  loi,  et  même  au  texte  qui  suppose  des  sessions  extraordinaires  et  par  con- 
ê^séquent  des  intervalles  entre  les  sessions  ordinaires. 
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dée  par  le  plus  dgé  de  ses  membres.  Elle  élit  son  secrétaire,  elle 
siège  à  la  préfecture  et  prend,  sous  rapprobation  du  conseil  général 
et  avec  le  concours  du  préfet,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  son  service. 

«  Tout  membre  de  la  commission  départementale  qui  s’absente 
des  séances  pendant  doux  mois  consécutifs,  sans  excuse  légitime  ad¬ 
mise  par  la  commission,  est  réputé  démissionnaire.  Il  est  pourvu  à  son 
remplacement  à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  général.  » 
(Art.  74.)  «  Les  membres  de  la  commission  départementale  ne  re¬ 
çoivent  pas  de  traitement.  (Art.  75.) 

«  Le  préfet  ou  son  représentant  assistent  aux  séances  do  la  commis¬ 
sion  ;  ils  sont  entendus  quand  ils  le  demandent.  »  (Art.  7t3,  §  l^^) 

iièfjlrs  des  délihératiom  .  —  «  La  commission  départementale  ne 
peut  délibérer  si  la  majorité  de  ses  membres  n’est  présente.  Les  dé¬ 
cisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante.  » 

«  Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations.  Les  procès-verbaux 
font  mention  du  nom  des  membres  présents  ».  (Art.  72.) 

Les  procès-verbaux  ne  sont  pas  publiés,  ils  peuvent  seulement 
être  expédiés  sous  pH  cacheté  aux  membres  du  conseil  général. 

InsiTiiction  des  affaires.  —  La  commission  peut  s’entourer  de 
renseignements:  «  Les  chefs  de  service  des  administrations  publiques 
dans  le  département  sont  tenus  de  fournir,  verbalement  ou  par  écrit, 
tous  les  renseignements  qui  lui  seraient  réclamés  par  la  commission 
départementale  sur  les  affaires  placées  dans  ses  attributions.  » 
(Art.  76,  §  2.) 

L’art,  84  ajoute  :  «  I.a  commission  départementale  peut  charger 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  d’une  mission  relative  à  des  objets 
compris  dans  ses  attributions.  »  Mais  cela  n'empêche  point  que  Tins- 
truction  préalable  n’appartienne  au  préfet,  c’est-à-dire  que  la  com¬ 
mission  ne  peut  statuer  sans  son  avis. 

Article  IL  —  AUriljulions  de  la  commmion  départementale. 

A'"  /.  Atlribulions  déléguées. 

215.  La  commission  départementale  a  des  attributions  qui  lui 
sont  déléguées  par  le  conseil  général.  Les  conseils  généraux  ne  doi¬ 
vent  pas  abuser  de  cette  faculté  de  délégation,  car  il  est  de  principe 
que  la  puissance  publique  ne  se  délègue  pas,  ils  doivent  notamment 
observer  les  règles  suivantes  : 

Ils  ne  doivent  déléguer  que  pour  des  affaires  spéciales,  non 
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point  pour  des  catégories  d’affaires.  Une  circulaire  ministérielle  du 
9  août  1879  semblait  admettre  la  délégation  par  catégorie  pour  des 
affaires  peu  importantes,  mais  devant  la  résistance  du  Conseil  d’Ktat 
elle  a  été  rapportée  le  13  avril  1881 . 

2®  Même  pour  des  affaires  spéciales,  le  conseil  ne  peut  pas  déléguer 
la  décision  à  sa  commission  si  l’affaire  est  trop  importante  II  y  a  ici 
une  question  d’appréciation.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  conseil  peut 
déléguer  le  droit  de  statuer  sur  le  tracé  d’un  chemin  d’intérêt  com¬ 


mun  (D.  27  décembre  1878)  sur  une  question  de  tramway  {Avis 

minist.  17  août  1886).  Mais  qu’il  ne  peut  pas  déléguer  le  droit  de 

dresser  les  tableaux  de  proposition  pour  la  répartition  des  secours 

sur  fonds  d'État,  (.-Ivis  minist.,  29  août  1887.) 

■ 

Lorsque  la  commission  départementale  statue  par  délégation,  ses 
décisions  ont  la  force  e.xécutoire  qu’auraient  eue  celles  du  conseil 
général  lui-mème  sur  les  mêmes  affaires;  par  suite,  elles  peuvent, 
suivant  le  cas,  être  attaquées  directement  devant  le  Conseil  d'État 
dans  te  délai  de  vingt  jours,  ou  suspendues  par  décret  dans  le  délaide 
trois  mois  (D.Cons.  d’Ét,,7  mai  1875.) 


2.  Attrihutions  propres. 


La  commission  départementale  a  en  outre  des  attributions  propres, 
c’est-à-dire  qui  lui  ont  été  données  directement  par  la  loi.  La  plupart 
ont  été  enlevées  au  préfet.  Ces  attributions  sont  relatives  à  des  déci¬ 
sions.^  àdes  nüi^s,  à  des  nominaiions^  à  des  actes  de  contrôle. 

216.  Décisions.  —  L  Force  etéculoire.  —  Toutes  les  déci¬ 
sions  propres  de  la  commission  départementale  sont  de  la  même  ca¬ 
tégorie,  elles  sont  exécutoires  par  elles-mêmes  immédiatement;  seu¬ 
lement,  c’est  le  préfet  qui  doit  exécuter,  et  il  peut  s’y  refuser  en 
formant  devant  le  conseil  général,  aux  termes  de  l’art,  85,  un  recours 
que  nous  étudierons  plus  loin  n®  221. 

II.  Objets  des  décisions.  —  La  commission  départementale  exerce 
par  délégation  quelques  droits  de  l’État,  par  éxemple,  lors  de  la  con¬ 
fection  d’un  cadastre,  elle  approuve  le  tarifdes  évaluations  cadastrales 
(art.  87,  §  l®*");  mais  elle  exerce  surtout  des  droits  départementaux. 

A.  Droits  de  puissance  publique.  —  a)  Droits  de  police.  —  Tutelle 
des  communes,  hospices,  etc.  «  La  commission  départementale,  après 
avoir  entendu  l’avis  ou  les  propositions  du  préfet,  répartit  les  sub¬ 
ventions  diverses  portées  au  budget  départemental,  et  dont  le  conseil 
général  ne  s’est  pas  réservé  la  distribution,  les  fonds  provenant  des 
amendes  de  police  correctionnelle  et  les  fonds  provenant  du  rachat 
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des  prestations  en  nature  sur  les  Uj^nes  que  ces  prestations  con¬ 
cernent  »  (art.  81).  «  Elle  prononce,  sur  l'avis  des  conseils  munici¬ 
paux,  la  déclaration  de  vicinalité,  le  classement,  l’ouverture  et  le 
redressement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  la  fixation  de  la  lar¬ 
geur  et  de  la  limite  desdits.  Elle  exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  con¬ 
férés  au  préfet  par  les  art.  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Elle 
approuve  les  abonnements  relatifs  aux  subventions  .spéciales  pour  la 
dégradation  des  chemins  vicinaux,  conformément  au  dernier  para¬ 
graphe  de  l’art.  14  de  la  même  loi.  »  (L.  1871,  art.  86.)  Mêmes  attri¬ 
butions  en  matière  de  chemins  ruraux,  (L,  20  août  1881,  art,  4.) 

4)  Droits  domaniaux.  —  «  La  commission  départementale  déter¬ 
mine  l’ordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge  du  département, 
lorsque  cet  or<lre  n’a  pas  été  fixé  par  le  conseil  général;  fixe  l'époque 
et  le  mode  d’adjudication  ou  de  réalisation  des  emprunts  départemen¬ 
taux  lorsqu’ils  n’ont  pas  été  fixés  par  le  conseil  général  ;  lîxe  l’époque 
de  l’adjudication  des  travaux  d’utilité  départementale  (art,  81),  etc. 

B.  Di’olts  de  personne  privée.  —  La  commission  départementale 
autorise  le  préfet  à  passer  les  contrats  au  nom  du  département  et  à 
tléfendre  aux  actions.  L’art,  54  dit  en  effet  que  le  préfet  doit  faire 
ces  deux  espèces  d’actes  de  la  vie  civile  du  département  sur  avis  co)7~ 
forme.  Un  avis,  auquel  on  est  tenu  de  se  conformer,  équivaut  à  une 
autorisation. 


217,  Nominations,  —  La  commission  départementale  assigne 
à  chaque  membre  du  conseil  général  et  du  conseil  d’arrondissement 
le  canton  pour  lequel  ils  devront  siéger  dans  le  conseil  de  révision. 
(Art.  8:2,) 

Cette  disposition  se  complète  par  celle  de  l’art.  18  de  la  loi  du 
15  juillet  1889,  qui  prescrit  de  choisir  des  membres  autres  que  ceux 
qui  sont  élus  dans  le  canton  où  la  révision  a  lieu.  La  commission 
départementale  désigne  aussi  les  deux  conseillers  généraux  qui,  aux 
termes  de  l’art.  34  de  cette  dernière  loi,  sont  adjoints  au  conseil  île 
révision  réuni  au  chef-lieu  du  département,  pour  prononcer  sur  le.s 
demandes  de  dispense  pour  soutien  de  famille  et  sur  les  demandes 
de  sursis  d’appel. 

Enfin,  dans  le  cas  ou  le  département  a  subventionné  une  association 
syndicale,  elle  nomme  des  membres  de  la  commission  syndicale  con¬ 
formément  à  l’art.  23,  L  21  juin  1865.  (Art.  87,  §  2.) 


218.  Avis.  —  La  commission  départementale  donne  des  avis  au 
préfet,  iis  sont  tantôt  facultatifs,  tantôt  nécessaires  (art.  77),  même 
quand  le  préfet  est  tenu  de  les  prendre,  en  principe  il  n’est  pas  tenu 
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de  les  stiivre,  en  certains  cas,  cependant,  il  est  obligé  de  s’y  confor¬ 
mer,  par  exemple,  en  matière  do  défense  aux  aclions  intentées  contre 
le  déparlement  et  de  'fms&aihm  de  contrats  au  nom  du  département. 
(Art.  54). 


219,  Contrôle.  —  La  commission  iléparteinentale  est  chargée 
de  veiller  â  ce  que  lés  élections  complémentaires  au  conseil  général 
soient  faites  dans  les  délais  fixés.  (Art.  §  3.) 

a  Le  préfet  est  tenu  d’adresser  à  la  commission  départementale, 
au  commencement  de  chaque  mois,  l’état  détaillé  des  oj’donnances 
de  délégation  qu’îl  a  reçues  et  des  mandats  de  paiement  qu’il  a  déli¬ 
vrés  pendant  le  mois  précédent  concernant  le  budget  déparlemenlal. 
La  même  obligation  existe  pour  les  ingénieurs  en  chef,  sous- ordon¬ 
nateurs  délégués  ».  (.‘Vrt.  78.) 

«  A  l’ouverture  de  chaque  session  oi'dinaire  du  conseil  général,  la 
commission  lui  fait  un  rapport  sur  l’ensemble  de  ses  travaux  et  lui 
soumet  toi. tes  les  propositions  qu’elle  cioit  utiles.  A  l’ouverture  de  la 
session  d’aoùl,  elle  lui  présente  dans  un  rapport  sommaire  ses  ob¬ 
servations  sur  le  budget  proposé  par  le  préfet.  Ces  rapports  sont  im¬ 
primés  et  disti  ibués,  à  moins  que  la  commission  n’en  décide  autre¬ 
ment  ».  (Art,  70.) 

«  Gliaque  année,  à  la  session  d’aoùl,  la  commission  départementale 
pi'Gsente  au  conseil  général  le  relevé  de  tous  les  emprunts  commu¬ 
naux  et  de  toutes  les  contributions  extraordinaires  communales  qui 
ont  été  votés  depuis  la  précédente  session  d’aoùt,  avec  indication 
du  chifTre  total  des  centimes  extraordinaires  et  des  dettes  dont  chaque 
commune  est  grevée  (art,  80).  «.  La  commission  départementale  vé¬ 
rifie  l’état  des  archives  et  celui  du  mobilier  appartenant  au  départe¬ 
ment  w  (Art.  83.) 


Article  III.  ~  Naltü'e  et  fonne  des  actes ^  voies  de  recours . 
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220.  Les  actes  de  la  commission  départementale  sont  des  délihê~ 
rations  soumises  aux  conditions  ordinaires  de  forme  et  de  fond. 
Quand  elles  contiennent  déci.sion  exécutoire,  ces  délibérations  cons¬ 
tituent  en  outre  des  actes  d’administration. 

Elles  soni  susceptible.s  de  recours  sous  les  distinctions  suivantes  : 

a]  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Les  délibérations  qui  sont 
des  actes  d’administration  sont  susceptibles  d’étre  attaquées  par  le  re¬ 
cours  pour  excès  de  pouvoir  selon  le  droit  commun.  Cependant,  dans 
les  cas  des  art.  86  et  87,  le  recours  doit  être  formé  dans  un  délai  de 
deux  mois  et  il  est  suspensif  de  r’exécutioii, 

b)  Recours  au  conseil  général  dam  le  cas  spécial  drs  articles  SC> 
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0/  ^7.  —  Bans  les  cas  prévus  par  les  art.  86  et  87^  c'est-à-dire  en 
matière  de  décision  sur  Vouverfure  et  le  classement  des  clmmins  vû 
cinaux  ordinah'eSf  sur  le  tarif  des  évaluations  cadastrales,  et  en  ma- 
lièi’e  de  nominaüon  des  membres  des  commissions  syndicales,  la 
délibération  peul  être  frappée  de  recours  au  conseil  général,  par  le 
préfet,  par  les  conseils  municipaux  et  par  toute  partie  intéressée.  Ce 
recours  est  formé  pour  cause  d’inopportunité  ou  défaussé  appréciation 
des  fiiits.  Il  est  notifié  au  président  de  la  commission  dans  le  délai 
d’un  mois  à  partir  de  la  communication  de  la  décision.  Le  conseil 
général  statue  définitivement  à  sa  plus  prochaine  session. 

Les  mêmes  délibérations  peuvent  être  attaquées  par  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  qui  suit  ici  quelques  règles  spéciales.  (V,  pUishaut.) 

En  vue  de  faire  courir  les  délais  de  ces  recours,  les  décisions  doi¬ 
vent  être  communiquées  au  préfet,  aux  conseils  municipaux  et  aux 
autres  parties  intéressées.  (Art.  88.) 

c)  iYuUité  résultant  des  articles  33  et  34 y  L  /  871 .  — Le  Conseil 

P 

d'Etat  admet  que  tes  articles  33  et  34  s’appliquent  à  la  commission 
départementale  aussi  bien  qu’au  conseil  général,  par  conséquent: 
1“  les  délibérations  prises  par  la  commission  irrégulièrement  réunie 
sont  annulées  par  le  préfet  ;  2'*  les  délibérations  portant  sur  des  ob¬ 
jets  pour  lesquels  la  commission  est  incompétente  ^sont  annulées  par 
décret  en  Conseil  d’Êlat  sur  la  demande  du  préfet.  (Avis  13  mars  et 
31  mai  1873.) 
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Article  IV.  —  Ihi  désaccord  et  du  conflit  avec  le  préfet,  du  cas  où 
la  commission  excède  ses  attributions*  —  Contrôle  du  conseil 

général. 


221.  Si  la  commission  départementale  et  le  préfet  .sont  en  désac¬ 
cord  ou  entrent  en  conflit,  le  conseil  généra!  peut  être  saisi  soit  par 
le  préfet  soit  par  la  commission. 

Bans  le  cas  de  simple  désaccord^  l’affaire  est  renvoyée  à  la  plus 
prochaine  session  du  conseil  ;  en  attendant  le  préfet  surseoit  à  l’e.xé- 
cution.  — Bans  le  cas  de  conflit  le  conseil  doit  être  convoqué  extraor¬ 
dinairement.  —  La  discussion  entre  le  désaccord  et  le  conflit  est  une 
question  de  fait. 

Bans  le  cas  où  la  commission  excède  ses  attributions,  le  préfet  peut 
encore  faire  convoquer  extraordinairement  le  conseil  pour  le  saisir. 

Bans  tous  ces  cas  le  conseil  général  ii'a  point  à  annuler  les  actes 
de  la  commission,  mais  à  voir  s’il  doit  révoquer  son  mandat  et  en  nom¬ 
mer  une  autre,  (art.  85.)' 

1.  11  ne  s’agit  pas  ici,  croyoïis-Qous,  d’une  voie  de  Qullité  contre  les  actes  de 
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La  délibération  du  conseil  sur  ce  point  est  de  la  catégorie  des  dé¬ 
cisions  définitives  dont  l’annulation  peut  être  demandée  dans  les  vingt 
jours.  (D.  Cons,  d‘Ét.  9  juillet  iST-i.) 

Oy'ganisaîion  spéciale  du  département  de  la  Seine. 


222.  Le  département  de  la  Seine  est  dans  une  situation  tout  à  fiïit 
particulière^  à  raison  de  ce  fait  que  la  ville  de  Paris  couvre  presque 
en  entier  son  territoire;  ce  qu’elle  ne  couvre  pas,  forme  la  banlieue. 

.  La  conséquence,  c’est  que  les  organes  d’administration  de  la  ville  de 
Paris  et  ceux  du  département  de  la  Seine  ont  été  en  partie  confondus. 

Il  y  a,  dans  le  département  de  la  Seine,  deux  préfets  :  le  préfet  de 
police  et  le  préfet  de  la  Seine,  l’un  cîiargé  de  la  police,  l’autre  de 
la  gestion  domaniale.  Ces  deux  préfets  constituent  l’organe  exécutif 
du  département,  mais  en  même  temps,  et  surtout,  ils  constituent 
l’organe  exécutif  de  la  ville  et  jouent  le  rôle  de  maire. 

Il  y  a,  dans  le  département  de  la  Seine,  un  conseil  général,  organe 
délibérant,  composé  de  quatre-vingt- huit  membres.  Mais  ce  conseil 
n’est  autre  que  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  au  nombre 
de  quatre-vingts  membres,  auxquels  viennent  s'ajouter  huit  membres 
élus  par  la  banlieue.  Ce  faible  apport  de  la  banlieue  transforme  à 
peine  le  conseil. 

La  loi  du  10  août  1871  ne  s’est  pas  appliquée  au  conseil  général  de 
la  Seine  ;  il  en  résulte  que  ce  conseil  n’a  pas  de  commission  dépar¬ 
tementale.  La  loi  du  16  septembre  1871,  proj’ogée  depuis  par  diverses 
lois,  et  notamment  par  celle  du  19  mars  1875,  indique  les  textes  qui 
sont  applicables. 

Pour  la  nomination  des  huit  conseillers  de  la  banlieue,  les  régies 
ordinaires  sur  l’éleclorat,  réligibilité  et  l’élection,  sont  applical>les; 
les  conseillers  sont  nommés  pour  trois  ans,  à  raison  de  un  par  canton, 
et  renouvelables  en  même  temps.  Ils  ont  été  renouvelés  à  partir  de 
novembre  1877,  (L.  19  mars  1875.  ) 

Pour  les  sessions,  le  titre  II,  1.  juin  1833,  est  applicable;  il  n’y 
a  qu’une  session  ordinaire  par  an. 

Les  attributions  sont  celles  des  lois  du  10  mai  1838  et  du  18  juil¬ 
let  1866,  —  Dans  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et  Sceaux,  il 
n’y  a  plus  de  sous-préfet,  il  y  a  des  conseils  d’arrondissement. 


la  comiuis&ioD,  comme  ilans  le  cas  des  art.  86  cl  ST,  mais  d’iin  moveo.  d'actiou 
sur  la  commissioa  elle-môme.  —  Que,  si  c’est  uu  cas  où  la  commission  refuse 
de  statuer,  le  couseil  pourrait  statuer  à  sa  place,  à  la  condition  i|ue  ce  ne  fût 
pas  dans  une  matière  où  elle  a  un  pouvoir  propre.  (V.  Av.  miuist.,24  mars  iS83.) 
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lh'^)arlpmen (s  alfii’i'iens. 
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223.  L’Algérie  est  divisée  en  trois  départements;  ces  départements 
sont  formés  du  territoire  civü  des  trois  provinces  d’Alger,  Oraii  et 
(.lonstanline;  ils  sont  organisés  comme  les  départements  français. 

1”  Ils  sont  divisés  en  arrondissemenls  et  en  circonscriptions  qui 
remplacent  les  cantons  sans  en  porter  le  nom. 

Il  va  deux  organes:  le  pi'éfetj  organe  exécutif;  le  conseil  géiié'- 
rai,  complété  par  une  commission  départementale,  organe  délibé¬ 
rant, 

A.  Le  préfet  est  assisté  d’un  secrétaire  général  et  d’un  conseil  de 
préfecture.  Il  a  les  mêmes  attributions  qu’un  préfet  de  France.  (D. 
Si  octobre  1870,  art.  7.) 

B.  Le  conseil  général  est  formé  de  membres  français  et  de  mem- 
J)rcs  indigènes.  Les  membres  français  sont  nommés  au  sutïi-age  uni- 
vei'sel  par  les  électeurs  français,  à  raison  de  un  par  circonscription 
cantonale.  Les  membres  indigènes  sont  désignés  par  le  gouverneur 
général.  (Avant  le  décret  de  1870,  ils  étaient  élus.) 

Les  conseillers  sont  nommés  pour  six  ans  et  renouvelables  par 
moitié.  Le  conseil  a  deux  sessions  ordinaires  par  an,  en  octobre  et 
avril.  Les  altribiitions  du  conseil  général,  le  degré  d’auloritô  de  ses 
décisions,  les  objets  dont  il  s’occupe  sont  les  mêmes  qu’en  France. 
La  commission  déparlemetilale  suit  aussi  les  mêmes  i’ègle.s  qu’en 
France.  (Il  doit  y  avoir  des  assesseurs  indigènes  qui  ne  peuvent  être 
d’ailleurs  présidents.  Voir  pour  tous  ces  points,  décr.  23  septembre 
1875,  qui  reproduit  presque  te.xtiiellement  la  loi  de  1871.) 

Dans  l'arrondissement,  il  y  a  un  sous-préfet  qui  a  des  pouvoirs  pro¬ 
pres  un  peu  plus  étendus  qu’en  France,  Il  n’y  a  pas  de  conseil  d’ar¬ 
rondissement. 


t 
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APPENDICE.  —  Organisation  de  rarrondissement. 

L’arrondissement  ne  constitue  pas  une  personne  administrative. 
(Voir  p.  2’26,)  Cependant  ilans  cet  arrondissement  dont  la  personna¬ 
lité  a  disparu  il  .subsiste  des  organes.  Nous  ne  parlons  pas  du  sous- 
pu'éfet  qui  est  uniquement  un  agent  de  l’État,  mais  du  conseil  d’ar¬ 
rondissement,  assemblée  élue  qui  semble  être  un  organe  délibérant 
de  l’arrondissement  lui-même.  11  y  a  là  une  anomalie.  En  1871  il  a 
été  question  de  supprimer  ces  conseils,  et  la  loi  du  10  août  ne  les 
nomme  pas.  Ils  sont  demeurés;  il  faut  en  dire  un  mot  en  appendice 
à  l’organisation  déparlementaîe. 
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224.  Conseils  d'arrondissements.  —  Gomme  on  ne 
s’est  pas  ucoupé  d’eux  en  *1871,  ia  législation  n’est  pas  coiUdée,  il 
faut  remonter  aux  lois  antérieures.  yL.  pluv,  an  art  10,  U, 
19;  1.  ÜÜ  juin  -1833.  art.  '20, ‘21,  24,  28;  1.  23  juillet  187(1  ;  1,10  mai 
1838,  art.  29  à  47.) 

I.  Orffanisation.  —  Les  conseils  d’arrondissemenls  sont  composés 
d’autant  de  conseillers  qu'il  y  a  de  caillons  dans  rarrondissement. 
mais  il  ne  peut  y  en  avoir  moins  de  neuf.  Si  ce  chiffre  n’esl  pas  at¬ 
teint;,  un  décret  désignera  tes  cantons  les  plus  peuplés  pour  en  nom¬ 
mer  deux.  Les  membres  du  conseil  d’arrondissement  sont  élus  [lour 
six  ans  et  renouvelés  par  moitié.  Pour  les  conditions  d'éligibilité  et 
pour  les  élections,  renvoi.  (V,  p.  121  et  s.  et  238  et  s.)  Le  conseil  d’ar¬ 
rondissement  a  une  seule  session  anmielle  partagée  en  deux  :  moitié 
avant  la  session  d'août  du  conseil  général,  moitié  après.  11  élit  son 
bureau  II  pcul  faire  un  règlement  intérieur,  mais  il  n’y  a  pas  pu¬ 
blicité  des  séances  ni  des  procès-verbaux. 

II.  Attrihutions.  —  La  principale  attribution  du  conseil  d'arron¬ 
dissement  est  relative  à  l’exercice  d'un  droit  de  riClat  ;  il  répartit, 
pour  les  impôts  directs  de  répartition,  le  contingent  de  l’arrondisse¬ 
ment  entre  les  communes,  mais  il  a  aussi  des  attributions  relatives 
à  raiToridissement.  Si  celui-ci  n’a  pas  de  personnalité  et  par  suite  pas 
de  droits  à  exercer,  en  revanche  les  populations  de  l’arrondissemenL 
peuvent  aroir  des  intf'rêH  el  le  conseil  {l'ai'rondissement  est  chargé 
dedéfendre  cesintérêts  en  formulant  des  vœu.x  ou  en  émettant  des  avis, 

fîêjmrtlt ion  dus  impôts.  —  «  Dans  la  j>remière  partie  de  sa  session, 
le  conseil  d’ari*ondissement  délibère  sur  les  réclamations  auxquelles 
donnerait  lieu  la  fixation  du  contingent  de  l'arrondissement .  Il  déli- 
iière  également  sur  les  demandes  en  réduction  de  contributions  for¬ 
mées  par  les  communes.  »(ArL  •It),  I.  lü  mai  1838.) 

«  Dans  la  seconde  partie  de  sa  session,  le  conseil  d’arrondissement 
répartit  entre  les  communes  les  contributions  directes  (art.  45),  - — 
Le  conseil  est  tenu  de  se  conformer,  dans  la  répartition  do  l’impôt, 
aux  décisions  rendues  par  le  conseil  général  sur  les  réclamations  tles 
communes.  Faute  par  le  conseil  d’arrondi-ssemenl  de  s’y  être  con¬ 
formé,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  établit  la  répartition  d’après 
lesdites  décisions.  »  (Art.  46.) 

«  Si  le  conseil  d’arrondissement  ne  se  réunissait  pa.s,  ou  s’il  se  sé¬ 
parait  sans  avoir  arreté  la  répartition  des  contributions,  les  mandemenls 
des  contingents  assignés,  à  cha([ue  commune  seraient  délivrés  par  le 
préfet,  d’après  les  bases  de  la  ré[»arliLion  précédente,  sauf  les  modifi¬ 
cations  à  apporter  dans  les  contingents  en  e.xécution  des  lois»,  (Art.  47.) 

Défense  des  intérêts  de  l’arrüîidissement  par  des  avis  ou  des  vœux. 
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—  L’administration  peut  demander  l’avis  du  conseil  d’arrondissement  f 
toutes  les  fois  qu’elle  le  juge  utile;  dans  certains  cas  elle  est  obligée  | 
de  le  demander.  L’énumération  de  ces  cas  se  trouve  dans  l’art.  41,  1 
1.  10  mai  1838  : 

» 

io  changements  proposés  à  la  circonscription  du  territoire  de  l’arrou-  > 
«lisscinent,  des  cantons  et  des  communes,  et  à  la  désign.ation  de  leurs 
chefs-lieux  ;  2"  classement  et  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  i 
communication;  3®  établissement  et  suppressioîi  ou  changenienl  des  I 
foires  et  marchés;  4®  réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part  contribu-  j 
tive  des  communes  respectives  dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois  plu-  j, 
sieurs  communes  ou  les  communes  et  le  département,  et  généralement  [ 
tous  les  objets  sur  lesiiuels  il  est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  des  i 

lois  et  règlements.  ’ 

« 

I 

De  plus  le  conseil  d’arrondissement  peut  donner  spontanément  son 
avis  sur  tous  les  oh  jets  d'idilHé  publique  mUh'essanl  V  arrondissement, 
soit  que  la  décision  doi  ve  être  prise  par  le  conseil  général,  soit  qu'elle 
doive  Tètre  par  le  pouvoir  central  ; 


1®  sur  les  travaux  de  route,  de  navigation  et  autres  objets  d’utilité  pu¬ 
blique  qui  intéressent  l’arrondissement;  2®  sur  le  classement  et  la  direc¬ 
tion  des  routes  ilépartementales  qui  intéressent  rarrondissement;  3»  sur 
les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  constructions  et  reconstructions 
des  édifices  et  bâtiments  destinés  à  la  sous-préfecture,  au  tribunal  de 
première  instance,  à  la  maison  d'arrêt  ou  à  d'autres  services  publics  spé¬ 
ciaux  à  l’arrondissement,  ainsi  que  sur  les  changements  de  destination 
de  ces  édifices;  4“  et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  le 
conseil  général  est  appelé  à  délibérer,  en  tant  qu’ils  intéressent  l’arron- ’ 
dissemenl.  (Art.  42.) 


Quant  aux  vœux,  aux  termes  de  l’art.  44,  le  conseil  d’arrondisse¬ 
ment  peut  en  formuler  les  besoins  des  différents  services  publics  . 
en  ce  qui  touche  l'arrondissement,  ce  qui  exclut  les  vœux  sur  l’admi-i- 
nistration  départementale,  sur  l’administration  générale  et  les  vœux  . 
politiques. 


CHAPITRE  III 


( 

s 


our,  VXISATIOX  DE  LA  COMMl'NE' 


La  loi  dii  5  avril  188 i  qui  rè^le  actuellement  l'organisation  corn- 

» 

mnnale  est  un  code  complet.  Elle  a  abrogé  expressément,  dans  son 
art.  168,  toutes  les  lois  antérieures. 

225  Renseignements  de  statistique.  —  Il  y  a  actuelle¬ 
ment  en  France  trente-six  mille  cent  soixante-une  communes.  Leur 
superficie  territoriale,  leur  population,  leurs  ressources  sont  très  iné¬ 
gales. 

Superficie,  —  La  superficie  moyenne  dans  l’ensemble  du  pays  est 
d’à  peu  près  I,4G2  hectares.  Il  y  a  des  régions  entières  où  toutes  les 
communes  sont  au-dessous  de  cette  moyenne.  La  plus  petite  commune 
de  France  est  celle  de  Vaud'herland,  dans  Seine-et-Oise,  qui  n’a  que 
9  hectares,  la  plus  grande,  celle  d’Arles,  qui  en  a  103,000.  Paris  a 
7,802  hectares. 

Population.  —  Le  chiffre  de  la  population  des  communes  importe 
à  bien  des  égards  :  pour  la  fixation  du  nombre  des  conseillers  muni¬ 
cipaux;  pour  la  question  de  savoir  si  des  parents  ou  alliés  peuvent 
faire  partie  du  même  conseil  municipal,  ils  le  peuvent  dans  les  com¬ 
munes  qui  ont  moins  de  cinq  cents  habitants;  pour  la  question  de 
savoir  comment  est  réglée  la  police,  dans  les  villes  au-dessus  de  qua¬ 
rante  mille  habitants,  elle  est  réglée  par  décret  du  chef  de  l'Etat. 
Cela  importe  aussi  pour  certains  impôts,  notamment  pour  celui  des 
patentes,  etc. 


Tahleüu  dressé  au  point  de  vue  du  nombre  de.<t  conseillers 


inifnirip 

UUX. 

Communes  au- 

‘dessous  de  500  babitaula 

17.219 

10  conseillers  ivitmicipaii 

—  de 

500  à  i.500 

U.  321 

12 

—  de 

1.501  à  2.500  — 

2.124 

16  — 

—  de 

2.501  à  3.500  — 

872 

21  - 

—  de 

3.501  à  10.000  — 

78i 

23  — 

—  de 

10.001  à  30.000  — 

165 

27  - 

—  de 

30.001  à  -i 0.(1 00  — 

fi 

30  — 

—  de 

■40.001  à  50.000  — 

13 

32  — 

—  de 

50.001  à  60.000  — 

7 

34  — 

—  au-dessus  de  IjD.üûO  — 

26 

36  — 

1.  Pour  ta  pcraouualitü  adaiinistrulive  de  la  commuDc,  v.  p.  22Ç. 

U.  2.Î 
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Dans  ce  tableau  il  faut  surtout  remarquer  le  nombre  considérable 
des  communes  qui  ont  moins  de  cinq  cents  habitants.  Plus  de  dix-sept 
mille  sont  dans  ce  cas.  II  y  en  a  même  plus  de  quatre  mille  qui  ont 
moins  de  deux  cents  habitants.  Ces  communes  n'ont  évidemment  pas 
de  ressources  suffisantes  pour  une  bonne  administration.  Dans  quel¬ 
ques-unes,  la  valeur  du  cenlime  est  de  15  ou  20  francs. 

/fessources  cl  situation  financière.  —  Les  budg^^els  des  communes, 
Paris  non  compris,  s’élèvent  à  7ü0  millions;  celui  de  Paris  à  300mil- 
lions.  La  dette  de  Paris  atteint  2  milliards;  il  y  a  vingt  mille  autres 
■communes  endettées,  dont  les  dettes  montent  ensemble  â  près  de 
1,500  millions, 

J.a  moyenne  des  impôts  communaux  connus  sous  le  nom  de  centimes 
additionnels  est  de  55  centimes.  Il  y  a  quatre  mille  deux  cent  vingt- 
huit  communes  où  le  chiffre  de  100  centimes  est  dépassé. 

Près  de  douze  mille  communes  possèdent  des  bois  à  titre  de  biens 
communaux  .  Ces  bois  couvrent  plus  de  2  millions  d'hectares,  le  quart 
de  la  propriété  boisée. 


226.  Du  nom  et  du  territoire  des  communes.  —  La 
Révolution  n’a  point  louché  au  nom  ni  au  territoire  des  communes, 
•elle  les  a  respectées  telles  qu'elles  avaient  été  lentement  formées  par 
riïistoire.  Mais  il  faut  prévoir  des  modifications  volonlaires,  soit  au 
nom,  soit  au  territoire. 

A.  Changement  de  nom.  —  Le  changement  de  nom  d’une  commune 
est  décidé  par  décret  du  président  de  la  République,  sur  la  demande 

m 

du  conseil  municipal,  le  conseil  général  consulté,  et  le  Conseil  d’Etat 
entendu.  (Art,  2.) 

D.  Modifications  au  territoire.  —  Ces  modifications  peuvent  être 
de  nature  très  différente  ;  fusion  3e  plusieurs  petites  communes  en 
une  seule;  division  d'une  graïule  commune  en  plusieurs  petites;  rat¬ 
tachement  d’une  fraction  decomniune  à  une  autre  commune;  dépla¬ 
cement  d’un  chef-lieu.  Ce  que  la  loi  voit  avec  le  plus  de  faveur,  c'est 
la  fusion  de  plusieurs  petites  communes  en  une  grande.  Malheureuse¬ 
ment  rattachement  au  clocher  rend  ce  phénomène  bien  rare. 

Procédure  à  suivre.  —  Les  autorités  compétentes  pour  statuer  va¬ 
rient  suivant  les  cas.  (Art,  5  et  6.) 


i°  Pour  la  création  de  communes  nouvelles  et  pour  les  autres  modi¬ 
fications  si  elles  enlraluent  chaugemeul  à  la  circonscription  du  dépar- 
ment,  d’un  arrondissement  ou  d’un  canton,  il  est  statué  par  une  loi,  le 
«conseil  général  et  le  Conseil  d'Ktal  entendus  ; 

2°  Pour  les  simples  modifications,  lorsque  les  communes  sont  situées 
•dans  le  même  canton  et  que  la  modification  projetée  réunit,  quant  au 
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fond  et  ([uant  oux  conditions  tîe  la  réalisation,  l’adhésion  des  conseils 
rk  municipaux  et  des  commissions  syndicales  intéressées,  il  est  statué  défl- 
r  nilivenient  par  le  conseil  général  si  celui-ci  approuve  le  projet. 

3®  Dans  tous  les  autres  cas  il  est  statué  pur  décret  en  Conseil  d’Ëlat, 
I  le  conseil  général  entendu. 

Avant  que  la  question  ne  soit  soumise  à  la  décision  des  autorités 
)  compétentes,  les  formalités  suivantes  auront  dû  être  remplies,  (Art.  3 
^et  4.) 

t®  Enquête  de  commodo  et  mcommodo  prescrite  par  le  préfet  sur  le 
;  projet  de  modification,  soit  d'ofiice,  soit  sur  la  demande  du  conseil  mu¬ 
nicipal  de  la  commune,  soit  sur  la  demande  du  tiers  des  électeurs  iiis- 
crilsde  la  commune  ou  de  îa  fraction  qui  demamle  à  se  séparer, 

2*  Toutes  les  fois  que  le  projet  intéresse  une  fraction  de  commune, 
1  nomination  d’une  commission  syndicale  chargée  de  donner  son  avis,  L’n 
!  arrêté  du  préfet  décide  la  création  de  celle  commission,  détermine  le 
I  nomlire  de  scs  membres  et  la  date  de  l’clection;  sont  électeurs  seule- 
t  ment,  les  électeurs  domiciliés  dans  la  fraction  de  commune.  L’élection  se 
l'fail  suivant  les  règles  des  élections  luuiucipales. 

3®  Avis  des  conseils  municipaux,  des  commissions  syndicales  et  des 
y  conseils  d'arrondissement. 


Consf'^quencps  des  modificaiiom  territor'iales .  —  Les  modifications 
ftau  territoire  des  communes  entraînent  presque  toujours  des  consé- 
p-quences  pécuniaires  j  en  effet,  les  communes  ont  un  patrimoine,  les 
^sections  de  commune  aussi;  bien  que  ces  patrimoines  appartiennent  à 
'I  l’être  moral  de  la  commune  ou  de  la  section  decommune,  les  liabitants 
vy  ont  un  certain  droit,  ils  profitent  de  ractif  et  sou  (fient  des  dettes; 
î  faire  changer  de  commune  les  habitants  d'un  certain  territoire  c’est 
1  modifier  leur  situation  à  ce  point  de  vue,  les  priver  de  la  jouissance  de 
0  certains  biens  communaux,  de  certains  édifices  publics,  qu’ils  ont 
a  contribué  à  faire  construire,  etc...  Les  conséquences  de  l’opération 
T  méritent  d’être  réglées  par  un  véritable  traité,  que  Ton  a  quelquefois 
y  comparé  soit  à  un  contrai  de  marîaqfii  soit  à  une  séparation  de  hiens, 
1  mais  qui  présente  bien  plus  de  rapports  avec  les  Irailés  iniernaiiO'^ 
s  naux  contenant  cession  de  territoire.  L’art,  7  de  la  loi  se  préoccupe 
î  de  ces  traités;  de  cet  article,  interprété  par  un  important  avis  du 
)  jConseil  d’État  du  5  juin  1891,  résuilenl  les  régies  suivantes  : 


t 

1®  Le  traité  réglant  les  conséquences  pécuniaires  de  l’opération,  doit 
(t--être  incorporé  à  l’acte  qui  statue  sur  la  modificalion  ; 

•  2®  Un  certain  nombre  de  solutions  sont  indiquées  par  la  loi  elle-même 
»  et  l'on  ne  pourrait  y  déroger,  ainsi  ;  —  la  commune,  réunie  à  une  autre 
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commune,  conserve  {h  titre  fie  section  de  commune)  la  propriété  des  biens  ■’ 
qui  lui  apparieiiainot,  à  l’exception  des  édifices  et  autres  immeubles  ser¬ 
vant  à  un  usage  public  qui  deviennent  la  propriété  de  la  nouvelle  com¬ 
mune;  il  en  est  tle  même  pour  les  biens  d'une  section  de  commune 
réunieà  une  autre  corn  mu  ne.  Les  habitants  du  territoire  annexé  conservent 
la  jouissance  des  biens  communaux  dont  les  fruits  sont  perçus  en  na¬ 
ture,  etc... 


3®  Kn  dehors  de  ces  soki lions  indiquées  par  la  loi,  l'acte  slalue  sur  les 
questions  que  raulnrité  a  jugé  utile  de  trancher;  il  n’est  pas  dit  que  l'acte 
doive  trancher  toutes  les  questions  fjui  peuvent  être  soulevées; 

4*  Lit  où  Pacte  n'a  pas  déterminé  de  silualion  particulière,  il  faut  ap¬ 
pliquer  les  règles  des  cessions  de  territoire  en  <lr  it  international,  c'est- 
à-dire  que,  par  une  sorle  de  posfliininium,  les  habitants  «lu  territoire 
rattaché  à  une  commniiine  sont  censés  avoir  toujours  fait  partie  de  cette 
commune,  par  conséquent  doivent  immédiatement  jirendre  leur  part  de 
ses  charges,  etc... 


Enfin  une  dernière  conséquence  :  «  dans  tous  les  cas  de  réunion  on 
de  fractionnement  de  communes,  les  conseils  municipaux  sont  dis¬ 
sous  de  plein  droit.  II  est  procédé  immédiatement  à  des  élections 
nouvelles.  » 


1/’ 

1 

i 


» 


227.  Histoire  de  l’organisation.  —  Organisnfîon  de 
1790.  —  La  commune,  qui  à  la  fin  de  rancien  régime  n’avait  plus 
de  vie  locale,  a  bénéficié,  comme  le  département,  du  zèle  décentrali¬ 
sateur  de  PAssemlilée  constituante.  Il  n'est  que  juste  de  dire,  d’ail¬ 
leurs,  que  déjà  l’édit  de  1787  instituant  les  assemblées  provinciales 
avait  ouvert  la  voie.  Il  organisait  des  municipalités,  et  remettait 
presque  entièrement  la  tutelle  des  communes  aux  assemlilées  provin-y 
ciales.  Mais  il  y  avait  la  plus  grande  bigarrure  comme  partout  dans 
l’ancien  régime,  villes,  bourgs,  paroisses  ou  communautés,  ayant  les 
organes  et  les  privilèges  les  plus  divers. 

L’Assemblée  constituanle  fit  une  double  besogne  (I.  14  déc.  1789)  : 
elle  ramena  fous  les  types  de  communes  à  l’unité,  et  elle  donna  à  la  , 
commune  une  organisation  décentralisée,  mallieiireusemenl  un  peu 
compliquée. 

Il  y  avait  dans  chaque  commune  trois  organes  :  1“  te  maire,  qui  i 
pouvait  être  seul  ou  assi.sté  il’un  ou  plusieurs  assesseurs,  suivant  laL 
population.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  avait  bureau  municipal,  agence jî 
collective;  un  conseil  municipal  ;  3®  un  royiseil ÿfhinaf  composé  de  ; 
notables  en  nombre  double.  Ce  conseil  général  s'est  en  somme  per-'- 
pétué  jusqu’en  188‘2  dans  rail  jonction  des  pltts  hnposM.  Tous  les;^ 
membres  de  ces  conseils  et  le  maire  étaient  nommés  directement  ào 
l'élection  par  tous  les  citoyens  actifs  de  la  commune.  La  tutelle  était  J 
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^confiée  au  directoire  du  département  et  au  directoire  du  district.  Il  n’y 
r,  avait  pas  de  représentant  du  pouvoir  central;  des  procu?'eurs  sj/ndicA' 
tétaient  bien  charg'és  d’une  mission  de  surveillance^  mais  ils  étaient 
'>élus,  eux  aussi,  par  les  citoyens  actifs  de  la  commune. 

Les  lois  des  46  août  1790  et  Î22  juillet  1791  conGèrent  aux  corps 
i  municipaux  des  pouvoirs  de  police  et  même  certains  pouvoirs  de  ju- 
1  ridiclion. 

Le  pays  n’était  plus  «  qu’une  fédération  de  quarante  mille  com- 
I  munes.  »  Ce  fut  bientôt  l’anarchie. 

Organisation  de  fructidor  an  HL  —  L’anarchie  fut  un  peu  bridée 
}  par  l’énergie  des  représentants  en  mission  envoyés  par  la  Convention, 

>  qui  remplacèrent  les  procureurs  sgndks  par  des  agents  nationaux 
a  sous  leurs  ordres.  Cependant  la  Constitution  de  fructidor  an  III  essaya 

>  d’en  empêcher  légalement  le  retour,  en  superposant  aux  communes 
I  rurales  six  mille  municipalités  de  canton  avec  un  commissaire  du 

gouvernement  à  côté.  Mais  ce  régime  arbitraire,  qui  comprimait  la 
). commune  rurale,  ne  pouvait  durer. 

Organisation  de  l^nn  Vllf.  —  La  Constitution  de  l'an  Vlll  allait 
1  rétablir  régalité  dans  le  régime  des  communes  en  donnant  partout 
I  l’adminislralion  au  pouvoir  central  par  un  retour  au  régime  d'avant 
f  1789.  Il  y  a  dans  la  commune  un  maire  nommé  tantôt  par  le  chef  de 
l’Étal,  tantôt  par  le  préfet,  assisté  d'un  conseil  municipal  dont  les 
1  membres  sont  choisis  par  le  préfet  et  qui  n’a  aucune  initiative. 

Ainsi,  après  dix  ans  d’agitations,  on  était  revenu  au  point  de  dé- 
j  part.  Non  pas  ici  qu’on  eut  abusé  de  l’organisation  collégiale,  beau- 
)  coup  de  communes  étaient  administrées  par  le  maire,  magistrat 
r  unique,  mais  parce  qu’on  avait  donné  brusquement  tiop  d'autonomie, 
»  et  que  le  pouvoir  modérateur  de  la  tutelle  avait  été  confié  au  direc- 
I  toire  de  département,  incapable  à  ce  moment  de  l’exercer.  11  faut 
1  tenir  compte  aussi,  des  temps  troublés  au  milieu  desquels  s’était  fait 
)  cet  essai  de  liberté,  de  la  crise  agraire  des  biens  nationaux,  de  la 
{  proscription  des  ci-devant  nobles,  de  ta  guerre  civile,  de  la  guerre 
*  étrangère,  des  réquisitions  continuelles  du  pouvoir  central,  de  la  dé- 
[  préciation  du  papier-monnaie.  Pendant  toute  la  Révolution,  on  voit 
I  la  plupart  des  petites  municipalités  uniquement  occupées  d’une  chose, 
i  ’  assurer  la  subsistance.  L’essai  avait  été  fait  dans  de  mauvaises  condi- 
I  lions,  il  était  à  recommencer.  Malheureusement  les  communes  avaient 
I  perdu  dans  la  tourmente  des  richesses  qu’elles  ne  devaient  plus  re- 
I  i  trouver,  leurs  biens  communaux^  que  les  lois  du  14  août  1792  et  <lu 
1  ^  lÜ  juin  1793  prescrivaient  de  partager  entre  les  citoyens  (vente  ar- 
I  ^  i'êtée  seulement  en  l’an  IV). 

*  Depuis  1830.  —  Le  désir  de  rentrer  dans  la  voie  de  la  décentralisa- 
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tion  se  manifesta  dès  la  dm  te  de  l’Empire,  et  même  pendant  les  Cent- 
Jours.  Cependant  la  Piestauralioii  ne  fil  guère  que  présenter  des  pro¬ 
jets  qui  n’aboutirent  pas;  le  plus  important  fut  le  projet  Martîgnac 
(9  février  '1829)  dont  le  rejet  entraîna  la  chute  du  cabinet. 

C’est  le  gouvernemeni  de  Juillet  qui  devait  ici  encore  donner  satis¬ 
faction  au.v  tendances  décentralisatrices  par  les  lois  du  21  mars  1831, 
et  du  18  juillet  1837.  Le  mouvement,  arrêté  un  instant  sous  le  second 
Empire  par  les  lois  du  7  juillet  1852  et  du  5  mai  1855,  reprend  avec 
la  loi  du  14  juillet  18ü7  pour  aboutir  à  un  point  très  satisfaisant  avec 
la  loi  du  5  avril  8  84. 

a)  Le  premier  point  obtenu  fut  le  retour  à  l’élection  pour  la  nomi¬ 
nation  du  conseil  municipal.  Cela  lui  obtenu  du  premier  coup,  en 
1831,  il  n’y  eut  de  modification  ultérieure  que  celle  résultant  de 
l’établissement  du  suffrage  universel  en  '1848.  Le  maire  et  les  ad¬ 
joints  devaient  être  choisis  par  le  chef  de  l'Etat  ou  par  le  préfet  dans 
lé  conseil  municipal.  C’était  une  bonne  solution.  Depuis  il  y  en  a  eu 
de  très  variées  :  la  nomination  par  le  conseil  municipal  dans  les  pe¬ 
tites  communes  et  par  le  gouvernement  dans  les  grandes;  la  nomi¬ 
nation  par  le  gouveinement  dans  toutes  les  communes  d’un  maire 
pris  en  dehors  du  conseil;  enfin  la  nomination  par  le  conseil  muni¬ 
cipal  dans  toutes  les  communes.  Ce  dernier  mode,  consacré  pour  la 
première  fois  par  la  loi  du  28  mars  1882,  est  maintenu  par  la  loi  de 
1884. 

b)  Le  second  point  fut  le  pouvoir  propre  donné  aux  conseils  muai- 
cipau.x  ;  il  y  eut  en  1837  quatre  cas  seulement  où  le  conseil  prenait 
des  décisions  réglementaires.  Ce  nombre  a  été  successivement  aug¬ 
menté  jusqu’à  la  loi  de  1884,  où  la  décision  réglementaire  est  devenue 
le  droit  commun. 

c}  Enfin  un  troisième  point  fut  de  savoir  à  qui,  dans  les  cas  où  elle 
était  mainlenue,  on  confierait  la  tutelle  de  la  commune.  En  1837,  on 
la  laissa  au  préfet  représentant  l'État;  mais  depuis,  l’opinion  s’est 
développée  de  la  confier  au  conseil  général,  reprôsenlauL  le  départe¬ 
ment.  En  1871,  en  1884,  celte  opinion  fut  vigoureusement  soutenue. 
Elle  n’a  pas  triomphé  complètement,  cependant  il  y  a  déjà  beaucoup 
de  cas  où  le  conseil  général  et  la  commission  départementale  sont  ap¬ 
pelés  à  donner  des  autorisations.  Ainsi,  par  un  progrès  lent  et  me¬ 
suré,  on  aura  réalisé  les  réformes  que  la  Révolution  avait  voulu  taire 
brusquement;  il  est  à  croire  que  cette  fois  ce  sera  durable. 
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Ohst^rvation.  —  Il  est  une  réforme  que  la  Révolution  a  accomplie  i!u 
premier  coup,  c'est  l’uni forniilé  dans  le  régime  des  coiimiunes.  On  peut 
se  demander  si  elle  est  lieureuse.  Il  est  difficile  d'organiser  un  régime. 
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qui  aille  à  la  fois  à  la  taille  des  communes  de  trois  cent  mille  habitants 
et  de  celle  de  trois  cents.  Dans  la  pliiparl  des  législullous  étrangères  on 
trouve  la  variété.  Kn  Angleterre,  dans  l’Amérique  tlu  .Nord,  en  Alle¬ 
magne,  il  V  a  une  distinclion  iondarnentale  entre  les  comniunes  urbaines 
et  les  communes  rurales.  Dans  l'État  de  Californie,  une  législation  ré¬ 
cente  (13  mars  lë83)  a  même  distingué  six  classes  de  coqioraLions  mu¬ 
nicipales  soumises,  suivant  le  clitlTre  de  la  population,  à  des  régimes 
dilîérentsi  et  ce  ([Ut  est,  au  premier  abord,  étonnant  pour  nos  habitudes 
françaises,  ce  sont  tes  communes  les  plus  populeuses  qui  ont  te  plus 
d’auloiiomie. 

Cependant  runiformîté  de  régime  est  trop  conforme  à  notre  caractère 
national  pour  qu’on  puisse  songer  à  la  détruire.  D’ailleurs  elle  n’est 
peut-être  pas  si  mauvaise  : 

1“  C’est  une  simplification  bieu  commode  au  point  de  vue  du  contrôle 
administratif; 

2'’  Kn  fait,  les  avantages  et  les  inconvénients  du  chiffre  de  la  population 
se  balancent  au  point  de  vue  adnilnistralir.  Si  la  commutie  populeuse  a 
plus  de  ressources  et  plus  de  lumières,  et' par  conséquent  si  de  ce  chef 
elle  mérite  plus  d’indépendance,  en  revanche  elle  a  peut-être  moins  de 
sagesse  électorale  que  la  petite  commune,  par  conséquent  elle  est  bien 
placée  dans  la  situation  moyenne  que  lui  a  faite  la  loi. 

D'ailleurs,  à  coté  de  la  légalité  il  y  a  les  faits,  la  grosse  situation  du 
magistral  municipal  d'uue  grande  ville,  aplanit  devant  celle-ci  bien  des 
obstacles  administrallfs, 

SECTION  — ORGANE  EXÉCUTIF  DE  LA  COMMUNE 


228.  L  organe  exécutif  de  la  commune  se  compose  :  1®  D’une  au- 
lorilê  adminhlrativc-,  le  maire;  2"  d’un  ou  plusieurs  assesseurs  du 
maire,  le  ou  les  adjoints;  3“  de  fonctionnaires. 

Observation,  —  II  y  a  lieu  de  réunir  pour  Télude  le  maire  et  les 
adjoints  ;  1"  Les  règles  d’organisation  sont  les  mêmes;  2^’  les  adjoints 
n’ont  pas  d’allributions  propres,  leiu  s  seules  piérogalives  sont  :  a)  de 
remplacer  provisoirement  le  maire  en  cas  d’empêchement  (art.  84)  ; 
b)  d’avoir  un  droit  de  priorité  lorsque  le  maire  délègue  ses  fonclious. 
(iVrt.  82.) 

En  fait,  dans  les  grandes  eomtnunes,  les  adjoints  exei’cent  tous 
d’une  façon  continue  des  fonctions  déléguées;  déplus,  les  résolutions 
importantes  qui  doivent  être  prises  sous  la  responsabilité  du  maire, 
sont  arrêtées  en  conseil  par  le  maire  et  les  adjoints  d’un  commun 
accord,  La  réunion  du  maire  et  des  adjoints  forme  alors  ce  qu’on 
peut  appeler  le  bureau  tnumeipai,  mais  ce  bureau  municipal  n’a  pas 
d’existence  légale,  ou  tout  au  moins  ne  constitue  pas  une  aulorilé 
administrative  distincte.  Le  bureau  municipal  a  eu  une  existence 
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lé<,Mle  SOUS  la  loi  clu  14  septembre  1789,  mais  celte  existence  a  dis 
paru. 


LE  MAIRE  ET  LES  ADJOINTS 


Article  l‘'^  —  Itègles  d'organhation. 

Le  maire  et  les  atljoinls  sont  nommés  à  l’élection  par  le  conseil 
municipal  et  pris  dans  le  sein  de  cekii-ci.  (L.  28  mars  4882,  1.  oavr. 
4884,  art.  73.) 

229.  Nomination  du  maire  et  des  adjoints.  —  Nombre 
des  adjoùtls,  —  Il  n’y  a  jamais  qu’un  maire  dans  une  commune, 
mais  le  noniLra  des  adjoints  dépend  de  la  population.  Il  est  d’un  dans 
les  communes  de  deux  mille  cinq  cents  habitants  et  au-dessous,  de 
deu.\  dans  celles  de  deux  mille  cinq  cents  à  dix  mille.  Dans  les  com¬ 
munes  de  population  supérieure,  il  y  aura  un  adjoint  de  plus  par 
chaque  excédent  de  vingt-cinq  mille,  sans  que  le  nombre  des  adjoints 
puisse  dépa.s-ser  douze,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Lyon,  où  p 
le  nomlire  sera  porté  à  dix-sept.  (Art.  73.) 

/{ègle  d'après  laquelle  le  conseil  m  unicipal  doit  être  au  complet.  — 
.\u  moment  oii  il  procède  à  l’élection  du  maire  ou  à  celle  d'un  adjoint, 
le  conseil  municipal  doit  être  au  complet  de  ses  membres.  Par  con¬ 
séquent,  s’il  s’est  produit  des  vacances,  il  faut  procéder  à  des  élec¬ 
tions  complémentaires  avant  la  nomination  du  maire  et  de  l’adjoint 
(ai  t.  77).  Cette  règle  est  rendue  nécessaire  par  ce  fait  que,  en  prin¬ 
cipe,  les  vacances  ne  sont  pas  comblées  au  fur  et  à  mesure  qu’elles 
se  produisent,  on  attend  que  le  conseil  soit  réduit  aux  trois  quarts  de  1 
ses  membres  (art.  42).  La  nomination  d’un  maire  ou  d'un  adjoint  est 
un  acte  trop  grave  pour  qu’on  le  permette  à  un  conseil  municipal 
incomplet. 

Il  faut  tout  prévoir.  Cette  règle  très  raisonnable,  que  le  conseil  doit 
être  complété,  pourrait  servir  d’arme  à  un  paiii  obstructionniste  pour 
empêcher  l’élection  d’nn  maire.  Il  suffirait  qu’à  peine  des  élections 
complémentaires  faites,  des  conseillers  donnassent  leur  démission,  ce 
serait  à  recommencer.  Cette  manœuvre  a  été  déjouée  par  l’art,  77  : 

«  Si  après  les  élections  complémentaires,  de  nouvelles  vacances  se 
produisent,  le  conseil  municipal  procédera  néanmoins  à  l’élection  du 
maire  et  des  adjoints,  à  moins  qu’il  ne  soit  réduit  aux  trois  quarts  de  > 
ses  membres.  En  ce  cas,  il  y  aura  lieu  de  recourir  à  de  nouvelles  j 
élections.  11  y  sera  procédé  dans  le  délai  d’un  mois  à  dater  de  la  der-  |i 
nière  vacance,  »  (Art.  77,  §§2  et  3.) 
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Même  solution  si  c'est  après  un  renouvellement  intéj^ral  du  con¬ 
seil  que  des  vacances  se  produisent  avant  la  nomination  du  maire  et 
des  adjoints.  (G.  d’Ét,  2  févr.  1885»  15  mai  1885,  etc.} 

Eligibilité.  —  Tout  conseiller  municipal  est  éligible  aux  fonctions 
de  maire  ou  d’adjoint,  mais  il  y  a  des  inéligibilités  : 

1®  Au.x  termes  de  l’art,  86  les  maires  et  adjoints  révoqués  sont  iné¬ 
ligibles  pendant  un  an,  à  moins  qu'il  ne  soit  procédé  auparavant  au 
renouvellement  général  des  conseils  municipaux.  Inéligibilité  tem¬ 
poraire. 

2®  «  Ne  peuvent  être  maires  ou  mlj oints,  ni  en  exercer  même  tempo¬ 
rairement  les  fonctions,  les  agents  et  employés  des  administrations 
financières,  les  trésoriers  payeurs  généraux,  les  receveurs  particu¬ 
liers  et  les  percepteurs,  les  agents  des  forêts,  ceux  des  postes  et  des 
télégraphes,  ainsi  que  les  gardes  des  établissements  publics  et  des 
particuliers  »,  (Art.  80.) 

.3“  Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses  ailjoinfs  {art. 80, 
3j.  Cette  disposition  a  surtout  en  vue  les  régisseurs,  intendants,  se¬ 
crétaires,  chefs  et  contremaîtres  de  fabrique,  employés  de  com¬ 
merce,  etc.  ;  mais  elle  ne  s’étend  ni  au  fermier,  qui  est  un  véritable 
entrepreneur  d’industrie,  ni  même  au  colon  partiaire. 

Date  de  i'^éleclion.  —  Ln  cas  de  renouvellement  général  du  conseil 
municipal,  l’élection  du  maire  et  des  adjoints  a  Heu  à  la  première 
séance  de  la  session  aussitôt  après  rinstallation  du  conseil.  (Cire.  int. 
10  avril  1884.) 

Loi'sque  l’élection  est  annulée,  ou  que  pour  toute  autre  cause  le 
maire  ou  les  adjoints  ont  cessé  leurs  fonctions,  le  conseil,  s’il  est  au 
complet,  est  convoqué  pour  procéder  an  remplacement  dans  le  délai 
de  quinzaine.  S’il  y  a  Heu  de  compléter  le  conseil,  il  sera  procédé  aux 
élections  complémentaires  dans  la  fjuinzaîne  de  l  *  vacance,  et  le  nou¬ 
veau  maire  sera  élu  dans  la  quinzaine  (}ui  suivra.  Si,  après  les  élec¬ 
tions  complémentaires,  de  nouvelles  vîicances  se  produisent,  l’art.  77 
sera  applicable.  (.\rt.  79,  §§  2  et  3.) 

Convocation  du  comeil.  —  Pour  toute  élection  du  maire  et  des 
adjoints,  les  membres  du  conseil  municipal  sont  convoqués  dans  les 
formes  et  délais  prévus  par  fart.  48,  trois  jours  francs  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion;  la  convocation  contiendra  la  mention  spéciale  de 
l’élection  à  laquelle  il  devra  être  procédé.  Après  un  renouvellement 
général  et  pour  la  première  réunion,  la  convocation  est  faite  par  l’an¬ 
cien  maire  qui  n’a  pas  encore  remis  le  service.  Si  le  maire  n’est  pas 
élu  à  la  première  réunion ,  la  convocation  sera  faite  ensuite  par  les 
conseillers  dans  l’ordre  du  tableau.  (Art.  81.) 

On  applique  les  règles  ordinaires  sur  le  quorum  nécessaire  pour 
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délibérer,  la  moitié  plus  un  des  memltres  en  exercice;  il  peut  y  avoir 
lieu  à  trois  convocations  successives  aux  termes  de  Tart.  5Ü. 

Formes  de  l'élection.  —  Le  conseil  municipal  élit  le  maire  et  les 
adjoints  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue.  Si  après  deux  tours 
de  scrutin  aucun  candidat  n’a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  procédé 
à  un  troisième  tour  de  scrutin  et  l'élection  a  lieu  à  la  majoi  ité  relative. 
En  cas  d’éj^alité  de  su  tirages,  le  plus  âgé  est  déclaré  élu.  (Art.  76.) 

Ainsi,  on  procède  d’abord  à  l’élection  du  maire,  puis  à  celle  de 
l’adjoint  ou  des  adjoints.  Lorsque  la  commune  a  droit  à  plusieurs 
adjoints  il  n’y  a  pas  scrutin  de  liste,  cbaeun  d'eux  est  nommé  par  un 
vote  distinct;  de  soi  te  qu’il  y  a  un  premier  adjoint,  un  second  adjoint, 
etc.  Ce  rang  entre  les  adjoints  sert  d’ailleurs  dans  diverses  circons¬ 
tances. 

«  La  séance  dans  laquelle  il  est  procédé  à  l’élection  du  maire  est 
présidée  par  le  plus  âgé  des  membres  du  conseil  municipal  »  (art.  77, 
§  1)  ;  mais  une  Ibis  élu,  le  maire  prend  la  présidence  du  conseil  pour 
l'élection  des  adjoints. 

Les  nominations  sont  rendues  publiques  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  date,  par  voie  d'at'ticlie  à  la  porte  de  la  mairie,  elles  sont  dans 
le  même  délai  nolilîées  au  sous-préfet.  (Art.  78.) 

Héchnnatlons  contre  l'élection.  —  Un  contentieux  est  organisé  pour 
les  élections  du  maire  et  des  adjoints,  il  suit  les  règles  de  celui  des 
élections  au  conseil  municipal. 

Peuvent  former  des  réclamations  :  1*  tout  conseiller  municipal  et 
tout  électeur  de  la  commune  dans  un  délai  de  cinq  jours  qui  com¬ 
mence  à  courir  vingt-quatre  heures  après  l’élection;  2'^  le  préfet  dans 
le  délai  de  quimiaine  à  dater  de  la  réception  du  procès- veiLal. 


230.  Suspension  et  révocation  des  maires  et  ad¬ 
joints.  —  «  Les  maires  et  adjoints  peuvent  ôive  suspendus  par  ar¬ 
rêté  du  préfet  pour  un  temps  qui  n’exède  pas  un  mois,  et  qui  peut 
être  porté  à  trois  mois  par  le  minisire  de  l'intérieur  Dans  les  colonies 
régies  par  la  pi'ésenle  loi,  la  suspension  peut  être  prononcée  par  ar¬ 
rêté  du  gouverneur  pour  une  durée  de  trois  mois.  Cette  durée  ne  peut 
être  prolongée  par  le  ministre.  I.e  gouverneur  rend  compte  immédia¬ 
tement  de  sa  décision  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ».  (Art.  86, 
i  1,  3  et  4.) 

Les  maires  et  les  adjoints  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret  ; 
la  révocation  emporte  de  plein  droit  l’inéligibilité  aux  fonctions  de 
maire  et  à  celles  d’adjoint  pendant  une  année,  à  moins  qu’il  ne  soit 
procédé  au  renouvellement  général  des  conseils  mu nicipau.x.  (Art.  86^ 
§§  2  et  3.) 
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231.  Remplacement  provisoire.  —  1“  En  cas  d'absence,  de 
suspension,  de  révocation  ou  de  tout  autre  empêchement,  le  maire  est 
provisoirement  remplacé  dans  la  plénitude  de  ses  fonctions  par  un 
adjoint  dans  l'ordre  des  nominations,  et  à  défaut  d’adjoinl.s,  par  un 
conseiller  municipal  désigné  par  le  conseil,  sinon  pris  dans  l'ordie  du 
tableau.  (Art.  84.) 

2o  Dans  les  cas  où  les  intérêts  du  maire  se  trouvent  en  opposition 
avec  ceux  de  la  commune,  le  conseil  municipal  désigne  un  autre  île 
ses  membres  pour  représenter  la  commune,  soit  en  justice,  soit  dans 
les  contrats.  (Art.  83.) 


232.  Durée  du  mandat.  —  Les  événements  qui  mettent  fin 
au  mandat  du  maire  et  de.s  adjoints  sont  les  suivants  : 

1“  Cessation  des  fonctions  du  conseil  municipal  par  suite  d’expira¬ 
tion  normale  des  pouvoiis^  démission  collective,  dissolution  ou  annu¬ 
lation  totale  des  opérations  électorales.  Les  pouvoirs  du  maire  ne 
peuvent  pas  survivre  en  etTet  à  ceux  du  conseil  qui  l’a  nommé. 

2®  Révocation  ou  suspension  (la  suspension  n’entraîne  qu’une  in¬ 
terruption.) 

3°  Inéligibilité  ou  indignité  résultant  d'événements  postérieurs  à  la 
nomination  (art.  80).  Les  maires  ou  atljoints,  qui  tombent  ainsi  dans 
un  cas  d’exclusion  ou  d’incapacité,  doivent  être  déclarés  démission¬ 
naires,  la  loi  ne  détermine  pas  les  formes.  Les  préfets  doivent  appli¬ 
quer  par  analogie  les  dispositions  de  l’art.  36  relatif  au.':  conseillers 
municipaux  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas. 

4“  Démission.  —  Les  maires  et  adjoints  peuvent  donner  leur  dé¬ 
mission,  elle  doit  êtie  adressée  au  préfet  et  elle  n’est  définitive  que 
quand  celui-ci  l'a  acceptée.  (Av.  Cons.  d’Él.  20  janvier  1885  ] 

5“  Annulation  de  l’élection. 


6“  Décès. 

fiemise  du  set'vice.  —  Autant  que  possible,  il  ne  doit  pas  y  avoir 
d'interruption  dans  l’exercice  du  pouvoir  municipal.  Aussi,  en  prin¬ 
cipe,  les  officiers  municipaux  conservent-ils  l’exercice  «le  leurs  fonc¬ 
tions  jusqu’à  l’installation  de  leurs  successeurs  (art.  SI ,  §  *2).  Celte  règle 
est  traditionnelle  depuis  la  loi  du  14  décembre  1789.  Mais  il  y  a  tant 
d’exceptions  que  la  règle  en  est  presque  détruite. 

En  eiïet  les  magistrats  municipaux  cessent  immédiatement  leurs 
fonctions  dans  les  cas  suivants  : 


l^Lorsque,  après  sa  nomination, un  maire  ou  un  atijoint  aété  uomrué  à 
une  fonction  ou  à  un  emploi  ijue  la  loi  déclare  incompatible.  (Art.  8Ü-81.) 
2*  Lorsqu’ils  sont  suspendus  ou  révoqués.  (Art.  81-86.) 
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3“  Lorsque  le  couseil  municipal  étant  dissous  ou  démissionnaire,  il  a 
été  nommé  une  ilélégation  provisoire,  (Art.  81-87.) 

4®  Loisque  l’élection  du  maire  a  été  annulée  soit  comme  maire,  soit 
comme  conseiller  municipal.  (.\rr.  C.  d'Él.,  li  mars  1890.) 

Enfin,  en  cas  de  renouvellement  intégral  du  conseil  municipal,  les 
maires  et  adjoints  continuent  leurs  fonctions  jusqu'à  l’installation  du 
nouveau  conseil,  iriais  non  pas  jusqu’à  celle  de  leui's  successeurs. 
(.\rt.  81.) 

(jvatuilé  du  mandat.  • —  Le  mandat  de  maire  ou  adjoint  est  gratuit 
comme  celui  de  conseiller  municipal.  A  plusieurs  reprises  et  notam¬ 
ment  en  1884,  la  question  de  la  rétribution  a  été  agitée,  mais  on  a 
reculé  devant  l’immense  armée  de  fonctionnaires  rétribués  que  cela 
eût  créé. 

Seulement  il  y  a  remboursement  des  frais  nécessités  par  l'e-véeution 
des  mandats  spéciau.\  et  de  plus  les  conseils  municipaux  peuvent  voter 
sur  les  ressources  ordinaires  de  la  commune,  des  indemnités  au  maire 
pour  frais  de  représentation.  (Art.  74.) 

Article  II.  —  AtlriOutlons  du  maire. 

I.  A'ature  des  allrlbutions. 

Le  maire  a  des  attributions  en  vertu  d’une  double  qualité,  puisqu’il 
est  à  la  fois  membre  de  l’organe  exécutif  de  1  État  à  titre  d'autorité 
du  pouvoir  rêyional,  et  chef  de  l’organe  exécutif  de  la  commune.  Il 
faut  distinguer  soigneusement  ces  deux  qualités. 


233.  A,  Attributions  du  maire  considér  é  comme  agent 
de  l'Éltat.  —  En  cette  qualité  le  maire  a  les  attributions  les  plus 
variées  :  l"  il  a  des  attributions  qui  ne  sont  pas  ou  presque  pas  d’ordre 
administratif,  ainsi  il  est  officier  de  police  judiciaire  et  officier  de 
l'état  civil',  2“  ses  altributions  d’ordre  administratif  font  délai,  tantôt 
une  autorité  adminhtrative  prend  des  décisions,  Uintôt  une  sorte 
de  fonctionnaire  qui  exécute  les  ordres  de  l'administration  supérieure 
ou  réunit  pour  elle  des  éléments  d’inl'ormation. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  des  altributions  d’ordre  administratil. 
a]  Le  maire,  autorité  administrative  de  l'L'lat.  —  Le  maire 
exerce  au  nom  de  l’État  certains  droits  de  police.  Il  est  chargé,  aux 
termes  de  Part.  92,  d’assurei' dans  sa  commune  :  1*  la  publication  des 
lois  et  règlements;  2®  l’exécution  des  lois  et  règlements;  3“  l’exécu¬ 
tion  dos  mesures  de  sûreté  générale.  Pour  ces  trois  objets,  le  maire 
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peut  être  amené  à  prendre  des  décisions  exécutoires  qui  seront  dans 
l’espèce  des  arrêit's  de  polif'e  et  à  user  du  droit  de  réquisition  de  la 
force  ai'mée. 

11  est  chargé  en  outre,  et  là  il  exerce  le  droit  de  certifier  et  d’authen¬ 
tiquer,  qui  est  un  droit  de  l’Etat,  de  délivrer  une  foule  de  certificats  : 
certificats  de  bonne  vîeet  mœuis,  de  bonne  conduite,  d’indigence,  de 
résidence,  etc,..,  d’une  façon  générale,  tous  les  certificats  destinés  à 
attester  la  réalité  d’un  fait  qui  intéresse  un  citoyen  dans  sa  vie  publi¬ 
que  ou  civile. 

b)  Le  mairCf  fonctionnaire  de  LbJtat.  —  Le  maire  joue  dans  une 
certaine  mesure  le  rôle  d’un  fonctionnaire  :  1“  il  exécute  des  décisions 
prises  par  une  autorité  supérieure;  ainsi  il  fait  afficher  le  texte  des 
lois,  il  notifie  certaines  décisions  aux  particuliers,  il  dirige  le  recen¬ 
sement  de  la  population  dans  sa  commune  (1.  20  juill.  1792,  art.  1); 
en  matière  militaire  il  dresse  la  liste  des  conscrits,  il  assiste  an  tirage 
au  sort,  etc,,.,  etc,.;  2®  il  fournit  des  éléments  d’information  aux 
autorités  supérieures,  une  foule  de  renseignements  statistiques  lui  sont 
tlemandés;  3*  il  exerce  une  stirveil lance  sur  les  prisons,  sur  les  écoles 
primaires,  sur  les  établissements  privés  d’aliénés,  etc  ;  4“  il  est  un  agent 
de  transmission  entre  rautorilé  supérieure  et  certains  fonctionnaires 
ou  même  les  particuliers. 


234.  B.  Attributions  du  maire,  considéré  comme 
organe  exécutif  de  la  commune.  —  En  cette  qualité  le  maire 
e.st  une  autorité  admlnisirathie  ;  1*  il  exerce  un  pouvoir  propre; 
2"  il  exécute  les  décisions  du  conseil  municipal. 

235.  1.  Pouvoirs  propres  du  maire  agent  de  la  com¬ 
mune.  —  Le  maire  exerce,  en  prenant  des  décisions  exécutoires, 
un  assez  grand  nombre  de  droits  de  la  commune  : 

a)  Droits  de  puissance  puhliqite.  —  Droits  de  police.  Le  maire 
a  la  police  des  fonctionnaires  de  la  commune.  «  Le  maire  nomme  à 
tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels  les  lois,  décrets  et  ordon¬ 
nances,  actuellement  en  vigueur,  ne  fixent  pas  un  mode  spécial  dénomi¬ 
nation.  11  su.spend  et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois.  Il  peut  faire 
assermenter  et  commissionner  les  agents  nommés  par  lui,  mais  à  la 
condition  qu’ils  soient  agréés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  n  (.Àrt.  88.) 

Les  lois  et  règlements  apportent  dans  un  inlérêt  général  des  res¬ 
trictions  au  droit  de  nomination  et  surtout  au  droit  de  révocation  du 
maire.  C’est  ainsi  que  les  agents  de  la  police  et  le  garde  cliampèlre 
peuvent  bien  être  nommés  par  le  maire  mais  ne  peuvent  être  révoqués 
que  par  le  préfet,  (Art,  102,  103.) 
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Le  droit  de  nomination  et  de  révocation  entraîne  forcément  l'aclion 
disciplinaire, 

1“  Il  exeice  sur  les  citoyens  les  droits  que  comporte  ta  police  mu¬ 
nicipale  et  rurale.  Nous  verrons  plus  tard  quels  sont  les  olijels  précis 
de  ce  double  pouvoir  de  police  appartenant  à  la  commune.  (Livre  II, 
n*  332  et  s.)  Dans  son  objet  général  cette  police  a  poiii'but  d’assurer 
le  maintien  de  Tordre  public,  c'est-à-dire  la  tranquillité,  la  sécurité 
et  la  salubrité,  à  la  ville  et  aux  champs.  (L.  22  juîll.  1792,  tit.  1, 
art.  46;  I.  16-24  août  1790,  tit.  XI,  art.  3  et  4;  art.  97  a  99, 
1.  1884.)  Cela  entraîne,  d’abord  pour  le  maire,  le  droit  de  faire  des 
règlements  do  police  généraux.  Ces  règlements  ne  sont  valables 
que  dans  le  territoire  de  la  commune,  et  ils  n’ont  d'autre  sanction 
que  celle  de  Tart.  471,  n»  15  C.  P,,  c'est-à-dire  une  amende  de  un 
à  cinq  francs.  Cela  enl raine,  en  outre,  le  droit  de  prendre  des 
mesures  de  police  individuelles  en  vue  de  tel  ou  tel  particulier, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  intérêt  général  ;  ces  mesui-es  sont  des 
injonctions  ou  des  défenses  ou  des  autorisations.  Exemple  :  injonc¬ 
tion  de  clore  un  terrain  en  bordure  de  la  voie  publique,  défen.se 
d’établir  un  dépôt  d’immondices,  aulorisation  d'établir  une  saillie,  etc. 
Comme  complément  de  tous  ces  pouvoirs  de  police,  le  maire  a  la  ré¬ 
quisition  de  la  force  armée. 

3*^  Le  maire  a  la  police  du  domaine  public  de  la  commune.  C’est 
ainsi  qu’il  délivre  certains  alignements  le  long  des  voies  commu¬ 
nales.  C’est  ainsi  qu’il  prend  des  arrêtés  pour  empêcher  que  les  édi¬ 
fices  communaux  ne  soient  détériorés.  Il  a  spécialement  la  police  du 
cimelîèi’e  (D.  23  prairial  an  XII).  Les  arrêtés  qu’il  prend  en  ces  ma¬ 
tières  ne  sont  pas  toujours  sanctionnés  par  l'amende  de  Fart.  471, 
n»  15  C.  P.  Quelquefois  ils  ne  donnent  üeu  qu’à  une  action  civile, 
(Cass,  23  mai  1840.) 

h)  Ih'oits  de  personne  privée.  —  Le  maire  est  chargé,  en  vertu  de 
son  pouvoir  propre,  et  sans  avoir  besoin  de  faire  intervenir  le  conseil 
municipal,  de  Tadminislration  des  biens  du  domaine  privé  de  la 
commune  dans  la  limite  des  actes  conservatoires  (art.  90,  1»);  spécia- 
lemeni,  il  peut,  à  titre  conservatoire,  accepter  provisoirement  les  dons 
et  legs  et  former  avant  l’autorisation  toute  demande  en  délivrance 
(art.  113)  ;  il  peut  faire  tous  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de 
déchéance  (art.  122],  introduire  une  demande  en  référé.  (Paris, 
27  juin  1864.) 

236.  IL  Le  maire  exécuteur  des  décisions  du  con¬ 
seil  municipal.  —  Le  maire  est  chargé  d’exécuter  les  décisions 
du  conseil  municipal  (ar.  90,  n“  10).  11  est  à  remarquer  que  la  loi  ne  le 
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charge  pas  d’une  manière  générale  de  la  préparation  des  décisions; 
elle  ne  parle  que  de  la  préparation  du  budget  (art.  90  n®  3).  Il  en  ré¬ 
sulte  que  en  toute  autre  matière,  le  ronseil  municipal  peut  délibérer 
sans  que  l’aflaire  ait  été  étudiée  par  le  maire,  à  la  différence  du  conseil 
général,  qui  ne  peut  délibérer  que  sur  des  affaires  préparées  par  le 
préfet. 

En  sa  qualité  d’exécuteur  des  décisions  du  conseil  municipal,  le 
maire  a  les  attributions  qui  suivent  : 

Il  exécute  le  budget  communal  à  titre  d'ordonnateur  et  il  sur¬ 
veille  la  comptabilité.  (Art.  90,  n"  2  et  3.) 

2"  Il  passe  les  marchés  et  les  contrats  (art.  90  n'®  6  et  7).  Pour  les 
adjudications  publiques,  il  lui  est  adjoint  deux  membres  du  conseil 
municipal  désignés  par  le  conseil  ou  à  défaut  désignés  dans  l’ordre 
du  tableau,  et  le  receveur  municipal  (art.  89);  tous  ces  marchés  ou 
contrats  ont  été  au  préalable  décidés  par  le  conseil  municipal,  ou  sont 
après  coup  approuvés  par  lui. 

3®  Il  représente  la  commune  en  Justice,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant.  Mais,  en  principe,  toutes  les  décisions  sur  la  question 
de  raction  à  intenter  ou  à  défendre,  sont  prises  par  le  conseil  muni¬ 
cipal. 

Dans  le  cas  où  les  intérêts  du  maire  se  trouvent  en  opposition  avec 
ceux  de  la  commune,  le  conseil  municipal  désigne  un  autre  de  .ses 
membres  pour  représenter  la  commune,  soit  en  justice,  soit  dans  les 
contrats- 

4®  Le  maire  dirige  les  travaux  communaux,  et  il  pourvoit  aux 
mesures  relatives  à  la  voirie  municipale  au  point  de  vue  de  la  viabilité 
des  chemins.  (Art.  90,  n®®4  et  5.) 

5®  Il  organise  tous  les  services  dont  la  création  est  décidée  par  le 
conseil  municipal, 

6°  D’une  façon  générale  il  pourvoit  aux  mesures  individuelles  ren¬ 
dues  nécessaires  par  les  décisions  de  principe  du  conseil  municipal 


jV®  .2.  lie  ta  force  execttfoire  des  acles  du  jnaire. 


237.  Toutes  les  fois  que  le  maire  prend  une  décision  en  qualité 
d’autorité  administrative,  soit  comme  agent  de  l  Etat,  soit  comme 
agent  de  la  commune,  cette  décision  est  exécutoire  par  elle- même. 
En  principe  elle  est  exécutoire  immédiatement,  par  exception  les 
arrêtés  réglementaires  de  police  portant  règlement  permanent  ne 


1-  V,  ce  qui  a  été  dit  p.  221  sur  le  partage  d’attributions  eutre  l’organe  exé¬ 
cutif  et  l’organe  délibérant. 
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deviennent  exécutoires  qu’un  mois  après  que  copie  en  a  été  envoyée 
au  i>réfet  lart.  951.  j 


de  la  commune,  eonslitnent  <les actes  d’administration.  Gesontlantôl 
des  actes  d’autorité,  tantôt  des  actes  de  gestion. 


datés  et  signés. 


et  dans  les  antres  cas  par  voie  de  notification  individuelle.  —  La  pu-  ; 


son  d‘^taut  par  l’original  de  la  notification  conservé  dans  les  archives  j 


de  la  mairie.  Les  arrêtés,  actes  de  puljlication  et  de  notification  sont  i- 


inscrits  à  leur  date  sur  le  registre  de  la  mairie.  »  (Art.  96.) 


Pour  les  actes  de  gestion,  qui  sont  des  contrats,  îts  sont  passés  î 
d’ordinaire  en  la  fornm  adminislrntim.  fV.  p.  200.) 


A®  1.  hu  contrôle  des  aries  du  maire  yxu’  le  préfet  et  le  conseil 


Le  maire  est  contrôlé  dans  son  administration  à  la  fois  par  le  pré-  ’ 
fet  représentant  l’Ktal,  et  par  le  conseil  municipal  représentant  la  ♦ 
commune. 


239.  Contrôle  du  préfet.  -  Le  contrôle  du  préfet  sur  le  maire  • 
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agent  de  la  commune.  Au  reste,  cette  distinction  n’a  pas  d’influence 
sur  les  droits  du  préfet,  ils  sont  les  mênies  dans  les  deux  cas.  Les 
art.  90  et  91  emploient,  il  est  vrai,  les  mots  contrôle  et  ^iirvcitlance 
pour  caractériser  l’action  du  préfet  sur  le  maire  agent  de  la  com¬ 
mune,  tandis  que  l’article  92  emploie  le  mot  autorité  pour  caractériser 
celle  action  sur  le  maire  agent  de  l’Etat,  mais  quand  on  arrive  au 
fait,  contrôle,  sui'veillance,  autorité  aboutissent  aux  mêmes  résultats. 

Le  contrôle  est  d’ailleurs  très  énergique  ;  à  certains  jioints  de  vue 
il  a  été  aggravé  par  la  loi  de  1884.,  et  c’est  un  peu  la  conséquence  de 
ce  que  le  maire  n’est  plus  choisi  par  le  gouvernement.  Il  faut  bien 
assurer  d’une  façon  ou  de  l’autre  la  subordination  de  la  commune  à 
l’État. 


{ 


1"  Suspenaion  et  réoocatiot}  du  ma  'r’.  —  Rappelons  d’abord  que  le 
préfet  peut  suspendre  le  maire  pendant  un  moiSj  et  qu’il  peut  provoquer 
soil  un  arrêté  ministériel  poi  tant  à  trois  mois  le  temps  de  suspension, 
soit  un  décret  de  révocation.  (Art.  86.) 

Suspension  et  annulation  des  actes  du  maire.  —  Le  préfet  peut 
en  outre  suspendre  ou  annuler  les  actes  d’autorité  du  maire  (l’art.  95 
dit  les  arrêtés).  Il  ne  peut  pas  les  réformer.  Cette  mesure  peut  être 
prise  à  toute  époque,  même  contre  Ie.s  règlements  permanents,  alors 
que  ces  règlements  sont  devenus  exécutoires  par  l’expiration  du  délai 
d'un  mois.  Le  fait  que  le  préfet  aurait  d’abord  approuvé  l’acte  ne 
l’empêcherait  pas  de  l’annuler  par  la  suite.  Le  droit  d’annulation  ne 
disparaît  que  lorsque  l’acte  d’autorité  a  servi  d’appui  à  un  acte  de  ges¬ 
tion  qui  a  conféré  des  droits  à  des  tiers.  (Art.  95.) 

Le  préfet  ne  peut  pas  annuler  les  actes  de  gestion,  c’est-à-dire  les 
contrats  passés  par  le  maire. 

3°  Droits  du  préfet  de  suhstiluer  son  action  à  celle  du  maire.  —  Il 
ne  fallait  pas  prévoir  seulement  riiypothèse  où  le  maire  agirait  incor¬ 
rectement,  mais  aussi  celle  où  il  refuserait  ou  négligerait  d'agir.  La 
loi  a  pourvu  à  ce  danger  en  permettant  au  préfet  de  substituer  son 
action  à  la  sienne.  Il  faut  distinguer  deux  hypothèses  : 

a)  Le  maire  néglige  de  faire  un  règlement  île  police  indispensable  ; 
le  préfet,  après  une  mise  en  demeure^  fera  le  règlement  de  police  à 
sa  place,  (Art.  99  in  fine.) 

b)  Le  maire  refuse  oU  néglige  de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont 
prescrits  par  la  loi;  le  préfet,  après  l’avoir  requis,  ce  qui  équivaut  à 
la  mise  en  demeure  de  tout  à  l’heure,  y  procède  d’office  par  lui- 
même  ou  par  un  délégué  spécial  (art.  85).  IjC  texte  de  l’art.  85  est 
très  général,  il  s’applique  aussi  bien  aux  actes  que  le  maire  accomplit 
sous  la  simple  surveillance  de  l’adminislration,  c’est-à-dire  comme 
agent  de  la  commune,  qu’à  ceux  qu’il  accomplit  sous  l'autorité  de 
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l’administration,  c’est-à-dire  comme  agent  de  l'État.  Par  conséquent, 
il  doit  s’appliquer  même  lorsque  le  maire  refuse  d’exécuter  une  déci¬ 
sion  du  conseil  municipal.  La  seule  condition  exigée  est  que  l’acte 
soit  prescrit  par  la  loi.  Cette  interprétation  large  s’appuie  sur  les 
observations  suivantes  :  i*  l’art.  85  est  placé  en  tête  de  tous  les  articles 
qui  énumèrent  les  attributions  du  maire;  2*  l’art,  152  applique  ta 
règle  a»  cas  particulier  où  le  maire  est  ordonnateur  du  conseil  muni¬ 
cipal  ;  3“  l’art.  98  /n  /rue  va  jusqu’à  l’appliquer  dans  un  cas  où  il 
s’agit  d’un  acte  discrétionnaire  de  police  municipale’. 

240.  Contrôle  du  conseil  municipal.  —  Ce  contrôle 
s’exerce  directement  au  point  de  vue  financier,  en  ce  sens  que  tous 
les  ans  avant  le  vote  du  budget,  le  maire  doit  présenter  son  compte 
d’administration  pour  l’exercice  clos  ;  le  conseil  municipal  peut  refuser 
de  l’approuver  (art.  151).  Sur  tous  autres  objets,  le  conseil  municipal 
n’exerce  qu’un  contrôle  indirect,  en  ce  sen.s  qu’il  ne  peut  agir  que  par 
des  ordres  du  jour  destinés  à  amener  la  démission  volontaire  du  maire, 
ou  par  des  dé  ma  relies  auprès  du  préfet. 


â.  Voies  de  recours  contre  les  actes  du  maire. 

241.  Les  particuliers  lésés  par  un  acte  du  maire  peuvent  user  des 
recours  suivants  :  1^  d’un  recours  adressé  au  préfet,  afin  que  celui-ci 
use  de  son  pouvoir  d’annulation  *  ;  2®  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
aux  termes  du  droit  commun. 

Enfin,  rappelons  que  les  citoyens  poursuivis  devant  f autorité  judi¬ 
ciaire  pour  infraction  à  un  règlement  de  police  du  maire,  peuvent 
soutenir  que  ce  règlement  est  illégal  et  par  suite  dépourvu  de  force 
obligatoire.  (C.  P.  art.  471,  n®  15.) 

A’®  0’.  Dêlêffation  de  ses  pouvoirs  faite  par  le  maire. 

242.  Le  maire  est  seul  chargé  de  l’administration  ;  mais  il  peut, 

1.  Il  est  vrai  que  l'art,  So  ne  fait  que  reproduire  l’art.  15  de  la  loi  de  1837, 
et  que  le  Conseil  d'ÊUt,  dans  un  arrêt  du  10  avril  1883,  avait  décidé  que  ce  j 
texte  ne  s'appliquerait  qu’aux  actes  accomplis  sous  Yautorîté  de  l'administra- 
tion.  Cela  vent  dire  simplement  que  la  loi  n’a  pas  confirmé  cette  jurisprudeuce 
et  qu'elle  devra  être  abandonnée;  déjà  dans  uu  arrêt  du  7  juiu  188916  Conseil 
d'État,  sans  se  prouoncer  catégoriquement,  a  opéré  un  mouvement  de  recul. 

2.  Ce  recours  ne  peut  pas  être  qualifié  de  hiénv'cfiique  dans  tous  les  cas  ;  , 
dans  les  cas  où  le  maire  agit  an  nom  de  la  commune,  c’est  un  recours  de 
tutelle. 
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sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  déléguer  une  partie  de  ses 
fonctions.  Cette  délégation  est  soumise  aux  règles  suivantes  : 

l®  Elle  ne  peut  porter  que  sur  une  partie  des  fonctions; 

2®  Elle  doit  être  faite  par  arrêté  ; 

3“  Le  maire  doit  choisir  les  délégués  dans  Tordre  suivant  :  parmi 
lesadjoints,  puis  parmi  les  conseillers  municipaux,  mais  il  n’est  astreint 
à  suivre  ni  Tordre  de  nomination  des  adjoints  ni  Tordre  du  tableau  ; 

4®  La  délégation  peut  être  rapportée;  elle  subsiste  jusqu’à  ce  qu’elle 
ail  été  rapportée  à  moins  que  le  maire  lui-même  ûc  cesse  ses  fonc¬ 
tions.  (Art.  82.) 


§  2.  —  LES  FONCTIONNAIRES  DE  LA  COMMUNE, 

243-  Les  fonctionnaires  de  la  commune  peuvent  être  :  1®  des  em- 
ploff^h  fnireau  ;  2^  des  agents  d^exécution  d'espèces  très  variées,  con¬ 
ducteurs  de  travaux,  employés  de  Toctroi.  agents  de  police,  etc...  Tous 
les  personnages  rémunérés  par  la  commune  ne  doivent  pas  d’ailleurs 
être  considérés  comme  fonctionnaire  ou  employés  de  la  commune, 
Tart,  33,  in  fine:,  indique  une  exception  relative  «  à  ceux  qui,  étant 
fonctionnaires  publics  ou  exerçant  une  profession  indépendante,  ne 
reçoivent  une  indemnité  de  la  commune  qu’à  raison  des  services  qu’ils 
lui  rendent  dans  Texercice  de  celte  profession  ».  Cela  est  particuliè¬ 
rement  vrai  de  Ta  vocal  de  la  ville  ou  du  médecin  de  la  ville. 

244.  Agents  de  la  police.  —  Ces  agents  sont  :  le  garde  cham¬ 
pêtre,  les  agents  de  police,  les  commissaires  de  police. 

Gardes  champêtres.  —  Toute  commune  peut  avoir  un  ou  plusieurs 
gardes  champêtres.  Les  gardes  champêtres  sont  :  1®  des  officiers  de 
police  judiciaire  chargés  de  rechercher  et  de  constater  les  délits  et 
contraventions  en  matière  de  police  rurale  et  de  police  municipale. 
Ils  dressent,  pour  constater  ces  contraventions,  des  procès-verbaux 
qui  font  fol  en  justice.  (C.  I.'C.,  art,  tJ  et  16  ;  art.  102, 1.  1884)  ;  2®  ce 
sont  encore  des  agents  de  la  police  administrative,  qui  prennent  sous 
les  ordres  du  maire  des  mesures  de  précaution  ou  d’e.xécution.  Les 
communes  sont  libres  de  décider  qu’elles  auront  ou  n'auront  pas  un 
garde  champêtre,  cette  décision  appartient  au  conseil  municipal. 

La  nomination  appartient  ensuite  au  maire.  Les  gardes  champêtres 
doivent  en  outre  être  agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet,  et 
celui-ci  doit  faire  connaître  son  agrément  ou  son  refus  dans  le  délai 
d’un  mois.  Les  gardes  champêtres  peuvent  être  suspendus  par  le  maire 
pour  une  durée  qui  ne  peut  excéder  un  mois.  Le  préfet  seul  peut  le 
révoquer.  (Art.  102.) 
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Affenis  de  police  (sergents  de  ville,  gardiens  de  la  paix).  —  Ce 
sont  seulement  des  agents  de  la  poüce  administrative,  et  non  pas  des 
officiers  de  police  judiciaire.  Ils  concourent  à  la  constatation  et  à  la 
répression  des  délits,  mais  pas  delà  même  façon  que  les  gardes  cham¬ 
pêtres  :  leurs  procès- verbaux  ne  font  pas  foi  en  justice,  et  ils  ne  peu¬ 
vent  agir  spontanément,  qu'en  cas  de  flagrant  délit  dans  les  mêmes 
conditions  qu’un  citoyen  ordinaire.  Dans  les  autres  cas,  ils  sont  sim¬ 
plement  à  la  disposition  des  ofticiers  de  police  judiciaire,  commis¬ 
saires  de  police,  procureur  de  la  Rêpuîilique,  etc. 

Dans  les  villes  de  plus  de  quarante  mille  âmes,  l’organisation  de 
tout  ce  personnel  de.  police  est  réglée  sur  l'avis  du  conseil  municipal 
par  décret  ;  pour  les  villes  ayant  moins  de  quarante  mille  habitants, 
le  système  est  le  même  que  pour  les  gardes  champêtres  (art.  103). 
J.es  agents  de  police  sont  embrigadés,  ils  sont  soumis  à  une  disci¬ 
pline,  ils  ont  une  tenue,  etc. 

Commismires  de  police,  —  Les  commissaires  de  police  sont  à  la 
fois  des  ofliciers  de  police  judiciaire  et  des  agents  de  la  police  admi¬ 
nistrative,  comme  les  gardes  champêtres,  avec  cette  difïéi'ence  que  le 
commissaire  de  police  a  une  plus  haute  situation  comme  officier  de 
police  judiciaire,  qu’il  a  mission  de  constater  tous  les  crimes  et  tous 
les  délits,  et  qu’il  peut  requérir  le.s  agents  de  la  force  publique. 

Ce  n’est  pas  tout  ;  comme  agents  de  la  police  administrative,  les 
commissaires  de  police  ont  un  caractère  mixte,  ils  sont  à  la  fois 
agents  de  l’Etat  et  de  la  commune. 

Agents  de  l'État.  —  Ils  sont  nommés  par  l'État,  ils  correspondent 
avec  les  préfets  et  sous-préfets,  à  qui  ils  doivent  faire  des  rappoids 
sur  les  objets  de  police  d’État;  ils  ont  autorité  dans  tout  le  canton, 
(Décret  28  mars  1852.) 

Agents  de  la  commune.  —  Ils  sont  payés  par  la  commune;  leur 
traitement  est  une  dépense  obligatoire,  au  moins  dans  les  communes 
de  plus  de  cinq  mille  âmes  (art  136,  n''  G,  combiné  avec  loi  28  plu¬ 
viôse  an  VIII;  Arrêt.  C.  d’Él.  20  déc.  1885;  10  juill.  1886).  Ms  sont 
placés  sous  les  ordres  du  maire  et  mis  à  la  tète  du  personnel  de  la 
police  municipale.  On  peut  même  dire  qu’ils  sont  plutôt  agents  de  la 
commune  que  de  l’État. 


La  loi  du  28  pluviôse  au  VIII  a  institué  les  commissaires  de  police,  en 
même  temps  que  les  magistrats  municipaux  (litre  II,  art,  12).  lî  y  a  un 
commissaire  par  ville  de  cinq  mille  à  dix  mille  habitants,  un  commissaire 
de  ]dus  pour  chaque  fraction  en  plus  de  ilix  mille  liahilanls, 

lîeaucoup  de  villés  n’alteignanl  pas  ciu([  mille  habitants  n’auraieut  ]»as 
tic  commissaire  (te  police  à  ce  compte.  Dans  un  certain  nombre  d'entre 
jclles,  le  gouvernement  en  a  placés  dont  le  traitement  est  payé  par  riltal. 
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D’aulres  communes  contribuent  dans  une  certaine  mesure  (le  ilécret  de 
1852  avait  rendu  le  Irai  te  ment  obligatoire).  Dans  les  villes  où  il  y  a  plu¬ 
sieurs  commissaires  de  police,  un  décret  du  22  mars  1851  leur  a  donné 
un  cbel'sous  le  nom  de  commissaire  central. 

La  nomination  est  régie  par  le  décret  du  28  mars  1852,  art.  G:  les 
commissaires  de  police  des  villes  de  six  mille  âmes  et  au-dessous  sont 
nommés  parles  préfets  sur  une  liste  de  trois  candidats  arrêtée  par  l'ins¬ 
pecteur  général  du  ministère  de  l'intérieur;  la  révocation,  pour  être  dé¬ 
finitive,  doit  être  approuvée  par  le  ministi’e;  les  commissaires  de  police 
des  villes  au-dessus  de  six  mille  âmes  sont  nommés  [)ar  le  chef  de  fÉlat 
sur  la  proposilion  du  miulsire  de  l'intérieur. 


SECTION  II.  —  ORGANE  DÉLIBÉRANT.  —  LE  CONSEIL  MUNICIPAL 


§  —  RÈGLES  d’organisation 

/{èfjles  génrrales  de  compoûtion  *. 


245.  11  y  a  un  conseil  municipal  dans  chaque  commune.  Le  con¬ 
seil  municipal  est  une  assemblée  déiiliérante  composée  de  représen¬ 
tants  élus  au  suffrage  universel  direct  par  les  électeurs  de  la  com¬ 
mune.  Le  nombre  des  conseillers  municipaux  est  en  raison  de  la 
population  de  la  commune.  11  ne  peut  pas  être  inférieur  à  dix,  ni 
supérieur  à  trente-six,  sauf  pour  la  ville  de  Paris  qui  a  un  régime 
spécial,  et  pour  la  ville  de  Lyon  qtu  e.st  divisée  en  six  mairies  et, 
pour  ce  fait,  a  trois  conseillers  de  plus  pour  chaque  mairie,  ce  qui 
porte  le  chiffre  à  cinquanîe-ipiatre.  (Art.  10.  Y,  le  tableau  des  com¬ 
munes  d’après  leur  population,  n“  225.) 

Les  conseillers  municipaux  sont  élus  au  scrutin  de  liste  par  la 
commune  entière,  qui,  en  principe,  forme  une  seule  circonscription. 
Cependant,  exception nellemetiL  la  commune  peut  être  sectionnée  au 
point  de  vue  des  élections  municipales.  Chaque  seciion  forme  alors 
une  circonscription  qui  élit  une  liste  de  conseillers.  Les  conseils  mu¬ 
nicipaux  sont  renouvelés  intégralement  tous  les  quatre  ans  à  unedale 
fixe,  la  même  pour  toute  la  France,  le  premier  dimanche  du  mois  de 
mai,  lors  même  qu’ils  ont  été  élus  dans  rinlervalîe.  (.Art.  4L) 

A  la  diflérence  des  autres  assemblées  délibérantes,  il  n’est  pas  né¬ 
cessaire  que  les  conseils  municipaux  soient  toujours  au  complet  de 
leurs  membres.  Pour  éviter  des  élections  trop  multipliées,  on  a  posé 
les  règles  suivantes  : 

1®  En  temps  ordinaire,  il  n’y  a  lieu  à  des  élections  complémen- 


1.  Y.  théorie  des  asseuiblées  délibérantes,  p.  2.Ï6  et  s. 
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laires  que  lorsque  le  conseil  est  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  mem¬ 
bres  . 


‘i®  Dans  les  six  mois 
n’y  a  lieu  à  des  élections 
au-dessous  de  moitié. 


qui  précèdent  le  renouvellement  intégral,  ü 
complémentaires  que  si  le  conseil  est  réduit 


3®  Dans  les  communes  divisées  en  sections,  il  y  a  toujours  lieu  à  des 
élections  complémentaires  lorsque  la  section  a  perdu  ta  moitié  de  ses 
conseillers,  (Art.  42.) 

Toutefois,  nous  savons  que  lorsqu'il  y  a  lieu  deprocéder  à  la  nomi¬ 
nation  d’un  maire  ou  d’un  adjoint,  le  conseil  municipal  doit  au  préa¬ 
lable  être  complélé,  (Art.  77.) 


Les  élections  au  conseil  mmücipai. 


246.  Du  sectionnement  électoral.  —  Le  sectionnement 
électoral  est  une  opération  préparatoire  aü.x  élections  municipales  qui 
ne  se  produit  pas  dans  I  oui  es  les  communes,  mais  seulement  dans 
celles  où  elle  est  demandée.  Cette  opération  a  pour  i)ut  de  diviser  la 
commune  en  deux  ou  plusieurs  circonscriptions  électorales,  dont  cha¬ 
cune  élit  une  partie  des  conseillers  municipaux.  Cela  suppose  que 
chacune  des  sections  électorales  a  des  intérêts  distincts  à  défendre 
dans  les  conseils  de  la  commune. 

Le  sectionnement  élecloral  est  en  soi  une  chose  excellente,  mais 
dont  il  serait  facile  d’abuser  dans  un  but  politique;  aussi  la  loi  de 
1884,  plus  précise  sur  ce  point  que  les  lois  antérieures,  l’a-t-elle  en¬ 
touré  de  précautions  minutieuses. 

Conditions  du  sectionnement.  —  Le  sectionnement  ne  peut  avoir 


lieu  que  dans  deux  cas: 

1®  «  Quand  la  commune  se  compose  de  plusieurs  agglomérations 
d’habitants  distinctes  et  séparées,  dans  ce  cas,  aucune  section  ne 
peut  avoir  moins  de  deux  conseillers  à  élire  ». 

2“  «  Quand  la  population  agglomérée  de  la  commune  est  supérieure 
à  10,000  habitants.  Dans  ce  cas,  la  section  ne  peut  être  formée  de 
fractions  de  territoire  appartenant  à  des  cantons  ou  à  des  arrondisse¬ 
ments  municipaux  ditTérents.  Les  fractions  du  territoire,  ayant  des 
biens  propres,  ne  peuvent  être  divisées  en  plusieurs  sections  électo¬ 
rales*.  Aucune  de  ces  sections  ne  peut  avoir  moins  de  quatre  con¬ 
seillers  à  élire  ». 


1.  Celte  disposition  s’applique  aussi  certainement  dans  le  premier  cas  de 
sectionnement.  Ces  rraclions  de  territoire  ayant  des  biens  propres  sont  des 
sections  de  communes  qu’il  ne  faut  pas  cou  foudre  avec  les  sections  électorales, 
et  qui  conslilnent  des  établissements  publics,  v.  p.  233. 
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«  Dans  tous  les  cas  où  le  sectionnement  est  autorisé,  chaque  section 
•doit  être  composée  de  territoires  continus  ». 

«  Chaque  section  électorale  élit  un  nombre  de  conseillers  propor¬ 
tionnel  au  chiffre  des  électeurs  inscrits  »  .  (Art.  11.) 

Procédure  sectionnement.  —  «  Le  sectionnement  est  fait  par  le 
conseil  général  sur  l’initiative  soit  de  l’un  de  ses  membres,  soit  du 
préfet,  soit  du  conseil  municipal  ou  d’électeurs  de  la  commune  inté¬ 
ressée  ».  (Art,  12,  §  1 .) 

«t  Aucune  décision  en  matière  de  sectionnement  ne  peut  être  prise 
qu’après  avcir  été  demandée  avant  la  sessiott  d’avril,  ou  au  cours  de 
cette  session  au  plus  tard.  Dans  l’intervalle  entre  la  session  d’avril  et 
la  session  d’aoùt,  une  enquête  est  ouverte  à  la  mairie  de  la  commune 
intéressée  et  le  conseil  municipal  est  consulté  par  les  soins  du  pré¬ 
fet  ».  {Art.  12,  §  2.) 

«  Chaque  année  ces  formalités  étant  observées,  le  conseil  général, 
dans  sa  session  d'août,  prononce  sur  les  projets  dont  il  est  saisi.  Les 
sectionnements  ainsi  opérés  subsistent  jusqu’à  une  nouvelle  décision. 
Le  tableau  de  ces  opérations  est  dressé  chaque  année  par  le  conseil 
général  dans  sa  session  d’aoùt.  Ce  tableau  sert  pour  les  élections  in¬ 
tégrales  à  faire  dans  l’année.  Il  est  publié  dans  les  communes  inté¬ 
ressées  avant  la  convocation  des  électeurs,  par  les  soins  du  préfet, 
qui  détermine,  d’après  le  chiffre  des  électeurs  inscrits  dans  chaque 
section,  le  nombre  des  conseillers  que  la  loi  lui  attribue.  Le  section¬ 
nement,  adopté  par  le  conseil  général,  sera  représenté  par  un  plan 
déposé  à  la  préfecture  et  à  la  mairie  de  la  commune  intéressée.  Tout 
électeur  pourra  le  consulter  et  en  prendre  copie.  Avis  de  ce  dernier 
dépôt  sera  donné  aux  intéressés  par  voie  d’afüche  à  la  porte  de  la 
mairie.  »  (Art.  12,  §§  3-6.) 


Recours  contre  le  sectionnement.  Les  délibérations  du  conseil  gé¬ 
néral  relatives  au  sectionnement  deviennent  délmilives  si  l’annulation 
n’en  a  pas  été  demandée  par  le  préfet  dans  les  vingt  jours  de  la  clô¬ 
ture  de  la  session  (art.  43  et  47,  1.  1371).  Le  recours  pour  e.vcès  de 
pouvoir  intenté  par  les  électeurs  n’est  pas  recevable,  car  tant  qu’il 
n’y  a  pas  d’élection,  ils  ne  sont  pas  considérés  comme  ayant  un  inté¬ 
rêt.  Au  moment  des  élections,  le  sectionnement  irrégulier  devient  un 
vice  de  l’élection  qui  peut  être  invoqué  devant  le  conseil  de  préfec¬ 
ture.  (G.  d’État,  février  1885,  8  janvier  1885,  27  décembre  1878.) 


247.  Électeurs.  —  Ce  sont  les  électeurs  ordinaires.  (V.  p,  106 
et  suiv.) 


248.  Éligibles.  —  Sont  éligibles  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt- 
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cinq  ans'accorapüs;,  qui  ont  avec  la  commune  une  atlache  légale,  réa¬ 
lisée  par  l’nn  des  deux  faits  suivants  :  1“  inscription  sur  la  liste  élec¬ 
torale  de  la  commune  ou  justification  qu’on  doit  y  être  inscrit  ;  2®  ins¬ 
cription  au  rôle  des  contributions  direcles  au  l®’’  janvier  de  Tannée 
de  l’élection  ou  justification  qiTon  devait  y  être  inscrit  (art,  31).  Il 
n'y  a  pas  de  condition  de  résidence  dans  la  commune;  toutefois,  le 
nombre  des  conseillers  qui  ne  résident  pas  nu  inoment  de  l’élection 
ne  peut  pas  excéder  le  quart  des  membres  du  conseil.  S'il  dépasse  ce 
chiffre,  les  non-résidents  sont  éliminés  dans  l’ordre  du  tableau,  (Art3l .) 

A.  Il  y  a  des  méiigibilitéa.  —  1.  Les  unes  résultent  de  la  privation 
de  la  jouissance  du  droit  par  suile  de  condamnation  {V.  p.  122)  ;  à  si¬ 
gnaler  seulement  Tinéligilûlilé  temporaire  qui  frappe  le  conseiller 
municipal  déclaré  démissionnaire  par  le  Conseil  d’État  pour  avoir 
refusé  d’accomplir  une  fonction  légale,  il  est  inéligible  pendant  un 
an,  (L.  7  juin  1873.) 

II.  D’autres  inéligibilités  résultent  de  la  privation  de  Texercice  du 
droit.  Sont  inéligibles  :  a)  les  interdits  (D.  1852)  ;  bj  les  demi-interdits 
{art.  33);  c)  ceux  qui  sont  dispensés  de  subvenir  aux  charges  com¬ 
munales  et  ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance 
{ibid.)  ;  d)  les  domestiques  attachés  e.ecluùüeinent  à  la  personne  [ibid.)  ; 
e)  certains  fonctionnaires.  Ici  il  faut  distinguer  entre  une  inéligibilité 
absolue  qui  frappe  les  militaii  es  et  employés  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service  (art.  31)  et  une  inéligible  relative  qui  frappe 
certains  autres  fonctionnaires  énumérés  dans  Tart,  33  et  qui  les  rend 
•inéligibles  seulement  dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs  Ibnclions. 

(V,  d’ailleurs  p.  123.)  , 

IL  II  y  U  des  incorn-patlbildès,  —  L  Ne  peuvent  cumuler  le  mandat 
de  conseiller  municipal  avec  leurj)  fonctions,  les  préfets,  sous-préfets, 
secrétaires  généraux  de  préfecture,  commissaires  et  agents  de  police  ; 
le  gouverneur  directeur  de  Tintérieur  et  les  membres  du  conseil  privé 
dans  les  colonies.  Les  fonctionnaires  de  cet  ordre  qui  seraient  élus 
membres  d’un  conseil  municipal  ont  un  délai  de  dix  jours  pour  opter. 
A  défaut  de  déclaration  expiesse,  ils  sont  répulés  avoir  opté  pour  la 
conservation  de  leur  emploi.  (.Art.  34.) 

IL  Nul  ne  peut  èlre  memlu  e  de  plusieurs  conseils  municipaux.  Un 
délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  proclamation  des  résultats  du  scrulin, 
est  accordé  au  conseiller  municipal  nommé  dans  plusieurs  communes 
pour  faire  sa  déclai-ation  d’oplion.  Cette  déclarai  ion  est  adressée  aux 
préfets  des  départements  intéressés.  Si  dans  ce  délai  le  conseiller  élu 
n’a  pas  fait  connaître  son  opiion,  il  fait  partie  de  droit  du  conseil  de 
la  commune  où  le  nombre  des  électeurs  est  le  nioins  élevé.  (Art.  35.) 

III.  Dans  les  communes  de  cinq  cent  un  habitants  et  au-dessus,  les 
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ascendants  et  descendanls.  les  frères  et  les  alliés  au  même  degré  ne 
peuvent  être  simultanément  membres  du  même  conseil  municipal. 
Si  des  CO  élus  se  trouvent  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé,  on  pro¬ 
cède  à  des  éliminations  dans  l’ordre  du  tableau.  (Art,  35.) 


249.  Convocation  des  électeurs.  — L’assemblée  des  élec¬ 
teurs  est  convoquée  par  arreté  du  préfet  pour  le  premier  tour  du  scru¬ 
tin;  le  second  tour  ayant  lieu  de  plein  droit  le  dimanche  suivant,  il 
suffit  d’une  publication  faite  par  le  maire  (art.  15  et  30)  :  1“  en  cas  de 
renouvellement  normal  des  conseils  municipaux,  la  date  pour  laquelle 
la  convocation  doit  être  faite  est  fixée  par  la  loi,  c’est  le  premier  di¬ 
manche  de  mai  de  quatre  ans  en  quatre  ans,  à  partir  de  1884;  2“  au 
cas  de  dissolution  ou  de  démission  collective  d’un  conseil  municipal, 
ou  lorsqu’il  y  a  impossibilité  de  le  constituer,  ou  lorsque  les  élections 
ont  été  annulées  en  tout  ou  en  partie,  il  doit  y  avoir  réélection  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  dissolution  ou  de  la  dernière 
démissîcn,  etc., art.  45);  3®  en  cas  d’élection  complémentaire  par  suite 
de  la  nécessité  de  combler  les  vacances,  le  délai  est  de  deux  mois  à 
partir  de  la  dernière  vacance  (art.  42);  4"  en  cas  d’élection  complé¬ 
mentaire,  par  suite  de  la  nécessité  de  compléter  le  conseil  avant  Pélec- 
tion  du  maire  ou  d’un  adjoint,  le  délai  est  de  quinze  jours  depuis  la 
vacance  du  poste  de  maire  ou  d’adjoint.  (Art.  7lt.) 


250.  Période  électorale.  —  Il  doity  avoir  quinze  jours  francs 
entre  la  ptiblicafion  de  l’arrêté  de  convocation  dans  la  commune  et 
le  jour  du  scrutin.  Pour  les  faits  de  presse  et  les  réunions  électorales, 
’v.  p.  243. 


251.  Scrutin.  —  I!  peut  y  avoir  deux  tours  de  scrutin.  Le  premier 
a  toujours  lieu  un  dîmanebe  et  le  second  le  dimanche  suivant  (art.  15 
et  30).  L’arrêté  de  convocation  fixe  le  local,  l’heure  de  l’ouverture  et 
celle  de  la  fermeture  (ait.  15).  Chaque  scrutin  ne  doit  durer  qu’un 
juLir  (art.  20).  Puui-  toute  la  procédure  du  scrutin,  formation  du  bureau, 
réception  des  votes,  dépouillement,  recensement  des  voix,  etc., 
V.  p.  246  et  s. 

252.  Contentieux  électoral.  —  J.e  contentieux  des  élections 
appartient  au  conseil  de  préfecture  en  première  instance  et  au  Conseil 
d’iiitat  en  appel.  Peuvent  former  des  réclamations  :  1“  tout  électeur  et 
tout  éligible  pour  toute  espèce  de  motif;  les  réclamations  peuvent  être 
formulées  immédiatement  et  consignées  au  procès-verbal  du  scrutin, 
ou  bien  déposées  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  jour  de  l’élection 
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au  secrétariat  de  la  mairie  ou  à  la  sous- préfecture,  ou  à  la  préfecture, 
à  peine  de  déchéance  ;  2"  le  préfet,  s’il  estime  que  tes  conditions  et  les 
formes  légalement  prescrites  n’ont  pas  été  remplies  dans  le  délai  de 
quinzaine  à  dater  de  la  réception  du  procès-verbal  (art.  37).  Pour  la 
procédure  du  contentieux,  voir  l’art.  37,  m  /me,  et  les  art,  38  à  40 
(V.  aussi  p.  250  et  s.) 

5.  Fonct/otmemeni  des  com-ei/s'  mtmicipaux. 

Les  conseils  municipaux  ont  des  sessions,  pendant  lesquelles  ils 
tiennent  des  séances,  consacrées  à  la  préparation  et  au  vote  de  déli¬ 
bérations. 


253  Sessions.  —  Les  conseils  municipaux  ont  quatre  sessions 
ordinaires  par  an  :  en  février,  mai,  août  et  novembre.  La  durée  de 
chaque  session  est  de  quinze  jours  ;  elle  peut  être  prolongée  avec 
l’autorisation  du  sous- préfet.  La  session  pendant  laquelle  le  budget 
est  discuté  peut  durer  six  semaines.  Pendant  les  sessions  ordinaires, 
le  conseil  municipal  peut  s’occuper  de  toutes  les  questions  qui  rentrent 
dans  ses  attributions.  (Art.  46.) 

11  peut  y  avoir  des  sessions  exh'aord maires  :  1®  sur  l’ordre  du  préfet 
ou  du  sous-préfet  ;  2*  sur  rinitiative  du  maire  ;  3®  sur  l'initiative  des 
membres  du  conseil,  quand  la  demande  motivée  en  est  faite  par  la 
majorité  des  membres  en  exercice  (art.  47).  Dans  ces  deux  derniers 
cas,  il  n’y  a  point  à  demander  l’autorisation  préalable  au  préfet.  Le 
maire  convoque  purement  et  simplement.  Il  doit  seulement,  en  même 
temps,  donner  avis  au  préfet  et  au  sous-préfet  de  la  réunion  et  des 
motifs  qui  la  rendent  nécessaire.  (Art.  47.) 

Cette  faculté  donnée  aux  conseils  municipaux  de  se  réunir  sponta¬ 
nément  est  une  des  innovations  les  plus  libérales  de  la  loi  de  1884, 

î.  A  signaler  parliculièremeut  ;  1“  la  disposition  de  Tari.  38  destinée  à  ac¬ 
célérer  la  procédure  :  le  conseil  de  préfecture  doit  statuer  dans  le  déiai  de 
deux  mois  eu  cas  de  renouvellenieut  général,  dans  le  délai  d'mi  mois  dans 
toutes  les  autres  hypothèses;  Faute  pour  te  Conseil  d'avoir  statué  dans  ces  dé¬ 
lais,  la  réclamatiou  est  considérée  comme  rejetée;  le  préfet  iuforiue  la  partie  I 
intéressée,  qui  n’a  qu'un  délai  de  ciuq  jours  pour  former  recours  au  Conseil 
d'État,  tandis  qu’en  cas  de  décision  du  conseil  de  préfecture,  le  délai  est  d’un 
mois;  2*  la  disposition  duale  de  l’art.  40  aux  termes  de  laquelle  «  les  couseil- 
lers  municipaux  proclamés  restent  en  fonctions  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  défini¬ 
tivement  statué  sur  les  réclamations  »,  c’est-à-dire  jusqu’à  ce  que  le  Conseil  i 
■d'État  ait  statué  sur  le  pourvoi  lorsque  l'appel  a  été  formé. 

Cet  effet  suspensif  du  pourvui  a  eu  pour  résultat  d’augmenter  beaucoup  le 
.nombre  des  pourvois  formés  et  n'est  passons  inconvénients. 
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En  cas  de  session  extraordinaire,  la  convocation  contient  l’indîca- 
)  lion  des  objets  spéciaux  et  déterminés  pour  lesquels  le  conseil  doit 
î  s’assembler,  et  le  conseil  ne  peut  s’occuper  que  de  ces  objets.  D’un 
î-, autre  côté,  la  session  se  prolonge  jusqu’à  ce  que  l’ordre  du  jour  soit 


Lt  »  *  *  ' 

«fepuise. 

De  la  convocation,  —  Toute  convocation  est  faite  par  le  maire. 
['Elle  est  mentionnée  au  registre  des  délibérations,  affichée  à  la  porte 
)  de  la  mairie,  et  adressée  par  écrit  et  à  domicile  trois  jours  francs  au 
i moins  avant  celui  de  la  réunion.  En  cas  d’urgence,  le  délai  peut  être 
i.iabrégêpar  le  sous- préfet.  (Art.  48.) 

Il  faut  bien  remarquer  qu’il  n’y  a  de  convocation  qu’au  début  des 
î  sessions  ordinaires  ou  extraordinaires,  il  n’y  en  a  point  pour  chacune 
)  des  séances  tenues  à  l’inlérieur  de  ces  sessiims  ;  lorsque  le  conseil  doit 
\  tenir  plusieurs  séances,  c’est  lui  qui  s'ajourne.  Il  ne  faut  pas  se  laisser 
tromper  par  ce  fait,  très  fréquent  dans  les  petites  communes,  qu’il 
n’y  a  qu'une  séance  par  se.«sion. 


254.  Séances.  —  Les  conseillers  municipaux  prennent  rang  à 
la  séance  dans  l’ordre  du  tableau.  (Art.  49,  v.  p.  261.) 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  majorité  de  ses  membres 
en  exercice  assiste  à  la  séance.  Quand,  après  deux  convocations  suc¬ 
cessives  à  trois  jours  a»  moins  d’intervalle  et  dûment  constatées,  le 
conseil  ne  s’est  pas  réuni  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise 
après  la  troisième  convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents  (art.  50).  Pour  les  autres  règles  des  séances, 
la  présidence,  la  publicité  des  séances,  les  comptes  rendus,  voir  la 
théorie  générale  des  Assemblées  délibérantes,  p.  259  et  les  art.  51-58. 


255.  Préparation  et  vote  des  délibérations.  —  Pour  la 
I  jj,  formation  des  commissions  d’étude,  tes  règles  sur  les  voles,  etc.,  voir 
Ill  également  p.  262  et  les  art.  51  à  59. 

4 

I  TV®  S .  Susipension  et  dissolution  des  conseils  inunicipaitT, 

^  256.  «  Un  conseil  municipal  ne  peut  être  dissous  que  par  décret 

rnoiivé  du  président  de  la  P»épublîque,  rendu  en  conseil  des  ministres  et 
publié  au  Journal  officiel,  et,  dans  les  colonies  régies  par  la  présente 
1  loi,  par  arrêté  du  gouvernement  en  conseil  privé,  inséré  au  Journal  offi- 
>  ■cfc/de  la  colonie.  —  S’il  y  a  urgence,  il  peut  être  suspendu  par  arreté 
I  motivédu  préfet  qui  doit  en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  , 
'  de  l’intérieur.  La  durée  de  la  suspension  ne  peut  excéder  un  mois. 

^  bans  les  colonies  ci-dessus  spécifiées,  le  conseil  municipal  peut  être 
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suspendu  par  arrêté  motivé  du  gouverneur.  Lu  durée  de  la  suspension 
ne  peut  excéder  un  mois.  Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement 
de  sa  décision  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  {A.rt,  43.) 

Si  les  arrêtés  ou  les  décrets  qui  prononcent  la  suspension  ou  la 
dissolution  n’étaient  pas  motivés,  il  y  aurait  vice  de  forme  et  ouverture 
à  recours  pour  e.xcès  de  pouvoir. 

257.  De  la  délégation  spéciale.  —  «  En  cas  de  dissolution 
d’un  conseil  municipal  onde  démission  de  tous  ses  membres  en  exer¬ 
cice,  et  lorsqu’aucuii  conseil  municipal  ne  peut  être  constitué,  une  ' 
délégation  spéciale  en  remplit  les  fonctions.  Dans  les  huit  (ours  qui 
suivent  la  dissolution  ou  l’acceptation  de  la  démission  ou  le  second 
lour  de  scrutin  resté  sans  résultat,  cette  ilélégation  spéciale  est  nom¬ 
mée  par  décret  du  pi'ésident  de  la  République,  et  dans  les  colonies 
pararrèlé  du  gouverneur.  Le  nombre  des  membres  qui  la  composent 
est  fixé  à  trois  dans  les  communes  où  la  population  ne  dépasse  pas 
trente-cinq  mille  habitants.  Ce  nombre  peut  être  porté  jusqu’à  sept 
dans  les  villes  d’une  population  supérieure.  Le  décret  ou  l’arrêté  qui 
l’institue  en  nomme  le  président  et  au  besoin  le  vice-président.  Les 
liouvoh'ü  de  cette  délégation  spéciale  sont  limités  aux  actes  de  pure 
administration  conservatoire  et  urgente.  En  aucun  cas,  il  ne  lui  est 
permis  d’engager  les  finances  municipales  au  delà  des  ressources  dis¬ 
ponibles  de  l’exercice  courant.  Elle  ne  peut  ni  préparer  le  budget 
communal,  nî  recevoir  les  compte^  du  maire  ou  du  receveur,  ni  mo¬ 
difier  le  personnel  ou  le  régime  de  renseignement  public.  »  (Art.  44.) 

«  Toutes  les  fois  que  le  conseil  municipal  a  été  dissous,  ou  que  par 
application  de  l’arlicle  précéilenl  une  délégation  spéciale  a  ôté  nommée, 
il  est  procédé  à  la  réélection  du  conseil  municipal  dans  les  deux  mois 
à  dater  de  la  dissolution  ou  de  la  dernière  démission.  Les  fonctions 
de  la  délégation  spéciale  expirent  de  plein  droit  dès  que  le  conseil 
municipal  est  reconstitué.  »  (Art.  45.) 


f ,  Événements  qui  meitenf  fin  au  mandat  de  conseUter  municipal . 

258.  Ces  événements  sont  : 

1  “  Le  décès  ;  * 

2®  L’expiration  des  pouvoirs  ou  la  flissolution  du  conseil; 

3®  La  démission  volontaire.  «  Les  démissions  sont  adressées  au 
sous-préfet;  elles  sont  définitives  à  partir  de  l’accusé  de  réception, 
par  le  préfet  et  à  défaut  de  cet  accusé  de  réception  un  mois  après  le^ 
nouvel  envoi  de  la  démission  constaté  par  lettre  recommandée  ». 
(Art.  60,  §  2.) 
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4o  La  démission  d'ofQce.  Cette  démission  est  déclarée  soit  par  le 
jpréfet,  soit  par  le  Conseil  d’Etat  dans  les  hypothèses  suivantes  : 

a)  «  Tout  conseiller  municipal  qui,  pour  une  cause  survenue  posfé- 
^îieurement  à  sa  no/ninaliou^  se  trouve  dans  un  cas  d’exclusion  ou 
ÿd'incompatihilité  prévu  par  la  présenle  loi,  est  immédiatement  déclaré 
»  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  réclamation  au  conseil  de  préfec- 
î  ture  dans  les  dix  jours  de  la  nolitication  et  sauf  recours  au  Conseil 
)  d’État,  conformément  aux  art.  38,  39  et  40.  (Art.  30.) 

b)  «  Tout  membre  du  conseil  municipal  qui,  sans  mol  ifs  7'ecotmus 
i.lrgiiiines  par  le  conseiif  a  ntanqur  â  ü'ois  convocal ions  successives^ 
f  peut  être,  après  avoir  été  admis  à  fournir  ses  explications,  déclaré  dé- 
I  missionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours  dans  les  dix  jours  de  la  noli- 
t  (ication  devant  le  conseil  de  la  préfecture  ».  (Art.  60,  ^  1^'’.) 

Les  trois  convocations  successives  doivent  être  entendues  de  coiivo- 
i  calions  à  des  sessions  dilTérentes  et  non  pas  de  convocations  à  des 
î  séances  d’une  même  session. 

c)  La  démission  est  déclarée  par  le  Conseil  d'Etat,  quand,  sans  e.\- 
j  dise  valable,  un  conseiller  municipal  refuse  de  remplir  une  fonction 
>  qui  lui  est  dévolue  par  la  loi.  (L.  7  juin  1873.) 


§  2.  —  ATTRlfîUTIONS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL. 

Article  1**^.  —  iXaiure  des  atlribufions. 

i  Le  conseil  municipal  prend  des  délibérations  qui  contiennent  des 
v^décisions.  des  manifestations  d'opinion,  des  nominations,  des  actes 
k  de  contrôle. 


A®  1 .  f/écisions  du  conseil  niunicipaL 


259.  A.  Force  exécutoire  des  décisions.  —  Il  n’y  a  que 

f 

f  deux  catégories  de  décisions  du  conseil  municipil  ;  les  décisions  ré- 
)  glementaires  que  la  loi  appelle  délibérations  réglëmenlaires,  et  les  dé- 
>lcisions  soumises  à  approbation. 

a)  Décisions  i^églenientaires.  —  Les  décisions  réglementaires  sont 
»,  exécutoires  par  elles-mêmes,  un  mois  après  le  dépôt  de  la  copie  de  la 
î  délibération  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-prélèclure.  Cependant,  lorsque 
quinze  jours  se  sont  écoulés,  le  préfet,  par  un  arrêté,  peut  déclarer 
qu’il  ne  s’oppose  pas  à  l’exécution.  (Art.  ü6  in  fine,  68  in  fine.) 

Pendant  ce  délai,  et  avant,  par  conséquent,  que  h  décision  ne  soit 
devenue  exécutoire  : 


» 


t 


h 


t 
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1'’  I.a  nullUé  peut  en  être  dédan’e  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
feclure,  soit  parce  qu’elle  a  été  prise  hors  d’une  session  légale,  soit 
parce  quelle  porte  sur  un  objet  étranger  aux  attributions  du  conseil, 
soit  parce  qu’elle  est  prise  en  violation  d'une  loi  ou  d’un  règlement 
d’administration  publique.  (.\rt.  (>3-05.) 

2“  Vannulalion  peut  en  être  dmnandf'e  pour  ce  fait  que  des  mem~ 
hres  du  con.'teil  iniéressés  à  l'affaire^  soit  en  leur  nom  personnel^  soit 
comme  mandataires .  ont  pris  part  à  la  d^Hthéraiion.  fArt.  G-4.) 

I.’annulalion  est  prononcée  alors  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec¬ 
ture.  Elle  peut  être  provoquée  d’office  par  le  préfet  dans  un  délai  de 
trente  jours  à  partir  du  dépôt  du  procès-verbal  de  la  délibération  à  la 
sous-préfeclure  ou  à  la  préfecture.  Elle  peut  être  aussi  demandée  par 
toute  personne  intéressée  et  par  tout  contribuable  de  la  commune. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  en  annulation  doit  être  déposée,  à 
peine  de  déchéance,  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture,  dans  un 
délai  de  quinze  jours  à  partir  de  l'aftichage  à  la  porte  de  la  mairie; 
il  en  est  donné  récépissé;  le  préfet  statuera  dans  le  délai  d’un  mois; 
si,  à  re.xpiration  du  mois,  le  préfet  n’a  pas  statué  sur  la  demande  en 
annulation,  cette  demande  devra  être  considéréecomme  rejetée,  etceux 
qui  l’ont  présentée  auront  le  droit  de  se  pourvoir  ainsi  que  nous  allons 
l’indiquer.  (Art  66.) 

Dans  les  deu.x  cas,  en  effet,  qu’il  s’agissede  la  nullité  de  l’art,  63  ou  de 
l’annulabilité  de  l’art.  6i,  le  conseil  municipal,  et  en  dehors  du  con¬ 
seil,  toute  personne  intéressée  peut  se  pourvoir  contre  rari'élé  du 
préfet  devant  le  Conseil  d’Etat.  Le  pout'V'oi  est  instruit  et  jugé  dans 
les  formes  du  recours  pour  e.xcès  de  pouvoir.  (Art.  67.) 

En  somme,  ces  décisions  réglementaires  ne  peuvent  être  annulées 
avant  de  devenir  exécutoires,  que  pour  des  causes  très  déterminées, 
parmi  lesquelles  ne  figurent  même  pas  l’e.xeès  de  pouvoir,  et  leui'  annu  - 
lation  est  entourée  de  garanties.  Gomme  elles  constituent  le  droit 
commun  des  décisions  des  conseils  municipaux,  il  en  résulte  que  ces 
conseils  font  e.xécuter  leur  volonté  plus  facilement  que  les  conseils 
généraux,  car  les  décisions  défînitives  des  conseils  généraux  sont 
annulables  pour  excès  de  pouvoir,  et  leurs  décisions  ordinaires  peuvent 
être  suspendues  pour  simple  inopportunité. 

h)  J  décisions  soumises  à  approhation.  —  Ces  délibérations,  aujour¬ 
d’hui  l’exception,  sont  énumérées  dans  les  art.  68,  115,  121  et  s, 
et  146.  Mais  il  faut  dire  qu’elles  sont  relatives  aux  actes  les  plus 

graves  de  la  vie  communale.  (Y.  art.  68.) 

En  principe  l'approhalion  émane  du  préfet  :  «  Les  délibérations 
des  conseils  municipaux  sur  les  objets  énoncés  à  l’article  précédent 
sont  exécutoires  sur  l’approbation  du  préfet  sauf  les  cas  où  1  appro- 
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i  bation  par  le  ministre  compétent,  par  ie  conseil  général,  par  la  com¬ 
mission  départementale,  par  un  décret  ou  par  une  loi  est  prescrite 
par  des  lois  et  règlements.  Le  prét'et  statue  en  conseil  de  préfecture 
dans  les  cas  prescrits  aux  n^*  1,  2,  G  de  rarlicle  68  (baux  de  plus 
de  18  ans,  aliénations  ou  échanges  de  propriété  communales,  tran¬ 
sactions,  vaine  pâture).  » 

«  Lorsque  le  préfet  refuse  son  approLalion  ou  qu’il  n’a  pas  fait 
connaître  sa  décision  dans  le  délai  d’un  mois  à  partir  de  lu  date  du 
récépi.'^sé,  le  conseil  municipal  peut  se  pourvoir  devant  le  ministre  de 
l’intérieur,  »  (Art.  69),  (simple  recours  hiérarchique.) 


260.  Objets  des  décisions.  — Le  conseil  municipal,  par  ses 
décisions,  exerce  les  droits  de  la  commune  dans  la  mesure  suivante  ; 

a)  Droits  de  'puissance  publique  —  L  Droits  en  matière  de  budget ^ 
—  La  commune  est  moins  maîtresse  de  son  budget  que  le  départe¬ 
ment;  le  conseil  municipal  a  moins  de  pouvoir  que  le  conseil  général  ; 
voici,  en  effet,  la  situation  : 

La  délibération  du  conseil  sur  le  budget  est  soumise  à  l’approbation 
tantôt  du  préfet,  tantôt  du  chef  de  l’Etat  lorsque  le  revenu  est  de 
trois  millions  de  francs  au  moins.  La  portée  de  cette  appi'obation  et 
par  conséquent  les  pouvoirs  du  conseil  municipal  seront  précisés  par 
les  trois  règles  suivantes  : 


1 


U  Sont  rétablis  d’office,  les  crédits  qui  n’auraient  pas  été  inscrits 
pour  les  dépenses  obligatoires,  opération  prévue  par  l’art.  1 49.  Notons 
que  le  con.seil  municipal  est  spécialement  appelé  a  délibérer  avant  que 
le  crédit  ne  soit  rétabli.  Jusqu’ici,  rien  que  de  conforme  à  ce  qui  se 
passe  pour  le  département,  en  apparence  au  moins.  Mais  il  faut  noter 
que  la  liste  des  dépenses  obligatoires  est  infiniment  plus  longue,  elle 
comprend  presque  tous  les  actes  de  la  vie  communale  ordinaire. 
(V.  art.  136.) 

S»  Pour  les  dépenses  facultatives,,  te  conseil  municipal  n’a  pleine 
liberté  qu’à  une  double  condition  : 

Qu’il  ait  pourvu  à  toutes  les  dépenses  obligatoires; 

Qu’il  n’ait  employé  pour  les  dépenses  obligatoires  ou  facultatives, 
ordinaires  ou  extraordinaires,  aucune  ressource  extraordinaire.  (V. 
pour  la  distinction  du  budget  ordinaire  et  extraordinaire,  tn/rà, 
n*  284  et  les  art.  133  et  134.) 

Si  l’une  de  ces  deux  conditions  n’est  pas  remplie,  et  cela  arrivera  fré¬ 
quemment  pour  la  seconde,  l’autorité  supérieure  peut  rejeter  ou  réduire 
la  dépense,  elle  ne  peut  pas  l’augmenter  (art.  145,  §2,  et  148  combinés). 
Le  département,  lui,  a  pleine  liberté,  pourvu  bien  entendu  qu’il  ait  des 
ressources,  mais  ordinaires  ou  extraordinaires,  on  ne  distingue  pas. 
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3o  Enfin  les  conseils  municipaux  peuveni  porterai!  Imdget  un  crédit 
pour  tes  ((('penses  impri'vues.  Mais  celte  somme  peut  être  réduite  ou 
rejetée  si  les  revenus  ordinaires,  une  Ibis  les  dépenses  obligatoires 
payées,  ne  permettent  pas  d’y  faire  face  (art.  147).  Ce  crédit  est  em¬ 
ployé  par  le  maire  qui  en  rend  compte. 

En  somme,  le  droit  du  conseil  municipal  se  borne  à  être  maître  de 
son  budget  pour  les  dépenses  facultatives  et  poui'  les  dépenses  impré¬ 
vues,  dans  la  limite  des  lessources  ordinaires.  Il  faudra  tenir  compte 
de  ce  correctif  à  propos  de  toutes  les  mesures  d’administration  dont  le 
conseil  est  maître, 

A  un  autre  point  de  vue,  le  budget  communal  présente  beaucoup 
plus  d’élasticité  que  le  budget  départemental  :  1"  parce  que  les  res¬ 
sources  communales  sont  plus  variées;  il  y  a  lieaucoup  plus  d’impôts 
communaux  que  d’impôts  départementaux,  il  suffit  de  citer  les  octrois; 
2“  parce  qu’il  y  a  moins  d’impulatîon  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales;  3"  parce  qu'il  y  a  une  variélé  de  centimes  qui  n’existe  pas 
pour  le  département,  les  centimes  pour  insuffisance  de  revenu, 

II.  Ih'üils  de  police.  —  I^e  conseil  mutiicipal  exerce  unelulelle  sur 
un  certain  nombre  d’établissements  publics,  les  fabriques,  les  bureaux 
de  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  hospices,  la  caisse  des  écoles  pri¬ 
maires. 


I-orsqu’un  hospice,  un  Iiôpifal  ou  nn  établissement  de  bienfaisance, 
veut  faire  un  emprunt  dont  la  somme  ne  dépasse  pas  le  ctntTre  de  ses 
revenus  ordinaires,  et  que  le  remboursement  doit  être  opéré  dans  le  délai 
de  douze  années,  le  conseil  ninnicipal  donne  son  avis,  au(|uel  le  préfet  est 
otdigé  de  se  conformer,  en  ce  sens  qu‘il  ne  peut  pas  autoriser  si  le  conseil 
désapprouve,  (Art,  119,  loi  municipale.) 


Le  conseil  municipal  exerce  encore  les  droits  de  police  suivants  :  il 
décide  l’établissement  des  simples  ma rrdiés  d’approvisionnement,  et 
il  vole,  sauf  approbation,  rétablissement  ou  la  suppression  des  autres 
mai'chés.  (Art.  68,  n"  '13.) 

111.  (h'oils  relatifs  au  domaine  public.  —  Le  classement,  le  dé¬ 
classement,  le  redressement  ou  le  prolongement,  l’élargissemenl,  la 
suppression,  la  dénomination  des  rues  et  des  places  publiques,  la 
création  et  la  suppression  de  promenades,  squares  ou  jardins  public-s,  ) 
champs  de  foire,  de  tir  ou  de  course,  l’établissement  des  plans  d’ali¬ 
gnement  et  de  nivellement  des  voies  puliUques  municipales,  les  mo¬ 
difications  à  des  plans  d’alignement  adoptés,  sont  des  décisions  du  . 
conseil  municipal  soumises  à  approbation  (art,  68,  n®  7).  Il  faut  rap-  , 
procher  de  cette  matière  celle  de  ratTeclalion  des  bâtiments  à  un 
service  public.  Le  conseil  municipal  peut  affecter  librement  les 
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^  propriétés  cotnmiinales  qui  ne  sont  pas  déjà  alïectées,  H  ne  peut  pas 
changer  l’affectation,  ni  par  conséquent  désaffecter,  sans  l’autorisa¬ 
tion  de  l’autorité  supérieure.  (Art.  68,  n“  5.) 

IV.  Modes  d’act/ui’i'i)'.  —  a)  /mpôts.  — •  Les  impôts  communaux 
sont  assez  nombreux  et  les  conseils  municipaux  ont  pour  les  élablir 
f  classez  cfrands  pouvoirs: 

Cenlimes  addUionnets.  Les  nonlimcs  additionnels  sont  les  impôts  ac- 
•■c'ssoîres  aux  quatre  grandes  conlriltutioiis  tlirecles  perrues  au  profil  de 
.  l‘H(al.  lin  centime  re[)résenle  la  ceiiüèuie  partie  du  principal  perçu  au 
^  |M‘ofjt  deJ'Étal.  [.es  comimincs  peuvent  arriver  à  s'imposer  de  100  cen- 
I'  limes  et  au  delà,  de  sorte  que  la  somme  payée  par  le  contilhualile  à  la 

P 

commune  peut  dépasser  la  somme  paj-ée  à  IMtat.  Aous  savons  qu  on  ap- 
ftelle  valeur  du  centime  dans  cbaque  commune,  la  somme  fournie  par  un 
^  centime  addiliounel  aux  quatre  contributions  direcles. 

Les  conseils  municipaux  votent  seuls  dans  la  limite  fixée  annuelleuient 
par  le  conseil  général,  des  cenlimes  e.xLraordinaires  jusqu'à  concurrence 
de  5  centimes  pendant  cinq  ans,  |>our  les  uüecter  a  des  dépenses  locul- 
talives;  ils  votent  également  d’aulres  centimes  indiqués  dans  l'arL  141. 

Ils  votent  avec  approbation  du  préfet  les  cenlimes  extraordinaires  au- 
dessus  de  cinq,  tout  en  reslant  en  dessous  du  maximum  fixé  par  le  conseil 
général,  et  ce  jusqu’à  trente  ans.  (.\rl.  142.) 

Au-dessus  de  ces  limites,  le  conseil  municipal  délibéré,  mais  il  faut. 

•  suivant  les  distinclions  de  l’art.  143,  l’approbation  tantôt  par  décret  du 
chef  (le  l’État,  tantôt  par  décret  erv  Conseil  d’Étal,  tantôt  par  Une  loi. 

Impôt  des  preshtiions  affecté  spécialement  à  la  construction  et  «  Ventre- 
tien  des  chemins  vicinaux.  —  En  matière  de  prestations,  le  conseil  muni¬ 
cipal  a  les  droits  suivants  :  I®  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  vicinalilé 
il  peut  opter  entrcj  l’impôt  des  prestations  et  des  cenlimes  additionnels 
spéciaiLx;  2®  si  les  ressources  ordinaires  suffisent,  il  peut  refuser  d'éta¬ 
blir  ou  supprimer  l’impôt  des  prestations;  3®  il  fixe  le  nombre  des  Jour- 
n<*es  de  prestation  nécessaire  jusqu'à  un  maximum  de  trois  et  même 
de  quatre.  (L,  21  mai  1836,  art.  2;  l.  H  juillet  1868.) 

Autres  taxes  directes.  • —  Les  taxes  particulières  dues  par  les  proprié¬ 
taires  ou  habitants,  en  vertu  d’une  loi  ou  d’usages  locaux,  sont  réparties 
par  une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  parle  préfet.  (Pavage, 
balayage,  etc.,  art.  140.} 

Octrois.  —  Les  octrois  sont  établis  sur  l'initiative  du  conseil  municipal 
par  decret  en  Conseil  d’Etat,  Les  conseils  immicipaux  votent  seuls  la  pro¬ 
rogation  pour  cinq  ans  delî  taxes  existantes,  ils  peuvent  même  augmenter 
pendant  le  même  temps  les  taxes,  pourvu  qu’ils  restent  dans  les  limites 
du  tarif  général,  (.Vrt.  139.) 

Ils  peuvent,  avec  l’apprubation  du  préfet  et  après  avis  de  la  commission 
départementale,  voter  la  suppression  ou  la  ditninulion  des  taxes  fart  138). 
Pour  tout  le  reste,  élahlissement  premier  de  l’octroi,  établissement  de 
taxes  nouvelles,  augmentation  pour  plus  de  cinq  ans,  modificalions  au 
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périmèlre,  elc.,  etc,,  il  faut  rintervenlion  de  l'Etat  par  un  décret  ou  par 
une  loi,  après  avis  du  conseil  générai  ou  de  la  commission  départemen¬ 
tale.  (AH .  137.) 


Antres  Uixes  indirectes.  —  Les  droits  de  place  dans  les  halles,  foires, 
marchés,  abattoirs,  etc,,  les  permis  de  slalionnemcnis,  les  péages  com¬ 
munaux,  etc.,  son!  perçus  en  vertu  de  tarifs  volés  par  le  conseil  muni¬ 
cipal,  sauf  aulorisalion.  (Art,  68,  n*»  7.) 


Travaux  puhitcs.  —  Le  conseil  municipal  décide  seul  les  tra¬ 
vaux  publics,  lorsque  les  dépenses  totalisées  avec  les  dépenses  de 
même  nature  pemlanf  Texei  cice  courant,  ne  dépassent  pas  la  limite 
des  ressources  qu’il  peut  créer  seul  ;  au  delà,  il  l'jut  autorisalior, 
encoie  faut-il  observer  que  si  une  expropriation  est  nécessaire,  l’uti- 
lité  publique  du  travail  doit  être  déclarée  par  une  autorité  supérieure. 

h)  Ih'oits  de  personne  privée .  —  Le  conseil  rnuntcîpal  peut  faire 
seul  les  actes  de  libre  administration  :  baux  jusqu’à  une  durée  de 
dixdîuit  ans,  aussi  bien  comme  builleur  que  comme  preneur  (art.  68, 
n®  1);  acquisitions  d’objets  mobiliers  [eod*^  n"®  2  et  8);  acquisitions 
d'immeubles,  quand  la  dépense,  totalisée  avec  les  dépenses  de  même 
nature  pendant  l’exercice  courant,  ne  dépasse  pas  les  limites  des  res¬ 
sources  ordinaires  et  extraordinaires  que  les  communes  peuvent  se 
créer  sans  autorisation  spéciale. 

Le  conseil  municipal  ne  peut  pas  décider  seul,  il  ne  fait  que  déli¬ 
bérer  avec  nécessité  de  l’approbation  de  l’aulorilé  supérieure,  dans 
les  cas  suivants  :  baux  de  plus  de  dix-huit  ans;  aüénations'et  échanges 
tles  biens  des  communes  (art.  68,  n®  2)  ;  acquisitions  lorsque  les 
dépenses  dépassent  les  limites  des  ressources  ordinaires  et  extraor¬ 
dinaires;  transactions,  acceptations  de  dons  ou  legs  lorsqu’il  y  a  des 
charges,  ou  conditions,  ou  des  difficultés  de  la  part  des  familles 
(art.  68,  n®  8);  comparution  en  jiisUce  (autorisation  du  conseil  do 
préfecture). 

/Smprunts.  —  Le  conseil  municipal  règle  seul  les  emprunts  rem¬ 
boursables  sur  les  centimes  qu’il  peut  voter  seul,  ou  bien  sur  les  res¬ 
sources  ordinaires  ;  dans  le  premier  cas,  reinprunt  doit  être  rem¬ 
boursable  en  cinq  ans,  dans  le  second  en  trente  ans  (arl.  141).  Pour 
les  emprunts  qui  dépassent  ces  limites,  voir  art.  141-142. 


iV»  2.  Manifestations  d'opinion. 


261.  Le  conseil  municipal  défend  tes  intérêts  de  la  commune  par 
des  vœux  *  qui  doivent  avoir  pour  objet  l'intérêt  local.  »  Art.  Cl, 
pai'  des  réclamations,  par  des  avis  et  des  propositions  : 


AT'rRIBLtT[0N5  DU  CONSEIL  MUNICIPAL 


387 


*  *4y/.'ï.  —  1®  Le  préfet  est  toujours  libre  de  consulter  un  conseil  rnu- 

r^nicipal  ; 

2®  Le  conseil  municipal  est  nécessairement  appelé  à  donner  son 
uavis  sur  les  objets  suivants  ; 


1»  Les  circonscriptions  relatives  aux  cultes;  2^  les  circonscriiitions  re- 
Fflatives  à  lu  distribution  des  secours  publics;  3®  les  projets  d’alignement 
et  de  nivellement  de  grande  voirie  dans  l’intérieur  des  villes,  bourgs  et 
villages;  4“  la  création  des  bureaux  ite  bienfaisance;  5®  les  budgets  et  les 
►  comptes  des  hospices,  bépitaux  et  antres  élablissements  de  charité  et 
>|de  bienfaisance,  des  fabritjues  et  autres  adminislrations  préposées  aux 
>îcultesdont  les  ministres  sont  salariés  parl'Élat*;  les  aulorisalions  d'ac- 
I  quérir,  d’aliéner,  d’emprunter,  d'échanger,  de  plaider  ou  transiger,  de- 
i4 mandées  par  les  mêmes  établissements;  l’acceptation  desdonsel  legs  qui 
(lileur  sont  faits  ;  G®  eufin  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseillers  munici- 
(Ipaux  sont  appelés  par  les  lois  et  règlements  à  donner  leurs  avis.  (Art.  70. 


3*  En  règle  générale  ces  avis  sont  purement  consullatifs,  cependant 
if  Tart.  1 19  contient  un  cas  où  le  préfet  ne  peut  agir  sans  l’avis  conforme  ; 
^  4“  Lorsque  le  conseil  municipal,  régulièrement  convoqué,  refuse 

‘iou  néglige  de  donner  son  a\4s,  il  peut  être  passé  outre. 


jVo  3.  Acies  de  confrôle. 


H  262.  «  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  comptes  d’adtninis- 
'I  tration  qui  lui  sont  annuellement  présentés  par  le  maire,  conformé¬ 
ment  à  l’art.  151  de  la  présente  loi.  11  entend,  dél>at  et  arrèle  les 
•  comptes  de  deniers  des  receveurs,  sauf  règlement  définitif,  confor¬ 
mément  à  l’article  157  de  la  présente  loi.  »  (Art.  71 .} 

A'“  4.  A'ominaltons, 


263.  Le  conseil  municipal  nomme  ou  élîl  le  maire,  le  ou  les  ad¬ 
joints,  les  délégués  sénatoriaux,  certains  membres  des  commissions 
administratives  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  les 
membres  des  comités  des  syndicats  des  communes,  etc. 

1  Article  IL  —  Nature ^  forme  des  acles^  recours  et  voies  de  nullité. 

j  264.  Tous  les  actes  du  conseil  municipal,  assemblée  délibérante, 

I  1.  Avant  l,x  loi  du  3  avril  ISSi,  les  budgets  de  ces  établUsementâ  n’élaîeut 
I  soumis  à  rexaniea  du  cousci)  mualcipat  que  si  ces  élablissemeots  demandaient 
I  des  subventions  à  la  couimune. 
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sont  des  délibérafions  ;  celles  des  délibérations  qui  contiennent  déci¬ 
sion  exécutoire  constituent  en  outre  des  actes  d’administration.  Les 
délibérations  sont  soumises  à  toutes  les  conditions  de  fond  et  de  forme 
qui  ont  été  étudiées  à  propos  de  la  tliéorie  des  assemblées  délibé¬ 
rantes.  (Y.  p.  262  et  s.) 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  peuvent  être  attaquées 
à  deux  titres  différents  : 

1®  A  dire  d'acte  d'adminis(7'utiO)tf  par  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir^  lorsqu’elles  renferment  décision  exécutoire  et  qu’elles  sont 
devenues  réellement  exécutoires,  c’est-à-dire,  si  ce  sont  des  déci¬ 
sions  rég;lementaii'es,  lorsque  le  délai  de  trente  jours  est  écoulé. 

2"  Siiitjdement  à  dire  de  dé(if>éralion,  qu’elles  contiennent  ou  non 
décision  exécutoire,  même  si  elles  ne  contiennent  qu'une  réclamation, 
uii  vœu  ou  une  nomination.  Elles  peuvent  être  arguées  de  nullité 
pour  cause  de  violation  de  la  loi  ou  d’un  règlenient,  par  conséquent 
pour  toute  espèce  d’irrégularité,  à  toute  époque  et  par  toute  partie 
inléressée.  La  nullité  est  déclarée  parle  préfet  en  conseil  de  préfec¬ 
ture.  {Art.  63-65.) 

IlMinie  spécial  de  f^aj'ls. 


i 
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265.  Nous  savons  déjà  'qu’à  Paris  il  y  a  une  confusion  presque 
complète  entre  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine.  Paris 
est  un  déparlement  autant  qu’une  commune.  A  ce  point  de  vue  il  a 
quelque  ressemblance  avec  Londres,  qui  forme  un  comté'L 

Paris  a  deux  organes  municipaux  :  un  organe  exéeulif  et  un  déli¬ 
bérant.  L'organe  exécutif  est  constitué  par  deux  préfets  nommés  par 
le  ciief  de  l’Etat,  le  préfet  de  police  et  le  préfet  de  la  Seine.  Ils  jouent 
le  rôle  de  maire,  et  sont  en  même  temps  organe  exécutif  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine.  Le  partage  des  attributions  est  fait  entre  eux  par 
un  décret  du  10  octobre' 1859.  L’organe  délibérant  est  constitué  par 
un  conseil  municipal,  composé  de  quatre-vingts  membres  nommés 
au  scrutin  uninominal  à  raison  de  un  par  quartier.  Ce  conseil  muni¬ 
cipal,  iégèremenl  ^modifié  par  l’adjonction  de  conseillers  de  la  ban¬ 
lieue,  devient  le  conseirgônéral  de  ta  Seine.  La  loi  du  5  avril  1884 
ne  s’est  pas  appliquée  au  conseil  municipal  de  Paris  ;  il  faut  se  re 
porter,  pour  l’organisation,  aux  lois  du  'IG  septembre  1871,  19  mars 
1875  ;  pour  les  attributions,  à  la  loi  du  24  juillet  1867.  La  ville  de 
i^aris  est  en  outre  divisée  en  vingt  arrondissements  municipaux, 
rircùiiscriptions  créées  uniquement  pur  mesure  d  ordre  pour  un 

I.  Londres  l’ornie  même  trois'comtês  concentriques  :  1“  îa  cité  ;  2*  la  banlieue, 
U"  tu  ville  entière.  Chacun  de  ces  comtés  est  chargé  de  services  dillercuts. 
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>«ertain  nombre  de  services.  Dans  ces  arrondissements  sont  des  maires 
a^et  des  adjoints  nommés  par  le  chef  de  TÉtat,  qui  tiennent  certains 
f  pouvoirs  de  la  loi  et  des  règlements.  Le  principal  de  ces  pouvoirs  est 
)■  celui  d’officier  de  l’état  civil.  Le  personnel  des  fonctionnaires  suhor- 
^-donnésse  partage  entre  les  deii.':  préfets  ;  celui  de  la  police  est,  bienen- 
t  tendu,  sous  la  direction  de  la  préfecture  de  police. 

La  situation  ambiguë  de  la  ville  de  Paris  tient  non  seulement  à  son 
►-énorme  population,  mais  à  ce  qu’elle  est  le  siège  du  gouvernenient  et 

►  ^des  principaux  services  publics.  Le  maintien  de  l’ordre  n’y  est  pas 

î'-seutement  une  question  municipale,  mais  une  question  qui  intéresi'e 

Ifta  France  entière  ;  de  là,  la  mainmise  de  l’Etat  sur  la  mairie  et  sur 

P  la  police  municipale. 

» 

/(  Dans  l’avenir,  la  situation  de  Paris  pourra  s’accentuer  dans  deux 
ti.sens  bien  différents  ;  ou  bien,  dans  le  sens  municipal,  il  y  aurait  alors 
f  '  une  mairie  centrale  ;  ou  bien,  dans  le  sens  départemental,  Paris  pour 
i  tous  les  services  communs  ne  serait  plus  qu’un  departement,  i!  y  au- 
;  fait  dans  son  sein  plusieurs  communes  pour  la  gestion  des  services 
lUlocaux  :  les  arrondissements  actuels  formeraient  le  cadre  de  ces  com- 
I  “mu  nés. 

Ÿ  Banlieue.  —  Ajoutons  que  le  préfet  de  police  de  Paris  e.xcrce  une 
f  bonne  partie  de  ses  attributions  de  police  municipale,  toutes  celles 
►-  -({ui  intéressent  la  sécurité  : 

1®  Dânstoules  les  communes  du  département  de  la  Seine  (1,  10  juin 
1853)  ;  2*  dans  certaine.?  communes  du  département  de  Seine-et- 
t  Oise,  Saint-Cloud,  Meudon,  Sèvres  et  Engliien  (.4rr.  3  brumaire 
<in  IX  ;  1.  14  août  1850)  ;  en  somme,  dans  toute  la  banlieue,  laissant 

►  aux  maires  de  ces  communes  le  surplus  de  la  police,  c’est  à-dire  les 
i.  numéros  1,  4,  5,  6,  7,  8,  art.  y?  de  la  loi  du  5  avril  1884. 


!  Lfjon  et  l'agglomération  Igonnaise, 

i  ' 

♦ 

266.  A  raison  de  sa  nombreuse  population  et  pour  des  raisons  po- 
[' 'btiques,  la  ville  de  Lyon  a  été  à  diverses  reprises  soumise  au  même 
/•^•régime  que  Paris,  en  ce  sens  que  le  préfet  du  Rhône  devenait  maire 
‘■f  «de  Lyon.  J.a  dernière  période  fut  de  la  loi  du  4  avril  1873  à  celle  du 
*2t  avril  1881.  Depuis  cette' dernière  date  il  y  a  un  maire  élu  à  Lyon, 
i  Cependant  il  resle  quelques  traces  du  régime  précédent.  Le  préfet  du 
Rhône  est  encore  investi  dans  la  ville  de  I-yon  et  dans  les  communes 

>  ?  de  la  banlieue,  dont  une  du  département  de  FAin,  d’une  partie  des 
f  pouvoirs  de  police  municipale,  laissant  le  resle  aux  maires.  C’est  le 

►  régime  des  communes  suburbaines  de  la  Seine.  (Art.  lOi,  1.  5  avril 
1  1884.) 


âi 
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D'aultes  parf,  Lyon  est  divisé,  comme  Paris,  en  arrondissemenls^ 
municipaux;  Î1  y  en  a  six,  mais  au  lieu  de  maires  fonctionnaires,  ils 
sont  administrés  par  des  adjoints,  deux  par  arrondissement.  Ce.s 
adjoinis  sont  charjjés  de  la  ienue  des  registres  de  l’état  civil  et  des 
autres  attributions  déterminées  dans  un  règlement  d’administration 
publique  du  11  juin  1881  L 

Les  communes  (T Algérie  et  des  colonies. 


287.  Il  existe  en  Algérie  et  dans  plusieurs  colonies  trois  catégories' 
de  communes  qui  toutes  sont  douées  de  la  personnalité  administrative, 
mais  ([ui  n’ont  pas  la  même  organisation  : 

Les  communes  de  plein  exercice  situées  en  territoire  civil  et  où 
domine  la  population  européenne; 

2®  Les  communes  mixtes  situées  en  territoire  civil  mais  où  la  po¬ 
pulation  est  mélangée. 

3®  Les  communes  indigènes  située.s  en  territoire  militaire’.  ' 

Les  communes  mixtes  et  les  commune.s  indigènes  ne  .sont  pas  dé-’ 
cenlrali.sées,  c’est-à-dire  que  les  administrateurs  y  sont  nommés  pai^ 
le  gouverneur  et  qu’ils  ont  a  cùLé  d’eux  une  commission  adminis¬ 
trative  qui,  suivant  les  cas,  a  voix  délibérative  ou  consulLalive  eU 
dont  les  membres  sont  désignés  par  le  gouverneur. 

Les  communes  de  fdein  exercice  de  l’Algérie  ont  été  soumises  à  la 
loi  du  5  avril  1884  par  cette  loi  elle-même,  avec  des  réserves,  art.  IGi. 

I.es  communes  de  la  Marliniqite,  de  la  Gouadeloupe  et  de  la  Réti-' 
nion  qui  sont  toutes  Je  jjlein  exercice,  ayant  clé  soumises  également; 
avec  réserves.  (V.  art.  105.) 

Il  existe  aussi  des  groupements  pour  lesquels  on  a  laissé  aux  indi¬ 
gènes  leurs  usages;  tels  sont  les  douars  d’Algérie  administrés  par  une; 
djemmàa  (conseil)  et  par  un  caïd;  les  douars  doivent  être  considérésî 
comme  des  sectionsde  communes;  tels  sont  les  villages  annamites,  etc.. 


1.  Une  application  dé  ces  réfutes  excepliomielles  avait  été  faite  par  la  loi  dès 

sûreté  générale  du  5  mai  183S  dans  tontes  les  villes  cbefs-lieux  du  départe— 
meut  dont  la  population  excédait  40,000  Ames,  Le  préfet  était  chargé  d‘iine 
bonne  partie  de  la  police  [nuuiciiiale,  A  peu  près  daos  les  conditions  desf 
communes  suburbaines  de  la  Seine.  I 

Ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  art.  23,  iî  en: 
reste  ceci,  c'est  que  dans  les  villes  de  plus  de  40,000  Ames,  roi'gariisation  de 
la  police  est  réglée  parle  chef  de  l’État  sur  délibération  du  conseil  municipal 
et  que  la  dépense  eu  est  obligatoire.  (Art.  103  de  ia  loi  du  S  avril  1884.) 

2.  Celle  organisatiou  a  été  étendue  au  Sénégal  par  uû  décret  du  13  déT 
cembre  1871. 
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268.  Nous  avons  vu,  p.  2‘27,  que  rétablissemenl  de  PAIgérie, 
surtout  depuis  les  décrets  de  ratlaeliement,  ne  conslitue  pas  une 
personne  administrative  distincte  de  TKtat  français.  II  n’y  a  donc 
point  à  s’occupor  ici  de  son  orj,^anisalion.  Pour  une  raison  différente, 
il  n’y  a  pas  à  s’occuper  non  plus  des  pays  soumis  uniquement  à  noti’e 
proleclorat.  Ces  pays  ne  sont  pas  membres  de  l’État  français,  ils 
constituent  eux-mêmes  des  Étals  soumis,  il  est  vrai,  à  notre  influence, 

■r 

maisqui,  théoriquement,  conservent  leur  qualité  d  Etat.  L  organisation 
des  protectorats  relève  du  droit  public  international,  plutôt  que  du 
droit  public  national.  Enfin,  il  y  a  des  régimes  mai  rléfinis  :  protec¬ 
torats  qui  se  transforment  en  colonie,  par  suites  d’une  lente  annexion, 
possessions  dans  l’Afrique  occidenlale  qui  reposent  à  la  fois  sur  des 
conquêtes  et  des  traités  de  profeotoral  ;  tous  ces  régimes  provisoires 
doivent  aussi  être  laissés  en  dehors. 

Il  s'agit  uniquement  des  colonies  proprement  dites  soumises  à  une 
organisation  à  peu  près  uniforme.  Ce  qui  dislingue  la  colonie  des 
autres  possessions,  ce  n’est  ni  le  fait  qu’il  y  existe  un  conseil  colonial 
autonome,  car  il  peut  n’y  en  pas  avoir;  ni  le  fait  qu’il  y  a  un  budget 
local,  car  de  simples  possessions  peuvent  en  avoir.  C'est  le  fait  que  le 
pays  est  administré  pour  un  fonctionnaire  ayant  rang  de  gouverneur. 
Les  colonies  ont  en  effet. droit  à  un  gouverneur,  et  même  à  un  gou¬ 
verneur  d’une  classe  plus  ou  moins  élevée  suivant  le  groupe  auquel 
elhs  appartiennent.  (D.  2  février  1890.) 

* 

269.  Renseignements  de  statistique.  —  Nos  colonies 
sont  :  laCochinchine,  l'Imle,  Mayotte,  Nossi-bé,  Sainte-Marie  de  Mada¬ 
gascar,  la  Nouvelle  Culédonie,  Taïti  et  ses  dépendances,  la  Guinée,  le 
Sénégal,  la  Guyane,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  enfin  les  trois  plus 
avancées  au  point  de  vue  de  rassimilation  à  la  mère-patrie  :  la  Gua¬ 
deloupe,  la  Martinique  et  la  Réunion’, 
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1 .  Pour  la  personnalité  adminiatrative  des  colonies,  v.  p.  22'. 
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La  supeiTiciede  ces  colonies  est  appcoximativement  de  onze  millions 
d’hectares,  formant  ainsi  l’équivalent  de  quinze  départements  français. 
La  population  est  de  près  de  trois  millions  d’iialdtants,  formant  seu¬ 
lement  l’équivalent  de  six  déparlements.  Les  htidi^els  locaux  dépassent 
cinquante  millions  de  francs,  et  il  est  à  remarquer  tiiie  ce  chiffre  ne 
représente  pas  toutes  les  dépenses  d’administration  des  colonies, 
chaque  colonie,  outre  son  budget  local,  ayant  un  buclpret  métropolitain 
alimenté  pai’  les  ressources  de  l’Etat  et  rattaclié  pour' ordre  au  budget 
de  l’État. 

270.  Organisation  générale.  —  Nos  colonies  ont  uneeerfaino 
ressemtdance  avec  les  départements  français,  et  elles  ont  une  tendance 
à  se  transformer  en  département.  Leur  ambition  est  l’assimilation 
progressive  à  la  mère-patrie  et  l’incorporalioM  complète*.  Notre 
système  colonial  procède  ainsi  de  la  méthode  romaine,  la  concession 
progressive,  du  droit  de  cité,  11  est  tout  l’opposé  du  .système  anglais  qui 
consiste  à  értger  progi’essivenieut  la  colonie  en  état  indépendant. 

Le  territoire  de  chaque  colonie  forme  une  seule  csrconscriplion.  En 
générai,  il  n’y  a  pas  desubdivision  en  arrondissements.  1!  y  en  a  cepen¬ 
dant  en  Cochinchine  et  dans  l’Iiide, 

le  régime  civil  est  établi  aux  colonies  comme  «lansla  rnère-palrie; 
2“  i!  y  a  dans  chaque  colonie  une  administration  locale  douée  <raulo- 
nomie,  c’est-à-dire  qu'il  y  a  décentralisation  au  point  de  vue  colonial 
aussi  bien  tju’au  point  de  vue  départemental.  Cette  administration 
locale,  depuis  des  décrets  relativement  i-écents  qui  ont  organisé  partout 
des  conseils  coloniaux  électifs,  est  constituée  d’un  organe  exécutif,  le 
gouverneur  de  la  colonie,  et  d’un  organe  délibérant,  le  conseil  colonial  ; 
3®  les  organes  de  la  colonie  ont  plus  d’importance  que  ceux  du  départe¬ 
ment.  .\insi  le  gouverneur  a  plus  d’importance  qu’un  préfet;  non  seule¬ 
ment  des  pouvoirs  plus  considérables  lui  sont  délégués  par  le  chef 
de  l'Etat,  mais  il  est  un  peu  lui-même  dans  la  situation  d'un  clief 
d’État,  en  ce  sens  qu'il  a  sous  ses  ordres  des  sortes  de  sous-secrétaires 
d’État  qui  sont  des  autorités  administratives  secondaires;  ce  sont  les 
directeurs  de  l’Intérieur  et  autres.  Le  conseil  colonial  a  également  plus 
d’importance  que  le  conseil  général  d’un  département,  parce  que  les 
droits  de  la  colonie,  qu’il  exerce,  sont  plus  étendus. 


271.  A.  Organe  exécutif.  —  Il  se  compose  :  1*  d’autorités 
administratives  :  le  gouverneur  et  les  directeurs  de  services;  So  de 


1.  Projet  de  loi  déposé  par  le  f^ouveruemeot  le  23  juin  1891  pour  assimiler 
les  AuUUes  et  la  Réuuioû  à  des  déparlemeuts. 


LE  GOUVERNEUR  ET  LE  CONSEIL  COLONIAL 
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^  fonctionnaires:  le  conseil  privé  rjui  assiste  le  gouverneur,  et  les  agents 
d’exécution. 

P 

Gouvei'ïieur.  —  Le  gouverneur  est  nommé  par  le  clief  de  TEtat, 
aucune  condition  particulière  n’est  exigée.  Le  décret  du  2  février  IbDO 

■  a  établi  comme  pour  les  préfets  un  système  déclassés’,  etune  situation 
de  disponibilité. 

li  a  comme  le  préfet  un  double  caractère,  il  est  à  la  fois  agent  du 
pouvoir  régional  de  l’Etal  et  agent  de  la  colonie.  En  sa  qualité  d’agent 
exécutif  de  la  colonie,  il  exécute  les  décisions  du  conseil  colonial; 
comme  agent  de  l’État,  ses  pouvoirs  dépendent  des  délégations  qu'il 
a  reçues.  Ils  sont  en  général  très  étendus,  il  a  vis-à-vis  du  conseil  co¬ 
lonial,  et  des  conseils  municipaux,  des  pouvoirs  de  dissolution  ijiii 
dans  la  métropole  n’appartiennent  qu’au  chef  de  l’Etat.  Il  a,  bien 
.  .entendu,  un  pouvoir  réglementaire  qu’il  exerce  par  des  arrêtés;  il  a 
môme  quelquefois  des  pouvoirs  diplomatiques. 

■  Direciews.  —  Les  directeurs  de  service  sont  en  nombre  variable, 
,  les  principaux  sont  :  les  directeuis  de  l’intérieur,  de  la  justice,  des 

forces  militaires;  ils  ont  des  attributions  qui  rappellent  celles  des 
ministîes  :  1"  ils  contresignent  Ie.s  actes  du  gouverneur  ;  ïi'*  ils  ont 
des  attributions  propres  en  vertu  desquelles  ils  prennent  des  décisions. 
Le  directeur  de  rintérieur  représente  le  gouverneur  auprès  du  conseil 
colonial. 

Comeil  privé.  —  Le  conseil  privé  est  un  corps  purement  consul¬ 
tatif,  le  gouverneur  peut  être  tenu  de  prendre  son  avis,  non  de  le 
suivre.  Il  se  compose  du  gouverneur,  des  chefs  de  services  et  de 
notables  désignés  administrativement.  Sa  composition  est  d’ailleurs 
variable  d’une  colonie  à  l’autre.  Grâce  à  l’ad jonction  de  quelques 
magistrats,  ce  conseil  se  transforme  en  tribunal  administratif  et  prend 
alors  le  nom  de  conspAl  du  contentieux. 


272.  B.  Organe  délibérant.  —  Conseils  coloniaux.  —  Les 
■  conseilscoloniauxse  rapprochent  des 

ils  sont  complétés  comme  ceux-ci  par  une  commission  coloniale  tirée 
^  de  leur  sein,  et  jouant  le  rôle  dt?  la  commission  déparlementale. 

;  Dans  les  Antilles  et  à  la  Réunion,  l’organisation  du  conseil  colonial 
.  date  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  ISCG. 

Dans  les  autres  colonies  elle  est  plus  récente  :  Guyane  (D.  23  sept. 
1878);  Sénégal  (D.  4  févr.,  1879);  Inde  (D.  25  janv.  1879);  Cochin- 


conseils  généraux  de  département, 


i,  La  combiuaisoa  des  classes  territoriales  et  des  classes  persoiiiicHes  est 
peut*  être  plus  iiigéüieuse  que  pour  les  préfets.  La  base  est  la  classe  [lersou- 
nelle,  seulement  les  colonies  du  premier  groupe  oui  droit  à  uu  gouvcriiour 
des  trois  premières  classes. 


t 
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chine  (D.  8  févr.  1880);  Nouvelle-Calédonie  {D.  2.  avr.  i885J; 
Saint-Pierre  et  Miquelon  {D.  2  avril.  1385^  Océanie  (D,  28  déc. 
1885). 

La  commission  coloniale  a  élé  établie  dans  les  Antilles  et  à  la 
Réunion  par  le  décret  du  12  juin  1879;  à  Saint-Pierre  et  Miquelon 
par  le  décret  qui  a  organisé  le  conseil  colonial  ;  à  la  Guyane  par  le  dé¬ 
cret  du  28  avril  1882;  au  Sénégal  par  le  décret  du  12  août  1885. 

Ces  conseils  sont  électifs  ;  dans  les  colonies  où  il  y  a  des  indigènes, 
ceux-ci  sont  représentés.  Ainsi  en  est-il  dans  l’Inde  et  en  Cochiuchine. 

Partout  on  a  découpé  dans  le  territoire  des  circonscriptions  équi- 
valenles  au  canton,  et  il  y  a  un  conseiller  par  circonscrijilion.  ParlüiU 
le  conseil  est  divisé  en  deux  séries  et  renouvelable  par  moitié;  la 
durée  du  iiiandat  est  tantôt  de  six  ans,  tantôt  de  quatre.  Partout  on  a 
organisé  le  système  des  sessions  à  époque  fixe,  tantôt  deux,  tantôt 
une,  la  commission  coloniale  siégeant  dans  l'intei  valle. 

Les  attributions  de  ces  conseils  coloniaux  sont  les  mômes  en  prin¬ 
cipe  que  celles  des  conseils  générau.\. 

Au  point  de  vue  de  l’autorité  des  décisions,  il  en  est  de  définitives, 
«le  soumises  à  annulation  par  décret  suivant  des  formes  et  des  délais 
variables.  II  est  de  simples  délibérations  soumises  à  approbation. 

Au  point  de  vue  des  olijets  des  décisions  :  vole  du  budget  et  exer¬ 
cice  des  droits  de  la  colonie;  mais  la  colonie  a  plus  de  droits  que  le 
département. 

Le  biulget  de  la  colonie  est  plus  important  que  celui  du  départe¬ 
ment,  par  suibî  de  ce  fait  «^ue  la  colonie  ne  paie  pas  d’impôts  d’Etat  et 
qu’elle  a  étaJdi  pour  son  compte  presque  tous  les  impôts  qui  existent 
en  France  au  profit  de  l’Etat. 

Le  budget  eïît  définitivement  réglé  par  arrêté  du  gouverneur,  mais 

F  #1 

celui-ci  n’a  pas  plus  de  pouvoirs  que  le  chef  de  l'Etat  vis-à  vis  des 
conseils  généraux,  il  se  borne  à  pourvoir  aux  dépenses  obligatoires, 
il  ne  peut  pas  modifier  les  dépenses  facultatives. 
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273.  Ce  qui  mérite  d’être  signalé  tout  d’abord  quand  on  aborde 
l’étude  de  l’organisai  ion  des  établissements  publics,  c’est  que  les  uns 
sont  décentralisés,  que  les  autres  ne  le  sont  pas. 

La  décentralisation  a  lait  sentir  son  action  sur  quelques-uns  d'enti  e 
eux  mais  pas  sur  tous. 

Nous  entendons  par  organisation  décentj  alisée  une  organisation 
fondée  en  tout  ou  en  partie  sur  l’élection.  Sont  donc  décentralisés  les 
établissements  publics  dont  les  oi'ganes  sont  constitués  en  tout  ou  en 
partie  par  le  suffrage  des  individus  intéressés  au  service;  sont  cen¬ 
tralisés  au  contraire  ceux  dont  les  oi'ganes  sont  constitués  par  le  pou¬ 
voir  central. 

Sont  décentralisés  à  ce  titre  les  établissements  suivants  :  fabrique.^ 
(élection  par  cooptation)  ;  consistoires  protestants  elislraéliles  (élection 
par  les  religionnaires),  hospices  et  hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance 
(élection  partielle  par  le  conseil  municipal)  ;  chambres  de  commerce, 
charnljres  consullatives  des  arts  et  manufactures  (élection  par  com- 
mej'çants  ou  industriels);  associations  syndicales  autorisées  (élection 
par  les  syndiqués);  syndicats  de  commune.s  (élection  par  les  con¬ 
seils  municipaux)  ;  sections  de  commune  (élection  dans  les  cas  où  il 
est  formé  des  commissions  syndicales). 

Ils  est  à  remarquer  que  pour  lous.jes  établissements  décentralisé?^, 
la  législation  a  une  tendance  à  se  rapprocher  de  la  législation  com¬ 
munale  pour  les  règles  des  délibérations  des  conseils,  pour  la  force 
exécutoire  des  déiibération.s,  pour  l’organisation  de  la  tutelle  que 
conserve  l’Élal,  pour  les  règles  de  comptabilité,  etc.,  etc. 

On  peut  faire  d’autres  remarques  :  iî  est  des  établissements  pu¬ 
blics  qui  n’ont  point  à  proprement  parler  d’organisation  adminis¬ 
trative,  ainsi  les  menses  épiscopales  et  curiales  sont  de  purs  patri¬ 
moines  qui  sont  représentés  par  des  sortes  d’usufruitiers,  l’évêque  et 


1.  Pour  la  personnalité  administrative  des  îtahiissenieuts  publics  et  leur 
distinction  d'avec  les  établisscmeuU  d’utüitè  publique,  v.  p.221  et  s. 
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le  curé  ;  il  en  est  d’autres  comme  les  sections  de  commune  qui  n’ont 
qu’une  organisation  intermittente,  à  l’ordinaire,  leurs  intérêts  sont 
gérés  par  le  conseil  municipal  et  le  maire  de  la  commune,  ce  n’cst 
qu’en  cas  d’opposition  d'inlérêls  avec  la  commune  qu’il  est  organisé 
une  commission  syndicale;  il  en  est  où  l’on  ne  trouve  qo’unseul  or¬ 
gane,  une  agence  collective  qui  cumule  les  fonctions  délibérantes  et 
les  exécutives,  ainsi  en  est-il  des  chambres  de  commerce,  des  chapitres 
(le  chanoines  ;  tandis  que  dans  d'autres  on  trouve  un  organe  exécutif 
et  un  conseil  délil>érant,  ainsi  en  est-il  dans  les  associations  syndi¬ 
cales,  dans  les  racullés  d  enseignement  supérieur,  etc. 

Le  manque  d'espace  ne  nous  pei  metlant  pas  d’étudier  l’organisation 
de  tous  les  étalilissements  publics  que  nous  avons  énumérés  page  , 
nous  nous  occuperons  seulement  des  établissements  communaux  de 
bienfaisance,  luipitaux,  hospices,  liureau  de  bienfaisance,  des  fabriques 
et  des  syndicals  de  communes.  A  propos  des  travaux  publics,  n'’49tt, 
il  sera  question  des  associations  syndicales  autorisées. 

iV®  /.  Elaljlissenienis  communaux  de  bienfaisance. 


I 


274.  Il  existait  en  ISSG,  en  France,  1,C57  hôpitaux  et  hospices 
disposant  de  150,000  lits  de  malades  et  d’un  budget  de  110  millions 
de  francs,  mats  la  moitié  à  peu  près  de  celte  somme  fournie  par  dos 
subventions  de  l'Etat  et  des  communes.  A  la  même  époque,  Il  y  avait 
14,044  bureaux  de  liienfaisance  ayant  seDouru  1,440,000  indigents 
avec  un  budget  de  l’ecettes  de  5‘J  millions,  dont  12  millions  fournis 
par  des  subventions  des  communes. 

L’organisation  et  le  mode  d’ailministralion  de  ces  divers  établis¬ 
sements  sont  très  voisins  les  uns  des  autres;  fous  sontadrnini'^trés  par 
un  organe  collectif  unique  qui  porte  le  nom  de  commission  a'imi- 
nislralive  {à  Paris  tous  ces  services  sont  centralisés  sous  le  nom 
d’assistance  publique.  V,  pour  l’organisation  l.  10  janvier  1840.1 

275.  Organisation  des  commissions  administra¬ 
tives  .  —  (Lois  du  21  mai  1873  et  du  5  août  1879.) 

«  l.es  commissions  administratives  des  hospices  et  des  tuipilaux  et 
K  celtes  des  bureaux  de  hienfaisance  sont  coût  posées  du  maire  et  de  six 
'I  membres  reuouvolables,  —  Deux  des  membres  de  chaque  commission 
«  sont  élus  par  le  conseil  municipal.  —  Les  (juatre  aulres  membres  sont 
«  nommés  par  le  préfet  »  (1.,  1879,  art.  1“’’.) 

«  l.e  nombre  des  membres  renouvelables  peut,  en  raison  de  t’impor- 
tance  des  établissements  et  de  circonstances  locales,  être  augmenté  par 
«  un  décret  spécial  rendu  sur  l’avis  du  Conseil  d’Élat.  —  Dans  ce  cas, 


*1 


> 

IJ 


LES  HOPITAUX  ET  HOSPICES 


397 


l 

iM 


» 

k 


1 


t<  raupnienlaLion  aura  Heu  par  tionilire  pair,  afin  tpie  le  droit  de  nomi* 
«  nation  s'exerce,  dans  une  proportion  égale,  parle  conseil  municipal  et 
»  par  le  préfet*  »  (Art.  2.) 

«  l.üs  délégués  du  conseil  municipal  suivcnl  le  sort  <le  celle  assemblée 
U  quant  à  la  durée  de  leur  mandat;  mais,  en  cas  de  suspension  ou  de 
«  dissolution  du  conseil  municipal,  ce  mamlat  est  continué  jusqu'au 
«  Jour  de  la  nomination  des  délégtiés  par  ie  nouveau  conseil  municipal. 
«  —  Les  autres  memlircs  renouvelables  sont  nommés  pour  quatre  ans. 
«  Cliaque  année,  la  commission  se  renouvelle  par  quart.  —  Les  membres 
«  sortants  sont  rééligibles.  —  Si  le  remplacement  a  lieu  dans  le  cours 
tf  d'une  année,  les  fonctions  du  nouveau  membre  expirent,  à  l'époque  où 
«  auraient  cessé  celles  du  membre  qu'il  a  remplacé.  —  Me  sont  pas  éli¬ 
te  piblcs  ou  sont  révoqués  de  plein  droit  les  membres  qui  se  trouveraient 
«  dans  un  dos  cas  d'incapacité  prévus  par  les  lois  électorales*  —  L'élec- 
«  lion  des  délégués  du  conseil  municipal  a  Heu  au  scrutin  secret,  à  la 
«  majorité  absolue  des  voix.  Après  deux  tours  de  scrutin,  la  majorité  re- 
«  lative  sul'fitj  et,  en  cas  de  partage,  le  plus  âgé  des  candidats  est  élu,  » 
(.\rt.  4.) 

«  l.a  pt'ésidntce  appartient  au  maire  ou  à  radjoint,  ou  au  conseiller 

municipal  remplissant  dans  leur  plénitude  les  fonctions  de  maire  Le 
«  président  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  —  Les  coinmis- 
«t  sions  nomment  tous  les  ans  un  vice-président.  Ln  cas  d'absence  du 
«  maire  et  du  vice-présîdeni,  la  présidence  appartient  au  plus  ancien  des 
«  membres  présents,  et,  à  défaut  d'ancienneté,  au  plus  âgé.  Les  fonc - 
«  lions  (le  membre  des  commissions  sont  gratuites.  «  (L.  21  mai  1873, 
art.  3.) 

«  Les  commissions  peuvent  être  dissoutes  et  leurs  membres  révoqués 
<t  par  le  ministre  de  l’intérieur.  —  Lucas  de  dissoluLioti'ou  de  révocation 
«  la  commission  sera  remplacée  ou  complétée  dans  le  délai  d'un  mois. 
«  —  Les  délégués  des  conseils  municipaux  ne  pourront,  s’ils  sont  révo- 
«  qués,  cire  réélus  pendant  une  année.  —  En  cas  de  renoiiveilement  total 
«  ou  de  création  nouvelle,  les  membres  (|ue  l’art,  laisse  à  la  nomina- 
«  tion  du  préfet  seront,  sur  sa  proposition,  nommés  par  le  ministre  de 
K  rintérieur.  —  Le  retiouvellenienl  par  quart  sera  délcrminé  par  le  sort 
«  à  la  première  séance  d’instalialion.  »  (Art.  5,  1.  5  aoiil  1870,) 

«  Les  receveurs  des  établissements  charitables  sont  nommés  par  les 
préfets  sur  la  présentation  des  commissions  administratives.  En  cas  de 
refus  motivé  par  le  préfet,  les  commissions  sont  tenues  de  présenter 
d'autres  candidats.  ■ —  Le  receveur  peut  cumuler  ses  fonctions  avec  celles 
du  secrétaire  de  la  commission  ;  ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le 
ministre  de  l'intérieur  ».  (Art.  6,  L  1873.) 

276,  Attributions  des  commissions  administratives. 

—  (L.22  janv.  1851  ;  1.  5  avr.  1884,  art.  1 19  et  120.)  Les  commissions 
administratives  prennent  des  délibérations  qui  contiennent  soit  des 
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décisions  relatives  à  l’exercice  des  droîlsde  l’établissement,  soit  des  ho- 

^  F 

m’tnalions  on  présentations.  Elles  pourvoient  aussi  elles-mêmes  à 
Vexécution  de  leurs  décisions. 

/Occisions,  —  An  point  de  vue  de  leur  foi-çe  exécutoire,  les  décisions 
des  commissions  administratives  sont  de  deux  classes  comme  celles 
des  conseils  municipaux  :  1®  décisions  réglementaires  exécutoires  par 
elles -mêmes  si  trente  jours  après  la  notification  ofticselle  le  piéfel  ne 
les  a  pas  annulées,  soit  d’otTice  pour  violation  de  la  loi  ou  d’un  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie 
intéressée  (art.  HJ 

2*  Décisions  soumise.sà  approbation.  L’approbation  émane  tantôt  du 
préfet,  tantôt  du  chef  de  l’Etat,  tantôt  du  parlement;  le  plus  souvent 
il  faut  aussi  l’avis  du  conseil  municipal. 

Au  point  de  vue  de  l’objet  des  décisions,  la  loi  pose  les  règle.?  sui¬ 
vantes  : 

K  [.a  commission  des  hospices  et  liôpitaiis  lègle  [lur  ses  délibérations 
U  les  objets  suivants:  —  l.c  mode  d’administration  des  biens  et  revenus 

des  établissements  hospitaliers  ;  —  Les  conililions  des  baux  a  ferme 
«  de  ces  biens,  lorsque  leur  (Jurée  n’excède  pas  dix-buil.  ans  pour  les 
«  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les  autres;  —  Le  mode  et  les  conditions 
«  des  marcliés  pour  fournitures  (jt  entretien  dont  la  durée  n'excède  pas 
«  une  année,  les  tr  avaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  ne  dépasse  pas 
H  3,000  fr,  —  l.a  commission  ari(Me,  mais  avec  rappi'obalion  du  [(réfel, 
<•  les  règlemeuLs  du  service  tant  intérieur  ([ti’exlériour  et  de  santé,  cl  les 
U  couti’als  à  passer  pour  le  service  avec  les  congrégations  l'eligieuses.  » 
(Art.  8.) 

«  La  commission  délibère  sur  les  olijets  suivants  :  —  Les  budgets, 
<t  comptes,  et  en  général  toutes  les  recettes  et  dépenses  des  clalilisse- 
«  ments  ;  —  Les  aC(]uisitions,  écbanges,  aliénations  des  [U’(>])riélés  de 
'<  ces  établissenrents,  leur'  atl'ectation  un  service,  et  en  général  tout  ce 
«  (|nl  intéresse  leur  conservation  et  leur  amélior'ation  ;  —  Les  projets 
«  des  travaux  pour  construction,  grosses  réparations  et  déinolilions  dont 
«  la  valeur  e.\cède  3,000  fr  ;  — Les  conditions  on  cahier  des  charges  des 
«  adjudications  de  travaux  et  marcliés  pour  fourtiilures  ou  entretien 
«  dont  la  durée  c.xcède  une  année  ;  —  Les  actions  judiciaires  et  Lransac- 
«  lions;  —  Les  placements  de  fonds  et  emprunts;  —  Les  acceptations 
«  des  dons  et  legs.  »  (Art.  9.) 

<c  Les  délibérations  compirises  dans  l'article  précédent  sont  soumises  à 
U  I  avis  du  conseil  municipal,  et  suivent,  quant  aux  autorisations,  les 


1.  Üans  le  cas  de  réclauiatiüii  de  lu  partie  inlcreasée,  raunulatiou  peut  être 
prououcée  pour  toute  espèce  de  motif,  même  pour  iuopportuuité,  différence 
avec  les  décisions  des  cunscils  municipaux.  (Y.  art.  63  et  65,  J.  1884.) 
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?  «  mêmes  règles  que  les  ilèlibératious  de  ce  conseil.  Néanmoins  l’aliéna- 
<(  lion  des  biens  immeubles  formant  la  dotation  des  hospices  et  hOpi- 
,  «  taux  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l’arix  conforme  du  conseil  municipal,  >' 

I  (Art.  10). 

«  Les  tlélibéralions  des  commissions  adminislralives  des  hospices, 
«  Iiûpitaux  et  autres  élablissements  charitables  communaux  concernant 
•  et  un  emprunt,  sont  exécutoires  en  vertu  d’un  arrêté  du  [iréfet,  sur  orfs 
■  «  conforme  du  conseil  municipal,  lorsque  ba  somme  eà  emprimler  ne  dé- 
(f  passe  pas  le  chiffre  des  revenus  ordinaires  de  rétahlissemenl  et  que  le 
«  remboursement  doit  être  effectué  ilaus  un  délai  <le  douze  aimées.  Si 
'  <'  la  somme  à  emprunter  dépasse  ledit  clùffrc  ou  si  le  délai  de  rembour- 
«  se  ment  excède  douze  armées,  ri‘inprunt  ne  peut  êlre  autorisé  que  par 
«  un  décret  du  président  de  la  llépublique.  —  Le  décret  est  rendu  en 
T  «  Conseil  d'Llal  si  l'avis  du  conseil  municipal  est  contraire  ou  s’il  s'agit 
«  d'un  établissement  ayant  plus  de  100,000  francs  de  revenus.  — L'eiii- 
.  «  prunl  ne  peut  être  autorisé  que  par  une  loi,  lorsque  la  somme  à  em- 
S  <f  prunier  dépasse  500,000  francs  ou  lorsijue  ladite  somme,  réunie  au 
^  (c  chiffre  d'antres  emprunts  non  remlioursés,  dépasse  500,000  francs,  n 
(L.  5  avr.  1881,  art.  IIÜ.) 

'  Pour  les  affectations  des  locaux,  V.  art.  120,  I.  1884. 

^¥"  .2.  Fabriques,  (D.  30  déc.  1809  ;  0. 12  janvier  1825.) 


277.  Les  fabriques  sont  chargées  de  veiller  à  Tentretien  el  à  la 
I  conservation  des  édifices  consacrés  au  culte,  d’administrer  les  fonds 
»-  alfect  js  à  l’exercice  du  culte;  enfin  d’assurer  cetexercice  et  le  maintien 
Kde  sa  dignité  en  réglant  les  dépenses  nécessaires  et  les  moyens  d’y 
[  r  pourvoir.  (D.  30  déc.  1809,  art.  1*'*.) 

Les  fabriques  ne  sont  pas  propriétaires  des  église.?  ;  aux  termes  de 
1  l'avis  du  Conseil  d’État  du  2  pluviôse  an  Xllf,  ce  sont  le.s  communes; 

I  j  mais  elles  sont  chargées  de  l’entretien  et  des  réparations  à  l’église.  Les 
fabriques  ne  sont  pas  propriétaires  des  presbytères,  ce  sont  également 
les  communes;  mais  les  fabriques  sont  . chargées  de  l’enlrelien  et  des 
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f  réparations  au  presbytère,  ou  bien  elles  sont  tenues  de  fournir  une 

i  i  indemnité  de  logement  au  desservant.  Ces  obîigalions  de  la  fabrique 

.■ 

J  peuvent  subsidiairement  tomber  à  la  cliarge  de  la  commune  dans  la 
mesure  suivante  :  1"  La  commune  est  tenue  des  grosses  réparations 
à  l’église  et  au  presbytère,  lorsque  les  ressources  disponibles  de  la 
l  j  fabrique  sont  insuffisantes  (art.  13G,  n®  11,  1.  1884)  ;  2“  elle  est  tenue 
kl  dans  le  même  cas  de  payer  une  indemnité  de  logement  au  desservant 
î|s’il  n’y  a  point  de  presbytère  (art.  13G,  n'’  11,  ibid.)  Ce  sont  deux  cas 
>Tde  dépense  obligatoire,  mais  depuis  la  loi  de  1884,  la  commune  n’est 
1  1  point  tenue  de  contribuer  aux  autres  frais  du  culte. 

Les  fabriques,  depuis  la  loi  de  1884^  n’onl  plus  la  charge  de  l’entre - 
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lien  des  cimetières,  cette  charge  est  devenue  exclus! vemenl  commu¬ 
nale.  (Art,  130,  n**  13,} 

Les  fabriques  sont  représentées  par  deux  organes  :  le  conseil  de  fa 
lirique  et  le  bureau  des  marguilliers. 


278.  Conseils  de  fabrique.  —  Organhalion,  —  Le  conseil 
de  fabrique  est  composé  de  membres  de  droit  et  de  membres  choisis 
par  cooptation  ; 


«  Dans  les  paroisses  où  la  populalioii  sera  de  cinq  mille  âmes  et  au- 
dessus,  le  conseil  sera  composé  de  onze  membres  (ueufconseillers  et  deux 
membres  de  droll);  dans  toules  les  autres,  il  devra  l’élre  de  sept  (cinq 
conseillers  et  deux  membres  de  droit)  »,  D,  30  déc.  1809,  aiT.  3, 

«  Seront  de  ilroit  membres  du  conseil  :  1°  le  curé  ou  desservant,  (jiii  y 
aura  la  première  place  et  pourra  se  faire  renqjlacor  par  un  de  ses  vi¬ 
caires;  2°  le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  la  cure  ou  succursale;  il 
pourra  se  faire  remplacer  par  l'un  de  ses  adjoîiils  ;  si  le  maire  n’est  pas 
catholique,  il  devra  se  substiluer  un  adjoint  t|üi  le  soit,  ou  à  défaut  un 
membre  du  conseil  mimicipal  catholique,  »  (.■^rt.  4.) 

«  Dans  les  villes  où  il  j  aura  plusieurs  pai  oisses  ou  succursales,  le 
maire  sera  de  droit  membre  de  chaque  conseil  de  fabrique.  »  (Arl.  5.) 

«  Dans  les  paroisses  dans  lesquelles  le  conseil  de  fabrique  sera  com¬ 
posé  de  ueuf  membres  non  compris  les  membres  de  droit,  cinq  (tes  con¬ 
seillers  seront  pour  la  première  fois  à  la  nomination  de  i'évéque  et  quaire 
à  celle  du  préfet  ;  daus  celle  où  il  ne  sera  composé  que  de  cinq  membres 
l’évéque  en  nomthera  trois  et  le  préfet  deux.  »  (Arl.  6.) 

Le  conseil  de  fabrique  se  renouvellera  partiellement  tous  les  trois  ans, 
de  façon  â  être  complètement  renouvelé  en  deu.x  fois.  Par  conséquent,  une 
fois  sor liront  cinq  ou  trois  conseillers,  la  fois  suivante  quatre  ou  deux. 
(Art.  7,)  Celte  élection  se  faiCà  la  session  de  Quasimodo.  (O.  1825,  art.  2.) 

K  Les  conseillers  qui  devront  remplacer  les  membres  sortants  seront 
élus  par  les  membres  restants.  —  Les  membres  sortants  pourront  être 
l'éélus,  »  (Art.  8.) 

«  l.es  conseillers  doivent  être  pris  parmi  les  notables;  ils  doivent  être 
catholiques  et  domiciliés  dans  la  paroisse.  »  (.Art.  3.) 


Los  conseils  de  fabrique  peuvent  être  dissous  par  arrêté  ministér 
aux  termes  de  l’ordonnance  du  12  janvier  1825,  art.  5. 

Il  y  a  des  sessions  ordinaires  et  des  sessions  extraordinaires  : 


t(  Le  conseil  s’assemblera  le  dimanche  de  Quasimodo,  le  premier  di-  , 
manche  de  juillet,  d’octobre  et  de  janvier,  à  l'issue  de  la  grand’messe  ou 
des  vêpres,  dans  l'église,  dans  un  lieu  al  tenant  â  l’église  ou  dans  le  pres¬ 
bytère.  —  L'avertissement  de  cliacune  de  ses  séances  sera  publié  le  di-  • 
manche  précédent  au  prone  de  la  grand’mcsse. 


« 
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(c  Le  conseil  pourra  de  plus  s’assembler  extraordinairement  sur  l’auton- 
salior»  de  l’évèque  ou  du  préfet,  »  (I).  1809,  art.  10;  0.  1825,  art.  2.) 

Le  conseil  nomme  son  présidentet  son  secrétaire  ;  il  sont  renouvelés 
chaque  année  à  la  session  de  Quasi  modo  {art.  9).  Les  membres  de 
droit  ne  peuvent  pas  être  élus  président. 

Attributions.  —  Le  conseil  de  fabrique  délibère  sur  les  objets  sui¬ 
vants  :  l"le  budget  de  la  fabrique;  2'»  le  compte  annuel  du  trésorier; 
3“  l’emploi  des  fonds  excédant  les  dépenses,  du  montant  des  legs  et 
donations  et  le  remploi  des  capitaux  remboursés;  toutes  les  dé¬ 
penses  extraordinaires  au  delà  de  50  francs,  dans  les  paroisses  au- 
dessous  de  mille  âmes,  et  de  100  francs  dans’les  paroisses  d’une  plus 
grande  population  ;  les  procès  à  entreprendre  ou  à  soutenir,  les  baux 
emphytéotiques  ou  à  longues  années,  les  aliénations  ou  échanges  et 
généralement  tous  les  objets  excédant  les  bornes  de  radministration 
ordinaire  des  biens  des  mineurs,  (D.  1809,  art,  12.) 

En  principe,  toutes  ces  délibérations  sont  soumises  à  approbation. 
Tantôt  c’est  rapprobation  de  l’évêque,  notamment  pour  le  budget,  tan¬ 
tôt  c’est  celle  du  préfet,  notamment  pour  les  travaux. 

279.  Bureau  des  marguilliers.  —  «  Le  bureau  des  marguil- 
liersse  compose  :  1®  du  curé  ou  desservant  de  la  paroisse  qui  en  est 
membre  perpétuel  et  de  droit  ;  2“  de  trois  membres  du  conseil  de  ta- 
brique,  »  (Art.  13,  D.1809.) 

Ces  trois  membres  sont  élus  par  le  conseil  et  renouvelés  à  raison  de 
un  par  an,  à  la  session  de  Quasimodo  (art,  15'16-i7).  —  Ne  pour¬ 
ront  en  même  temps  être  membres  du  bureau  les  parents  ou  alliés 
jusque  et  y  compris  le  degré  d’oncle  et  de  neveu  (art.  14).  —  Ils  nom¬ 
ment  entre  eux  un  président,  un  secrétaire  et  un  trésorier.  (Art.  19.) 

Le  bureau  s’assemblera  tous  les  mois.  —  H  pourra  être  convoqué 
extraordinairement  par  le  président.  —  Il  dressera  le  budget  de  la 
fabrique,  préparera  les  affaires  qui  doivent  être  portées  au  conseil  ; 
il  exécutera  les  décisions  prises  par  celui-ci  et  sera  chargé  des  objets 
i^ui  n’sxcèdent  pas  les  bornes  de  tad/ninistra(ion  ordinaire  des  biens 
des  mineurs',  (Art.  12-24.)  ' 

Quant  au  trésorier,  il  intervient  en  nom  dans  les  opérations  avec  les 
tiers,  il  donne  et  retire  les  quittances,  figure  en  Justice,  accepte  les 
dons  et  legs.  (Art.  34-35),  etc.,  etc. 

3.  Syndicats  de  communes. 

280.  Les  syndicats  des  communes  ont  été  créés  par  la  loi  du  22  mars 
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1890,  en  vue  de  permettre  l’organisation  de  services  intercommunaux 
et  notamment  de  services  d’assistance.  Les  dispositions  de  celle  loi  sur 
l’organisation  des  syndicats  sont  très  explicites,  nous  ne  pourrions 
que  les  transcrire  ;  nous  y  renvoyons  purement  et  simplement.  Notons 
seulement,  que  le  syndicat  est  administré  par  un  comité  composé  de 
délégués  nommés  par  les  conseils  municipaux  intéressés,  à  raison 
de  deux  par  commune,  et  qu’ils  peuvent  être  pris  parmi  tous  les  éligibles 
au  conseil  municipal. 

Le  fonctionnement  de  ce  comité  est  comparable  à  celui  du  conseil 
municipal,  la  force  exécutoire  et  les  conditions  de  validité  de  ses  dé¬ 
cisions  sont  les  mêmes. 

m 

Quant  aux  institutions  d’assistance  ou  autres,  que  le  syndicat  pourra 
fonder,  elles  seront  administrées  par  des  commissions  de  surveillance 
et  des  gérants,  que  le  comité  choisira  soit  dans  son  sein,  soit  au  de¬ 
hors.  Nous  savons  d’ailleurs,  que  ces  instilutions  ne  constitueront  que 
des  services  rattachés  pour  ordre  et  non  point  des  établissements 
publics. 
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TITRE  III 


OBLIGATION  DE  LA  COMPTABILITÉ 


281 .  La  comptabilité  est  l’art  de  rendre  compte  au  jour  le  jour  de 
la  situation  d’un  patrimoine  ;  son  objet  est  de  saisir  et  de  constater, 
au  moment  où  elles  s’accomplissent,  toutes  les  opérations  qui  modi¬ 
fient  les  éléments  de  celui-ci.  Ce  résultat  est  obtenu  au  moyen  d’écri¬ 
tures. 

Toutes  les  personnes  administratives  sont  astreintes  à  certaines 
règles  de  comptabilité  qui  constituent  ta  comptabilité  publique.  On 
doit  considérer  celte  obligation  comme  inhérente  à  leur  qualité,  au 
môme  litre  que  la  tenue  des  livres  est  inhérente  à  la  qualité  de  com¬ 
merçant,  L’État  s'y  soumet  volontairement  et  il  y  soumet  juridiquement 
les  autres  personnes  administratives.  C’est  un  des  points  sur  lesquels  la 
tutelle  administrative  est  la  plus  énergique.  Il  tend  à  s’établir  des 
règles  uniformes,  la  comptabilité  de  l’État  présente  forcément  des  par- 
ticularitéSj  mais  la  comptabilité  des  communes  est  devenue  le  type  de 
celle  de  plusieurs  établissements  publics^  des  élabUssernents  de  bien¬ 
faisance  (D.  31  mai  1802,  art.  547  et  s.),  des  fabriques  et  consistoires. 
(Loi  de  finances  20  janvier  1891,  art.  78.) 

Le  régime  delà  comptabilité  publique  s’étend  même  à  quelques 
établissements  d'utilité  publique.  (Monts-de-piété,  caisses  d’épargne.) 

Le  texte  principal  est  le  décret  du  31  mai  1802,  complété  par  cer¬ 
tains  décrets  spéciaux  et  dont  on  prépare  déjà  le  remaniement. 

Il  faut  distinguer  la  comptabilité  et 'le  contrôle  de  la  comptabilité. 


§  —  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE 

•4 

282.  La  comptabilité  comporte  trois  séries  d’opérations  :  1^  le  compte 
du  patrimoine,  ou  inventaire  des  éléments  actifs  et  passifs  du  patri¬ 
moine,  appréciés  au  point  de  vue  de  leur  valeur  en  capital,  compte 
des  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  compte  de  la  dette  ;  2°  le  budget, 
ou  compte  des  dépenses  et  de.s  revenus  annuels  j  3°  les  comptes  de 
caisse,  qui  sont  un  moyen  de  vérification  des  deux  autres  espèces  d’o¬ 
pérations,  parce  qu’en  effet  toute  opération,  soit  sur  le  capital,  soit 
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sur  les  revenus,  se  traduit  par  une  somme  d’argent  qui  entre  ou  sort 
de  la  caisse. 

Une  comptabilité  idéale  serait  celle  qui,  portant  à  la  fois  sur  ces 
trois  espèces  d’opérations,  par  un  artifice  d’écriture,  pourrait  pré¬ 
senter  quotidiennement,  dans  un  tableau  unique,  tous  les  résultats, 
en  concordance  les  uns  avec  les  autres. 

L’Italie,  grâce  à  la  méüiode  Cerboni,  est  arrivée  à  peu  près  à  ce 
résultat;  on  peut  saisir  au  compte  du  patrimoine,  et  sous  formedtac- 
quisition  faite  par  celui-ci,  la  trace  d’une  somme  sortie  de  la  caisse'. 
En  France,  tous  ces  éléments  de  la  comptabilité  existent,  mais  ne  sont 
pas  suffisamment  reliés  entre  eux. 


jV“  ! .  Le  compte  du  patrimoine, 

283.  Le  compte  du  patrimoine  existe  dans  des  documents  séparés. 
Ainsi  pour  l’Étal  il  y  a  : 

La  comptabilité  de  la  dette  puhli([ue;  2®  la  coniptaI)ilité  de  tous 
les  éléments  actifs  et  passifs  susceptibles  de  détériorations,  tels  que 
tes  approvisionnements  des  magasins  et  arsenaux  ;  on  l’appelle  compta¬ 
bilité-matière  (V.  0.  IG  août  ■1844;  D,  31  mai  18G£)  ;  3®  des  inven¬ 
taires  de  mobilier  dans  les  musées,  palais  nationaux,  bâtiments  a-Tectés 
aux  services,  etc.  ;  4®  des  inventaires  des  propriétés  immobilières  exé¬ 
cutés  en  vertu  d’une  loi  du  29  décembre  1873  et  dont  le  premier 
tableau  a  été  arrêté  le  31  décembre  1875.  (V.  comptes  généraux  de 
radmiiiistration  des  finances.) 

Pour  les  déparlemenls,  les  communes,  les  colonies  et  les  établisse¬ 
ments  publics,  ces  éléments  divers  du  compte  du  patrimoine  existent 
aussi  ou  peuvent  exister.  C’est  ainsi  notamment  qu’il  y  a  une  comp¬ 
tabilité-matière  dans  les  hospices,  dans  les  lycées,  etc. 


A®  2.  Le  budget. 

284.  Le  budget  est  Vacle  par  lequel  sont  prévues  et  autorisées  les 
recettes  et  les  dépenses  annuelles  d'une  personne  administrative. 

En  réalité  un  budget  se  compose  de  deux  tableaux,  Tun  de  recettes, 
l’autre  de  dépenses;  le  total  des  recettes  doit  être  le  même  que  celui 
des  dépenses,  c’est  ce  qu’on  appelle  équilibrer  le  budget. 

L’opération  du  budget  est  annuelle  parce  qu’il  s’agit  de  dépenses 

1,  11  va  cepcndaDt  quelque  chose  de  fictif;  on  ne  sait  pas  si  la  valeur  entrée 
dans  le  patrimoine  est  réellement  égale  à  la  somme  sortie  de  la  caisse.  Ou 
peut  même  affirmer  qu’il  n'en  est  rien  et  qu’il  y  aurait  un  coefficient  de  déper¬ 
dition  à  déterminer. 
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qui  doivent  êire  payées  par  tes  revenus  de  l’État,  c’eSt-à-dire  en  somme 
par  les  revenus  des  particuliers,  et  que  ces  revenus  sont  annuels. 

Cette  opération  est  faite  d’avance  pour  l’année  qui  vient,  dans  une 
pensée  de  prévision,  afin  que  dans  les  dépenses  engagées  au  jour  le 
jour  on  ne  se  laisse  pas  aller  à  dépasser  les  revenus. 

Les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  se  distinguent  en  ordinaires 
et  en  extraordinaires^  et  cela  pour  toutes  les  personnes  administra¬ 
tives,  parce  qu’en  effet  il  y  a  des  dépenses  ordinaires  et  des  dépenses 
extraordinaires,  des  recettes  ordinaires  et  des  recettes  extraordinaires, 
La  notion  de  la  dépense  extraordinaire  est  facile  à  saisir,  c'est  toute 
dépense  qui  dépasse  renlretien,  qui  est  de  premier  établisseinent, 
l’acquisition  d’un  terrain,  la  construction  d’un  édifice  ou  d’une  voie 
publique,  la  construction  d’un  matériel  de  guerre,  etc...  La  notion  de 
la  recette  extraordinaire  est  corrélative.  C’est  en  principe  une  recette 
qui  est  constituée  par  un  capital  plutôt  que  par  un  revenu;  c’est, 
par  exemple,  le  produit  de  l’aliénation  d'un  immeuble  ou  d’une  rente, 
!e  produit  d’une  coupe  extraordinaire  de  bois  ,  enfin  et  surtout  le 
produit  d’un  emprunt. 

Il  y  a,  au  point  de  vue  du  budget  extraordinaire,  entre  la  situation 
de  l’Etat  et  celle  des  autres  personnes  administratives,  une  série  de 
différences,  qui  font  que  l'existence  de  ce  budget  crée  un  péril  pour 
l’État,  alors  qu’il  n’en  crée  pas  pour  les  autres  i  1®  les  personnes 
administratives  autres  que  l’État  alimentent  surtout  leur  budget  extra¬ 
ordinaire  par  des  impôts  dits  extraordinaires  \^otés  d’une  façon  tem¬ 
poraire.  Cette  façon  de  procéder  a  l’avantage  de  ne  pas  augmenter 

» 

le  capital  de  la  dette;  l'Etat  ne  l’emploie  pas  parce  qu’il  ne  pratique 
pas  le  système  des  impôts  lemporaîres.  L’État  alimente  son  Imdget 
extraordinaire  par  des  emprunts.  *2“  Lorsque  les  personnes  adminis¬ 
tratives  autres  que  l’Étal  sont  obligées  de  recourir  à  l’emprunt,  celui-ci 
est  à  court  terme  et  l’amortissement  en  est  soigneusement  gagé;  les 
emprunts  auxquels  l’Étal  recourt  sont  rarement  à  court  tei'nie,  et  quand 
ils  le  sont  le  gage  est  insuffisant;  l’Etat  compte,  pour  amortir,  sur  les 
ressources  du  budget  ordinaire  dont  il  anticipe  ainsi  les  revenus  ;  mais 
les  excédents  de  recette  du  budget  ordinaire  ne  se  produisent  pas 
toujours;  la  dette  de  l’État  arrive  à  échéance  sans  pouvoir  être  payée, 
elle  est  alors  exigible,  et  prend  le  nom  de  dette  flottante.  Elle  pèse 
bientôt  sur  le  crédit  de  l’État  et  devient  un  danger.  Il  faut  arriver  au 
remède  suprême  qui  est  de  faire  un  etnprunten  rente  perpétuelle 
pour  rembourser.  Les  budgets  extraordinaires  de  l’Etat  ai>outissent 
ainsi  à  des  liquidations  périodiques  qui  se  traduisent  par  une  consoli¬ 
dation,  c’est-à-dire  par  une  augmentation  définitive  du  capital  de  la 
dette  perpétuelle. 
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Ces  inconvénients  du  Imd^el  exlraordinaire  <le  l’Étal  ont  amené  bien 
souvent  sa  suppression.  Mais  on  aura  beau  faire,  il  renaîtra  toujours, 
parcequ’il  correspond  à  une  réalité  permanente  :  il  y  aura  toujours  des 
dépenses  de  premier  établissement  qui  sedisün^uenl  des  dépenses  de 
revenu.  Il  .serait  plus  sage  de  cliercber  à  pei'fectionner  les  recettes 
extraordinaires,  en  gageant  plus  sérieusement  les  emprunts  à  court 
terme. 


285.  Vote  du  budget.  —  Le  budget  est  toujours  voté  par  les 
assemblées  délibérantes,  c'esl  une  de  leurs  prérogatives.  Le  budget 
de  l’JCtat  est  volé  par  les  Gbambres,  celui  du  département  est  volé  par 
le  conseil  général,  sauf  à  être  réglé  par  le  chef  de  l’Etat,  etc... 

Ces  assemblées  doivent  observer  un  certain  nombre  de  règles  : 

1®  Relativement  à  la  spêciaUlé  des  crédits.  —  On  appelle  crédit  la 
somme  qui  est  prévue  au  budget  des  dépenses  pour  une  dépense  dé¬ 
terminée,  on  alloue  un  crédit,  on  ouvre  un  crédit,  etc...  Il  est  clair 
que  l’on  peut  plus  ou  moins  détailler  les  crédits;  il  est  clair  aussi 
que  plus  on  détaille  les  crédits,  moins  l’administrateur  chargé  d’exé¬ 
cuter  les  dépenses  aura  de  latitude,  moins  il  pourra  modifier  les 
éléments  de  la  dépense.  Si,  par  exemple,  on  allouait  un  crédit  en 
bloc  pour  le  service  des  enfants  assistés,  Tadministraleur  resterait 
libre  d’employer  telle  partie  de  la  somme  à  l'iiospitalisalion  des  en¬ 
fants,  telle  autre  partie  à  leur  placement  chez  des  cultivateurs;  mais 
si  on  ouvre  des  crédits  distincts  pour  ces  deux  opérations*  l’adminis¬ 
trateur  sera  lié,  car  il  lui  est  interdit  de  faire  des  vlremenls,  c’e.tt  à- 
dire  d'employer  un  crédit  à  une  dépense  autre  que  celle  qui  est  pré- 

iT 

vue.  Dans  le  budget  de  l’Etat  les  crédits  sont  peu  spécialisés,  il.s  sont 
volés  par  chapitres,  c’est -â-dire  en  somme  par  services,  ce  qui  per¬ 
met  aux  ministres  des  virements  à  l’intérieur  d’un  même  cbapifre 
entre  les  ditTérenles  branches  d'un  même  service.  'L.  '16  sept.  1871, 
art.  Dan-s  les  budgets  des  autres  personnes  administratives,  ils 
sont  plus  spécialisés  et  sont  votés  par  articles. 

2®  Relativement  à  Vimputatiûn  des  dépenser  sur  ressources  spé¬ 
ciales,  —  Dans  le  budget  de  l’Élat  il  y  a  à  ce  point  de  vue  une  grande 
liberté;  sauf  pour  les  emprunts,  aucune  recette  n’est  afiecléeà  une 
dépense  spéciale  ;  dans  les  autres  budgets,- au  contraire,  beaucoup  de 
recettes  spéciales,  notamment  des  centimes  spéciaux,  sont  affectées  à 
des  dépenses  spéciales  ;  exemple,  centimes  pour  les  chemins  vici¬ 
naux.  Celte  tendance  à  l'imputation  se  trouve  au  début  de  l’histoire 
de  tous  les  budgets,  l’ancien  régime  en  faisait  un  abus.  C’est  une 
garantie  aux  époques  où  la  comptabilité  est  imparfaite,  mais  cela  de¬ 
vient  vite  une  gène. 
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3®  Relativement  aux  dépemes  obligatoires.  —  Il  n’y  a  pas  dans  le 
budget  de  l’État  de  dépenses  particulièrement  obligatoires,  elles  le 
sont  toutes  également;  mais  dans  les  autres  budgets,  on  distingue, 
nous  le  savons,  des  dépenses  obligatoires  et  des  dépenses  facultatives. 
L’obligation  consiste  en  ce  que,  si  le  crédit  n’a  pas  ôté  inscrit  volon¬ 
tairement,  il  sera  rétabli  d’ofQce  par  les  représentants  de  l’État. 


286,  Exécution  du  budget  —  Le  budget  prévoit  des  re- 
eettes  et  des  dépenses,  il  s’agit  ensuite  de  les  effectuer  réellement, 
on  appelle  cela  l’exécution  du  liudget.  Il  y  a  des  règles  importantes: 

a)  Règles  relatives  «  t' exercice  financier.  —  Ces  règles  ont  pour 
but  de  bâter  l’exéciilion  des  budgets  et  d’empêcber qu’il  ne  s’établisse 
un  arriéré. 

1°  L’exécution  du  budget  dressé  pour  une  année  déterminée,  par 
exemple  pour  l’année  1892,  doit  être  aclievée  dans  un  certain  espace 
de  temps  que  l’on  appelle  l’exercice  financier.  L’exercice  finan¬ 
cier  de  l’année  1892  sera  donc  l’espace  de  temps  dans  lequel  devra 
être  exécuté  le  budget  de  1892,  En  principe,  l’exercice  financier  dure 
un  an,  il  commence  et  s’achève  avec  l’année  du  budget  dont  il  porte 
le  millésime  ;  mais  il  y  a  des  délais  de  grâce.  On  comprend,  en  effet, 
que  pour  certaines  recettes  dues  à  des  événements  qui  se  sont  produits 
à  la  fin  de  décembre,  l’encaissement  ne  se  produise  que  le  mois  sui¬ 
vant  ;  on  comprend  encore  mieux,  que  certaines  dépenses  engagées 
par  des  marcliés  à  la  fin  de  l’année  sur  des  crédits  ouverts,  ne  soient 
payées  qu’au  commencement  de  l'année  suivante. 

Pour  l’exercice  financier  de  l’État,  les  délais  de  grâce  ont  com¬ 
mencé  par  cire  fort  longs;  réduits  déjà  par  le  décret  du  31  mai  1862, 
ils  l’ont  été  encore  par  la  loi  tlu  25  janvier  1889,  ils  durent  : 

1®  Jusqu’au  31  janvier  pour  la  réception  <lu  matériel,  lorsque  des 
causes  de  force  majeure  ont  occasionné  un  relard  ; 

2®  Jusqu'au  .81  mars  pour  la  liquidation  et  rordonnancement  des 
sommes  dues  aux  ctéancier.s  ; 

3®  Jusqu’au  30  avril  pour  le  paiement  des  dépenses,  la  liquidation 
et  le  recouvrement  des  droits  acquis  à  l’Éfat  pendant  l’année  du 
budget.  D’autres  opérations  ‘se  poursuivent  jusqu’au  30  juin  et  jus¬ 
qu’au  31  juillet  dernier  délai. 

L’exercice  financier  du  département  est  clos  définitivement  le 
30  avril,  celui  de  la  commune  le  31  mars. 

2®  Lorsqu’un  exercice  est  clos,  tous  les  crédits  sont  annulés.  Ceux 
qui  n’ont  pas  été  employés,  c’est-à-dire  en  vertu  desquels  des  dépenses 
n’ont  pas  été  engagées,  demeurent  définiment  annulés.  Ceux  pour 
lesquels  des  dépenses  ont  été  engagées,  mais  ne  sont  pas  encore  payées, 


408 


OBLIGATION  DE  LA  COMPTABILITÉ 


$ont  reportés  au  budget  de  Tannée  suivante  dans  un  chapitre  parti¬ 
culier  oïl  tous  viennent  se  fondre  ;  ils  peuvent  ainsi  être  reportés  de 
budget  en  budget,  mais  pas  plus  de  quatre  fois  dans  les  budgets  de 

r 

l'Etat  et  des  colonies,  ainsi  que  nous  allons  le  voir.  (L.  23  mai  1834,. 
art.  8.} 

3®  Cinq  ans  après  Touverfure  dbm  exercice,  cet  exercice  est  pé- 
rtnu%  les  créances  qui  s'y  rattaclient  et  qui  n’ont  pas  été  payées  sont 
prescrites  et  éteintes,  on  appelle  cela  h  déchéance  quinquen¬ 
nale.  Ainsi  Texercice  1892  sera  périmé  le  1*^' janvier  1897. 

l.,u  déchéance  quinquennale  a  été  établie  au  profit  de  TÉlat  par  la 
loi  du  29  janvier  J 831,  art.  9;  au  prolil  des  colonies  par  le  décret  du 
20  novembre  1882,  art,  94;  elle  n’existe  pas  au  prolit  des  départe¬ 
ments  (D,  31  mai  18ü2,  art.  -480),  ni  des  communes,  ni  des  ètaliUs- 
sements  pulilics,  ce  qui  est  une  lacune  fàclieuse,  car  cela  permet  Tac- 
cumulation  de  l’arriéré. 

fj)  llègles  relatives  au  paiement  des  dépenses.  —  L’encaissement 
des  recettes  est  réglementé,  mais  le  paiement  des  dépenses  Test  en¬ 
core  plus.  Il  y  a  une  règle  fondamentale  qui  est  une  des  meilleures 
garanties  de  la  comptabilité  :  la  distinction  des  fonctions  d’ort/onua/ewr 
et  de  celles  de  comptable.  L’orrlonnaleui'  donne  Tordre  de  payer,  mais  il 
n’a  pas  le  maniement  des  deniers;  le  comptable  a  le  maniement  des 
deniers,  mais  ne  peut  pas  payer  sans  ordre.  (D,  1862,  art.  17-19.) 

L’ordonnateur  e.st  presque  toujours  une  autorité  administrative  :  le 
ministre  ou  le  préfet  pour  TEtat,  le  piéfet  pour  le  département,  le 
maire  pour  la  commune,  etc.,  très  rarement  un  fonctionnaire  à  qui 
ce  pouvoir  a  été  délégué,  par  exemple,  un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées.  Le  comptable  est  un  simple  fonctionnaire. 

Les  ordres  de  paiement  émis  par  le  ministre,  portent  le  nom  d’or- 
donnances  de  paiement  quand  ils  .sont  délivré.s  directement  au  nom 
des  créanciers  de  l’Etal  ;  ceux  émis  par  les  prélats  et  les  maires  por¬ 
tent  le  nom  de  mandats  de  paiement.  Les  ministres  délivrent  en  outre 
des  ordonnances  de  délégaliQn  par  lesquelles  ils  autorisent  les  or¬ 
donnateurs  secondaires  (directeurs  de  service,  préfets)  à  disposer  d’un 
crédit  ou  d’une  portion  de  crédit  par  des  mandais  de  paiement  au 
profit  de  divers  créanciers.  Les  ordonnances  elles  maiidul.s,  pour  être 
payables  par  les  comptables,  doivent  être  appuyés  de  pièces  consta¬ 
tant  que  la  dette  est  régulièrement  justifiée,  c’est-à-dire  qu’il  doit  y 
avoir  eu  au  préalable  liquidation  de  la  dette,  (V.  hifrà,  dettes  de 
TÉtat,  11»  403.) 

c)  Service  de  trésorerie,  —  L'exécution  des  différents  budgets  exige 
un  perpétuel  mouvement  de  fonds;  Targenl  des  recettes  doit  être  en¬ 
caissé,  l’argent  des  dépenses  doit  être  tenu  disponible  au  Heu  du 
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paiement.  Ce  service  a  été  complètement  centralisé  par  TÉtalqui  prend 
ici  le  nom  de  tj'ésor,  et  il  est  assuré  par  une  direction  du  ministère  des 
finances,  qui  porte  le  nom  de  direction  du  mouvement  général  des 
fonds.  Non  seulement  tous  les  fonds  de  l’État  sont  centralisés  au 
ministère  des  financeSt  mais  encore  ceux  des  autres  personnes  admi¬ 
nistratives.  Ces  fonds  sont  en  elfet  versés  au  trésor,  soit  directement, 
soit  par  l’intermédiaire  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Celte  centralisation  a  l’avantage  de  créer  au  trésor  des  disponiOi- 
litésj  et  de  lui  permettre  de  faire  face  aux  grosses  échéances  sans 
emprunter.  Quelquefois  cependant  .cela  ne  suffit  pas,  le  trésor  est 
obligé  de  faire  des  emprunts  à  court  terme,  qu’on  appelle  des  opéra¬ 
tions  de  trésorerie;  ou  bien  il  émet  des  bons  du  trésor,  ou  bien  il  se 
fait  faire  des  avances  par  la  Banque  de  France,  etc. 

Les  dépôts  que  le  trésor  reçoit  des  autres  personnes  administratives, 
ou  les  emprunts  qu’il  fait  pour  sou  service  de  trésorerie,  vont  se  joindre 
aux  emprunts  à  court  terme  destinés  à  alimenter  le  budget  extraor- 
dinaire,  pour  constituer  \a.  dette  flottante. 


! 
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287.  Le  budget  considéré  comme  acte  juridique.  —  Le 
budget  n’est  pas  seulement  une  opération  de  comptabilité,  c'est  un 
acte  Juridique,  il  renferme  une  quantité  d’actes  d’adminislraiion  de 
la  catégorie  des  actes  d’autorité.  11  ne  se  borne  pas  à  préüo/r,  il  au¬ 
torise.  (D.  189:2,  art.  5.) 

L'inscription  d’un  crédit  au  budget  pour  une  affaire  implique,  en 
effet,  décision  sur  le  fond  de  l’affaire  ou  tout  au  moins  commencement 
de  décision. 

Il  y  a  des  cas,  et  cela  est  fréquent  surtout  en  matière  d’adniinistra- 
tion  de  l’Étal,  où  la  décision  budgétaire  est  la  seule  que  l’organe  déli- 
Ijérant,  c’est-à-dire  le  Parlement,  soit  appelé  à  prendre.  L'exécution 
de  la  décision  budgétaire  se  fait  ensuite  par  des  actes  de  gestion  de 
l’organe  exécutif,  notamment  par  des  marchés  passés, 

11  faut  donc  considérer  que  les  marchés  passés  par  les  ministres 
pour  le  compte  de  l’iltat  s’appuient  sur  les  décisions  budgélaires,  et 
qu’ils  n’échappent  pas  à  la  règle  générale  d’après  laquelle  un  acte  de 
gestion  doit  toujours  s’appuyer  sur  un  acte  d’autorité,  (V.  p,  189.) 

La  conséquence  de  cette  doctrine  est  que  les  ministres,  dans  un 

exercice,  ne  doivent  pas  engager  de  dépenses  par  leurs  marchés  pour 

une  somme  supérieure  aux  ciédits  ouverts;  et  rigoureusement,  dans 

■ 

la  mesure  où  ils  dépassent  les  crédits,  les  marchés  devraient  être 
considérés  comme  irréguliers  et  annulés. 

Ce  principe  n’a  pas  encore  été  admis.  On  a  cherché  a  éviter  le  danger 
des  dépassements  de  crédits  par  d’autres  moyens,  par  exemple  en 
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proclîimant  la  responsabilité  personnelle  du  minisire  envers  l’Élal, 
mais  celte  responsabilité  n’a  jamais  été  ramenée  à  elTet.  (V,  p.  282.) 

Acfiiellemenl,  la  direction  générale  de  comptabilité  au  ministère 
des  finances  clierclie  à  établir  un  contrôle  sur  les  marchés,  et  la  loi 
de  finances  du  26  décembre  1800,  art.  59,  prescrit  ceci  :  «Dans  chaque 
ininistère  il  sera  tenu  une  comptabilité  des  dépenses  engagées,  les  ré- 
sullats  de  cette  comptabilité  seront  fournis  mensuellement  à  la  direc¬ 
tion  générale  de  la  comptabilité  publique  ». 

288.  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires. 

—  Le  budget  étant  dressé  d’avance,  au  cours  de  l’année  où  il  s’exé¬ 
cute,  il  peut  se  présenter  des  causes  de  dépenses  imprévues.  Il  y  a  lieu 
alors  de  demander  immédiatement  un  crédit  supplémentaire  ou 
extraordinaire,  sorte  de  petit  budget  spécial  qui  suit  les  règles  du 
budget  ordinaire. 


.V"  3,  La  coniplahilité  de  caisse. 


289.  On  l’appelle  aussi  la  comptabi té  deniers.  C’est  la  compta- 
l)ili!é  par  excellence,  les  agents  auxquels  ses  règles  s’imposent  portent 
te  nom  d’agents  comptables  :  ce  sont  tous  ceux  qui  ont  le  maniement 
des  deniers  publics,  c’est-à-dire  des  deniers  tle  l’Klaf,  des  départe¬ 
ments,  des  communes,  des  colonies,  des  éfalilissements  publics  (D. 


art.  l**"  ; 


D.  20  nov.  1882),  trésoriers-payeurs  généraux,  l'ece 


veiirs  particuliers,  percepteurs,  receveurs  municipaux,  etc. 

Le  mécanisme  de  celte  comptabilité  tient  dans  deux  idées  :  1®  il  y 
a  des  règles  sévères  pour  toutes  les  opérations  rjue  les  comptables  sont 
appelés  à  faire,  encaissement  de  recettes  ou  paiement  de  dépenses, 
versements  de  fonds  au  trésor,  etc.  ;  2®  les  comptables  sont  respon- 
sal>les  de  l’obsei’vatlon  de  ces  régies  pendant  leur  f^esi/on.  On  appelle 
gestion  l’ensemble  des  actes  d'un  comptable,  soit  pendant  l’année, 
soit  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  si  celles-ci  n’ont  pas  duré  une 
année.  Les  comptables  doivent  donc  rendre  compte  à  la  fin  de  leur 
gestion,  ils  doivent  compte  des  deniers  qu’ils  ont  touchés,  de  ceux 
qu’ils  auraient  dû  loucher,  de  ceux  qu’ils  ont  dépensés  sans  justifica¬ 
tion  suffisante.  Ils  sont  responsables  sur  leur  cautionnement  et  sur 
leurs  biens  qui  sont  frappés  d’une  hypothèque  légale  (art.  21'21  G.  c.) 
(V.  aussi  Privilèges  du  trésor,  1.  5  sept.  '18U7). 


§  2.  —  CONTROLE  DE  LA  COMPTABILITÉ 


290.  Les  opérations  de  comptabilité  sont  contrôlées,  surtout  celles 
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qui  sont  relatives  à  l’exécution  du  Ludgetet  aux  opérations  de  caisse. 

Il  y  a  deux  procédés  de  contrôle  différents.  Le  plus  ancien  con¬ 
siste  en  des  redditiù'iys  de  compte  ;  des  comptes  sont  rendus  annuel¬ 
lement  par  les  ordonnateurs  et  par  les  comptables.  Les  comptables 
rendent  compte  de  leur  gestion  d’une  façon  judiciaire,  soit  devant  la 
Cour  des  comptes,  soit  devant  le  conseil  de  préfecture.  Les  ordonna¬ 
teurs  rendent  compte  de  l’exécution  du  budget  devant  l’assemblée 
délibérante  qui  a  voté  le  budget.  Ce  contrôle  a  l’inconvénient  de 
porter  à  la  fois  sur  tout  un  exercice  financier,  et  de  plus,  par  suite  de 
retards  inévitables,  d’avoir  lieu  à  une  époque  éloignée  du  moment  où 
les  faits  se  sont  produits. 

Un  procédé  plus  récent  et  qui  tend  à  se  développer  de  plus  en 
plus,  est  celui  du  contrôle  administratif  qui  s’exerce  d’une  façon 
continue.  Ce  contrôle  est  efl’ectué,  soit  au  moyen  des  inspections  des 
inspecteurs  des  finances,  qui  se  transportent  chez  les  comptables  et 
procèdent  à  des  vérifications,  soit  au  moyen  des  états  mensuels  que 
les  comptables  et.  les  ordonnateurs  sont  tenus  de  communiquer  à  la 
direction  générale  de  la  comptabilité  au  ministère  des  finances, 

291.  Beddition  de  compte  des  comptables.  —  Cour 
des  comptes.  —  (L.  '10  sept.  1807  ;  D.  31  mai  186‘2,art,  375  et  suiv.  ; 
IL  12  juill.  1887.)  La  Cour  des  comptes  a  été  frndce  par  Kapoléon  en 
1807  à  l’imitation  des  Chambres  des  comptes  de  l’ancienne  monarchie, 
Ci’esl  une  vraie  cour  de  justice,  qui  a  pour  but  de  vérifier  la  gestion 
des  comptables,  de  les  décharger  de  leur  responsabilité  en  cas  de 
gestion  régulière,  ou  de  mettre  à  leur  charge  les  reliquats  dont  ils 
pourraient  élre  redevables  pour  fraude,  imprudence  ou  infraction  aux 
règlements.  Elle  est  organisée  un  peu  comme  le  Conseil  d’État.  Il  y  a  : 
U  un  premier  président,  trois  présidents  de  cliamlme,  dix-huit  con¬ 
seillers  maîtres,  seulement  ces  inemhresde  la  Cour  des  comptes  sont 
inamovibles  à  la  différence  des  conseillers  d’Kfat;  2“  quatre-vingt-six 
conseillers  référendaires,  qui  ressemblent  aux  maîtres  des  requêtes, 
et  vingt  auditeurs;  3®  un  greffe  et  un  ministère  public.  La  Cour  des 
romptes  juge  en  première  et  en  dernière  instance  les  comptables  de 
r£tat.  en  appel  ceux  des  communes  et  des  établissements  publics  qui 
ressortissent  en  premier  ressort  aux  conseils  de  préfectur’e,  sauf  pour 
les  communes  et  établissements  publics  dont  le  revenu  annuel  dépasse 
30,000  francs  qui  ressortissent  directement  à  la  Cour. 

«  La  Cour  établit,  par  un  «rrtV  si  le  comptable  est  quille. 


1-  Quelquefois  la  cour  rend  des  arrêts  provisoires  pour  mettre  le  comptable 
en  demeure  de  produire  certaines  justificatious. 
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OU  en  avance  ou  en  (lébet.  Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce 
sa  décharge  définitive  et  ordonne  !a  mainlevée  des  opposilions  et  ins¬ 
criptions  hypothécaires  mises  sur  ses  biens,  a  raison  de  la  gestion  dont 
le  compte  est  jugé;  dans  le  troisième  cas,  elle  le  condamne  à  solder 
son  débet  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  »  (D.  18G2,  art.  419.) 

«  La  Cour,  nonobstant  rarrét  qui  aurait  jugé  délinilivement  un 
compte,  peut  procéder  à  la  révision  de  ses  arrêts,  soit  sur  la  demande 
du  complable,  appuyée  de  pièces  justificatives  retrouvées  depuis  l’arrêt, 
soit  d’oflice  ou  à  la  réquisition  du  procureur  général,  pour  erreur, 
omission,  faux  ou  double  emploi,  reconnus  par  la  vérilication  d'autres 
comptes.  »  (Art.  420.)  Enfin,  ces  arrêts  sont  susceptibles  d’un  recours 
en  cassation  devant  le  Conseil  d’État.  (.-\rt.  423.) 

Aitrihutions ü  l'égard  des  ordonnateurs.  —  La  Cour  des  comples  n’a 
de  juridiction  que  sur  les  comptables,  non  pas  sur  les  ordonnateurs, 
c’est-â-dire  qu'elle  n’est  pas  juge  de  l’utilité  d’une  dépense  réguliè¬ 
rement  ordonnancée;  en  d’autres  termes,  elle  n’est  pas  juge  du  bon 
emploi  des  crédits. 

Elle  est  bien  chargée  de  constater  que  les  comptes  généraiLX  publiés 
annuellement  par  le  ministre  des  finances  et  par  chaque  ministre 
ordonnateur  concordent  avec  le  total  des  comptes  inrlividiiels  de  comp¬ 
tables  qu’elle  a  apurés,  c’est-à-dire  que  le  total  des  dépenses  ordon¬ 
nancées  est  égal  à  celui  des  dépenses  payées  ;  et  cela  donne  lieu  à  une 
déclaration  générale  de  conformité  qui  est  communiquée  au  parlement 
avant  le  règlement  définitif  du  budget  ;  mais  cela  ne  donne  encore  au¬ 
cun  renseignement  sur  l’utilité  de  chaque  dépense. 

292.  Comptes  du  budget.  —  L'obligation  de  rendre  compte  , 
de  i’e.xécution  du  budget  à  l’assemblée  délibérante  qui  l’a  voté  existe 
chez  toutes  les  personnes  administratives.  Le  préfet  rend  son  compte 
d’administration  au  conseil  général  (art.  0(3,  I.  '3871),  le  maire  rend 
son  compte  d’administration  au  conseil  municipal  (art.  10!  et  suiv., 

1. 1884),  le  gouvernement  rend  son  compte  au  Parlement,  et  partout 
les  comples  doivent  être  approuvés  par  l’assemblée  délibérante. 

En  ce  qui  concerne  le  budget  de  l’Etat,  aussitôt  après  la  clôlure  de 
l’exercice,  on  procède  dans  les  divers  ministères  à  l’établissement  des 
comptes.  Il  y  a  à  cet  effet,  dans  chaque  ministère,  une  division  de  » 
coniplahilité  qui  a  pris  note  des  opérations  au  fur  et  à  mesure.  Le 
ministre  des  finances  fait  aussi  te  compte  parliculier  de  son  adminis¬ 
tration,  puis  il  centralise  les  comptes  tles  autres  ministères.  En  outre, 
il  fait  seul  le  compte  général  des  receltes  de  l’exercice.  Ces  deux  i 
comptes  constituent  le  budget  définitif  des  dépenses  et  le  budget 
définitif  des  recettes  qui  doivent  être  présentés  à  l’approbation  des 
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Chambres  sous  le  nom  de  lois  des  comptes  à  l’ouverture  de  la  session 
ordinaire  qui  suit  la  clôture  de  l’exercice  (1.  25  janv,  4889,  art.  6). 
Le  contrôle  législatif  ne  peut  porter  que  sur  un  point,  la  concordance 
entre  les  sommes  ordonnancées  et  les  crédits  ouverts,  donc  ;  l*  il  ne 
porte  que  sur  les  ordonnateurs,  pas  sur  les  comptables;  2®  on  ne  peut 
vérifier  si  les  sommes  ordonnancées  ont  été  réellement  employées  et 
correspondent  à  un  travail  utile.  A  ce  point  de  vue,  les  comptes  du 
préfet,  du  maire,  sont  plus  sévèrement  examinés  parce  que  les  résul¬ 
tats  réels  sont  plus  faciles  à  saisir. 

Appendice.  —  Comptabilité  de  fait. 

203.  Il  était  à  prévoir  que  nombre  d’administrateurs  essaieraient 
de  se  soustraire  à  toutes  ces  obligations  de  la  comptabilité.  Cela  est 
arrivé,  en  elTet,  très  fréquemment  dans  l’administration  des  com¬ 
munes,  et  dans  celle  des  établissements  charitables.  11  y  a  une  tendance 
constante  à  soustraire  l’emploi  de  certaines  ressources  au  conlrôlede 
l’administration  supérieure.  Ce  n’est  pas  dans  une  pensée  de  malver^ 
sation,  c’est  pour  avoir  plus  de  liberté  dans  l’emploi  des  fonds;  c’est 
souvent  aussi  par  suite  de  la  crainte  que  l’affectation  spéciale,  en  vue 
de  laquelle  les  fonds  ont  été  recueillis,  ne  soit  pas  re-spectée^  si  ceux- 
ci  sont  versés  dans  les  caisses  publiques  à  titre  de  fonds  disponibles. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  un  intérêt  supérieur  d’ordre,  il  a  fallu  se 
montrer  sévère  pour  ces  irrégularités;  la  jurisprudence  est  parvenue 
à  organiser  un  système  de  répression  efficace,  tout  sirnplenjent  en 
considérant  les  administrateurs  dans  ce  cas,  commR  des  comptables 
de  fait  ou  àes  comptables  occultes,  et  en  leur  appliquant  les  mêmes 
règles  qu’aux  comptables  réguliers.  Par  conséquent,  lorsqu’une  ges- 
tion  occulte  est  découverte,  radministrateur  devient  comptable,  il  doit 
rendre  compte  et  restituer^  il  devient  justiciable  de  la  Cour  des 
comptes,  ses  biens  sont  frappés  d’une  hypothèque  légale,  etc...  La 
justification  des  dépenses  faites  par  lui  est  examinée  sévèrement,  on 
tient  compte  cependant  de  ce  dont  la  commune  ou  l’établissement  pu¬ 
blic  a  réellement  profilé,  (V.  infrà^  gestion  d’affaires,  n®  537.)  C’est 
là  toute  une  matière  considérable. 
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LIVRE  II 


LES  DROITS  DES  PERSONNES  ADMINISTRATIVES 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE 


JOUISSANCE  DES  DROITS 


294.  A.  Droits  de  puissance  publique  et  droits  de 
personne  privée.  ~  Nous  savons  tléjà  que  les  personnes  aclinî- 
nistratives  ont  la  jouissance  de  deux  catéî^ories  de  droils  fort  diffé- 
jfents  ;  1“  les  droits  de  puissance  publique  qui  procèdent  de  la  sou- 
'Iverainelé  de  l'Etat,  qui  se  justifient  par  des  considérations  particu- 
[  lièrement  pressantes  d'utilité  publique,  et  qui  ont  pour  caractéristique 

P 

>  d'imposer  d’auforf/é,  aux  personnes  des  obligations^  à  la  propriété 
[  privée  des  servitudes  exceptionnelles.  Ces  droits  ne  sont  point  sem- 
L'blables  aux  droits  des  particuliers,  bien  qu’ils  ne  soient  pas  sans  com- 
‘mune  mesure  avec  eux.  Ce  sont,  par  exemple,  les  <lroits  de  police, 
▼  les  droits  relatifs  au  domaine  public,  les  modes  d'acquérir  tels  que 
.  l’expropriation,  les  impôts,  etc.,.;  2®  les  droits  de  personne  privée, 

»  9 droits  semblables  à  ceux  des  particuliers,  à  ceux  que  Ton  trouve  dans 
le  Code  civil  ou  même  dans  le  Gode  de  commerce  ;  ces  droits  s’exer- 

n- 

I  cent  dans  des  matières  où  l’ utilité  publique  n’est  pas  au  mémo  de^ié 
I  en  cause,  et  n’entraînent  que  des  obligations  ordinaires;  ce  sont,  par 

I  exemple,  les  droils  relatifs  au  domaine  privé,  et  les  modes  d’acquérir 
qui  ne  supposent  pas  lu  puissance  publique,  vente,  écliange,  dons  ou 

. ,  legs,  etc...  (V.  p.  1713.) 

II  est  conforme  à  la  tradition  historique,  et  il  est  d’une  bonne  mé- 
tithode  d’étudier  séparément  ces  deux  espèces  de  droits,  llistorique- 
tlnient,  ils  ont  toujours  été  séparés  depuis  l’empire  romain.  Le  fisc 
i|  impérial  n’était  pas  autre  chose  que  Tadministration  des  biens  de 

J 

I I  l’Etat  en  tant  que  celui-ci  était  considéré  comme  une  personne  privée, 
net  \ejusfisci  était  la  législation  applicable,  qui,  malgré  des  différences 


II 


416 


LES  DROITS  DES  PERSONNES  ADMINISTRATIVES 


(le  détail,  s'inspirait  des  principes  du  droit  privé.  Sous  l’ancien  ré¬ 
gime,  le  domaine  du  roi  était  administré  comme  un  domaine  privé, 
et  les  villes,  les  corps  et  communautés  avaient  des  syndics  chargés 
de  la  gestion  de  leurs  intérêts  privés.  Aujourd’hui,  rÉtat  seul  a  une 
administration  spéciale  pour  son  domaine  privé,  celle  des  domaines, 
l’our  les  départements  et  les  communes,  les  droits  de  personne  privée 
sont  exercés  par  les  mêmes  oi  ganes  que  les  droits  de  puissance  pu¬ 
blique.  Mais  il  reste  toujours  cet  intérêt  capital  à  la  distinction,  que 
les  règles  du  droit  dans  celte  matière  se  lapprochent  bien  plus  des 
règles  du  droit  privé,  de  même  que  pour  le  jus  /îscl  romain;  et  que 
les  contestations,  s’il  s’en  élève,  sont  normalement  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires. 

On  ne  sera  donc  pas  étonné  de  nous  voir  grouper  dans  un  litre 
premier  tous  les  droits  de  puissance  publique,  et  dans  un  titre  second 
tous  les  di'oits  de  personne  privée. 

295.  De  la  jouissance  des  droits.  —  Les  personnes  admi¬ 
nistratives  ont  la  jouissance  de  ces  deux  espèces  de  droits,  mais  dans 
une  mesure  qui  demande  à  être  déterminée. 

fl)  Ih'oits  de  personne  privée,  —  Pour  ce  qui  est  des  droits  de  per¬ 
sonne  privée,  on  peut  admettre  que  les  personnes  administratives  en 
jouissent  sans  avoir  besoin  d’une  concession  de  la  part  de  l'État.  La 
jouissance  de  ces  droits  est  impliquée  par  la  notion  même  de  la  per¬ 
sonnalité  juridique. 

II  faut  même  aller  jusqu’à  reconnaître  que  les  personnes  adminis¬ 
tratives  peuvent  faire  des  actes  de  commerce;  l’Étal  est  considéré  J 
comme  en  accomplissant  pour  son  administration  des  chemins  de  fer 
de  l’Ktat.  (Cass.  8  juill.  1889.) 

Un  seul  droit  privé  est  refusé  à  l’État,  c’est  le  droit  de  compromettre, 
de  nommer  des  arbitres;  l’Etat  peut  bien  se  soumettre  à  un  arbitrage 
dans  les  litiges  internationaux,  mais  non  pas  dans  les  litiges  nationaux, 
car  là  il  a  des  juges  à  lui,  et  ce  serait  leur  donner  une  preuve  de  dé¬ 
fiance.  (C.  d’Ét.  23  déc.  1887,  domaine  d’ Yseurc.)  li  ne  semble  pas 
que  le  droit  de  compromettre  soit  refusé  aux  autres  personnes  admi¬ 
nistratives.  II  y  a  notamment  des  exemples  de  compromis  faits  par  des 
communes  en  matière  de  travaux  publics.  (Cons.  d’Ét.  29  juillet  1881,  i 
Rousseau;  10  mars  1870,  Sa<jnot;  24  janvier  1872,  C'iet.) 

b)  Droits  de  p}nssancû  publique.  —  Pour  les  droits  de  puissance 
publique  la  question  est  plus  délicate.  Fauf-il  considérer  que  les  per¬ 
sonnes  administratives,  étant  au  fond  des  membres  de  l’Élat.  ont  de  (| 
plein  droit  la  jouissance  des  droits  de  puissance  publique,  à  l’excep-  v- 
tîon  de  certains  droits  régoiiens  qui  seraient  réservés  à  l’État?  Faut-îî  |: 

!• 
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l  faire  une  distinction  entre  les  pei'sonnes  administratives  ayant  des 
^  services  multiples,  ayant  besoin  par  conséquent  de  plus  de  droits, 

)  comme  le  département  ou  la  commune,  et  les  établissements  publics 
)  qui  ne  gèrent  qu’un  seul  service?  Conviendrait-il  de  faire  une  autre 
ï  distinction  suivant  que  les  personnes  administratives  sont  ou  non 
D  décentralisées,  altenduequ'il  est  de  la  nature  de  la  puissance  publique 
id’être  déléguée  directement  par  le  souverain?  Faut-il  au  contraire 
i  considérer  que  les  droits  de  puissance  publique  sont  une  concession 
)  de  l’État,  et  que  par  conséquent  ils  peuvent  être  concédés  à  toutes  les 
(  personnes  administratives,  mais  inégalement?  La  discussion  appro- 
Vfondie  de  cette  question  très  théorique  serait  déplacée  ici  ;  bornons-nous 
hk  constater  que  tout  se  passe  pratiquement  comme  si  ces  droits  étaient 
J  une  concession  de  l’Etat. 

Il  y  a  desdroîts  qui,  en  fait,  n’appartiennent  qu’à  l'État,  tel  le  droit 
>  de  disposer  de  la  force  armée.  La  commune  a  des  droits  de  police  sur 
1  les  citoyens,  le  département  n’en  a  pas.  Les  établissements  publics 
)  ont  tous  le  droit  de  faire  des  opérations  de  travaux  publics,  mais  ils 
I  n’ont  pas  de  domaine  public,  et,  à  l’exception  des  associations  syndi- 
;  cales,  ils  n’ont  pas  le  droit  d’exproprier.  Il  y  a  donc  la  plus  grande 
l  bigarrure. 


296,  De  l’exercice  des  droits  et  de  la  capacité.  — Les 
I  personnes  administratives  n'exercent  pas  librement  les  droits  dont 
î  elles  ont  la  jouissance;  à  l’excepiion  de  l  Etat,  toutes  sont  des  inca- 
(  pables.  La  situation  de  toutes  ces  personnes  se  rapproche  de  celle  du 
f  mineur  émancipé.  D’abord  le  régime  auquel  elles  sont  soumises  se 
i  rapproclie  de  celui  de  la  cui’alelle,  bien  qu’on  l'appelle  dans  ta  pra- 
\  tique,  tutelle  administrative;  en  elTet,  les  personnes  administratives 
;  agissent  par  elles-mêmes  comme  le  mineur  émancipé,  seulement  elles 
I  ont  besoin  pour  cerfains  actes,  de  l’autorisation  d’un  curateur  qui 
.)  est  le  plus  souvent  l’Ktat.  De  plus,  les  actes,  pour  lesquels  il  leur  faut 
1  l’autorisation,  sont  à  peu  près  les  memes  que  pour  le  mineur  éman- 
j  cipé.  Elles  ne  peuvent  ni  aliéner  leurs  immeubles,  ni  emprunter,  ni 
J  ester  en  justice  sansautorisalion,  sauf  de  rares  e.vceptions  ;  elles  jouis- 
^  sent  de  plus  de  liberté  au  point  de  vue  des  actes  qui  sont  d’adminis- 
l.tratîon  pure,  ainsi  le  département  peut  passer  des  baux  d’une  durée 
I  indéterminée,  la  commune  des  baux  de  dix-huit  ans,  les  hôpitaux 
I  j  et  hospices  de  même  ;  mais  elles  disposent  de  leurs  revenus  avec  moins 
'  d’indépendance  que  le  mineur  émancipé,  à  cause  de  la  nécessité  de 
I  pourvoir  dans  leur  budget  aux  dépenses  obligatoires. 

La  Ihéoi’îe  de  l’incapacité  en  matière  administrative  est  d’ailleurs 
t  difficile  à  construire,  parce  qu’il  y  a  des  différences  considérables 
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enire  la  capacité  des  départements,  celle  des  communes  et  celle  des 
différents  établissements  publics. 


organes,  conseil  général,  conseil  municipal,  etc.  Nous  y  reviendrons 


comme  droit  de  puissance  chez  celui  qui  l’exerce.  (V.  infm,  n*  318.) 
Il  est  légitime  d’étendre  par  analogie  aux  incapables  du  droit 


procéder  avec  la  plus  grande  circonspection.  On  ne  saurait,  par  i 
exemple,  admettre  au  profit  des  départements  ou  des  communes  la  I 
règle  de  l’art.  2252  sur  la  suspension  de  la  prescription  au  profit  des  I 
mineurs.  La  minorité  des  départements  ou  des  communes  durant  1 
perpétuellement,  celte  suspension  équivaudrait  à  une  suppression  de  ji 
la  prescription.  Or,  l'art.  2227  soumet  formellement  les  personnes  j 
administratives  à  la  prescription.  On  doit  admettre,  au  contraire,  que 
lorsqu’une  personne  administrative  incapable  a  été  engagée  en  dehors 
des  formes  et  des  autorisations  requises,  il  existe  à  son  profit  une 
action  en  nullité,  analogue  à  celle  de  l’art.  1305.  Alors,  par  analogie,  ■ 
on  doit  exiger  la  preuve  de  la  lésion  :  minoi'  restüititur  non  (anquam 
tninor  sed  lanquam  læsus.  Rien  ne  s’oppose  à  l'application  de  celte 
maxime  très  sage.  Même,  on  applique  la  prescription  de  dix  ans  de] 
l’art.  1304,  mais  on  est  obligé  de  modifier  le  point  de  départ  du  délai, 
le  point  de  départ  est  ici  le  jour  de  l’acte  attaqué.  (lîordeaux,  29  mars 
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CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DES  DROITS  DE  PUISSANCE 
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297.  Définition  et  Division.  —  L  es  droits  de  ituissance 
\publique  sont  ceux  qui  donnent  aux  personnes  administratives  des 
^prérogatives  exorhitantes  du  droit  commun,  et  qui^  par  conséquent^ 
lipeuvent  enb'atner  des  obligations  pour  les  personnes  et  des  charges 
^our  la  propriété  également  exorbitantes. 

L’exislence  de  ces  droits  se  justifie  par  des  considérations  d’utilité 
jpubîique  particulièrement  pressantes. 

On  peut  les  diviser  en  deux  groupes,  les  droits  de  police  et  les 
adroits  domaniaux  de  puissance  publique, 

l"  Droits  de  police.  —  Ce  sont  ceux  qui,  tout  en  donnant  aux  per- 
3  sonnes  administratives  autorité  sur  les  personnes  ou  sur  les  biens,  n’ont 
]par  eu.x-mèmes  aucune  valeur  pécuniaire,  et  n'entraînent  l’acquisi- 
Mion  d'aucune  valeur  pécuniaire.  Ainsi,  le  droit  de  service  vnUiairc 
sest  un  pur  droit  de  police;  il  donne  autorité  à  l’État  sur  tout  homme 
f)  de  vingt  à  quarante-cinq  ans,  mais  il  n’a  pour  rEtat  aucune  valeur 
e  appréciable  en  argent,  et  il  n’est  pourl’Élat  la  source  d’aucune  acqui- 
3  sition  pécuniaire;  la  police  des  petits  cours  d'eaü  donne  à  l’État  auto- 
I  rite  sur  les  propriétés  riveraines  de  ces  cours  d’eau,  elle  entraîne  à  la 
j' charge  de  ces  propriétés  la  servitude  de  curage,  mais  il  n’y  a  là  non 
j  plus  la  source  d’aucune  acquisition  pécuniaire. 

2®  fh'oits  domaniaux  de  puhsance  publique.  —  Ce  sont  ceux  tjui 
:)  ont  une  valeur  appréciable  en  argent,  soit  parce  qu'ils  sont  des  droit-; 
J* de  propriété,  soit  parce  qu’ils  sont  des  modes  d’acquérir  et  con- 
)  ‘‘duisent  à  la  propriété.  Donc  deux  catégories  : 

Cf)  Le  droit  de  domaine  public  :  Nous  verrons  au  no  362  que  le  droit 
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de  domaine  public  est  un  véritable  droit  de  propriété,  que  l’État  par 
exemple  est  vraiment  propriétaire  des  chemins  de  fer,  des  canaux, 
des  roules  nalionales,  etc,..,  comme  d‘autre  paît  ce  droit  entraîne  des 
prérogatives  exorbitantes  du  droit  commun,  c’est  bien  un  droit  doma¬ 
nial  de  puissance  publique. 

/>)  Les  modes  d'acquêrh-  de  puissance  publique:  Ces  modes  d’ac-  | 
quérirsont,  par  exemple,  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  piildique,  j 
les  impôts,  les  travaux  publics,  etc...  Celte  énumération  est  signiü- 
calive  par  elle-mème;  il  est  clair  que  le  droit  d’exproprier,  le  droit 
de  lever  l’impôt,  le  droit  d’accomplir  des  travau.x  publies,  sont  des 
droits  de  puissance  publique,  et  il  est  clair  aussi  que  ce  sont  des  modes 
d’acquérir  qui  contluisent  à  la  propriété  soit  directement,  soit  par  l’iii- 
termédiairo  d’obligations,  et,  parla,  méritent  d’être  qualifiés  de  doma¬ 
niaux. 

Ohscrvatton.  —  Il  faut  entendre  cette  division  des  droits  de  puis- j 
sauce  publique  en  droits  de  police  et  droits  domaniaux  avec  une  cer- < 
taine  largeur;  il  est  des  droits  de  police  dont  l’exercice  peut  entraîner 
acce.ssoirement  certaines  conséquences  pécuniaires,  il  faut  s’attacher 
à  l’objet  direct  et  principal  du  droit. 

Pour  ce  qui  est  de  comprendre  parmi  les  droits  domaniaux  non 
seulement  le  domaine  public,  mais  aiussî  les  modes  d'acquérir,  cela 
est  conforme  à  la  tradition  de  nos  anciens  auteurs.  Ils  rangeaient 
dans  le  domaine  entendu  largement,  non  seulement  lu  propriété  des 
objets  corporels,  mais  aussi  certains  droits  incorporels  qui  étaient- 
des  modes  d’acquérir,  les  droits  d’auliaine  et  de  bétardisç,  d’amortis¬ 
sement,  de  franc-fief,  le  droit  du  roi  sur  les  octrois  des  villes,  etc... 
(V.  les  œuvres  de  Chopin,  Ijàcquet,  Lefébre  de  la  Planche.) 


298.  De  l’antagonisme  des  droits  de  puissance  pu¬ 
blique  et  des  droits  publics  des  citoyens.  —  I!  y  a  un 
antagonisme  naturel  entre  les  droits  de  puissance  publique  des  per¬ 
sonnes  adtjiinistratives,  et  les  droits  publics  des  citoyens;  les  droits 
de  puissance  publique  entraînent  des  obligations  pour  les  personnes, 
et  des  chai-ges  pour  la  propi-iété  ou  servitudes  d’utilité  publique,  qui 
sont  imposées  et  non  pas  librement  consenties;  cela  équivaut,  en  der¬ 
nière  analyse,  à  la  violation  de  quelque  liberté  individuelle,  soit  la  • 
liberté  d’aller  et  de  venir,  soit  la  liberté  de  la  propriélê. 

Une  des  grandes  préoccupations  du  droit  a  toujours  été  de  res¬ 
treindre  au  minimum  strictement  exigé  par  la  nécessité  publique,  les  ' 
atteintes  poi'lées  aux  libertés  individuelles.  Nous  allons  passer  en  t 
revue  quelques-unes  des  grandes  théories  auxquelles  celte  préoccu¬ 
pation  a  donné  naissance,  et  l'on  remai(iuera  une  chose  curieuse, c’est 
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i  que  la  protection  est  plus  grande  peut-être  pour  la  propriété  que  pour 
ï  la  personne.  Cela  tient  à  ce  que  l’atteinte  à  la  propriété  est  bien  plus 
t  facile  à  saisir  et  à  réparer^  parce  qu’elle  est  d’ordre  pécuniaire.  Mais 
)  cela  prouve  une  fois  de  plus,  de  quelle  imporlance  est  la  propriété 
{  pour  l’individu,  non  seulement  comme  source  de  richesse,  mais 

>  comme  garantie  d’indépendance. 

Les  garanties  pour  les  libertés  individuelles  ont  été  tirées  des  deux 
[  principes  suivants,  qui  en  un  certain  sens  sont  constitutionnels  :  1“^  pas 

>  de  charge  sans  une  loi  ;  2*'  égalité  des  charges  pour  tout  le  monde. 

1“  Pas  de  charge  mns  une  loi.  —  Ce  principe  est  bien  connu  en 
I  matière  d’impôt;  mais  il  a  d’autres  cas  d’application,  sa  portée  est 
1  générale.  Il  présente  un  intérêt  particulier  en  matière  de  police,  en 
I  tant  que  les  obligations  émanent  de  règlements.  11  faut  absolument 
)  que  les  règlements  de  police  s’appuient  sur  des  lois,  et  notamment 
î  aucune  charge  nouvelle  ne  peut  être  imposée  à  la  propriété  sans  une 
I  loi  {v.  p.  64).  En  matière  de  salubrité,  c’est  une  grande  gène  pour  les 
I  maires;  en  matière  de  police  des  cours  d’eau,  il  est  tels  arrêtés  des 
P  préfets  qui,  si  l’on  cherchait  bien,  malgré  leur  incontestable  nécessité, 
*  devraient  être  déclarés  illégaux. 

2*^  Egalité  de^  charges  pour  tout  le  monde,  —  Ce  principe  est  sus- 
)  ceptibled’une  application  direcleou  indirecte.  D’iineapplicalionrf/)’ec(e, 
1  lorsque  la  charge  est  réellement  susceptible  d’élre  imposée  à  tout  le 
I  monde,  comme  en  matière  d’impôt  ou  de  service  riiilitaire  L’égalité, 
I  réalisée  pour  l’impôt  depuis  la  Révolution,  ne  l’était  pas  complètement, 
i  il  y  a  peu  de  temps  encore,  en  matière  de  service  militaire.  La  loi  du 
t  15  juillet  1889  l’a  réalisée  autant  qu’il  est  possible,  soit  en  imposant 
5  à  tous  le  service  elTecüf,  soit  en  frappant  d’une  taxe  compensatrice 
)  ceux  qui  n’accompliraient  pas  ce  service  effectif  pour  des  causes  dé- 
1  terminées. 

Mais  il  y  a  des  cas  nombreux  où  la  charge,  par  sa  nature  même,  ne 
J  peut  pas  être  répartie  directement  sur  tout  le  monde,  elle  frappe  au 

>  contraire  une  propriété  déterminée  ou  une  personne  déterminée.  C’est 
s  ainsi,  par  exempte,  qu’on  expi'oprie  pour  cause  d'ulilité  publique  des 
I  propriétés  déterminées;  c’est  ainsi  que  la  servitude  d’alignement  est 
i  infligée  à  des  propriétés  déterminées  le  long  des  voies  publiques,  que 
I  la  servitude  de  chemin  de  halage  est  infligée  aussi  à  des  propriétés 
3 1 déterminées  le  long  des  fleuves.  Ici  donc,  l’égalité  devant  la  loi  e1 
3  ‘  devant  les  charges,  ne  peut  être  rétablie  qiCindfrectemeiit  par  le  moyen 
a^d’une  indemnité  qui  sera  payée  avec  les  deniers  publics  au  proprié- 
iHaire  frappé. 


De  là  le  grand  principe  de  Vindemnitê  pour  les  servitudes  pufjlit/ues 
\  imposées  à  la  propriété,  principe  qui  a  été  proclamé  dans  la  Déclara- 
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lion  des  droits  de  riiomme  à  propos  de  rexproprialion  pour  cause  1 
d’utililé  publique,  qui  a  été  appliqué  par  la  loi  à  propos  de  diverses  J 
servitudes  d’utilité  publique,  et  qui  a  servi  de  point  de  départ  à  la  | 
jurisprudence  du  Conseil  d'État,  pour  édifier  sa  très  belle  théorie  des  J 
dommages  permanents  causés  par  les  travaux  publics  (V.  infrà,  n®  475),  ] 
Ce  principe  n’est  pas  encore  appliqué  partout,  et  n'a  certainement  pas  J 
dit  son  dernier  mot.  ] 

Il  est  des  cas  ou  le  principe  de  Tégalité  devant  les  charges  se  j 
retourne  contre  certains  particuliers,  et  aboutit  à  leur  faire  supporter  J 
des  charges  exceptionnelles  ;  cela  arrive  lorsque  les  deniers  publics  ] 
ont  servi  à  payer  des  travaux,  qui  apportent  à  certaines  propriétés  des  | 
plus-values  exceptionnelles;  il  paraît  juste  qu’une  contribution  spé-  1 
ciale  soit  levée  sur  cette  plus-value.  [V.  infrà.  Travaux  publics,  n®  478).  | 

299.  III.  Des  règles  de  droit  qui  doivent  être  appli-  j 
quées  aux  droits  de  puissance  publique.  —  Du  moment  I 
que  les  droits  de  puissance  publique  dépassent  les  droits  privés  par  | 
les  elTets  exorbitants  qu’il  entraînent,  il  est  clair  que  les  règles  du 
droit  privé,  et  spécialement  celles  du  Code  civil,  ne  peuvent  pas  s’y 
appliquer  de  plano^  puisque  ces  règles  sont  faites  à  la  mesure  desi 
droits  privés  '.  Il  faut  donc  se  défier  des  tentatives  d’assimilation  > 
entre  les  opérations  de  puissance  publique  et  les  opérations  privées. 
En  matière  de  contrats  administratifs  notamment,  il  faut  se  défier  de 
l’assimilation  avec  les  contrats  ordinaires.  On  a  voulu,  par  exemple, 
bien  des  fois,  définir  la  situation  du  fonctionnaire,  en  disant  qu’il  y 
avait  contrat  de  mandai  ordinaire,  le  résultat  est  qu’on  laisse  dans 
l’ombre  les  droits  de  police  considérables  que  l’administration  a  sur 
lui,  et  qui  caractérisent  vraiment  sa  situation. 

A  ces  droits  spéciaux  il  faut  appliquer  des  règles  spéciales,  qui 
sont  des  règles  de  droit  public,  et  proprement  des  règles  de  droit 
administratif.  Mais  il  faut  dire  bien  haut,  que  ces  règles  spéciales 
doivent  s’inspirer  du  grand  principe  d’égalilé  qui  fait  le  fond  de  l’idée 
de  justice  dans  tout  le  droit  moderne.  Tantôt  elles  puisent  ce  prin¬ 
cipe  dans  les  règles  constitutionnelles,  nous  venons  d’en  voir  un 

exemple,  tantôt  elles  le  puisent  par  analogie  dans  les  règles  contrac- 

•  •  * 

tuelles  du  droit  privé. 

Nous  ne  faisons  d’ailleurs  aucune  difficulté  de  reconnaître^  que  les  j 
droits  de  puissance  publique  ont  une  tendance  à  s’atténuer  d’une 

1.  On  verra  à  propos  de  la  théorie  des  dommages  permanents  causés  à  lav 
propriétés  par  les  travaux  publics,  que  les  principes  du  Code  civil,  s'ils  eussent 
été  appliqués^  eusseuteu  le  résultat  déplorable  de  faire  obstacle  à  rindeuiüité.v. 
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tffaçon  constante  ;  de  telle  sorte  que  sur  une  matière  donnée  on  peut 
;  assister  à  un  glissement  vers  les  règles  du  droit  privé,  sauf  à  voir 
t»  de  nouveaux  droits  de  puissance  publique  s’édifier  à  côté,  car  il  en 
faut  et  il  V  en  aura  toujours. 


ï 


□  300.  De  la  concession  des  droits  de  puissance  pu- 
’**blique.  —  En  principe,  les  droits  de  puissance  publique  ne  doivent 
être  exercés  que  par  l’Etat  ou  par  les  pereonnes  administratives 
membres  de  l'Étal.  Il  arrive  cependant  que  l’exercice  de  quelqu’un 
de  ces  droits  soit  concédé  temporairement  à  des  particuliers.  C’est 
ainsi  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  la  concession  d’une 
dépendance  du  domaine  public,  la  voie  ferrée,  et  en  outre  celle  du  droit 
de  leve..’  une  taxe  sur  le  public;  c’est  ainsi  que  la  Banque  de  France  a  la 
concession  du  droit  d'émettre  des  billets  de  banque;  c'est  ainsi  que  les 
compagnies  de  colonisation,  si  elles  sont  constituées,  auront  la  conces¬ 
sion  de  divers  droits,  notamment  le  monopole  de  certains  commerces  ou 
de  certaines  industries,  le  droit  d’établir  certains  péages,  d’organiser 
certaines  forces  de  police,  etc.  C’est  ainsi  enfin  que  les  communes 
concèdent  certains  monopoles  de  canalisation  à  des  compagnies  d’éclai¬ 
rage  au  gaz  ou  autres. 

Nous  reviendrons  plus  loin  (n“  396  à  400)  sur  les  concessions  faites 
sur  les  dépendances  du  domaine  public  et  sur  les  monopoles  de  fait 
qu’elles  entraînent.  Faisons  remarquer  seulement  ici  :  1”  que  les  con¬ 
cessions  de  droits  de  puissance  publique  quelles  qu'elles  soient  ne 
donnent  jamais  au  concessionnaire  le  droit  lui-mème,  mais  seulement 
l’exercice  du  droit,  c’est-à-dire  une  possession  précaire.  En  ce  sens 
on  peut  dire  que  tous  les  droits  de  puissance  publique  sont  entre  les 
mains  de  l’Etat  inaliénables  et  impi'escriptibles  et  que  l’inaliénabilité 
spéciale  des  dépendances  du  domaine  public  est  bien  moins  une 
exception  qu’une  application  de  la  règle;  2®  que,  par  suite,  ces  conces¬ 
sions  sont  essentiellement  révocables  ou  rachetables,  en  tout  cas  tem¬ 
poraires. 
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LES  lUKUTS  DE  POLICE 


SECTION  Ite.  —  LA  POLICE  DES  FONCTIONNAIRES 


301.  Le  fonctionnaire  est  celui  qui  exerce  une  fonction  publique  ; 
la  fonction  publique  est  (oui  mandai  conféré  par  une  personne  ad~ 
mmistrative,  qui  ne  demie  pas  le  droit  de  décision^  par  conséquent 
qui  ne  donne  pas  le  pouvoir  de  faire  des  actes  d'administration,  {V. 
p.  270.)  Il  n’y  a  pas  à  noire  avis  de  distinction  juridique  à  faire  entre 
la  fonction  publique  et  l’emploi,  ni  par  conséquent  entre  le  fonction¬ 
naire  et  l’employé.  S’il  existe  une  différence,  elle  est  créée  par  les 
mœurs,  et  réside  dans  une  dignité  sociale  plus  ou  moins  élevée*. 

Il  y  a  au  contraire  une  différence  entre  la  fonction  publique  ou 
l’emploi  qui  ont  quelque  chose  de  stable  ou  de  permanent  et  les  mis¬ 
sions  temporaires  ou  provisoires;  par  conséquent,  il  y  a  une  diffé¬ 
rence  enti  e  les  fonctionnaires  en  titre  et  les  stagiaires,  surnuméraires 
chargés  de  mission,  etc. 

Il  ne  sera  traité  ici  que  des  fonctionnaires  en  litre. 

Il  n’existe  pas  do  statistique  complète  des  fonctionnaires  ou  employés. 

bien  que  pour  les  fonctionnaires  de  l'Élal,  les  ministères  interi-ogés  en 
iS86  ont  déclaré  quatre  cent  soixante-deux  mille,  ce  chilfre  est  certaine¬ 
ment  au-dessous  de  la  vérité.  Il  est  certain  d’ailleurs  qu’il  ne  comprend 
que  les  fonctionnaires  directement  salariés,  car  il  est  accompagné  du 
chilfre  des  Iraitements,  5fO  millions.  Il  ne  comprend  pas,  dès  lors,  les 
fonctionnaires  rétribués  par  une  remise  sur  le  produit  d’un  objet  de  vente, 
conmie  les  débitants  de  tabac;  or,  en  1880,  on  en  comptait  plus  de  qua¬ 
rante-trois  mille. 

Il  ne  comprend  pas  non  plus  les  fonctionnaires  rétribués  directement 
par  le  public  à  l’occasion  des  services  qu'ils  rendent,  comme  les  officiers 
ministériels. 


r 
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1.  BibHographie^  Perrîquel,  Étal  des  foncliomiaires^  ^  voL,  188o* 

2*  D'après  Loy^eaii,  Traüê  des  offices^  cA  :  L'offlee  est  dlffnilé  avec  fonc¬ 
tion  publique,  »  Cf,  1,  14,  D,  de  Muner,  el  hanoj\  L,  4  :  Hoiior  est  udminis- 
tralio  reipublkæ  cum  di^juilatis  gradu  », 


POLICE  DES  FONCTIONNAIRES 


425 


Quant  aux  employés  ou  fonctionnaires  des  départements  et  des  com¬ 
munes,  il  n’y  a  point  de  statistique. 


302.  Caractère  général  de  la  situation  du  fonction¬ 
naire.  —  Nous  avons  vu,  en  faisant  la  lliéorie  de  la  fonction  pu^ 
blique  (p.  271), que  le  pouvoir  contenu  dans  la  fonction  devait  être  con¬ 
sidéré  comme  confié  au  fonctionnaire  par  un  mandat. 

Certains  auteurs  en  ont  conclu  qu’au  point  de  vue  de  sa  situation 
personnelle  et  des  avantages  pécuniaii'es  ou  autres  résultant  de  sa  fonc¬ 
tion,  le  fonctionnaire  était  lié  à  la  personne  administrative  par  un  con¬ 
trat  privé  soit  de  mandat,  soit  de  louage  d’ouvrage;  que  par  suite,  en 
cas  de  contestation,  la  compétence  devrait  être  judiciaire,  que  le  fonc¬ 
tionnaire  arbitrairement  révoqué  devrait  obtenir  des  dommages-inté¬ 
rêts,  etc... 


Tout  cela  est  exagéré;  s’il  y  a  mandat,  c’est  un  mandat  public  et 
dont  la  notion  doit  être  restreinte  à  lu  délégation  de  pouvoirs.  Les 
droits  que  la  personne  administrative  a  sur  le  font ioniiaire  participent 
beaucoup  plus  des  droits  de  police  que  des  droits  contractuels. 

Non  seulement,  le  fonctionnaire  peut  être  révoqué  ou  déplacé  d’une 
façon  intempestive  pour  lui,  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité, 
mais  encore,  le  traitement  sur  lequel  il  a  pu  compter,  et  qui  lui  était 
assuré  au  moment  où  il  a  accepté  la  Ibnclion,  par  les  lois  et  règle¬ 
ments  en  vigueur,  peut  être  réduit  par  des  dispositions  poslérieures, 
qui  rétroagissent  contre  lui  parce  qu'il  n’esL  point  considéré  comme 
ayant  des  droits  acquis.  De  même,  son  droità  une  pension  de  retraite 
est  purement  éventuel.  Certains  fonctionnaires,  par  e.vcrnple  les  ina¬ 
movibles  et  les  officiers,  ont  des  gar  anties  sérieuses  contre  la  révoca¬ 
tion  et  le  déplacement  arbitraires;  mais,  chose  curieuse,  ces  garanties 
ne  sont  pas  considérées  par  le  Droit  comme  ayant  un  caractère  con¬ 
tractuel,  on  les  explique  plutôt  par  la  théorie  dos  droits  réels;  la  fonc¬ 
tion  est  considérée  comme  une  chose,  comme  une  dépendance  du  do¬ 
maine  public  inaliénable  et  imprescriptible  en  soi,  mais  sur  laquelle 
le  fonctionnaire  peut  avoir  des  droits  de  possession  plus  ou  moins  forts  ; 
quelquefois  même  certains  des  avantages  attachés  à  la  fonction  sont 
érigés  en  objets  de  propriété.  (V.  infrà^  n®  30 i).  Cette  théorie  a  l’a¬ 
vantage  de  donner  de  la  sécurité  à  certains  fonctionnaires  sans  lier 
l’État  vis-à-vis  de  tous. 


Il  en  résulte  que,  en  soi,  et  si  l’on  met  à  part  la  question  de  pro¬ 
priété  du  grade,  de  l’office  ou  de  la  cliairc,  l’opération  intei'venue  entre 
la  personne  administrative  et  le  fonctionnaire  est  une  opération  de 
puissance  publique  qui  entraîne  compétence  des  tribunaux  adminis¬ 
tratifs.  (Conll. 27  déc. '1879 ;  7 août  1880 ;  Cons,  d’Ét,  1 3 décembre  1889.  ) 
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303.  Nomination  ou  collation  d’emploi.  —  L’emploi  ou  J 

fonction  est  conféré  par  un  acte  unilatéral,  la  nomination.  Il  y  a  ensuite  J 
acceptation  du  fonctionnaire  ;  souvent  elle  est  constatée  solennelle-  J 
ment  par  une  prestation  de  serment  professionnel  ;  quand  il  n'y  a  pas  J 
de  serment,  elle  est  tacite,  | 

Mais  ce  que  le  fonctionnaire  accepte,  c’est  dans  une  formule  vague,  | 
les  devoirs  et  les  avantages  de  sa  charge,  la  situation  telle  que  dans  le  1 
moment  même,  elle  résulte  des  lois  et  règlements.  1 

La  nomination  est  un  acte  d’aminîstration  discrétionnaire  ;  elle  ne 
peut  que  très  difficilement  être  attaquée  par  recours  pour  excès  de 
pouvoir  ;  seulement  en  cas  de  violation  des  formes  et  des  conditions 
exigées  par  la  loi.  Et  encore  faut-il  avoir  qualité,  ce  qui  ne  se  pré¬ 
sente  guère  que  pour  les  concurrents  évincés  après  un  concours  irré-  i 
gu  lier  à  une  école  du  gouvernement.  i 

Le  refus  de  nomination  ne  donne  lieu  à  aucun  recours  ;  ainsi  les  can-  | 
didats  qui  ont  subi  victorieusement  un  concours,  n’ont  pas  droit  à  être  | 
nommés.  Cependant  d’après  l’art.  84  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  | 
recrutement,  et  d’après  la  loi  du  18  mars  1889  sur  le  rengagement  des  j 
sous-officiers,  certains  emplois  de  l'État  et  du  département,  qui  seront  | 
déterminés  par  règlement,  seront  réservés  aux  hommes  ayant  cinq  ans 
de  service,  dont  deux  ans  de  grade  de  caporal  ou  de  sous-officier,  et  il 
a  été  entendu  que  la  violation  de  cette  règle  donnerait  lieu  à  recours 
pour  excès  de  pouvoir  *, 

Une  complication  intéressante  peut  se  produire  ;  il  peuty  avoir  une 
convention  privée  se  rattachant  à  une  collation  d’emploi.'  Il  y  a  alors 
deux  opérations  distinctes  :  1»  la  collation  de  l’emploi,  qui  est  un  acte 
de  puissance  publique  essentiellement  révocable  ;  2“  le  contrat  passé,  ’ 
qui  se  résoudra  s’il  y  a  Heu  en  dommages  et  intérêts. 

304.  État  des  fonctionnaires.  —  On  appelle  état  des  fonc- 
tionnaires,  l’ensemble  des  garanties  qui  leur  sont  données  au  point 
de  vue  de  l’action  disciplinaire  exercée  sur  eux,  surtout  au  point  de 

•  O  , 

vue  de  la  révocation  et  du  changement  de  résidence.  Les  fonction¬ 
naires  qui  ont  un  état,  sont  ceux  qui  ont  des  garanties  sérieuses 
contre  ces  deux  éventualités.  Le  principe  est  que  les  fonctionnaires  ^ 
sont  révocables  à  volonté  et  peuvent  être  arbitrairement  déplacés, 
soit  par  mesure  disciplinaire,  soit  pour  les  besoins  du  service  j  les 
fonctionnaires  qui  ont  un  état  sont  donc  une  exception. 

Nous  savons  que  le  droit  n’explique  point  les  garanties  dont  jouissent 
les  fonctionnaires  par  des  engagements  que  l’État  aurait  pris  vis-à- 


1.  Un  règlement  du  4  juillet  1890  a  déterminé  ces  emplois. 
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vis  d’eux  par  contrat,  mais  par  ce  fait  que  le  fonctionnaire  aurait 
dans  ces  cas-Iâ  sur  sa  fonction  une  sorte  de  droit  réel  que  l’État 
serait  obligé  de  respecter.  En  principe,  ce  droit  réel  n’est  qu’un  droit 
de  possession  plus  ou  moins  fort  ;  il  ne  doit  pas  aller  jusqu’à  la  pro¬ 
priété,  car  on  ne  peut  pas  admettre  qu’un  particulier  ait  vraiment  la 
propriété  d’une  fonction  publique  avec  les  droits  que  cela  entraînerait, 
la  perpétuité,  la  mise  dans  le  commerce,  etc.  ;  ce  serait  le  démera- 


F 

brement  de  l’Etat. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  le  fonctionnaire  est  propriétaire  sinon 
de  sa  fonction,  du  moins  de  quelque  chose  qui  a  été  créé  à  côté  de  la 
fonction  et  qui  en  représente  l’émolumenL  Ce  système  est  employé 
lorsqu'on  veut  donner  au  fonctionnaire  des  garanties  considérables 
et  il  doii  être  regardé  comme  une  limite  extrême. 

C’est  ainsi  que  pour  les  officiers  ministériel»  on  distingue  entre 
Vof/ice  et  la  finance^  l'office  c’est  la  fonction  publique,  l’officier  mi¬ 
nistériel  n’en  est  que  le  possesseur  précaire  ;  la  finance  c’est  le  droit 
de  présenter  un  successeur,  l’office  ministériel  en  est  propriétaire, 
elle  ne  saurait  lui  être  enlevée,  et  il  la  cède  moyennant  argent.  Nous 
allons  retrouver  quelque  chose  d’analogue  pour  les  inamovibles  et  les 
officiers  de  l’armée. 

Si  on  laisse  de  côté  les  officiers  ministériels,  dont  la  situation, 
quoique  très  intéressante,  mérite  d’être  étudiée  à  propos  du  droit 
privé,  on  se  trouve  en  présence  de  deux  catégories  de  fonctionnaires 
qui  ont  un  état,  les  inamovibles  ei  les  officiers. 


305.  a)  État  des  fonctionnaires  inamovibles.  —  Les  inamovibles 
sont  ceux  qui  ne  peuvent  être  ni  révoqués  ni  déplacés  sans  cause  déter¬ 
minée  très  grave,  et,  en  sommé,  après  jugement  de  leurs  pairs.  11  ne 
faut  pas  confondre  inamovibilité  avec  fonction  à  vie.  .4ctueliemenl,  tous 
les  inamovibles  peuvent  être  mis  à  la  retraite  à  un  certain  âge.  Les  ina¬ 


movibles  sont  ; 

1“  Les  magistrats  de  l’ordre  judiciaire  pourvus  des  fonctions  de  juge, 
fût-ce  celles  déjugé  suppléant.  Les  juges  de  paix  ne  sont  pas  inamovi¬ 
bles;  les  magistrats  des  colonies  non  plus. 

Les  magistrats  inamovibles  ont  la  propriété  du  siège,  c’est-à-dire  de  la 
résidence;  la  cour  de  cassation  peut  prononcer  leur  suspension  tempo¬ 


raire  ou  leur  déchéance. 

2®  Les  professeurs  de  l'enseignement  pourvus  de  chaire.  —  a]  Euscigue- 
ment  supérieur.  —  Les  professeurs  titulaires  ont  la  propriété  d’uue  chaire 
qu’ils  conservent  en  certains  cas  tout  en  abandonnant  leur  emploi  (lors¬ 
qu’ils  accepLenl  des  fonctions  compatibles,  par  exemple).  Celte  chaire 
incarne  certains  avantages  de  traitement,  de  classement,  le  droit  à  un 
certain  enseignement  et  à  une  certaine  résidence.  La  propriété  de  la 
chaire  est  protégée  de  la  façon  suivante  ;  les  professeurs  titulaires  de 


t 
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l’enseignement  supérieur  ne  peuvent  être  révoqués  ou  frappés  de  retrait 
d  emploi,  que  par  jugement  des  conseils  académiques  avec  appel  au  con¬ 
seil  supérieur  de  l'instruction  publique.  {!..  27  février  1880,  art.  7.) 

Ils  peuvent  être  frappés  de  mutation  pour  emploi  inférieur  par  le  mi¬ 
nistre,  après  avis  conforme  du  conseil  supérieur  (^JO(i.,arL.  Il); et  de  mu- 
talion  pour  emploi  équivalent  par  le  mîuistre  après  avis  conforme  de  la 
section  permanente,  (h.  28  déc.  1885,  art.  31.) 

jî)  Enseignement  secondaire.  —  Même  chose  que  pour  les  précédents, 
sauf  que  pour  la  mutation  pour  emploi  inférieur,  il  suffit  de  l'avis  de  la 
section  permanente,  et  que  pour  la  mutatiou  pour  emploi  équivalent 
aucune  garantie  ne  paraît  exister. 


306.  è)  État  des  officiers.  —  11  y  a  pour  les  officiers  une  distinction 
entre  le  <jrade  et  Vemploi.  L'emploi  est  la  fonction  puLdique  eu  elle-même, 
les  ofliciers  u’onL  sur  lui  qu’uue  possession  précaire,  il  peut  leur  être 
retiré,  ils  sont  alors  soit  en  disponibilité.,  soit  en  non-activité,  soit  en  ré¬ 
forme. 

Mais  en  dehors  de  l’enqdoi,  la  loi  du  19  mai  I83i  a  créé  le  grade  qui 
est  fensemblc  des  avantages  péciiniaiies  et  Iïonorifi(.[ues  assurés  à  l'offi¬ 
cier;  le  grade  est  une  sorte  de  propriété  dont  l’officior  ue  peut  être 
dépouillé  que  poui‘  <les  motifs  déterminés  et  en  suivant  les  formes  légales. 
I.e  grade  n’esl  cependant  pas  une  propriété  aussi  complète  que  la  finance 
de  fofficier  ministériel  en  ce  sens  qu’il  ne  peut  pas  être  transmis  moyen¬ 
nant  argent.  Le  grade  n’assure  pas  non  plus  à  foflicier  l'inamovibilité 
que  la  chaire  assure  au  professeur,  l’officier  peut  toujours  être  déplacé. 
Il  sert  de  garantie  à  îa  solde,  à  l’avancemeut,  aux  droits  honorifiques. 

Les  faits  qui  font  perdre  à  roflïcier  son  grade  sont  ainsi  énumérés 
par  fart.  1*''  de  la  loi  du  1834  .  1®  démission  acceptée  par  le  cfief  de 
l’État;  2®  perte  de  la  qualité  de  Français  prononcée  par  jugement  ;  3®  con¬ 
damnation  à  une  peine  aflliclive  ou  infamante;  4®  condamnation  à  une 
peine  correctionnelle  pour  certains  délits;  5®  condamnation  à  une  peine 
correctionnelle  d’emprisonnement  avec  interdiclion  de  droits  civiques, 
civils  et  de  laniille;G''  destitution  prononcée  par  jugement  d'un  con¬ 
seil  de  guerre. 

État  des  officiers  de  réserve  et  de  terrUoriate.  ■—  V.  décrets  du  31  août 
1878  et  du  3  février  1880. 

Élut  des  sous- officiers  rengagés  ou  commissionnés.  —  lis  ont  eux  aussi 
un  état.  (V.  I,  18  mars  1889,  art.  4.)  Ils  ne  peuvent  être  cassés  ou  forcé? 
de  rétrograder,  que  par  décision  du  commandant  de  corps  d’armée,  après 
conseil  d'enquête  dont  font  partie  deux  sous  ■officiers. 


307.  Classement  et  avancement.  —  Dans  tous  les  corps  de 
fonctionnaires  qui  ont  une  hiérarchie,  il  y  a  un  avancemenl  qui  peul 
être  précédé  de  classemenl.  Dans  les  corps  de  fonctionnaires  qui  n’ont 
point  de  liiérarchie,  il  y  a  un  classement  qui  sert  de  base  à  une  aug¬ 
mentation  de  traitement. 
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L’avancement  et  le  classement  peuvent  être  réglés  par  de  simples 
traditions  ou  de  simples  circulaires  ministérielles;  ils  peuvent  aussi 
être  réglés  par  la  loi  ou  par  des  actes  réglementaires,  auquel  cas  la 
violation  des  règles  peut  donner  lieu  à  recours  pour  excès  de  pouvoir. 
Il  y  a  ainsi  des  règles  légales  pour  :  1“  les  officiers  (L  1834)  ;  2°  les 
membres  de  l’enseignement  :  enseignement  supérieur  (Déer.  24  déc. 
1881);  enseignement  secondaire  (D.  juin  1887):  enseignement  pri- 
maiie  (1.  19  juill.  1889.  art.  G);  3*  les  auditeurs  de  deuxième  classe 
au  Conseil  d’Etat  :  le  tiers  des  places  de  maître  des  requêtes  leur  est 
réservé.  (L.  1872,  art.  5^  g§  Ifl  et  11),  etc. 


308.  Traitements.  —  Les  traitements  des  fonctionnaires  sont 
payés  par  douzièmes  échus  sur  ordonnancement  d'ordonnateurs  variés  ; 
le  retard  ne  donne  point  lieu  à  réclamation.  Les  traitements  des  fonc¬ 
tionnaires  de  l’État  sont  insaisissaldes  dans  une  forte  proportion.  (V. 
arrêtés  18  nivôse  an  XI,  15  germinal  an  XII,  1.  21  ventôse  an  iX.) 

Les  traitements  sont  fixés  par  la  loi  ou  par  des  dispositions  régle¬ 
mentaires;  ils  peuvent  toujours  être  modifiés  par  des  lois  ou  des  dis¬ 
positions  subséquentes,  la  disposition  nouvelle  s’applique^  le  fonction¬ 
naire  n’a  point  droit  acquis  à  conserver  l’ancien  traitement. 

Cumul  des  tmilemeuL'i.  —  En  principe,  les  fonctions  publiques 
peuvent  être  cumulées;  les  traitemeuts  aussi,  mais  pas  en  entier.  Le 
principe  a  élé  posé  en  cet  le  matière  par  la  loi  du  28  avril  1816,  il  a 
été  repris  et  développé  par  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  44: 
«  Il  est  interdit  de  cumuler  en  entier  les  traitements  de  plusieurs 
places,  emplois  ou  commissions  dans  quelque  partie  que  ce  soit  :  en 
cas  de  cumul  de  deux  traitements,  le  moindre  est  léduît  de  nioilié;  en 
cas  de  cumul  de  trois  traitements,  te  troisième  est  en  outre  réduit  au 
quart,  et,  ainsi  de  suite,  en  suivant  celte  proportion;  mais  cette  réduc¬ 
tion  n’a  pas  lieu  pour  les  traitements  cumulés  qui  sont  au-dessous 
de  3,0Ü0  francs,  n»  pour  les  traitements  plus  élevés  qui  en  sont  dis¬ 
pensés  par  les  lois.  » 

Par  exception  (art,  28,  1,  8  juillet  1852)  ;  «  les  professeurs,  les 
savants,  les  gens  de  leltreset  artistes  peuvent  remplir  plusieur.s  fonc¬ 
tions  et  occuper  plusieui’s  chaires  rétribuées  sur  les  fonds  du  trésor 
public;  mais  le  montant  des  traitements  cumulés,  tant  fixes  qu’éven¬ 
tuels,  ne  peut  dépasser  2Ü,U00  francs.  » 

Il  y  a  aussi  des  règles  sui'  le  cumul  des  traitements  avec  l’indemnité 
de  sénateur  ou  de  député.  (V,  plus  haut,  p.  242.) 

Enfin  il  y  a  des  règles  sur  le  cumul  des  traitements  et  des  pensions 
de  retraite.  (V.  pour  pensions  civiles,  L  25  mai  1819  et  1.  7  juin  1853  ; 
—  pour  pensions  militaire.^,  L  2G  déc.  189Ü,  art.  31.) 
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Retenue  des  traitements. —  La  retenue  de  traitement  est  un  moyen 
d’action  disciplinaire,  que  l’Élat  peut  employer  en  principe  vis-à-vis 
de  tous  ses  fonctionnaires.  Mais  la  question  a  été  fort  discutée  vis-à-vis 
des  membres  du  clergé,  soit  parce  qu’en  effet,  à  bien  des  égards,  les 
membres  du  clergé  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  ordinaires,  soit  parce 
que  certains  de  ces  traitements,  étant  concordataires,  pourraient  être 
considérés  comme  établis  par  un  traité  diplomatique.  Le  Conseil  d’État, 
dans  un  avis  du  26  avril  1883,  s’est  prononcé  pour  la  possibilité  de  la 
retenue  du  traitement  en  se  fondant  sur  des  traditions  antérieures  au 
concordat  ;  celut-cj  ayant  d’ailleurs  formellement  reconnu  au  chef  de 
l’État  les  droits  et  prérogatives  autrefois  exercés  par  les  rois  de 
France, 

H  y  a,  dans  la  suspension  de  traitement,  un  acte  discrétionnaire, 
mais  soumis  cependant  à  des  conditions  de  compétence  et  de  forme. 
Le  ministre  seul  peut  prononcer  une  suspension  de  traitement  de  mi¬ 
nistre  du  culte.  (C.  d’Ét.  !«''  févr.  1889.) 


1 
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Des  pensiom  de  retraite  *. 

309.  Ra  pensio7i  efst  une  rente  viagère  à  titre  d'aliment^  servie 
au  fonclionnah'e  qui  cesse  d'être  en  activité  de  service^  lorsque  cer¬ 
taines  conditions  sont  réunies. 

L’institution  des  pensions  s’est  étendue  à  toutes  les  personnes  ad¬ 
ministratives,  les  départements  et  les  communes  en  servent  à  leurs 
employés,  mais  ce  sont  les  pensions  de  l’État  qui  sont  les  plus  impor¬ 
tantes. 

Les  pensions  sont  une  lourde  charge  pour  le  budget  :  le  total  des  ar¬ 
rérages  des  pensions  civiles  et  inililaires  dépasse  actuellement  deux 
cent  millions  de  francs.  On  s’est  fréquemment  récrié  contre  celle 
charge  toujours  croissante,  surtout  contre  les  pensions  civiles  ;  mais 
il  ne  semble  pas  qu’on  puisse raisbonnablement  supprimer  rinstitulion, 
ni  mémo  la  restreindre  d’une  façon  sensible. 

La  raison  quia  faitétaldir  le  régime  des  pensions  subsiste  toujours 
avec  la  même  gravité.  D’une  part,  il  est  nécessaire  qu’il  y  ait  dans  les 
fonctions  de  l’État,  une  limite  d’âge  au  delà  de  laquelle  le  fonclion- 
naire  puisse  être  remercié  ;  sans  cela  on  tomberait  dans  le  gérontisme. 
D’autre  part,  on  hésitera  toujours  à  remercier,  et  par  conséquent  à 
priver  de  son  traitement,  un  serviteur  dont  la  vie  ne  serait  pas  assurée. 
La  pension  de  retraite  est  le  seul  moyen  pratique  d’obtenir  le  rajeu¬ 
nissement  des  cadi  es. 
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1.  ïîiblioQraphie Bavelier,  Traité  de$  pensions^  2  vol.  1S83.  —  Ourry.  tH<:- 
lionnaire  des  pensions,  i  vol.  1874. 
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A  celte  raison  fondamentale  viennent  s’en  joindre  d’autres  :  1®  sup¬ 
primer  en  tout  ou  en  partie  les  pensions,  c’est,  à  bref  délai,  s’obliger 
à  relever  les  traitements.  Il  est  clair,  en  effet,  que  les  serviteurs  de 
rÉtat  font  entrer  réventualité  de  la  pension  dans  les  calculs  qui  dé¬ 
cident  du  choix  de  leur  cari  ière,  et  qu'ils  verraient  au  fond  dans  la 
restriction  des  pensions  une  diminution  de  traitement  ;  2“  supprimer 
les  pensions,  c’est  relâcher  d'une  façon  grave  les  liens  qui  attachent 
le  fontionnaire  à  l’État.  La  pension  attache  le  fonctionnaire,  celui-ci 
éprouve  une  répugnance  bien  naturelle  à  donner  sa  démission,  parce 
que  la  démission  lui  ferait  perdre  les  droits  qu’il  a  déjà  acquis  à  la 
pension.  Elle  impose  aussi  de  la  modération  à  radministralion,  qui 
hésite  à  révoquer  le  fonctionnaire  dans  des  conditions  qui  lui  feraient 
perdre  ses  droits  à  la  retraite.  L’État  pourrait  perdre  à  ceque  ces  liens 
réciproques  fussent  brisés. 

Il  faut  chercher  à  perfectionner  le  système  des  pensions  et  non  pas 
à  les  supprimer. 


F 

A.  Des  “pensions  civiles  de  r f'Jtat,  (L.  9  juin  1853.) 


310.  L’État  a  successivement  essayé  de  plusieurs  systèmes  en 
matière  de  pension  ;  il  a  fait  d’abord  de  la  pension  une  récompense 
nationale  (l.  3-22  août  1790),  mais  c’était  pour  un  petit  nombre  d’a¬ 
gents,  pour  les  autres  il  avait  pris  le  parti  de  forcer  les  diverses  admi- 
niatrations  à  constituer  des  caisses  alimentées  par  des  versements  des 
fonctionnaires  eux-mêmes  ;  enfin  comme  ces  caisses  avaient  cons¬ 
tamment  besoin  de  suliventions  de  l’État,  la  loi  du  9  ju»n  1853  les  a 
supprimées,  a  rendu  l’État  directement  débiteur  des  pensions  mais 
en  maintenant  les  versements  des  fonctionnaires.  La  loi  de  1853  a 
ainsi  combiné  les  deux  idées  :  l’idée  de  la  caisse  de  retraites  et  l’idée 
derla  récompense  donnée  par  l’État,  car  le  chiffre  de.s  pensions  servies 
dépasse  de  beaucoup  celui  des  versenrients. 

Cette  combinaison  est  assez  heureuse,  il  est  bon  que  le  fonction¬ 
naire  sente  qu’il  contribue  lui-mèmo,  par  ses  versements,  à  s’assurer 


sa  pension. 

Le  régime  de  la  loi  du  9  juin  1853  forme  le  droit  commun,  on 
l’appelle  le  régime  du  personnel  soumis  à  retenue.  —  Mais  il  y  a  cer¬ 
tains  fonctionnaires  tels  que  les  ministres,  les  membres  du  Conseil 
d’État,  les  préfets  et  sous-préfets  qui  ont  droit  à  pension  sans  verser 
de  retenues  ;  ils  sont  restés  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  août  179U 
et  cela  lient  à  l’instabilité  particulière  de  leur  situation. 


311.  L  Du  droit  à  pension,  —  ^’ous  employons  celte  expies- 
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sion  de  droit  à  pension,  bien  que,  ainsi  que  nous  le  verrons  chemin 
faisant,  ce  soit  un  droit  singulièrement  éventuel  et  précaire. 


1*  Fonctionnnire!!:  qui  peuvent  bénéficier  de  la  loi  de  —  Ce 

sont  ;  1®  les  fonctionnaires  ou  employés  direcletnenl  rélrihués  par 
l'État  (art.  3);  2®  les  fonctionnaires  de  renseignement  rélnbucs  en  tout 
ou  eu  partie  sur  les  fonds  départementaux  ou  communaux  ou  sur  des 
pensions  payées  par  les  élèves  des  lycées  nationaux  (art.  4);  les  fonc¬ 
tionnaires  ou  employés  qui,  sans  cesser  d’appparlenir  au  cadre  permanent 
d’une  administration  pultlique,  et  en  conservant  leurs  droits  à  Tara  iice  ment 
hiérarchique,  sont  rétribués  en  tout  ou  en  partie  sur  les  fonds  départe¬ 
mentaux,  sur  les  fonds  des  compagnies  concessionnaires,  et  même  sur 
les  remises  et  salaires  payés  par  les  particuliers.  (Art.  4.)  Cela  s'applique 
notamment  aux  ingénieurs  de  l’Ktat  détachés  au  service  dos  compagnies 
de  chemin  de  fer. 


Pour  les  fonctionnaires  coloniaux,  voyez  la  loi  de  finances  du  21  mars 
1885,  art.  9  et  10. 
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2®  ycr.scmeîît  des  retenues.  —  «  Les  fonctionnaires  ou  employés...., 
supportent  indistlncLcment,  sans  pouvoir  les  répéter  dans  aucun  cas, 
les  retenues  ci- après  :  l®une  retenue  de  5  0/0  sur  les  sommes  payées  à 
titre  de  paierneul  fixe  ou  éventuel,  de  préciput,  de  supplément  de 
Iraitctiient,  de  remises  proportionnelles,  de  salaires,  ou  constituant  à 
tout  autre  titre  un  émolument  personnel^  2®  une  retenue  du  douzième 
des  mêmes  rétributions  lorstîela  première  nomination  ou  dan.s  le  cas 
de  réintégration,  et  du  douzième  de  toute  augmentai  ion  ullérieure; 
3®  les  retenues  pour  cause  de  congés  et  d’absences,  ou  par  mesure 
disciplinaire.  » 


«  Sont  afïrancliies  de  ces  retenues  les  commissions  allouées  en  coJiipte 
courant  par  le  Trésor  aux  receveurs  généraux  des  finances.  —  Les 
comptables,  les  receveurs  particuliers  et  les  perce[)leurs  de.s  contribu¬ 
tions  directes,  ainsi  (jue  les  agents  ressortissant  au  ministère  des 
finances,  qui  sont  rétribués  par  des  salaires  ou  remises  varialdes,  sup¬ 
portent  ces  retenues  sur  les  trois  quarts  seulement  de  leurs  émoluments 
de  tonte  nature,  le  dernier  quart  étant  considéré  comme  indemnité  de 
loyer  cl  de  frais  de  bureau.  «  (.Art.  3.) 

3®  Durée  des  services;  dge  7'eqms.  —  t<  Le  droit  à  la  pension  de  retraite 
est  acquis  par  ancienneté  à  soixante  ans  d'àge  et  après  trente  ans  de 
services.  Il  suffit  de  cinquante  ans  d’àge  et  do  vingt-cinq  ans  de  ser¬ 
vices  pour  les  fonctionnaires  (]ui  ont  passé  tjuiiize  ans  dans  la  partie 
active.  La  partie  active  comprend  les  emplois  et  grades  indiqués  au  ta¬ 
bleau  annexé  à  la  loi  sous  le  n®  2  (douanes,  contributions  indirectes, 
forêts  et  postes,  enseignement  primaire).  .Aucun  autre  enqiloi  ne  jieul 
être  compris  au  service  actif,  ni  assimilé  à  un  emploi  de  ca  service, 
qu’en  vertu  d’une  loi.  » 

U  La  limite  d'àge  fixée  pour  la  mise  à  la  retraite  des  fonctionnaires 
civils  et  milita  ires  par  les  décret,  arrêtés  et  décisions  actuellement  en 
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«  vifîueur,  ne  peut  être  abaissée  que  par  une  loi.  ty  (L.  30  mars  1888, 
art.  22.) 

4*  Êlendue  du  droit,  —  Hases  de  la  pension.  —  «  La  pension  est  basée 
sur  la  mojenne  des  traitements  et  émoluments  de  toute  nature  souinisà 
retenue,  dont  l’ayant-droit  a  joui  pciulant  les  six  dernières  années 
d’exercice.  Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  4,1a  moyenne  ne 
peut  excéder  celle  des  traitements  et  émoluments  dont  le  fonctionnaire 
aurait  joui  s’il  eût  été  rétribué  directement  par  l’État.  »  (Art.  6.) 

«  La  pension  est  réglée,  pour  chaque  année  de  services  civils,  à  un 
«  soixantième  du  traitement  moyen;  néanmoins,  pour  vingt-cinq  ans  de 
«  services  entièrement  rendus  dans  la  partie  active,  elle  est  de  la  moitié 
«  du  Irailement  moyen,  avec  accroissement,  pour  chaque  année  de  ser- 
«  vice  en  sus,  d’un  cinquantième  du  traitement.  Kn  aucun  cas,  elle  ne 
«  peut  excéder,  ni  les  trois  quarts  du  traitement  moyen,  ni  les  maxima 
M  déterminés  au  tableau  annexé  à  la  loi  sous  le  n"  3  »  (Art.  7.)  Pour  le 
concours  des  services  militaires  et  des  services  civils,  v.  art.  8. 

Oèseruafion,  —  Les  règles  générales  sur  le  droit  à  pension  comportent 
des  exceptions  :  l®  le  fonctionnaire  qui  a  le  temps  de  service  requis  peut 
être  dispensé  par  décision  ministérielle  de  la  condition  d'àge,  s’il  est  excep¬ 
tionnellement  fa  ligué  :  2®  des  pensions  dites  eaîcepfîonne//cs  sont  accordées 
quel  que  soit  t’ûge  ou  le  temps  de  service,  dans  le  cas  d'acte  de  dévoue¬ 
ment  dans  un  intérêt  public,  de  lutte  ou  de  combat  soutenu  dans  l'exer¬ 
cice  des  fonctions,  d'accident  grave  résultant  de  l’exercice  des  fonctions, 
V.  art.  11,  §§  1  à  3;  3®  des  pensions  proportionnelles  a  l’âge  et  au  temps 
de  service  peuvent  également  être  accordées  à  ceux  qui  ont  contracté 
des  infirmités  graves  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  V,  art.  1 1  §§,  4  et  5; 

enfin  il  y  a  des  droits  pour  la  veuve  et  pour  les  orphelins.  La  veuve  peut 
obtenir  une  pension  soit  à  litre  de  réversibilité  de  la  pension  acquise  à 
son  mari  (art.  13);  soit  en  vertu  d’un  droit  propi'e  dans  des  hypothèses 
exceptionnelles  (art.  14).  Pour  le  droit  des  orphelins  qui  existe  dans  les 
mè.mes  cas  que  celui  de  la  veuve  et  lorsque  celle-ci  meurt  ou  est  inca¬ 
pable  de  toucher.  (V.  art.  !6.) 


312.  IL  Décision  qui  admet  l’intéressé  à  faire  valoir 

■ 

ses  droits  à  la  pension,  —  Le  fonctionnaire  civile  quelque  soit 
son  âge  et  son  temps  de  service,  n'a  pas  droit  à  la  pe^ision 

tant  qu'il  n’est  pas  intervenu  une  décision  ministérielle  radmetlant 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  (Art.  19.)  Il  ne  peut  former 
jusque-là  aucune  réclamation  contentieuse;  sa  démission,  s’il  ia 
donne  el  qu’elle  soit  acceptée,  lui  fait  perdre  tous  ses  droits.  Obser¬ 
vons  cependant  que  dès  que  le  temps  de  service  est  accompli,  le  droit 
est  acquis  en  ce  sens,  qu’en  cas  de  décès,  le  droit  de  réversibilité  est 
acquis  à  la  veuve.  (Art.  13.) 

La  situation  des  militaires  est  moins  mauvaise,  ils  ont  droit  acquis 
à  la  retraite  dès  qu’ils  ont  l’âge  et  le  temps  requis.  (V.  infrà,  n”310.) 

H.  28  ' 
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La  décision  ministérielle  qui  admet  te  fonctionnaire  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  est  un  acte  (Vadmimstration  discrétionnaire, 
de  sorte  que  : 

1“  Le  ministre  peut  retarder  sa  décision  tant  qu'il  lui  plait,  et  rete¬ 
nir  le  fonctionnaire  dans  le  service  actif  (G.  d’État,  17  janvier  1889), 
à  moins  que  la  loi  ne  fixe  impérativement  une  limite  d’àge; 

‘i”  Au  lieu  d’admeltre  le  fonctionnaire  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite,  le  ministre  peut  le  révoquer  purement  et  simplement,  ce 
qui  lui  fait  perdre  tout  droit  à  la  pension. 

Dans  ces  deux  cas  aucun  recours  n’est  possible.  Le  fonctionnaire 
qui  n’est  pas  révoqué,  qui  estsimplement  remplacé  dans  ses  fonctions, 
est  cependant  recevable  à  intenter  le  recours  pour  excès  de  pouvoir. 
Le  Conseil  d’Etat  l’a  décidé  après  hésitations  et  a  annulé  la  décision 
ministérielle.  (G.  d’Et.,  15  mars  1889.) 

L’atl mission  à  faire  valoir  les  droits  à  la  retraite  est  prononcée 
d'office  par  le  ministre,  ou  bien  sur  la  demande  de  l’intéressé. 

313.  lILLiquidation  de  la  pension.  — Une  fois  l’admission 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  prononcée,  le  fonctionnaire  adroit 
acquis  à  la  pension.  Ce  droit  ne  pourrait  plus  lui  être  enlevé  que  par 
son  décès,  puisqu’il  s’agit  d’un  droit  viager,  ou  pour  une  des  causes 
d’indignité  qui  font  perdre  même  la  pension  liquidée  (V.  infrà)',  mais 
reste  à  faire  liquider  la  pension,  c’est-à-dire  à  en  faire  le  calcul  et  à 
en  fixer  le  montant,  La  liquidation  est  faite  par  décret  après  accom¬ 
plissement  des  formalités  suivantes  :  «  Toute  demande  de  pension 
est  adressée  au  ministre  du  département  auquel  appartient  le  fonc¬ 
tionnaire.  Celte  demande  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  pré¬ 
sentée,  avec  les  pièces  à  l’appui,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir, 
.savoir:  pour  le  titulaire,  du  jour  où  il  aura  été  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite,  ou  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  s’il 
a  été  autorisé  à  la  continuer  après  cette  admission;  et,  pour  la  veuve, 
du  jour  du  décès  du  fonctionnaire.  Les  demandes  de  secours  annuels 
pour  les  orphelins  doivent  être  présentées  dans  le  môme  délai  à  par¬ 
tir  du  jüurdu  décès  de  leur  père  ou  de  celui  de  leur  mère.  »  (Art.  2‘2. ) 

La  liquidation  est  faite  par  le  ministre  compétent,  qui  la  sou~ 
met  à  l’examen  du  Conseil  d’État  avec  avis  du  ministre  des  finances. 
Le  décret  de  concession  est  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  com¬ 
pétent.  I!  est  contresigné  par  lui  et  par  le  ministre  des  finances.  Il 
est  inséré  au  Bullethi  des  lois.  (Art.  24.) 

Comme  le  fonctionnaire  a  maintenant  un  droit  acquis,  des  recours 
contentieux  ordinaires  lui  sont  ouverts  contre  tous  les  actes  qui 
léseiaient  ses  droits  (refus  de  liquidation,  calcul  inexact,  décision 
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prononçant  la  déchéance  ou  la  suspension  du  droit).  Ces  recours  sont 
dispensés  des  frais  et  du  ministère  de  l’avocat.  (D.  2  nov.  1864.) 

314.  IV.  Jouissance  de  la  pension.  —  Caractère  alimen¬ 
taire.  —  La  jouissance  de  la  pension  commence  au  lendemain  du 
jour  de  la  cessation  de  traitement  ou  du  décès  du  fonctionnaire. 

Les  arrérages  sont  payés  par  trimestre  (art.  30)^  sur  production  d’un 
certificat  de  vie  délivré  par  un  nolaire  (D.  9  nov.  1853,  art,  46)  aux 
dates  des  1®''  mars,  juin,  septembre  et  décembre.  (L.  12  août  1876, 
art.  13.) 

Lorsque  trois  ans  se  sont  écoulés  sans  réclamation  d’arrérages,  la 
pension  est  rayée  des  livres  du  Trésor,  et  son  rétablissement  ne  peut 
donner  lieu  au  rappel  des  arrérages  antérieurs  à  la  réclamation 
(art.  30).  Cette  déchéance  triennale  se  distingue  de  la  prescription 
quinquennale  de  l’art.  2257,  en  ce  sens  qu’elle  frappe  tous  les  arré¬ 
rages  dus  depuis  trois  ans,  et  non  pas  seulement  ceux  dus  depuis 
plus  de  trois  ans.  Cette  déchéance  s’applique  tout  à  fait  au  début  ; 
bien  qu’on  ait  cinq  ans  pour  faire  liquider  la  pension,  on  ne  peut 
jamais  rappeler  plus  de  trois  années  d’arrérages. 

Les  pensions  sont  incessibles,  elles  ne  peuvent  être  mises  en  nan¬ 
tissement,  elles  sont  insaisissables,  sauf  les  exceptions  de  l’art.  26. 

315.  Perte  de  la  pension  liquidée.  —  Le  fonctionnaire 
constitué  en  déficit  pour  détournement  de  fonds  ou  de  matières,  ou 
convaincu  de  malversations,  le  fonctionnaire  convaincu  de  s’ètre 
démis  de  son  emploi  à  prix  d’argent,  celui  condamné  à  une.  peine 
afïlictive  et  infamante  perd  tout  droit  à  la  pension,  (Art.  27.) 

Il  y  a  suspension  de  jouissance  en  cas  de  perle  de  la  qualité  de 
Français  (art.  29).  Pour  le  cas  de  cumul  de  la  pension  avec  un  traite¬ 
ment  ou  de  cumul  avec  deux  pensions,  voir  art.  18  et  31. 

La  perte  du  droit  à  pension  est  prononcée  par  un  décret  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  des  finances,  après  avis  du  ministre  liqui¬ 
dateur  et  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d’État,  (D.  9  nov.  1853, 
art.  43.) 


B,  Pensions  mililaires. 

316.  Les  textes  législatifs  qui  régissent  ces  pensions  sont  extrê¬ 
mement  nombreux.  Il  faut  consulter,  pour  l’armée  de  teire,  les  lois 
des  11  avril  1831,  26  avr,  1855,  25  juin  1861,  22  juin  1878,  18 
août  1879,  18  août  1881,  22  mars  1885,  15  avril  1885,  25  Juillet 
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1887  ;  pour  Tarmée  de  nier^  les  lois  des  18  avril  183Ï,  5  août  ISTî), 
16  avril  1881.  8  août  1882,  22  mars  1885,  15  avril  1885,  26  janvier 
1892,  art.  49  et  s. 

Le  mécanisme  en  est  analogue  à  celui  des  pensions  civiles.  I!  y  a 
cependant  une  dîlTérence  importante.  Le  militaire  a  droit  acquis  à  sa 
pension  dès  qu’il  a  satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  service;  il 
peut  donc  en  réclamer  immédiatement  la  liquidation  par  recours 
contentieux;  il  n’y  a  pas  pour  lui  cette  décision  ministérielle  sur 
l’admission  à  la  retraite  qui,  pour  les  pensions  civiles,  transforme  le 
droit  éventuel  en  droit  acquis. 

Les  pensions  militaires  peuvent  êire  cumulées  avec  un  traitement 
civil  d’activité  (1. 15  mars  1817,  art.  27  ;  l,  11  avr.  1831,  art.  4  et  17  ; 
1.  19  mai  1834)  ;  toutefois  des  limites  à  ce  cumul  ont  été  posées  par  la 
loi  du  26  déc.  189Ü,  art.  31. 


C.  Caisses  départementales  et  communales  de  retraites 


317.  L  es  départements  et  la  plupart  des  grandes  villes  ont  cons¬ 
titué  des  caisses  de  retraites  pour  leurs  employés.  C’est,  en  général, 
le  décret  du  4  juillet  1806  qui  est  adopté  comme  type  des  règlements 
de  cevS  diverses  caisses,  et  le  Conseil  d’Étal  a  décidé  que,  eu  l’absence 
d’un  règlement  particulier,  il  y  avait  lieu  d’appliquer  les  dispositions 
de  ce  décret  pour  la  concession  et  la  liquidation  des  pensions. 

La  loi  du  10  août  1871  (art.  40,  §  21)  donne  aux  conseils  généraux 
le  pouvoir  de  statuer  définitivement  sur  rétablissement  et  l’organisa¬ 
tion  des  caisses  de  retraites,  ou  de  tout  autre  mode  de  rémunération 
en  faveur  des  employés  des  préfectures  et  des  sous-préfectures,  ainsi 
que  des  autres  agents  salariés  sur  les  fonds  départementaux.  Les  con¬ 
seils  municipaux  ont  le  même  pouvoir  en  ce  qui  concerne  les  caisses 
de  retraites  de.s  employés  communaux. 

Les  fonds  appartenant  aux  caisses  départementales  et  communales 
de  retraites  sont  généralement  centralisés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  qui  est  chargée  de  les  administrer. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  ici  aus^i  l'admissionà  la  retraite  et  ta  liqui¬ 
dation  de  la  retraite.  L'admission  à  la  retraite  est  dans  les  préroga¬ 
tives  de  l’organe  exécutif,  et  notamment  le  préfet  a  le  droitd'admetire 
un  employé  départemental  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  sans 
attendre  que  le  conseil  général  ait  au  préalable  voté  un  crédit.  (D.  en 
C.  d’Ét.  5  janv.  1892.) 

Quant  à  la  liquidation  de  la  retraite,  pour  les  pensions  départe¬ 
mentales  elle  est  dans  les  altrüjulions  du  conseil  général,  si  celui-ci 
a  voulu  se  la  réserver,  sinon  elle  est  faite  par  décret;  pour  les  pen- 
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sions  municipales,  elle  est  dans  les  attributions  du  préfet.  (D.  25  mars 
1852,  tableau  A,  n"  38). 

SECTION  II.  —  LA  TUTELLE  ADMINISTRATIVE 

§  1®'.  —  tutelle  exercée  sur  les  personnes  administratives 

318.  On  appelle  du  nom  de  tutelle  administrative.  les  pouvoirs  de 
police  exercés  par  certaines  personnes  administratives,  et  notamment 
par  l’Kfat,  sur  d’autres  personnes  administratives.  On  peut  appeler 
du  même  nom,  les  pouvoirs  de  police  exercés  par  l’Ktat  sur  les  éta¬ 
blissements  d’utililé  publique. 

Il  a  déjà  été  parlé  de  cette  tutelle  et  de  l’incapacité  qu’elle  entraîne 
pour  les  personnes  administratives  (V.  n°  296).  lia  été  dit  que  le  nom 
de  curatelle  serait  mieux  approprié  que  celui  de  tutelle,  c»r  le  nom 
de  tutelle  éveille,  dans  notre  droit,  l’idée  d’un  incapable  quin’agtit  pas 
du  fout  par  lui-même,  pour  le  compte  duquel  af^it  un  tuteur,  ce  qui, 
visiblement_,  est  inexact  quand  i!  s’agit  des  personnes  administratives. 
Ces  personnes  agissent  par  elles- mêmes  au  moyen  d’organes  qui  leur 
sont  propres;  seulement  il  leur  faut,  pour  certains  actes,  l’autorisa¬ 
tion  d’un  curateur.  Malgré  tout,  le  nom  de  tutelle  étant  consacré  par 
l'usage,  il  est  préférable  de  le  conserver. 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  tons  les  détails  de  la  tutelle  ad¬ 
ministrative,  le  régime  varie  avec  chaque  espèce  de  personne.  Les 
départements  ne  sont  pas  soumis  au  même  régime  que  les  communes, 
les  colonies  ne  sont  pas  soumises  au  même  régime  que  tes  départe¬ 
ments,  les  établissements  publics  ne  sont  même  pas  soumis  à  un 
régime  commun.  Quelques-uns  des  détails  ont  été  donnés  dans  notre 
étude  de  l’organisation  administrative,  à  propos  des  attriliutions  des 
organes  délibérants  ou  exécutifs  de  telle  ou  telle  personne,  des  cas  où 
leurs  décisions  doivent  être  approuvées,  des  cas  où  elles  peuvent  être 
annulées,  etc...  Ici,  nous  n’allons  faire  que  quelques  observations  très 
générales. 

Première  observation.  —  La  tutelle  n’appartient  pas  exclusivement 
à  l’État,  Le  département  a  des  droits  importants  de  Intel  le  sur  la  com¬ 
mune,  qui  sont  exercés  par  le  conseil  général  ou  par  la  commission 
départementale.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  le  conseil  général  fixe 
tous  les  ans  un  maximum  de  centimes  extraordinaires  dont  les  com¬ 
munes  pourront  s’imposer  La  commune,  à  son  tour,  a  des  droits  de 
tutelle  sur  ceitains  établissements  publics,  comme  les  hôpitaux  et 
hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance;  ainsi,  certains  emprunts  de 
ces  établissements  ne  peuvent  être  autorisés  que  sur  avis  conforme 
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(lu  conseil  municipal,  etc...  Il  y  a  donc  une  certaine  décentralisation 
de  la  tutelle,  et  il  a  été  maintes  fois  question  d’accentuer  celte  décen¬ 
trai  isalîon,  notamment  d’augmenter  les  pouvoirs  du  département  sur 
la  commune.  11  y  aurait  à  une  décentralisation  plus  grande  des  avan¬ 
tages  et  des  inconvénients  ;  il  est  certain,  par  exemple,  que  les  fa¬ 
briques,  qui,  commetous  les  établissements  publics  relatifs  aux  cultes, 
sont  fortement  rattachées  à  l’Élat,  trouveraient  des  inconvénients 
à  être  rattachées  à  la  commune,  qui  ne  mettrait  peut-être  pas  dans 
l’exercice  de  la  tutelle  la  même  impartialité  que  l’Etat. 

Deuxième  obsermtion.  —  L’État,  qui  partage  quelquefois  la  tutelle 
avec  d’autres  personnes  administratives,  ne  l’abandonne  jamais  com¬ 
plètement.  H  exerce  toujours  d’une  façon  immédiale  une  partie  de  la 
tutelle  sur  toutes  lespei*sonnes  administratives  secondaires.  Ainsi,  les 
communes  sont  pour  partie  sous  la  tutelle  du  département,  mais  elles 
sont  aussi  pour  une  partie  plus  importante  sous  la  tutelle  de  l’État. 
Il  en  est  de  même  des  établissements  publics,  même  de  ceux  qui  sont 
communaux,  comme  les  hôpitaux,  hospices,  bureaux  de  bienfai¬ 
sance,  etc...  :  l’État  garde  toujours  une  tutelle  directe  sur  eux.  En 
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effet,  toutes  ces  personnes  sont  membres  de  l’Etat,  il  est  naturel  qu’il 
en  garde  la  direction  suprême. 

Troisième  observation.  —  Les  pouvoir.?  contenus  dans  la  tutelle 
confèrent  en  général  les  droits  suivants  : 

1*^  Le  droit  de  participer  à  la  constitution  des  organes  de  la  personne 
en  tutelle.  C'est  ainsi  que  l’État  nomme  le  préfet  du  département,  le 
gouverneur  delà  colonie.  C’est  ainsi  qu’il  nomme  en  partie  les  mem¬ 
bres  de  la  commission  administrative  des  hospices.  C’est  ainsi  que  la 
commune,  par  l’intermédiaire  de  son  conseil  municipal,  nomme  une 
autre  partie  des  membres  de  cette  même  commission  administrative; 

Le  droit  d’autoriser  certains  actes,  en  donnant  une  approbation 
ou  un  avis  conforme  aux  délibérations  prises  par  les  organes  compé- 
tents  de  la  personne  en  tutelle.  C’est  ainsi  que  l’Etat  approuve  le 
budget  des  départements,  communes,  etc.  C’est  ainsi  que  la  commune 
n’apapprouve  certains  emprunts  des  hôpitaux,  hospices,  etc.  ; 

3®  I..e  droit  d’annuler  certains  actes  accomplis  par  la  personne  en 
tutelle  dans  la  limite  de  sa  capacité,  mais  qui  sont  contraires  aux  lois 
et  règlements,  ou  bien  simplement  qui  sont  inopportuns.  Ce  dernier 
pouvoir,  qui  se  rapproche  singulièrement  du  pouvoir  juridictionnel, 
n’appartient  jamais  qu’à  l’État  (V.  acte  d’administration,  p.  206); 

4“  Le  droit  de  suspendre,  révoquer  ou  dissoudre  les  autorités  adminis¬ 
tratives  qui  constituent  les  organes  des  personnes  en  tutelle.  Ce  drçil 
est  également  réservé  à  l'État.  (Suspension  et  révocation  du  maire, 
dissolution  des  conseils  généraux,  des  conseils  municipaux,  elc.^ 
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319.  Du  droit  de  régale  exercé  sur  les  menses  épis¬ 
copales.  —  Les  menses  épiscopales  sont  soumises  à  la  tutelle  de 
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l’Etat  dans  des  conditions  très  particulières  qui  méritent  d’ètre  signa¬ 
lées. 

Les  menses  épiscopales  sont  des  établissements  publics  qui  n’ont  pas, 
à  proprement  parler,  d’organisation  administrative.  Ce  sont  de  purs 
patrimoines  destinésà  fournir  des  revenus  à  l’évèque .  L’évêque  est  usu¬ 
fruitier  de  la  mense,  et  en  cette  qualité  l’administre.  Les  règles  de  cette 
administration  se  trouvent  dans  un  décret  du  6  novembre  1813. 

Tant  que  le  siège  épiscopal  est  occupé  par  un  évêque,  la  situation 
de  la  mense  ne  présente  rien  d’anormal,  Tévèque  administre,  sauf 
pour  certains  actes,  tels  que  l’aliénation,  la  constitution  d’hypothè¬ 
ques,  etc.,  à  demander  l’autorisation  du  gouvernement.  Mais  lorsque 
le  siège  épiscopal  devient  vacant,  l’État  use  des  droits  de  régale  et  cela 
lui  confère  les  pouvoirs  suivants  : 

1®  L’État  prend  l’administration  intérimaire  de  la  mense;  il  est 
nommé  un  administrateur  selon  certaines  formes; 

2^  Depuis  la  vacance  du  siège  jusqu’à  la  nomination  du  successeur, 
l’État  jouit  des  fruits  et  revenus  de  la  mense; 

3“  Pendant  son  administration  intérimaire,  l’État  a  le  droit  de  pren¬ 
dre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  patrimoine  de  la 
mense  soit  rendu  à  sa  véritable  destination,  qui  est  de  fournir  des 
revenus  à  l’évêque.  Par  suite,  des  aliénations  de  biens-fonds  peuvent 
être  autorisées  par  décret,  pour  le  prix  être  placé  en  rentes,  si  cela 
parait  plus  avantageux. 

Ce  droit  de  régale,  avec  ses  effets  originaux,  a  une  origine  féodale  . 
Il  fut,  au  début,  la  rançon  d’une  protection  spéciale  accordée  par  le 
roi  aux  églises.  Maintenu  pendant  tout  l’ancien  régime,  il  fut  res¬ 
suscité  par  l’art.  33  du  décret  de  1813,  en  vertu  de  l’art.  16  du  con¬ 
cordat,  qui  reconnaît  au  chef  du  gouvernement  les  mêmes  droits  et 
prérogatives  que  par  le  passé,  et  il  produit  encore  tous  les  efl’ets  com¬ 
patibles  avec  Tordre  de  choses  actuel. 

Sa  raison  d’ètne,  aujourd’hui,  est  qu’il  procure  le  seul  moyen  de 

■- 

contrôle  efficace  sur  Tadminîstrationderévôque.  L’évêque  n'est  astreint 
à  aucune  comptabilité;  il  peut  se  faire  qu’il  jouisse  de  la  mense  pen¬ 
dant  vingt  ans,  trente  ans,  sans  rendre  aucun  compte.  Il  est  indispen¬ 
sable  que,  d’une  façon  intermittente,  TÉtat  prenne  l’administration, 
afin  de  faire  une  sorte  d’inventaire  et  de  contrôler  la  situation  du  pa¬ 
trimoine.  Reconnaissons,  cependant,  que  cela  ne  justifie  pas  Tattribu- 
tion  des  fruits  à  TÉtat  pendant  Tinlérim. 
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2.  —  TÜTFLLE  EXERCÉE  SUR  LES  ÉTABLISSEMENTS  D*UTI LITE  PUBLIQUE 


320  Op.  sait  que  les  établissements  d’utilité  publique  ne  sont  point 
des  membres  de  1  Ktat;  que  ce  ne  sont  pas  des  personnes  morales 
publiques,  mais  des  personnes  morales  privées;  que  par  là,  ils  se 
disting^uent  de  toutes  les  personnes  que  nous  avons  étudiées  jusqu'ici, 
nolamtnenl  des  établissements  publics.  Mais  comme  ces  établissements 
collaborent  plus  ou  moins  avec  l’État  au  bien  général,  comme  d’autre 
part,  si  l'Élat  ne  leur  en  faisait  pus  la  concession,  ils  n’auraient  pas 
la  personnalité  civile,  ces  établissements  demandent  à  l’État  la  recon¬ 
naissance  d'utilité  puldique,  qui  leur  confère  la  personnalité  et  en 
même  temps  les  soumet  à  une  certaine  tutelle.  (V.  p.  158.) 

Le  nombre  des  établissements  d’utilité  publique  n’est  pas  aussi 
grand  qu’on  pourrait  se  le  figurer.  Si  l’on  défalque  les  congrégations 
religieuses  reconnues,  les  caisses  d’épargne  et  les  monts-de-piété,  qui 
méritent  d’être  comptés  à  part,  une  statistique,  qui  va  jusqu’en 
ISUO,  accuse  le  chiffre  de  756,  dont  229  pour  Paris,  et  527  pour  les 
départements.  11  est  bon  d’ajouter,  cependant,  que  dans  les  vingt 
dernières  années,  la  progression  des  reconnaissances  d’utilité  publique 
est  sensiblement  croissante. 

On  trouve  dans  la  catégorie  des  établissements  d’utilité  publique  :  1“ 
des  institutions  charitables,  telles  que  les  sociétés  de  charité  maternelle, 
les  oiuvres  du  prêt  gratuit,  des  orphelinats,  des  asiles,  etc.  ;  2“  des 
sociétés  amicales,  associations  d’anciens  élèves  de  lycée,  etc.  ;  3“  des 
sociétés  savantes,  académies,  sociétés  d’archéologie,  etc.  ;  4®  des  ligues, 
comme  la  ligue  de  renseignement  ;  de  véritables  établissements  d’en- 
seignernent,  comme  les  facultés  libres,  l’école  des  hautes  études,  etc.; 
5*  des  comices  agricoles,  etc.,  et  enfin  les  congrégations  religieuses 
reconnues,  les  caisses  d’épargne  privées,  les  monts-de-piété,  certaines 
sociétés  de  secours  mutuels. 

Nous  allons  indiquer  d’aboid  la  condition  générale  des  élablisse- 
ments  d'utilité  publique,  ensuite  la  condition  plus  particulière  des 
congrégations  religieuses  reconnues,  des  caisses  d’épargnes, des  inonts- 
de  piétié,  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
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321 .  Condition  générale  des  établissements  d’utilité 
publique.  —  L’établissement  d'utilité  publique  est  une  association 
à  qui  la  personnalité  a  éié  concédée  par  un  acte  spécial  de  l’État  à 
raison  de  Tutilité  des  services  qu'elle  rend  au  public. 

C’est  une  association  de  la  catégorie  des  sociétés  désintéressées, 
c’est-à-dire  dans  laquelle  les  associés  ne  cherchent  point  une  occasion 
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de  gain.  Aussi  les  sommes  versées  par  eux  n’ont-elles  point  le  carac¬ 
tère  d’apport.s,  et  ne  donnent-elles  point  droit  au  partage  du  fonds 
social  si  1  efabllssement  vient  à  disparaître.  Elles  ont  le  caractère  de 
chose  donnée  ou  abandonnée  par  dereVitliù^  et  portent  le  nom  de 
cotirntion^  de  souscription,  de  foïidaiion.  Ce  caractère  désintéressé 
n’empêche  point  l’établissement  d'utililé  publique  d’être  personne 
privée,  car  l’activité  privée  n’est  pas  forcément  intéressée. 

J)e  la  reconnaissance  (Tutilité  publique,  —  La  reconnaissance 
d'utilité  publique  est  un  acte  gracieux  de  l’État.  Eu  principe,  elle  est 
l'œuvre  du  pouvoir  exécutif,  elle  résulte  d’un  décret  rendu  en  Conseil 
d’Etat,  après  une  enquête  sérieuse  portant  sur  l’utilité  de  l’œuvre  et 
■  sur  ses  chances  de  vitalité.  Par  exception,  les  établissements  libres 
d’enseignement  supérieur  ne  peuvent  être  déclarés  d’utilité  publique 
que  par  une  loi  {1.  d8  mars  1880,  art.  7).  La  personnalité  de  l’établis¬ 
sement  naît  du  jour  de  la  reconnaissance  d’utilité  publique. 

Capacité  des  élbalissements  dhitUlté  publique.  —  En  principe,  les 
établissements  d’utilité  publique  ne  sont  soumis  à  aucune  incapacité, 
si  ce  n’est  à  celle  de  recevoir  des  donations  et  des  !eg.s,  résultant  des 
art.  910  et  937  du  Gode  civil.  Nous  étudierons  cette  incapacité  à  pro¬ 
pos  des  dons  et  legs.  (V.  infrà,  n"®  520  et  s.  ) 

Par  conséquent,  ils  peuvent  sans  autorisation  administrer  leurs 
biens,  acquérir  à  titre  onéreux  même  des  immeubles,  aliéner,  hypo¬ 
théquer,  ester  en  justice,  en  un  mot  exercer  librement  les  droits 
privés. 

Mais  il  faut  faire  attention  que.  n’étant  pas  personnes  morales  pu¬ 
bliques,  ils  ne  jouissent  d’aucun  droit  de  puissance  publique  ;  ils  ne 
peuvent  pas  e.v proprier,  ils  n’ont  le  bénéfice  d’aucun  impôt,  leurs 
travaux  n’ont  pas  le  caractère  de  travaux  publics,  ils  n’ont  pas  d’hy¬ 
pothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  comptables,  etc..... 

La  capacité  des  établissements  d’utilité  publique,  qui  est  aujour¬ 
d’hui  de  principe,  n’a  pas  toujours  paru  aussi  nette.  Au  début  du 
siècle,  alors  qu’ils  n’étaient  pas  très  bien  séparés  des  établissements 
publics,  le  Conseil  d’Élat  admettait  qu’ils  pouvaient  par  leurs  statuts 
se  soumettre  volontairement  à  la  condition  des  établissemenls  publics, 
et  par  conséquent  se  rendre  incapables  d'aliéner,  hypothéquer,  ester 
en  justice  sans  autorisation,  etc...  Cette  jurisprudence  a  été  aban¬ 
donnée  avec  juste  raison,  la  capacité  est  d’ordre  public,  môme  pour 
les  associa  lions. 

Suppression  ou  disparition  de  l'établissement,  — ■  L’étaljlîssement 
disparait  si  l'association  qui  sert  de  support  à  sa  personnalité  se  dis¬ 
sout.  De  plus,  rétablissement  peut  être  supprimé,  c’est-à-dire  que 
l’Llat,  qui  avait  accordé  la  personnalité,  peut  la  retirer.  En  principe, 
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la  personnalité  peut  être  retirée  par  un  acte  de  même  nature  que  ^ 
celui  qui  l’avait  concédée  ,  certains  établissements  ont  cette  garantie  î 
que  la  personnalité  ne  peut  leur  être  retirée  que  par  une  loi.  ; 

Dans  les  deux  cas,  il  s’agit  de  régler  la  dévolution  des  biens.  Le  I 
principe  est  que  les  associés  n’ont  aucun  droit  sur  le  fonds  et  que  les  j 
biens  appartiennent  à  l’État  à  titre  de  biens  vacants  et  sans  maître 

_  -j 

(art.  713  et  539  C.  civ.);  mais  un  certain  nombre  de  solutions  de 
faveur  sont  admises  dans  la  pratique,  et  ont  été  consacrées  par  des 
textes  pour  des  établissements  particuliers. 

Ainsi,  si  les  membres  actuellement  associés  ont  versé  des  cotisa¬ 
tions,  on  peut  admettre  qu’elles  leur  soient  restituées.  Si  des  donations  i 
ou  des  legs  ont  été  recueillis,  ils  seront  restitués  aux  donateurs  ou  | 
testateurs  ou  à  leurs  ayants  cause.  Enfin,  pour  le  surplus  des  biens, 
les  statuts  de  rétablissement  peuvent  prévoir  qu'ils  seront  distribués 
à  des  élablissemenfs  similaires  ;  et,  dans  le  silence  des  statuts,  it  sera 
convenable  que  l’État  procède  à  une  distribution  de  ce  genre.  (V,  l. 

15  juin.  1850,  art.  10,  Sociétés  de  secours  mutuels;  1.  24  mai  1825, 
art,  7,  Congrégations  religieuses  de  femmes  ;  1.  12  juill.  1875,  art.  12, 
Établissements  d’enseignement  supérieur.! 

332.  Congrégations  religieuses  reconnues  —  Nous  savons  que 
les  congrégations  religieuses  peuvent  se  trouver  dans  trois  .situations 
difiéreules  :  1“  être  non-reconnues  ou  non-autorisées,  auquel  cas  elles 
sont  illicites  ;  2®  être  autorisées;  3®  être  reconnues  d'utilité  publique, 
auquel  cas  elles  ont  la  personnalité  civile.  (V.  p.  155.)  i 

11  n'y  a  que  cinq  congrégations  d’hommes  qui  soient  reconnues  :  les 
Lazaristes  (D.  7  prairial  an  XII,  O.  3  févr,  1816);  les  Missions  étrangères 
(D.  2  germinal  an  Xill,  O.  2  mars  1815);  la  congrégation  du  Saint-Esprit  \ 
(D.  2  germinal  an  XIII,  0.  3  févr,  1816);  les  Prêtres  de  Saint-Sulpîce  , 

3  avr.  1816);  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  (i).  17  mars  1808,  art.  tOO,  i 
O.  29  févr.  1816),  etc...  ' 

La  capacité  de  ces  congrégations  est  déterminée  par  la  toi  du  2  janvier 
1817  :  elles  ne  peuvent  accepter  des  libéralités,  acquérir  ou  ohlenir  des 
immeubles  ou  des  rentes  (ju’avec  l'autorisation  du  gouvernement.  j 

Les  congrégations  de  femmes  reconnues  sont  plus  nombreuses.  Les  ' 
formalités  de  la  reconnaissance  sont  réglées  par  la  loi  du  24  mai  1825  ^ 
et  le  décret  du  31  janvier  1852.  En  principe,  un  décret  suffit,  une  loi  ■ 
serait  nécessaire  s’il  s’agissait  d’une  association  formée  depuis  1825  et 
présentant  des  statuts  complètement  nouveaux.  Les  statuts,  pour  être 
approuvés,  doivent  se  conformer  à  la  règle  qui  prohibe  les  vœux  perpé¬ 
tuels,  et  à  certaines  conditions  pour  le  noviciat,  etc.,  etc. 

t 

t 

1.  lîihliographie.  Caîmelte,  Traité  de  fadministraiion  temporelle  des  associa-  ; 
tions  reiigieuses,  1878  ;  Émile  OMivier,  Manuel  du  droit  ecclésiastigue. 
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La  capacité  des  congrégations  est  réglée  par  la  loi  de  i825  et  le  décret 
de  1852.  Les  actes  qui  ne  peuvent  être  faits  qu’après  autorisation  donnée 
par  décret  sont  :  les  acceptations  de  dons  ou  legs,  les  aliénations,  les 
échanges,  les  acquisitions,  les  achats  et  transferts  d’inscriptions  de  rentes 
sur  rÊtat,  les  cessions  ou  transports,  les  couslitiilions  de  rentes  sur 
particuliers,  les  transactions. 

323.  Caisses  d’éparg-ne  privées.  —  Les  caisses  d’épargne  privées 
se  distinguent  de  la  caisse  d’épargne  postale,  qui,  elle,  est  un  étahlisse- 
ment  public;  leur  qualité  de  simple  établissement  d’utilité  publique,  qui 
avait  été  contestée,  a  été  reconnue  par  un  arrêt  de  Cass,  du  5  mars  1856 
(S,  56,  I.  517)  suivi  de  plusieurs  autres.  Il  y  a  environ  550  caisses  d’épar¬ 
gne  en  activité,  ces  caisses  sont  dépositaires  de  plus  de  cinq  millions  de 
livrets  représentant  près  de  (rois  milliards  de  francs;  le  mouvement  an¬ 
nuel  des  fonds  est  de  700  millions.  Un  pareil  mouvement  de  foutls  appar¬ 
tenant  à  la  petite  épargne,  justifie  des  mesures  de  précaution  et  une  tu¬ 
telle  sérieuse  de  l’Élat, 

Le  texte  fondamental  est  la  lot  du  5  juin  1835,  puis  sont  intervenues 
des  dispositions  ultérieures,  L  23  juin  1845,  l.  24  mai  1851,  1.  0  avril, 
1881,  1.  26  déc.  1890,  etc...  L’ne  loi  nouvelle  est  en  préparation. 

Les  caisses  d’épargne  sont  autorisées  par  décret  en  Conseil  d’Etat,  la 
demande  doit  être  formée  par  les  conseils  municipaux  et  ceux-ci  doivent 
délibérer  sur  les  statuts. 

La  tutelle  porte  sur  la  gestion  de  la  fortune  personnelle  de  la  caisse, 
mais  elle  a  surtout  pour  objectif  le  contrôle  des  opérations  de  dépôt  : 

1®  Le  montant  minimum  des  versements  que  peuvent  faire  les  dépo¬ 
sants  est  réglé  par  la  loi.  (L.  9  avr,  1881,  art,  21.) 

2®  Les  caisses  d’épargne  sont  tenues  de  verser  leurs  fonds  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consigualiotis,  qui  les  adminisire  sous  la  garantie  du  'frésor, 
et  qui  sert  un  intérêt  fixé  par  la  loi  (l.  31  mars  1837).  Cet  intérêt,  pri¬ 
mitivement  de  4  0/0,  a  été  abaissé  à  3,75  0/0  par  la  loi  du  26  décembre 
1890.  Les  caisses  d'épargne  servent  le  même  intérêt  aux  déposants, 
déduction  faite  d'un  prélèvement  pour  frais  d’administration. 

3®  Elles  sont  soumises  à  un  régime  de  comptabilité  uniforme,  à  la  sur¬ 
veillance  des  receveurs  des  finances  et  aux  inspections  des  inspecteurs 
des  finances.  (D.  15  avr.  1852), 

f 

A 

324,  Sociétés  de  secours  mutuels  —  Les  sociétés  de  secours 
*  mutuels  se  divisent  en  :  1”  sociétés  reconnues  comme  établissements  d’n* 

'  tilité  publique;  2®  sociétés  approuvées  par  les  préfets. 

’  Il  existe  plus  de  8,000  sociétés  dont  6,000  reconnues,  elles  comptent 
I  plus  de  1,300,000  membres,  paient  annuelleinent  près  de  5,000,000  jour- 
■  nées  de  maladie  et  pourvoient  aux  frais  funéraires  pour  18,000  décès. 

I  1.  Biblioffraphîg,  Djsuaarets,  Lé^tsiation  ei  orffantsaiion  des  sodé/és  de  se- 
I  cours  mutuels,  1881. 
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Les  testes  fondamentaux  sont  la  loi  du  15  juillet  1850  el  le  dêcrel  du 
2G  mars  1852.  Une  loi  nouvelle  est  en  préparation. 

Les  sociétés  reconnues  ont  la  jouissance  de  tous  les  droits  privés;  elles 
en  ont  aussi  l’exercice,  sauf  pour  l’acceptation  des  dons  ou  legs  pour  la¬ 
quelle  il  faut  l’autorisation, 

I.es  sociétés  approuvées  ont  aussi  une  sorte  de  personnalité,  mais  in¬ 
complète;  elles  n’ont  pas  la  jouissance  de  tous  les  tiroils  privés,  nolamment 
elles  ne  peuvent  pas  posséder  d'immeubles. 

325.  Monts-de-piété.  —  (L.  16  pluviôse,  an  XII;  L.  8  mars,  24  juin 
1851.)  Les  monts-de-piété  ont  pour  spécialité  le  prêt  sur  gage.  Pendant 
longtemps  ils  n'opéraient  que  sur  les  objets  mobiUers;une  loi  du25juilleL 
1891  a  autorisé  Id  prêt  sur  titres. 


II  y  a  en  France  quarante-deux  monl-de-piété,  y  compris  celui  de 
Paris.  Le  monl-de-piélé  de  Paris  fait  pour  cinq  millions  de  prêts,  ceux 
des  départements  de  deux  à  trois  millions,  l.e  texte  fondemental  est  !a 
loi  du  24  juin  1851;  sauf  pour  rétablissement  de  Paris,  qui  a  une  organi¬ 
sation  spéciale.  (Arr.  15  mars  1848.) , 


Il  sont  administrés  en  général  par  un  dirccleur  nommé  administrative¬ 
ment  et  qui  peut  être  révoqué  ;  ce  directeur  est  assisté  d’un  conseil  présidé 


par  le  maire  et  dont  les  membres  sont  nommés  administrativement.  Quant 
aux  règles  de  la  comptabilité;  ils  sont  assimilés  aux  établisscmeuls  de 
bienfaisance.  Les  monts-de-piété  sont  donc  soumis  à  une  forte  tutelle, 
tellement  qu’on  voit  difiicllement  comment  ils  se  distinguent  des  établis¬ 
sements  publics.  Cepeudant,  il  convient  de  n’y  point  voir  des  membres  de 
l’État,  mais  de  simples  établissement  s  privés  parce  que  leurs  capitaux 
leur  sont  fournis  non  point  par  des  deniers  publics  mais  par  des  particu¬ 


liers.  {V.  p.  230.) 

Kn  conséquence,  là  où  il  n’y 'a  pas  de  texte  formel,  il  faut  présumer  ta 
capacité,  notamment  ils  peuvent  ester  en  justice  sans  autorisation. 


SECTION  l[l.  —  LES  DROITS  DE  POLICE  OU  DE  PUISSANCE  SUR  LES 

CITOYENS 

326.  Observation.  —  Les  droits  de  police  ou  de  puissance  sur 
les  citoyens  comprennent  les  droits  les  plus  variés  :  il  y  a  d’abord  la 
police  administrative  qui.  a  pour  but  le  maintien  de  l’or'dre,  elle  se 
subdivise  en  police  d'Élat  el  en  police  communale,  elle  se  subdivise 
aussi  en  police  générale  et  en  polices  spéciales;  on  peut  y  rattacher 
ensuite  :  1“  le  droit  qu’a  l’Ktat  d  authentiquer  ou  d’estampiller  toutes 
choses  :  droit  de  battre  monnaie,  droit  de  poinçonner  les  objets  d  or 
et  d’argent,  droit  de  conférer  l’authenUcilé  aux  actes,  droit  de  certifier 
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le  savoir  par  la  collation  des  grades,  droit  de  certifier  le  mérite -par 
les  distinctions  honorifiques,  etc.,  etc.  2"  le  droit  qui,  en  vue  de  la 
défense  du  pays,  permet  à  l’État  d’exiger  de  tous  les  citoyens  le  ser¬ 
vice  militaire  personnel. 

Ces  droits  de  police  entraînent  en  principe  uniquement  des  obliga¬ 
tions  à  la  charge  des  personnes,  mais  ils  peuvent  aussi  entraîner  des' 
obligations  à  la  charge  des  propriétés  qui  prennent  le  caractère 
de  servitudes  d'atîUtê  publique.  C’est  ainsi  qu’il  e.xiste  à  la  charge 
des  riverains  des  petits  cours  d’eau,  une  servitude  de  curage;  c’est 
ainsi  que,  sur  les  terrains  voisins  des  sources  d’eau  minérale,  il  est 
certains  travaux  qui  ne  peuvent  pas  être  accomplis,  etc,,  etc...  ;  nous 
savons  d’ailleurs  déjà  que  c'est  le  propre  de  tous  les  droits  de  puissance 
publique,  d’imposer  aux  particuliers  des  obligations  ou  des  servitudes 
d'utilité  publique. 


S;  I".  —  LA  POLICE  ADMINISTRATIVE 

J 

Article  I®^.  —  La  police  gmérale  de  LEtat  et  de  la  commune. 


327.  La  police  administrative  a  pour  but  le  maintien  de  l’ordre 
par  des  actes  d’autorité  qui  imposent  l’obéissance  aux  citoyens. 

La  police  administrative  poursuit  d'une  façon  directe  et  en  soi  le 
maintient  de  Tordre  public;  elle  se  distingue  par  là  de  la  police  du 
domaine  public  que  nous  rencontrerons  plus  loin  ;  cette  police  a  direc¬ 
tement  pour  objet  la  conservation  du  domaine  public,  si  elle  concourt 
au  maintien  de  Tordre,  c’est  d’une  façon  indirecte  *. 

La  police  administrative  se  subdivise  en  une  police  générale  et  un 
certain  nombre  de  polices  spéciales. 

La  police  générale  a  pour  objet  le  maintien  de  Tordre  pris  dans 
son  ensemble,  dans  ses  trois  éléments  de  tranquillUê  publique,  de  w- 
curité  publique.,  de  salubrité  publique,  et  cela  contre  toutes  les 
causes  de  perturbation  possibles,  prévues  ou  imprévues. 

Les  polices  spéciales  ont  pour  objet  le  maintien  de  Tordre  contre 
certaines  causes  de  perturbation  prévues  ou  plus  facile  à  prévoir  ; 

\ 

1,  Le  maoque  d’espace  ue  nous  permettra  pas  de  revenir  sur  ces  droits 
régalteos  de  J’État,  bien  intéressauts  pourtaut,  fiarce  qu‘i|s  marquent  une 
,  maiumise  de  l'Étal  sur  tout  ce  qui  touche  à  la  confiance  puhUgue  et  eu  un 
certain  sen.s  au  ccêdit.  (V.  p.  2(i  et  ta  note.) 

I  2.  Dans  la  police  de  la  voirie,  la  police  de  la  circulaliou,  eu  tant  qu’elle  a 
j  pour  but,  Qou  pas  la  couservalioü  de  la  voie,  mais  la  sécurité  des  voyageurs, 
5  est  de  la  police  administrative. 
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ainsi  ep  est-il  dans  la  matière  de  la  police  des  éfalilissements  dange¬ 
reux,  insalubres  et  incommodes,  dans  celle  de  la  police  des  cours 
d’eau,  de  la  police  de  la  chasse,  etc... 

La  police  administrative  n’appartient  qu’à  deux  personnes  admi¬ 
nistratives,  l’Etat  et  la  commune  ;  ni  les  départements,  ni  les  colonies 
ne  sauraient  être  considérées  comme  ayant  une  police  distincte  de 
celle  de  l’État. 


328.  Des  droits  que  suppose  la  police  administra¬ 
tive.  —  La  police  administrative,  surtout  sous  sa  forme  la  plus  haute, 
qui  est  la  police  générale,  suppose  deux  droits  ou  pouvoirs  principaux  : 

La  ’pouüoh'  réglementaire i  ou  droit  de  faire  des  injonctions  obli¬ 
gatoires,  soit  d’une  façon  collective,  dans  des  règlements  qui  s’a¬ 
dressent  à  tout  un  ensemble  de  citoyens,  soit  d’une  façon  individuelle 
dans  des  ordres  qui  s’adressent  à  un  citoyen  déterminé.  Ce  pouvoir 
réglementaire,  qui  rappelle  Vimperium  romain,  est  exercé  par  des 
autorités  administratives  qui  mériteraient  à  cause  de  lui  de  porter  le 
nom  de  maghtrats  publics.  Nous  avons  vu,  en  étudiant  rorganisation 
administrative,  que  pour  l’État  ce  droit  est  exercé  surtout  par  le  chef 
de  l’État  et  le  préfet  ;  que  pour  ta  commune  il  est  exercé  par  le  maire. 
Le  pouvoir  réglementaire  a  été  en  outre  étudié  à  propos  des  règle¬ 
ments  considérés  comme  sources  du  droit.  (V.  p.  00  et  s.) 

ti”  Le  droit  de  disposer  de  la  force  publique.  —  Il  est  des  cas, 
où  il  est  nécessaire  d’imposer  l’obéissance  aux  injonctions  par  des 
mesures  de  force.  L’État  et  les  communes  ont  tous  les  deux  la  dispo¬ 
sition  de  la  force  publique  ;  mais  il  faut  distinguer  la  force  publique 
proprement  dite  et  la  force  armée. 


а)  Force  publique  pj'oprement  dite.  —  Doivent  être  considérés  comme 
agents  de  la  force  publiijue  proprement  dite,  les  agents  ijui  sont  pourvus 
d’armes,  mais  qui  en  temps  ordinaire  ne  font  pas  partie  de  l’armée;  tels 
sont,  pour  l’État,  les  agents  des  douanes  et  des  forêts;  tels  sont,  pour 
les  coninumes,  les  agents  de  police,  et  les  gardes  champêtres. 

Il  est  à  noter  d’ailleurs  que  les  agents  de  police,  soit  par  l’interiné- 
diaire  du  maire,  soit  par  l’intermédiaire  du  commissaire  de  police,  sont 
rattachés  à  la  police  (rÊtaf.  Les  agents  de  la  force  puhiique  sont  à  la  dis¬ 
position  en  ce  sens  qu’il  leur  est  donné  des  ordres. 

б)  Force  urmée.  —  11  n’en  est  pas  de  même  de  la  force  armée,  c’est-à- 
dire  des  troupes  de  l’armée  de  terre  et  de  mer  et  de  la  gendarmerie;  il 


ne  leur  est  pas  donné  d’ordres,  il  leur  est  adressé  des  réquisitions.  Cela 
tient  à  ce  qu’il  y  a  une  sorte  de  séparation  entre  le  pouvoir  militaire  et 
le  pouvoir  civil.  Au  reste,  il  ne  faudrait  pas  croire  qu’il  n’y  ail  entre 
l’oi  dre  et  la  réquisition  qu’une  dilférence  de  mots,  l’ordre  n’est  soumis  à 
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aucune  condition  de  forme,  tandis  que  la  réquisition  est  astreinte  à  des 
règles  sévères. 

Voici  ces  règles  (L.  10  juillet  1791,  art.  9,  13,  J 6,  17,  19;  —  L.  3  août 
1791,  art.  20,  22,  23;  —  Règlement  sur  le  service  des  places  du  13  oct, 
1863,  art.  211,  etc,;  —  Cire.  min.  4  tiéc.  1880)  : 

1®  Nulle  troupe  ne  doit  agir  t]ue  d'après  les  réquisitions  écrites  des  au¬ 
torités  qui  en  ont  le  droit.  Cependant,  en  cas  de  flagrant  délit  et  d'urgence, 
ou  n'attendra  pas  pour  agir  d'avoir  reçu  uue  réquisition  écrite  ou  d'avoir 
pu  se  concerter  avec  les  officiers  civils.  Le  commandant  des  troupes  ou 
du  détachement  prendra  immédiatement  les  mesures  qu’il  Jugera  néces¬ 
saires  pour  disperser  les  riassemblements  ou  pour  repousser  l'agression 
dont  il  est  l'objet.  (Art.  25,  I,  du  3  août  1791;  art.  87,  92,  211  el  212, 
règlement  pour  le  service  des  places.) 

2®  Les  autorites  qui  ont  le  droit  de  réquisition  sont:  le  chef  de  l'État, 
le  préfet,  le  sous-préfet,  le  procureur  de  la  République,  les  commissaires 
de  police,  les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie,  les  maires  ou  ad¬ 
joints  ; 

3®  La  réquisition  doit  être  flûte  dans  la  forme  indiquée  à  l’art.  22,  loi 
du  3  août  1791  ; 

«  Nous.......  requérons  en  vertu  de  la  loi,  M. ......  commandant,  etc . 

de  prêter  le  secours  des  troupes  de  ligne  ou  de  lagendarmerie  nationale, 
nécessaire  pour . 

Pour  la  garantie  dudit  commandant,  nous  apposons  notre  signature  ». 

4®  La  réquisition  doit  indiquer  clairement  le  but  à  atteindre,  mais  elle 
doit  laisser  au  chef  militaire  le  choix  des  moyens  pour  y  arriver,  après 
s'ôlre  concerté  autant  ipie  possible  avec  les  officiers  civils  auteurs  de  la 
réquisition. 

5°  l.e  fonctionnaire  civil  responsable  du  maintien  de  l'ordre  reste  seul 
juge  du  moment  où  la  force  armée  doit  intervenir,  mais  l’autorité  mili¬ 
taire  ne  doit  pas  être  prise  à  f  improviste  par  une  réquisition,  elle  doit  au¬ 
tant  que  possible  recevoir  des  avis  préalables,  (Circulaire  21  juin  1869.) 

G®  Nulle  troupe,  inème  requise,  ne  doit  sortir  de  sa  division  sans  un 
ordre  donné  par  le  général  commanilant  le  corps  d'armée,  ou  de  son  dé¬ 
partement  sans  un  ordre  du  général  de  division  à  i(ui  le  pouvoir  est 
délégué. 

Nulle  troupe,  même  requise,  ne  doit  quitter  la  ville  où  elle  se  trouve 
sans  un  ordre  du  général  commandant  la  subdivision.  Le  pouvoir  de  ré¬ 
pondre  aux  réquisitions  légales  pour  agir  en  dehors  de  la  ville  où  il  sont 
établis,  peut  être  délégué  aux  commandants  de  garnison  et  de  détache¬ 
ment,  par  les  généraux  commandant  les  divisions  et  subdivisions  (cire, 
15  mars  1848),  niiûs  sous  la  condition  de  rendre  compte  immédiatement. 
Dans  les  cas  de  llagrant  délit  et  d’urgence,  une  Iroupe  peut  toujours 
sortir  de  sa  circonscription. 

Quant  aux  conditions  dans  lesquelles  la  Iroupe  peut  faire  usage  de  ses 
armes.  V.  loi  sur  les  altroupemenls  du  7  juin  1848,  et  règlement  sur  le 
service  des  places. 
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Ohserüalion.  —  Les  pouvoirs  de  police  ne  peuvent  être  employés 
que  dans  l’intérèl  f^énéral,  détouinés  de  leur  but  ils  deviendraient 
trop  dangereux.  Spécialement  c’est  une  cause  d’annulation  des  arrêtés 
réglementaires  de  police,  lorsqu’on  fait  il  est  établi  que  l’arrêté  a  été 
pris  non  pas  dans  l’intérêt  du  public  mais  en  vue  de  favoriser  telle  ou 
telle  entreprise  privée,  par  exemple  un  règlement  refusant  le  droit  de 
stationnement  sur  la  voie  publique  à  toute  voiture  autre  que  celles 
d’un  entrepreneur  déterminé  (Gons.  d’État,  2  août  1870,  Douchar- 
dou).  Il  y  a  ouverture  à  recours  pour  excès  de  pouvoir  pour  dâtour- 
nernent  de  pouvoir, 

A'û  '/.  Police  (jéntirale  de  Vl^tat. 

_  # 

329.  La  police  générale  de  l’Etat  a  pour  objet  le  maintien  de  la 
tranquillité,  de  la  sécurité,  de  la  salubrité  dans  toute  l’élenilue  du 
territoire,  sauf  à  l’égard  de  certains  objets  qui  sont  spécialement  ré¬ 
servés  à  la  police  communale.  (V.  bi/m,  332  et  s.) 

Il  est  impossible  de  donner  même  une  idée  des  mesures  de  police 
ou  de  la  surveillance  que  ce  triple  objet  nécessite.  Nous  pouvons 
seulement  indiquer  certains  services  qui  ont  été  centralisés  dans  les 
ministères. 


330.  A.  Service  de  la  sûreté  générale.  —  Il  existe  au 
ministère  de  l’intérieur  une  direction  de  la  sûreté  générale.  Son  objectif 
général  est  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  et  de  la  sûreté  in¬ 
dividuelle.  Voici  le  sommaire  de  ses  attributions  : 


Personnel  des  cominhsiitres  de  police  et  des  inspecteurs  spéciaux.  —  Ins¬ 
pection  générale  de  la  gendarmerie  et  modifications  à  l'assiette  des  bri- 
garles.  —  Police  des  chemins  de  fer  et  des  ports.  —  Police  des  étrangers ^ 
dcînandes  d'admission  â  domicile  ou  de  mluralisation,  —  Commerce  des 
armes  et  poutlres.  —  Police  administrative  et  librairie.  —  Surveillance  de 
l’émigration,  agences  autorisées,  engagements  d'émigi-anls,  renseigne¬ 
ments,  statistique.  ■ —  Police  de  ta  ctiasse  et  application  de  la  loi  Gram- 
nioiit.  —  Police  de  la  mendicité,  quêtes  à  domicile,  collectes,  souscrip¬ 
tions.  —  Vagabondage,  professions  ambulantes,  bandes  nomades,  passe¬ 
ports.  —  Jeux  et  marcbaurls  forains,  jeux  de  hasard  sur  la  voie  publique, 
jeux  de  salon.  —  Courses  de  chevaux,  de  taureaux.  —  Police  des  cafés, 
cabarets  et  lieux  publics,  -  Police  de  la  librairie,  dépôt  légal -des  ou¬ 
vrages,  protection  de  la  propriété  littéraire.  —  Police  générale  et  associa¬ 
tions  (police  politique).  —  .VITaires  concernant  la  sôreté  générale  de  l'Etat 
et  la  découverte  do  manœuvres  qui  .tendraient  à  y  porter  atteinte.  —  Sur¬ 
veillance  des  étrangoi’S  dangereux.  — .Subsistances.  — Grèves,  coalitions 
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— ■  Héunîons  publiques,  conférences,  cours  publics,  —  Police  des  cultes, 
congrès,  associations,  pèlerinages,  processions,  ouvertures  de  chapelles, 
—  Itataillons  scolaires.  —  ,4.ssocmftcins.  —  Sociétés  de  tir,  de  gyriinas- 
tique,  sociétés  diverses,  (leman<los  en  autorisation,  en  reconnaissance 
d’utilité  publique. 


Ainsi  la  direction  de  la  Sûreté  générale  n’est  r(u’une  section  du 
ministère  de  l’intérieur,  et  son  chef,  le  directeur  de  la  Sûreté  générale^ 
n’esl  qu’un  collaborateur  du  ministre,  agissant  toujours  par  délégation. 

L’action  de  la  Sûreté  générale  s’exerce  soit  sur  les  agents  spé¬ 
ciaux  de  la  police  de  l’État,  soit  sur  les  agents  de  la  police  commu¬ 
nale, 

a)  Aefion  sur  les  agents  spéciaux  de  la  police  d'Etat.  —  Les 
commissaires  spéciaux  sont  ceux  qui  sont  cntièi'ement  payés  sur  les 

m 

fonds  de  l’Etat  :  1*  les  commissaires  spéciaux  de  police  établis  sur  les 
chemins  de  fer;  2®  les  commissaires  spéciaux  des  postes-frontières  ; 
3®  les  commissaires  de  police  institués  dans  certaines  localités  pour 
lesquelles  le  traitement  n’est  pas  obligatoire  (parce  qu’elles  comptent 
moins  de  5,000  habitants},  mais  où  ils  sont  nécessités  par  des  circons¬ 
tances  particulières. 

Les  commissaires  spéciaux,  chargés  de  la  police  des  chemins  de  fer, 
ont  pour  mission  les  recherclies  dans  les  garnis  et  déliits  connus  sur 
les  voies  ferrées,  ou  sur  les  territoires  dépendant  des  lignes.  Il  ne  faut 
pas  confondre  ces  commissaires  spéciaux  de  la  police  des  chemins  de 
fer,  relevant  du  ministre  de  l'inlérieur,  avec  tes  commissaires  de  sur¬ 
veillance  administrative,  dépendant  du  ministère  des  travaux  publics 
et  <iui  ont  pour  mission  de  relever  les  infractions  relatives  a  l’exploi- 
lation  de  la  ligne,  commises  par  les  compagnies. 

Les  commissaires  spéciaux  établis  aux  frontières  sont  principale¬ 
ment  chargés  de  la  surveillance  des  voyageurs  et  de  rarrcslatioii  des 
criminels  en  fuite. 

h)  Suvoeiiîance  sur  les  polices  communales.  —  Le  maite  nomme, 
dans  sa  commune,  les  agents  de  police,  le  commissaire  de  police 
excepté.  Le  préfet  n’exerce  qu’un  droit  de  veto,  sous  forme  d’agrément 
à  la  nomination.  (L.  5  avr.  188  art.  103.)  La  police  locale  est  donc 
remise  à  une  infinité  de  directions. 

Ce  serait  une  source  perpétuelle  d’embarras,  si  le  droit  de  surveil¬ 
lance  de  l’autorité  supérieure,  reconnu  par  l’aft.  9i  de  la  loi  du  5 
avril  188JG(,  n’était  exercé  par  la  Sûrelé  générale. 

■  I 

Celle  surveillance  s’exerce  sous  trois  Ibrines  :  1®  par  le  règlement 
du  nombre  d'hommes  alfectés  au  fonctionnement  de  la  police,  dans 
les  villes  déplus  de  40,030  habitants;  2*  par  les  pré-sen  tâtions  des 

H. 
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commissaires  de  police  qui  sont,  les  uns  nommés  par  les  préfets,  les 
autres  par  le  président  de  la  République  ;  3"  par  le  règlement  uniforme 
des  questions  de  police  communes  à  toutes  les  villes. 

331.  B.  Police  sanitaire.  La  police  sanitaire,  qui  vise  le 
maintien  de  la  salubrité  publique,  se  subdivise  en  deux  :  ta  police 
contre  les  épidémies  el  la  police  contre  les  épizooties. 

à)  Police  sanilaire  contre  les  épidémies  et  direction  de  Vlvjgîène 
publique ^  —  La  direction  de  l’hygiène  publique,  qui  dépendait  autrefois 
du  minislère  du  commerce,  a  été  transférée  au  ministère  de  rinlérieup 
par  décret  du  5  janvier  1889,  et  réunie  à  la  direction  de  l’assistance 
publique,  pour  former  une  sorte  de  direction  de  la  santé  publique. 

La  raison  qui  justifie  le  rattachement  au  ministère  de  l’intérieur, 
c’est  que  la  principale  préoccupation  actuellement,  doit  être  de  com¬ 
battre  les  épidémies  à  l’intérieur  par  l’assainissement  des  villes,  bien 
plus  que  de  combattre  l'invasion  venant  du  dehors  par  l’organisation 
des  quarantaines.  Il  est  difficile  d’arrêter  la  contagion,  il  est  plus  fa¬ 
cile  de  créer  des  milieux  qui  lui  soient  réfractaires.  Il  existe  auprès 
du  ministère  de  l'intérieur  un  comité  consultatif  de  l’hygiène  publique, 
<lans  chaque  département,  un  conseil  départemental  d’hygiène  et  de 
salubrité;  il  en  existe  un  semblable  dans  chaque  arrondissement  et 
il  peut  être  créé  dans  certains  cantons  des  commissions  d’hygiène 
publique.  Ces  conseils  sontconsullés  sur  divers  objets.  (D.  18  décembre 
1848;  arrêté  15  février  1849;  D,  10  mars  1872,  etc.) 


Mesures  é  l' intérieuf' .  — ■  Les  mesiiics  de  sahibrUé  el  d’assainissement 
«[ui  peuvent  être  prises  à  l'intérieur  à  Litre  de  précaution,  et  alors  qu  il 
n’y  a  pas  actuellement  d’épidémie,  sont  du  ressort  rie  la  police  munici¬ 
pale,  Nous  verrons  d’ailleurs  que  le  poiivuir  munici|ial  est  très  limité  en 
cette  inaliêie,  parce  qu’il  ne  peut  pas  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la 

propriété. 

Cependant  la  bji  du  16  septembre  1807,  art.  35-37,  donne  au  gouver¬ 
nement  le  moven  d’intervenir  :  «  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  ipté- 
ressent  les  villes  et  les  communes  seront  ordonnés  par  le  gouvernement, 
et  les  dépenses  supportées  par  les  communes  intéressées,  »  Celte  dispo¬ 
sition  a  été  applirjiiée  récemment  aux  coinmunes  de  Tourcoing  el  Hou- 
baix,  pour  l'épuration  des  eaux  d’une  rivière.  Hîeu  n’empèclie  cju  elle  ne 
soit  appliquée  à  d’autres  opérations  d’assainissement. 

En  cas  d’épidéniie  déclarée  ou  de  crainte  imminente  d'éiûdémie,  la  lui 
il  U  3  mars  1822  donne  au  chef  de  rÊlal  le  droit  de  prendre  par  décret 
des  mesures  exli-aorditiaires,  même  à  l’intérieur  (art.  1*^,  n®  3);  mais 
les  pénalités  excessives  de  cette  loi  la  rendent  peu  pratiipie. 

Mesures  à  lu  frontière,  —  I.es  mesures  à  la  frontière  sont  relatives  aux 
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quarantaines  que  l'on  fait  observer  dans  les  ports  aux  navires  provenaul, 
de  certains  pays  contaminés,  et  a  des  mesures  analogues  qui  pourraient 
être  prises  sur  les  frontières  de  terre  en  cas  d’épidéniie.  Le  texte  fonda¬ 
mental  est  la  lui  du  3  mars  1822,  complétée  par  un  règlement  du  22  fé¬ 
vrier  1876  ;  «  Le  président  de  la  Hépublique  détermine  par  décret  :  1®  les 
pays  dont  les  provenances  doivent  être  habituellement  ou  temporaire¬ 
ment  souniises  au  régime  sanitaire;  2®  les  mesures  à  observer  sur  les 
cdles,  daus  les  ports  et  rades,  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés; 
3®  les  mesures  extraordinaires  que  riuvasion  ou  la  crainte  d’une  maladie 
pestilentielle  rendrait  nécessaires  sur  les  frontières  de  terre  ou  dans  l’in- 
lérieur,  etc.  » 

b)  Police  sanitaire  contre  les  épizooties.  (L.  21  juillet  1881.).  — 
Ce  service  dépend  du  ministère  de  ragricuUnre.  Il  est  institué  un 
comil  é  consultatif  des  épizooties  auprès  de  ce  ministère  et  dans  chaque 
département,  il  est  organisé  un  service  des  épizooties  confié  à  des 
médecins-vétérinaires  (dépense  obligatoire  pour  le  budget  départe¬ 
mental. 


.Uesures  à  f’miévncur.  —  La  loi  commence  par  énumérer  les  maladies 
réputées  contagieuses  et  les  animaux  dont  les  maladies  sont  surveillées 
en  ajoutant  que  des  décrets  rendus  sur  le  rapport  du  minislre  de  l’agri- 
cuUurc  après  avis  du  comité  consultatif  des  épizooties  pourront  venir 
ajouter  à  ces  nomenclatures.  (Art,  t  et  2.) 

Puis  elle  impose  fobligaliou  de  déclarer  la  maladie  contagieuse,  au 
propriétaire,  à  toute  personne  ayant  la  garde  de  l’animal,  du  vétérinaire 
chargé  de  le  soigner,  La  déclaralion  est  faite  au  maire  qui  prévient  le 
préfet.  (Art.  3  et  4.) 

M  Après  la  constatation  de  la  maladie,  le  préfet  statue  sur  les  mesures 
à  mettre  à  exécution  dans  le  cas  particulier  -,  il  prend,  s’il  est  nécessaire,  un 
arrêté  portant  <iécIaralion  d'infection;  celte  déclaration  peut  entraîner, 
dans  les  localités  (ju'elle  détermine,  l'application  des  niesures  suivantes  : 
1®  l’isolemeiit,  la  séijuestralion,  la  visite,  le  recensement,  et  la  marque 
des  animaux  et  troupeaux  dans  les  localités  infectées;  2"  l’interdiction 
de  ces  localités;  3®  rintcrdiction  momentanée  ou  la  réglementation  des 
foires  et  marchés,  du  transport  et  de  la  circulation  du  bétail;  4®  la  dé¬ 
sinfection  des  écuries,  étables,  etc,  [Art.  5.) 

11  peut  y  avoir  aussi  des  abatages  d’animaux  malades  ou  contaminés 
prescrits  tantôt  par  le  maire,  tantôt  par  le  préfet  ou  par  le  ministre. 
(Art,  7  et  S.) 

Dans  le  cas  de  peste  bovine  ou  de  péripneumonie  contagieuse  il  est 
alloué  aux  propriétaires  des  indemnités  dont  la  givivité  est  réglée  par 
Part.  17;  elles  sont  fixées  par  le  minislre  sauf  recours  au  Conseil  d'Êtal. 
(Arl.  21.) 

On  remarquera  que  la  police  des  épizooties  est  plus  sérieusement  orga¬ 
nisée  que  celle  des  épidémies^  grâce  à  l'obligation  de  déclarer  la  mnladia 
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qui  permet  à  radminislralion  Me  prendre  iinmé<iialemenL  Mes  mesures 
propliylaciiques. 

Mesures  à  la  frontière.  —  «  I>e  pouvernemenl  peut  prohilter  l’entrée  en 
France,  ou  ordonner  la  mise  en  qiiaiantaine  des  animaux  susceplibles 
de  communiquer  une  nialadie  cojitafîieuse  ou  Me  tous  les  oîijets  pouvant 
présenler  le  même  Maiifter.  Il  peut,  à  la  frontière,  prescrire  l'abatage, 
sans  iiulemnilé,  Me,s  animaux  malades  ou  ayant  été  exposés  à  la  con¬ 
tagion,  et,  enfin,  prendre  toutes  les  mesures  que  la  crainte  Me  l’invasion 
d’une  maladie  rendrait  nécessaires.  »  (Art.  2(i.) 

Les  obligations  imposées  par  cette  lui  sont  sanctionnées  par  Mes  peines 
correcliontielltis, amendes  élevées  et  même  emprisonnement*  (Art,  30-30.) 


A'“  2.  Police  comîïiunalef  police  nninkipale. 


I 


332.  Il  y  a  deux  polices  communales  : 

lo  La  police  municipale  qui  a  pour  but  le  maintien  do  Tordre  dans 
les  agglomérations  bâties  ; 

2"  La  police  rurale  qui  a  pour  but  le  maintien  de  Tordre  dans  les 
champs. 

La  police  municipale  a  pour  olijet  le  maintien  de  Tordre  dans  les 
agglomérations  bâties  de  la  commune,  et  l’ordre  se  caractérise,  îci 


comme  partout,  par  ses  trois  éléments  :  tranquillité,  sécurité,  salu¬ 
brité.  11  semble  qu’une  énumération  des  divers  objets  que  cela  com¬ 
porte  soit  impossible  et  d’ailleurs  inutile.  Il  en  e.viste  cependant  une 
dans  la  loi.  Klle  se  trouve  dans  les  art.  97  et  08  de  la  loi  du  5  avril  188 i 
et  dans  rprelques  autres  dispositions.  Cette  énumération  est  [)resque 
tout  entière  empruntée  à  la  loi  des  16-24  août  1790,  tit,  }il,  art,  3* 
Yoici  en  quel  sens  il  faut  en  tenir  compte.  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
le  maire  ne  puisse  pas  prendre  des  mesures  de  police  pour  des  objets 
qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  ces  textes,  mais  cela  veut  dii-e  que 
pour*  ces  objets-là  la  police  est  e.xclusivement  réservée  au  maire, 

qu’elle  est  exclusivement  municipale.  Ces  textes  ont  pour  but  île  faire 

* 

le  partage  entre  la  police  de  la  commune  et  celle  de  l’Elat.  qui  toutes 
deux  ont  le  même  olqeclif,  le  maintien  de  Tordre,  Donc,  pour  les 
objids  énumérés  en  l’art.  97,  le  préfet  ne  peut  pas  prendre  de  mesure 
de  police,  si  ce  n’est  dans  les  conditions  piévues  [>ar  Tart.  99  de  la  loi 
municipale  ;  1"  il  peut  prendre  des  mesures  de  piano  s’il  les  prend 
pour  toutes  les  communes  du  déparlemenl  ou  poui'  plusieurs  cojn- 
muiies;  2“  pour  une  seule  commune  il  peut  prendre  des  mesures^ 
mais  après  une  mise  en  demeure  du  maire  restée  sans  résultat. 


333.  A.  Sécurité 


Police  des  rues  et  des  places  puldiipies 


Le  pi’emier  devoir  de  la  police  municipale  est  de  procurer  la  sûreté  et 
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la  commodité  du  passage  dans  tes  rues,  quais,  places  et  voies  publiques 
existant  dans  les  agglomérations  bâties,  (/Vrt.  97-1'', 93,  l.  5  av.  188 i.) 

Peu  importe  que  ces  voies  appartiennent  à  la  grande  ou  à  la  petite 
voirie.  Ce  principe,  discnié  sous  l'ancienne  législation,  a  été  affirmé 
par  la  loi  de  1884  dans  Tari,  98.  {Cass,  8  janv.  1885.) 

Cet  état  de  choses  est  nécessaire  pour  assurer  runiformilé  des  règles 
de  police  dans  la  même  ville,  éviter  les  conilits,  etc.,  mais  bien  entendu 
la  consi  r  uct  ion,  la  réparation,  l’entretien  des  rues  restent  dans  les 
attributions  de.s  autorités  compétentes. 

La  police  <les  rues  et  places  publiques  est  relative  à  deux  objets 

difi'érents;  1*  Télat  matériel  de  la  voie; 2“  la  circulatiou  sur  la  voie  : 

» 

a)  Etat  rnatf'riel  de  la  voie.  —  Gela  comporte  :  1®  Le  noUoiemeni^ 
qui  comprend  le  balayage,  l’enlèvement  des  boues  et  immondice.s, 
celui  des  neiges,  celui  des  matériaux  et  fardeaux  déposés  et  l’arrose- 
menl.  Le  balayage  est  une  chargedes  propriétaires  lâverains,  une  vé¬ 
ritable  servitude  dont  le  maire  se  borne  à  fixer  le  mode  d^exerciee;  il 
en  est  de  même,  du  reste,  de  la  plupart  de  ces  prescriptions  de  voirie. 

Lorsque  la  ville  se  charge  du  J)alayage,  l'obligiiion  du  propriétaire 
est  convertie  en  une  taxe  qui  se  recouvre  conformément  à  l’art.  154 
de  la  loi  municipale  sur  des  états  dressés  par  le  maire. 

2"  l'éclairage-,  —  L’éclairage  comprend  celui  des  rues  et  cebii  des 
dépôts  de  matériaux  etexcavalions  Le  second  est  prévu  par  l'art.  471, 
n“  4,  in  fine  G, P.  Le  premier  par  le  môme  article  471,  n°  3. 

11  semble  résulter  de  ces  articles  que  de  simples  citoyens  peuvent 
être  tenus  à  l'éclairage  des  rues,  ce  qui  n’est  pas  admis  par  un  certain 
nombre  d’auteurs. 

D’ordinaire,  la  ville  se  charge  elle-même  de  l’éclairage  des  voies 
publiques  ;  elle  passe  un  marché  avec  un  entrepreneur  soit  pour 
rimile,  soit  pour  le  gaz,  soit  pour  l’électricité.  C'est  un  tjiarché  de 
travaux  publics,  et  l’entrepreneur  qui  ne  remplit  pas  ses  obligations 
est  tenu  coutractuellement  des  dommages -intérêts  prévus  au  cahier  des 
charges. 

Mais  ce  qui  est  particulièrement  original,  c’est  que  le  maire  peut 
ne  pas  se  contenter  de  passer  un  marché,  il  peut  au  préalable  piendre 
un  arrêté  de  police  réglant  les  conditions  de  l’éclairage,  et  cet  arrêté 
de  police  s’impose  à  l’entrepreneur  ;  il  ajoute  des  obligations  pénales 
aux  obligations  contractuelles.  Ce  cumul  de  la  faute  délictuelle  et  de 
la  faute  contractuelle  est  parfailemeiit  admis  par  la  jurîspi  udence,  et 
non  seulement  ici,  maisilans  d’autres  cas  (entreprise  de  balayage  par 
exemple).  Kn  somme,  il  n’a  rien  d’extraordinaire,  il  existe  bien 
aussi  en  matière  civile.  I!  n’y  a  qu’une  (lifférence,  c’est  qu’en  matière 
civile  la  loi  pénale  qui  côtoie  la  lo  civile  est  le  Code  pénal,  c’est-à-dire 
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une  loi  Lien  antérieure  et  que  les  contractants  n’onl  point  faite,  tandis 
qu’ici  l’arrêté  du  maire  est  instantané,  et  est  l’œuvre  de  l’un  des  con¬ 
tractants. 

L’éclairage  au  gaz  ou  à  la  lumière  électrique  soulève  des  questions 
de  canalisation  dans  le  sol  des  voies  publiques,  qui  ne  sont  pas  du 
ressort  de  la  police,  qui  sont  domaniales  ;  aussi  voil-on  rentrer  en 
scène  le  département  ou  rÉtat,pour  les  voies  leur  appartenant  qui  tra¬ 
versent  la  ville. 

3“  Enlèveinent  des  encomh'ements.  —  Permissions  de  voirie.  — 
Les  maires  doivent  veiller  à  ce  qu’aucun  encombrement  ne  se  pro¬ 
duise  sur  ta  voie  publique,  Tai  t.  471,  4,  fait  une  contravention  du 

fait  d’avoir  encombré  la  voie  publique.  Mais  en  dehors  de  cette  con¬ 
travention  visée  par  la  loi  pénale  et  qui  n’existe  qu'à  de  certaines  con¬ 
ditions,  les  maires  ont  le  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  pour  régler 
certains  encombrements  nécessaires,  notamment  le  dé(>ôt  de  maté¬ 
riaux  en  cas  de  construction.  On  peut  permettre  cerfains  encombre¬ 
ments  non  nécessaires,  tels  que  tables  et  chaises  de  cafés,  étalages  des 
magasins.  Ces  permissions,  dites  de  voirie^  sont  données  moyennant 
redevance. 

Art.  08  in  fine.  Les  permissions  de  voirie  présentant  un  intérêt  gé¬ 
néral,  telles  que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  la  pose  des  conduites 
d’eau,  de  gaz,  peuvent,  au  refus  du  maire,  être  aceordéespar  le  préfet. 

4“  Df’moiitioyi  et  répaT'ation  des  édifices  menaçant  ruine.  —  Ce  droit 
considérable  n’appartient  pas  au  maire  seul  ;  il  i’a  le  long  de  toutes 
les  voies  urbaines  en  cas  d’urgence,  en  cas  ordinaire,  il  le  partage 
avec  le  préfet,  et  ne  l’a  que  pour  la  petite  voirie.  (L.  lOjuill.  1791 
reproduisant  des  ordonnances  royales  de  1729  et  1730,  art.  471,  n®  5, 

C.P.) 

Le  maire  n’a  pas  besoin  de  requérir  le  concours  de  la  justice  pour 
prescrire  la  démolition  ou  la  réparation  .  Il  procède  par  voie  d’aulorllé, 
cela  ne  fait  plus  doute  depuis  un  avis  du  Conseil  d’État  du  27  avril 
18)8.  Mais  il  doit  suivre  toute  une  procédure,  qui  est  réglée  encore 
aujourd’hui  par  les  ordonnances  de  1729  à  1730.  Le  point  important 
de  cette  procédure,  esl  qu'il  doit  être  fait  une  expertise  contradictoire, 
qui  doit  porter  tout  à  la  fois,  et  sur  l  elat  de  la  maison  et  sur  l’impor¬ 
tance  des  Iravau.x  de  réparation  qui  pourraient  être  nécessaires.  Il  faut 
en  effet,  protéger  l’intérêt  du  propriétaire.  Dans  le  cas  où  1  édifice 
menaçant  ruine  est  en  reculement,  le  maire  requiert  la  démolition  et 
non  la  réparation  *. 


I.  Dans  le  cas  de  pénl  imminent  le  maire  peut  prescrire  la  démolition  im¬ 
médiate.  (Trib.  Rouen,  juillet  I89î.} 
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Les  auteurs  spéciaux  posent  quelques  règles  qui  permettent  de 
savoir  quand  un  édifice  menace  ruine. 

5"  Défeme  (Texposer  ou  Jeter  des  substances  de  nature  à  nuire.  — 
Cette  matière  peut  être  réglée  par  arrêté  du  maire.  (Art.  97,  ^ 
n®*  5  et  6.)  Mais  c’est  presque  inutile,  attendu  que  l’art.  471,  n'*  6  et 
12,  punit  déjà  les  mêmes  faits  de  la  même  amende  et  que  les  deux 
amendes  ne  peuvent  être  cumulées. 

Un  arrêté  n’interviendra  donc  utilement  que  pour  prescrire  certains 
détails  ou  pour  rappeler  l'observation  de  l’art,  471,  ou  pour  permettni 
l’exposition  de  certains  objets  avec  certaines  précautions. 

b)  Circulation  sur  la  voie  publique,  —  Le  maire  puise  dans  les 
pouvoirs  de  police  que  lui  confèrent  l'art.  97,  §  1,  et  l'art.  98,  §§  1  et  2, 
le  droit  de  prendre  des  mesures  pour  régler  la  circulation  afin  d’en 
assurer  la  sécurité.  Il  peut  notamment  : 

1®  Interdire  le  stationnement  sur  les  voies  publiques  et  leurs 
dépendances,  des  voitures,  des  troupeaux,  des  bêles  de  somme  ou  de 
trait. 

Le  droit  de  réglementation  du  maire  à  cet  égard  est  très  étendu  :  il 
peut  interdire  le  stationnement  de  voitures  destinées  au  transport  des 
personnes  en  commun  (omnibus),  de  toutes  entreprise  qui  n’ont  pas 
obtenu  la  permission.  Cependant»  le  droit  du  maire  ne  va  pas  jusqu’à 
lui  permettre  d'établir  indirectement  un  monopole  au  profit  d’un  seul 
entrepreneur.  Son  arrêté  serait  entaclié  d’excès  de  pouvoir.  (Cons. 
d’Ét.  2  août  1870,  lion  chardon.) 

Quant  aux  voilures  de  place  ou  de  remi.se,  le  maire  ne  peut  pas  en 
interdire  le  stationnement,  il  peut  seulement  déterminer  des  stations  ; 

2®  Interdire  la  cii’cuîation  dans  certaines  voies  à  certaines  heures  ; 

3'»  Interdire  certaines  allures  trop  rapides  ; 

4®  Pi'escrire  certaines  précautions  destinées  à  avertir  le.s  passants: 
sonnettes,  cornets  des  tramways,  des  vélocipèdes,  etc. 


334.  A,  Tranquillité  et  sûreté.  —  La  lui  du  14  décembre  1789 
avait  parié  de  la  ti'imquiUité  publique  sans  essayer  d’en  analyser  les 
éléments.  La  loi  de  1790,  et  après  elle  celle  de  1884,  ont  essayé  une 
énumération  qui  est  incomplète  et  que  la  jurisprudence  a  été  obligée 
d’allonger. 

On  s’accorde  à  faire  rentrer  dans  la  Iranqtiillité  publique  : 

1*  Les  rixes  et  attroupements  ; 

2®  Les  manifestations  sur  la  voie  publique,  qui  comprennent  les  pro¬ 
cessions.  Faisons  remarquer  ici  que  les  maires  peuvent  interdire  les 

r 

processions  pour  deux  raisons  : 

a  Parce  qu’on  se  trouve  dans  une  ville  où  il  y  a  un  temple  consacré 
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à  un  autre  culte  que  le  culte  catholique.  (Art.  45»  loi  org'anique  du 
1 8  }^erminal  an  X.)  i 

Mais  d’après  l'interprétation  qui  fut  donnée  par  Portalis  dans  une 
instruction  ministérielle  et  qui  fut  confirmée  en  1879,  il  faut  coin-  | 
biner  l’art.  45  avec  l’art.  16  de  la  lot  organique  du  culte  protestant,  et  j 
interpréter  le  mol  temple  en  ce  sens  qu’il  désigne  une  église  consîs-  i 
toriale,  ce  qui  suppose  six  mille  âmes  de  la  même  communion.  i 

P  Parce  que  la  sortie  de  la  procession  pourrait  porter  atteinte  à  la  | 
tranquillité  [luhlique,  simple  appréciation  dé  fait  qui  est  laissée  à  la  | 
discrétion  du  maire.  i 

.  .  i 

Les  maires  peuvent  de  la  même  façon  autoriser  la  sortie  des  pro* 
cessions.  Lorsque  le  maire  a  autorisé  la  sortie  d’une  procession,  tout 
individu  qui  trouble  l’ordre  de  celle-ci  commet  une  contravention. 

3“  Le  bruit  et  tapage; 

4“  La  tranquillité  de  la  circulation; 

5*  La  réglementation  des  professions  qui  s’exercent  dans  les  lieux 
publics,  etc.,  etc.  (V.  art.  97.) 

Observation,  —  Il  est  bon  de  faire  remarquer,  à  propos  de  la  tran¬ 
quillité  publique,  que  la  sonnerie  des  cloches  est  une  matière  distraite 
de  la  police  municipale,  car  elle  fait  l’objet  de  règlements  concertés 
entre  le  préfet  et  l’évêque. 

«  Les  cloches  des  églises  sont  spécialement  affectées  aux  cérémonies 
«  du  culte.  Néanmoins,  elles  peuvent  être  employées  dans  les  cas  de 
«  péril  commun  qui  exigent  un  prompt  secours,  et  dans  les  circons- 
«  tances  où  cet  emploi  est  prescrit  [)ar  des  dispositions  de  lois  ou  rè- 
«  glements,  ou  autorisé  par  les  usages  locaux.  Les  sonneries  reli* 

«  gieuses,  comme  les  sonneries  civiles,  feront  l’objet  d’un  règlement 
(f  concerté  entre  l’évèque  et  le  préfet  et  les  consistoires,  et  arrêté,  en 
«  cas  de  désaccord,  parle  ministre  des  cultes  ».  {Art.  '100.) 

«  Une  clef  du  clocher  sera  déposée  entre  les  mains  des  titulaires 
«  ecclésiastiques,  une  autre  entre  les  mains  du  maire,  qui  ne  pourra 
«  en  faire  usage  que  dans  des  ci  i*co  nsi  an  ces  prévues  par  les  lois  ou 
«  règlements.  Si  l’entrée  du  clocher  n’est  pas  indépendante  de  celle 
«  de  l’église,  une  clef  de  la  porte  de  l’église  sera  déposée  entre  les 
of  mains  du  maire.  »  (Ai‘t.  lül.) 

335.  G.  Salubrité.  —  Les  pouvoirs  du  maire  en  matière  sani¬ 
taire  sont  indiqués  dans  l’art.  97,  n**  6  :  «  prévenir  ou  faire  cesser  les 
maladies  épidémiques  ou  contagieuses,  les  épizooties,  etc.,  »  Malheu¬ 
reusement  ces  pouvoirs  sont  fortement  limités  par  le  respect  du  droit  ^ 
de  propriété.  Presque  toutes  les  mesures  d’assainissement  louchent  au 
droit  de  propriété;  elles  sont  relatives  soit  à  l’amenée  dans  une  mai- 
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son  d’eau  potable,  soit  â  l’évacuation  des  eaux  contaminées  et  des  excré¬ 
ments.  Or,  la  jurisprudence  est  ici  que  le  maire  : 

«  S’il  peut,  dans  un  intérêt  de  salubrité  publique,  enjoindre  aux 
propriétaires  de  faire  exécute»' des  travaux  d’assainissement,  ne  pru( 
pax  prescrb'e  un  moyen  exclmivementohüyntùlre  de  faire  disparaître 
les  causes  d'însaluhrlté.  »  (Cassat,  27  j»»in  1879.) 

Ainsi  est  illégal  l’arrêté  du  maire  ordonnant  le  curage  d’une  fosse 
qui  n’est  pas  pleine  (Cassat.  2tinov.  1887)  ;est  illégall 'arrêté  du  maire 
ordonnant  l’amenée  de  l’eau  dans  la  maison  ;  est  illégal  rarrélé  du 
maire  ordonnant  de  combler  des  pïiisai'ds  qui  sont  une  cause  d’infec¬ 
tion,  (Afbiire  des  puisards  de  Caen.  Cassat.  25  juill.  1885.) 

Si  le  maire  se  borne  à  agir  par  simple  arrêté  de  police,  il  e.st  donc  à 
peu  prè.s  désarmé.  Mais  pour  les  villes  qui  en  ont  la  ferme  volonté,  la 
législation  fourtiil  quand  môme  des  moyens d’arriverà  l'assainissement. 
Ces  moyens  sont  les  suivants:  l®Ie  fonctionnement  d’une  commission 

V 

des  logements  insalubres  ;  2“  des  expropriations  suivies  d’opérations  de 
voirie  ;  3'’  des  travaux  d’assainis.?ement  exécutés  selon  la  procédure 
de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

1“  i'otnmission  des  ioyements  inHalahres ,  (L  .  13  avril  1850;  L. 
25  mai  1864.)  —  Une  commission  municipale  élue  par  le  conseil  »nu- 
nicipal  peut  être  instituée  ;  elle  a  pour  mission  de  visiter  les  logements 
insahibres  lorsque  des  plaintes  sont  portées  devant  elle.  Le  résultat  de 
sa  visite  peut  être  soit  qu’il  y  a  lieu  à  des  travau.x  d’assainissement, 
soit  que  le  logement  n’est  pas  su.sceplîble  d’assainissement. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  municipal  peut  prescrire  des  travaux 
d’assainissement,  dans  le  second  ca.s  interdire  la  location  d’une  façon 
temporaire. 

Un  l’ecours  e.st  ouvert  aux  intéressés  contre  ces  décisions  devant  le 
conseil  de  préfecture  dans  Je  délai  d’un  mois,  à  dater  île  la  notilicatioii 
de  l’arrêté  municipal.  Ce  lecours  est  suspensif. 

Conformément  à  la  règle  générale,  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture 

4  P  ^ 

peut  être  déiéi'é  au  Conseil  d’Etat.  Si  la  décision  du  conseil  municipal 
n’a  pas  été  annulée  ou  réformée,  le  maire  ordonne  par  mesure  de  police 
l’exécution  des  travaux  nécessaires. 

En  pratique  cette  organisation  fonctionne  mal,  soit  parce  que  les 
commissions  n’ont  pus  rautorité  nécessaire,  soit  parce  que  la  juris¬ 
prudence  du  Conseil  d’État  s’est  montrée  trop  difficile  pour  recon¬ 
naître  les  causes  d’insalubrité, 

2®  Opérations  de  'üoirie  aecompUes  par  expropriation  avec  revente 
des  terrains.  —  Il  peut  se  faii'eque  rinsalubrité  ne  dépende  pas  seu¬ 
lement  des  maisons,  mais  de  causes  extérieures,  comme  le  peu  de 
largeur  des  rues,  l’absence  d’égout,  etc,,.;  il  peut  se  faiie  aussi  que 
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toutes  les  maisons  d’un  même  quartier  soient  bâties  dans  des  condi¬ 
tions  telles  qu’une  opération  d’ensemble  s’impose.  Dans  ces  conditions, 
la  ville  peut  changer  de  tactique.  Au  lieu  d’imposer  des  travaux  aux 
propriétaires  par  voie  de  police,  elle  peut  se  charger  elle-même  de 
l’assainissement  à  litre  de  Iravail  public.  La  loi  du  13  avril  1850, 
art.  13,  lui  en  donne  le  moyen.  Cet  article  autorise,  en  effet,  l’expro¬ 
priation  de  toutun  quartier,  à l’eflfetde  percerdes  rues  nouvelles,  etc.... 
et,  non  seulement  il  autorise  l’expropriation,  mais  encore  il  donne  à 
la  commune  une  faculté  qui  seule  rend  l’opération  possible,  c’est  la 
faculté  de  revendre  les  terrains  à  bâtir  à  l’alignement  des  voies  nou¬ 
velles.  Cette  faculté  est  une  exception  intéressante  à  la  règle  générale, 
qui  ne  permet  pas  d’exproprier  pour  revendre.  Nous  la  retrouverons 
à  propos  de  rexproprialion  (n”  449). 

3®  Travaux  d' assamissemerit  selon  la  procédure  de  la  loi  du  i  6  sep¬ 
tembre  1807.  —  Les  art.  35  à  37  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
donnent  au  gouvernement  le  droit  de  contraindre  les  villes  à  faire,  à 
leurs  frais,  des  travaux  d’assainissement.  Il  y  a  une  déclarai  ion  d’utilité 
publique  de  travaux  par  décret  en  Conseil  d'État  ;  si  des  expropriations 
sont  nécessaires,  elles  sont  faites  d'après  la  procédure  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ;  la  dépense  est  obligatoire  pour  la  commune;  par  consé¬ 
quent,  il  peut  y  être  pourvu  au  moyen  d’une  imposition  d’office.  Mais, 
ce  qu’il  y  a  de  particulier,  c’est  que  les  propriétés  privées,  qui  profite¬ 
ront  directement  des  travaux  accomplis,  devront  y  contribuer  au  moyen 
d’une  taxe  spéciale.  C’est  l'application  d’un  principe  général  posé  par 
la  loi  du  16  septembre  1807,  d’après  lequel  les  propriétés  privées  qui 
reçoivent  une  plus-value,  à  l’occasion  d’un  Iravail  public,  doivent  con¬ 
tribuer  à  raison  de  cette  plus-value. 

Les  art,  35  à  37  ont  été  plusieurs  fois  appliqués;  tout  récemment, 
ils  ont  été  appliqués  aux  communes  de  Toui coing  et  de  Roubaix  en 
vue  de  l’épuration  des  eaux  d’une  rivière  (D,  22  févr,  1887).  Sans  nul 
doute,  ils  pourraient  être  appliqués  pour  forcer  les  villes  à  créer  une 
distribution  d’eau  et  à  construire  des  égouts,  car  il  est  prouvé  que  ce 
sont  là  les  deux  grandes  conditions  de  la  salubrité;  la  loi  de  1807  est 
absolument  générale.  Bien  mieux,  les  villes  auraient  avantage  à  se 
faire  appliquer  la  loi,  afin  de  bénéficier  de  la  taxe  de  plus-value  levée 
sur  les  propriétés  privées,  La  ville  de  Marseille  vient efï'ectivement  de 
faire  une  opération  de  ce  genre 

N’oublions  pas  de  signaler  enfin,  sur  cette  importante  question  de 
la  salubrité,  que  depuis  la  loi  du  22  décembre  1888,  les  habitants  des 


1.  Sur  toutes  ces  questions,  v.  une  intéressante  étude  de  M.  .Monod,  Revue 
générale  d'administration,  IS89. 
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quartiers  insalubres  ont  le  droit  de  former  une  association  syndicale 
autorisée  en  vue  des  travaux  d’assainissement  (art.  S  G).  Renvoi 
à  ta  matière  des  associations  syndicales  (n®  498  et  s.). 

336.  Taxe  du  pain  et  de  la  viande.  —  La  loi  du  5  avril 
1884  ne  parle  pas  de  celte  taxe;  elle  reste  néanmoins  dans  les  pou¬ 
voirs  du  maire  en  vertu  de  la  loi  des  19-^2  juillet  1791. 

Réglementation  très  étrfdte  relative  au  pesage,  au  débit,  à  la 
ûxation  du  prix  du  pain  et  de  la  viande.  La  taxe  implique  d’ailleurs 
deux  conséquences  :  l’obligation,  pour  l’acheteur,  de  payer  le  prix 
fixé,  et  l’obligation  pour  le  marchand,  de  livrer  la  denrée  au  consom¬ 
mateur  qui  lui  offre  ce  même  pivix,  (Cassation  2ü  avr.  186 1.) 

Police  rurale. 

337.  La  police  rurale  a  pour  objet  la  tranquillité,  la  salubrité  et  la 
sûreté  des  campagnes. 

Il  faut  dire  tout  de  suite  que  le  domaine  de  l’activité  spontanée  du 
maire  dans  la  police  rurale  est  fort  peu  étendu,  parce  que  la  plupart 
des  prescriptions  relatives  à  la  tranquilité  des  campagnes,  à  leur  salu¬ 
brité,  à  leur  sûreté,  ont  été  prises  par  la  loi  elle- même.  La  loi  est 
à  ce  point  de  vue  pénale,  elle  a  créé  des  délits  et  des  contraventions,  et 
elle  ne  laisse  guère  place  qu’à  une  police  judiciaire  destinée.â  la  reclier- 
che  et  à  la  constatation  de  ces  infractions. 

Le  texte  fondamental  en  matière  de  police  rurale  jusqu’à  l’entière 
confection  d’un  nouveau  Gode  rural,  est  la  loi  du  0  octobre  1791  dont 
un  certain  nombre  de  dispositions  ont  passé  dans  le  Code  pénal.  Seu¬ 
lement  cette  loi  a  déjà  été  modifiée  dans  quelques-unes  de  ses  parties, 
par  diverses  lois  récentes  qui  sont  des  fragments  du  nouveau  Code 
rural  (1.  4  avril  1889;  1.  9  juill.  1889;  1.  18  juiil.  1889).  Déplus,  la 
cbasse  et  la  pêche  sont  matières  de  police  d’ÉLat,  l’épizootie  idem. 
(L.  2!  juin.  1881.) 

Cependant  il  reste  un  certain  domaine  pour  la  police  administrative 
du  maire.  C’est  ainsi  qu’aux  termes  de  l’art.  9  du  titre  II  de  la  loi  de 
1791,  il  doit  faire  une  visite  annuelle  des  fours  et  cheminées  de  tout 
bâtiment  éloigné  de  moins  de  cent  toises  des  autres  habitations,  et 
(ju’il  peut  ordonner  des  réparai  ions  et  la  démolition  des  aires  mal 
construits.  Aux  termes  de  l'art.  13,  même  loi,  le  maire  doit  faire  pro^ 
céder  à  l’enfouissement  des  animaux  moi  ts  si  le  propriétaire  né¬ 
glige  de  le  faire,  sauf  à  celui-ci  à  payer  les  fi  ais  et  une  amende.  Aux 
termes  de  la  loi  du  26  ventôse  an  IV,  art.  7,  il  fait  procéder  d’office  à 
l’échenillage. 
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Enfin,  le  maire  a  le  droit  de  publier  annuellement  des  bans  de  ré¬ 
coltes,  fauchaison,  moisson,  vendantes,  dans  les  communes  où  ces  bans 
sont  d'un  usage  immémorial.  Toutefois  (loi  sur  le  Code  rural,  0  juillet 
1889,  art,  13j,  le  ban  de  vendanges  ne  jiourra  être  établi  ou  maintenu 
que  dans  les  communes  où  le  conseil  municipal  l’aura  décidé  avec 
approbation  du  conseil  général;  une  fois  établi  ou  maintenu,  il  est 
réglé  chaque  année  par  arrêté  du  maire. 

Il  ne  semble  pas  que  dans  le  nouveau  Code  rural  la  tendence  soit 
à  développer  les  pouvoirs  du  maire  ;  la  loi  du  4  avril  1889  donne  au 
préfet,  après  avis  du  conseil  général,  le  pouvoir  de  régler  l’époque  de 
l’ouverture  et  de  la  clôture  des  colombiei'S,  soit  pour  tout  le  départe¬ 
ment  à  la  fois,  soit,  ce  qui  est  plus  grave,  séparément  pour  chaque 
commune;  elle  lui  donne  dans  les  mêmes  conditions  le  pouvoir  de 
régler  la  distance  à  obs'^rver  entre  les  ruches  d’abeilles  et  les  propriétés 
voisines  ou  la  voie  publique.  (Art.  ü  et  8.) 

Article  II.  —  Polices  spéciales  de  l'Etat. 

A“  /.  Police  des  cours  d'eau  non  navigahles  ni  (îoliahles 

338.  A.  Condition  légale  des  cours  d’eau  non  navi¬ 
gables  ni  flottables.  —  Les  cours  d’eau  navigables  et  flottables 
par  trains  ou  radeaux  sont  des  dépen  lances  du  domitine  public  de 
l’État,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  11  n’en  est  pas  de  même 
des  cours  d’eau  non  navigables  ni  iloltables  (art  i>38  C.  civ.,  argument 
a  contrario).  Cela  n’est  vrai  toutefois  que  dans  la  métropole,  car  en 
Algérie  et  dans  les  colonies,  il  e.st  admis  au  contraire  que  ces  cours 
d’eau  font  partie  du  domaine  public. 

Dès  lors,  la  question  se  pose  de  savoirquelle  est  la  condilion  juridi¬ 
que  de  ces  cours  d’eau,  que  l’on  peut  appeler  les  petits  cours  d'eau. 

L’opinion  la  plus  généralemeut  suivie  est  qu’ils  sont  de  ces  choses 
dont  parle  l’art.  714  C.  c.  ;  €  Il  est  des  choses  qui  n’appartiennent  à 
personne  et  dont  l’usage  est  commun  à  tous.  Des  lois  de  police  règlent 
la  manière  d  en  jouir.  »  Et  il  n’y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  lit 
et  l'eau  courante,  11  ne  faut  pas  dire  cependant  que  les  petits  cours 
d’eau  sont  des  res  nulliuSi  car  ils  ne  sont  pas  susceptibles  d’occu¬ 
pation,  ce  sont  des  res  communes .  (Cass.  10  juin  18-46  :  G.  d’Ét.,  18  avr. 
1866.) 

En  conséquence,  un  propriétaire  dont  le  fonds  est  traversé  par  une 
rivière  ne  peut  pas  établir  de  chaînes  à  chaque  extrémité  de  son 


1.  fîiù/iograühie.  Picard  Trai  ‘ieseauj:. 
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tonds,  pour  empêcher  le  passage  des  bateaux»  à  moins  d’y  être  au¬ 
torisé  par  mesure  de  justice  (Cass.  8  mars  1805,  cour  de  Paris, 
2  mars  1889).  Eu  conséquence  encore  lorsqu’un  cours  d’eau  non  na¬ 
vigable  le  devient  à  la  suite  de  tiavaux  de  canalisation  et  tombe 
ainsi  dans  le  domaine  public,  les  riverains  ne  subissent  aucune  ex¬ 
propriation  et  n’ont  droit  à  aucune  indemnité  pour  le  lit  de  la  rivière. 
Ils  sont  indemnisés  seulement  poui-  la  perte  du  droit  de  pêche  et 
d’irrigation  V. 

339.  B.  Police  des  cours  d’eau  non  navigables  ni 
flottables.  —  L’Étal  a  la  police  des  petits  cours  d’eaux  et  ce  droit 
de  police  est  exercé  par  les  préfets,  11  a  un  Joul>le  objet  :  1"  assu¬ 
rer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  prévenir  ainsi  ou  faire  cesser  les 
causes  d’insalubrité  ou  d’inondation  2®  assurer  la  meilleure  utili¬ 
sation  possible  des  eaux. 

I.  Poui*  le  premier  objet,  les  préfets  font  des  règlements  de  police 
en  vertu  des  textes  suivants  :  «  Les  administrations  de  département 
«  doivent  rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours 
0  des  eaux  ;  d’empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par 
«  la  trop  grande  élévation  <les  écluses  des  moulins  et  par  les  autres 
«  ouvrages  d’art  établis  sur  les  rivières.  (L.  12-20  août  1700,  ch.  vi.) 

«  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines  construits 
«  ou  à  conslruire  seront  garants  de  tons  dommages  que  les  eaux  pour- 
«  raient  causer  aux  chemins  ou  propriétés  voisines  par  la  trop  grande 
«  élévation  du  déversoir  ou  autrement.  Ils  seront  forcés  de  tenir  les 
«  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne,  et  qui  sera  fixée  par 
«  le  directoire  du  département  d’après  l’avis  du  directoire  de  district. 
«  (L.  h  octobre  1791,  til.  11,  art.  Iti.  i 

Ces  règlements  qui  s’appliquent  à  un  ou  plusieurs  cours  d’eau  sont 
relatifs  à  l’obligation  du  curage  qui  incombe  aux  riverains»  à  l’éléva- 
lion  des  écluses,  etc.  Des  difficultés  se  sont  fréquemment  élevées  sur 
l’étendue  des  pouvoirs  des  préfets  en  cette  matière. 

Les  préfets  ont  aussi,  en  vue  de  la  conservation  des  cours  d’eau,  à 
prendre  des  mesures  individuelles.  Ils  donnent  des  permissions  de 


t.  D'a  VI  1res  System  es  ont  été  soutenus  et  notatument  les  deux  siiivaiits; 
les  rivet'Hius  auraient  la  propriété  dn  Ht  et  de  l’eau  courauLe.  Ce  sj'stème 
se  üeuite  à  l'article  Cil  du  Code  civil  ijui  seuible  bien  ue  rocoijuaitre  aux 
riverains  «ju'un  simple  droit  d’irrijîatioii  ;  et  aussi  à  l’article  363  C.  c.,  qui,  en 
cas  de  déplaeiMiieut  du  cours  d'eau,  accorde  le  Ht  ahandonné  à  titre  d’indeju- 
nilê  aux  propriétaires  des  i'ouiis  nouvellement  envahis  ;  c’est  hien  sans  donle 
parce  que  le  lii  abauilouiié  n'est  à  personne;  2»  il  faudrait  distinguer  entre  le 
lit  et  l'eau  courante  :  le  lit  apparLieudrait  aux  riverains,  l’eau  courante  serait 
une  rts  communes.  Ce  svstèiue  se  heurte  encore  ù  l'arl,  3G3  C.  c. 
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prise  d'eau  soit  pour  irrigation,  soit  pour  force  motrice.  Ces  permis¬ 
sions  ne  sont  pas  des  concessions  puisque  les  riverains  ont  droit  à 
i’eau,  aussi  n’y  a-t-il  point  de  redevance;  mais  c’est  un  moyen  pour 
l’administration  de  s’assurer  que  la  prise  d’eau  ne  sera  pas  établie 
dans  des  conditions  qui  puissent  nuire  au  libre  écoulement  des  eaux. 

II.  Pour  le  second  objet,  c’est-à-dire  en  vue  d’assurer  une  meilleure 
utilisation  de  l’eau,  les  préfets  sont  amenés  à  faire  entre  les  divers 
riverains  ayant  droit  à  Teaii,  des  règlements  qui  prennent  le  nom  de 
rrglemenls  fVean  :  «  diriger  enfin,  autant  qu’il  sera  possible,  toutes 
les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d’utilité  générale  d’après  les 
principes  de  l’irrigation  ü  (l.  12-20  août  1790,  ch.  vi).  En  cette 
matière  l’administration  risque  d’entrer  en  conilit  avec  l’autorité  ju¬ 
diciaire,  car  les  riverains  peuvent  avoir  sur  les  eaux  des  droits  d’usage 
placés  sous  la  sauvegarde  de  cette  dernière.  Le  conflit  est  évité  lorsque 
le  règlement  d’eau  est  fait  dans  l’intérêt  collectif  de  tous  les  riverains, 
sauf  à  ceux  d’entre  eux  qui  ont  des  droits  particuliers  résultant  de 
conventions  ou  de  faits  de  possession  à  les  faire  valoir  contre  le.s 
autres  devant  tes  tribunaux  ordinaires. 

Les  règlements  d’eau  ne  sont  d’ailleurs  obligatoires  qu’après  appro¬ 
bation  par  décret  en  forme  de  règlement  d’administration  publique. 
(Ait.  C.  d’ÉL.  2  nivôse  an  XIV.) 


340.  G.  Droits  et  charges  des  riverains.  —  Droit  de 
'pêche.  —  «  Les  propriétaires  riverains  auront,  chacun  de  son  côté,  le 
«  droit  de  pèche  jusqu’au  milieu  du  cours  de  l’eau,  sans  préjudice 
fl  des  droits  contraires  établis  par  possession  ou  titres.  »  (L.  15  avr. 
1829,  art.  2.)  Ils  doivent  bien  entendu  respecter  les  arrêtés  annuels 
du  préfet  sur  la  police  de  la  pèche.  V.  aussi  t,  31  mai  1865  pour  des 
interdictions  de  pêche  qui  peuvent  être  prononcées  pendant  toute 
l’année  sauf  indemnité. 


Droit  à  l'usatje  de  l'eau.  —  V.  l’art.  644  C.  civ.,  lois  du  29  avril 
1845  et  du  11  juillet  1847. 

Charges  ou  servitudes.  —  Les  riverains  des  petits  cours  d’eau  sup¬ 
portent  les  charges  ou  servitudes  suivantes  : 

1*  1/obligation  d’obtenir  une  permission  administrative  avant  d’en¬ 
treprendre  tout  ouvrage  portant  une  modification  au  cours  d’eau  quelle 
qu’elle  soit  ; 

2*^  I/obligalion  de  procéder  au  curage  des  cours  d’eau  chacun  en 
droit  soi  aux  époques  prescrites  par  le  préfet.  (L.  14  floréal  an  XL) 

Le  maire  ne  peut  pas  prendre  lui-même  d’arrêté  de  curage,  il  ne 


peut  agir  que  par  délégation  du  préfet,  ou  en  cas  d’urgence  extrême. 
(Cass.  2  août  1889.) 
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Si  les  riverains  mis  en  demeure  de  procéder  eux-mèmes  au  curage 
ne  l’ont  pas  fait,  le  préfet  peut  l’ordonner  d’office.  La  dépense  est 
recouvrée  sur  les  riverains  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Le  curage  entraîne  deux  servitudes  accessoires,  la  servitude  de  pas¬ 
sage  et  celle  de  rejet  des  produits  du  curage. 


Police  des  él  ah  lisse  menis  dangerev:i:,  insalubves  ou  incommodes. 


341.  Les  ateliers  ou  établissements  dangereux,  insalubres  ou  in¬ 
commodes,  sont  soustraits  au  principe  de  la  liberté  du  travail  en  ce 
sens  qu’ils  ne  peuvent  être  exploités  qu’en  vertu  d’une  permission 
administrative.  Il  ne  faudrait  pas  voir  cependant  dans  cette  permission 
une  concession  de  la  part  de  l’Etat,  c’est  une  simple  mesure  de  police 
prise  à  l’occasion  de  l’exercice  d’un  droit.  Le  texte  fondaiiienlal  est 
le  décret-loi  du  15  octobre  1810,  qui  a  divisé  ces  établissements  en 
trois  classes,  d’après  les  inconvénients  qu’ils  présentent. 


342.  1.  Du  classement  et  des  établissements  non 
classés.  —  Aux  termes  du  décret  de  1810  (art.  10),  il  appartient 
au  gouvernement  seul  de  dresser  le  tableau  des  établissements  dan¬ 
gereux,  insalubres  ou  incommodes,  et  d’en  faire  la  division  en  trois 
classes;  ce  classement  ne  peut  être  effectué  que  par  voie  de  décret 
portant  règlement  d’administration  publique.  (L,  l'églem.  2  août 
1886,  §  26.) 

Des  laiileaux  de  classement  avaient  été  annexés  au  décret  de  1810; 
d’aulres  leur  avaient  été  substitués  par  une  ordonnance  du  14  janvier 
1815  ;  de  nombreuses  dispositions  spéciales  étaient  intervenues  ;  tous 
ces  textes  ont  été  remplacés  par  le  décret  portant  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  du  31  décembre  1866.  Ce  décret,  aujourd’liiii 
fondamental,  a  tenu  compte  des  progrès  de  l’industrie  qui  ont  fait 
disparaître  la  nocuité  de  certains  établissements,  qui  ont  provoqué 
la  nocuité  de  certains  autres.  Il  y  a  déjà  eu  d’ailleurs  des  tableaux  sup¬ 
plémentaires,  D.D.  31  janv.  1872,  7  mai  1878,  22  avril  1879,  sans 
compter  des  décrets  ajoutant  des  industries  isolées. 

Les  établissements  non  encore  classés  peuvent  être  créés  sans  auto¬ 
risation.  Mais  le  préfet  peut  en  prononcer  la  suspension  provisoire  et 
par  l’intermédiaire  du  ministre  provoquer  un  décret  de  classement. 
L’industriel  qui  crée  un  atelier  réelleinent  insalubre,  quoique  non 
encore  classé,  court  donc  un  assez  gros  risque.  Il  peut  y  échapper  en 
demandant  au  préfet  un  classement  provisoire.  (Ü.  1815,  art.  5, 
D.  25  mars  1852.) 
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343-  II.  De  l’autorisation  des  établissements  clas- 

sés.  —  1®  i'Jiahlissenænts  de  la  première  classe,  —  Les  éfabiis- 
monts  de  la  première  classe  doivent  être  éloignés  des  habitations  paidi- 
culières.  11  n’y  a  pas  de  distance  réglementaire,  c’est  une  question 
de  fait  à  trancher  pour  chaque  hypothèse.  (D.  1810,  art.  i,  §  ^2.) 

L’autorisation  est  accordée  par  le  préfet  (1),  îi5  mars  185:2,  art.  2' 
aprè.s  une  enquête  de  commodo  et  hicommodo  ouverte  dans  tontes  les 
communes  à  5  kilomètres  de  rayon.  La  demande  est  aftichée  dans  le 
même  rayon  pendant  un  mois.  ü.  1810,  art.  8;  O.  14  janv.  1815 
art.  4.) 

«  S’il  y  a  des  oppositions,  le  conseil  de  préfecture  donnera  son 
avis...  »  {ü.  1810,  art.  4.) 

2®  lahiissemenis  de  la  deuxième,  classe,  — Ce  sont,  d’après  le  texte  ; 
«  les  manufactures  et  ateliers  dont  l’éloignement  des  habitations 
(j:  n’est  pas  rigoureusement  nécessaire,  mais  dont  il  iin porte  néan- 
ff  moins  de  ne  permettre  la  formation,  qu’après  avoir  acquis  la  certitude 
«  que  les  opérations  qu'on  y  pratique  sont  exécutées  de  manière  à  ne 
«  pas  incommoder  les  [u-opriétaires  du  voisinage  ni  à  leur  causer  des 
«  dommages.  >'>  (D.  1810,  art.  §  8.) 

«  La  [)ermission  qu’exige  la  mise  en  activité  des  établissements  corn - 
«  pris  dans  la  seconde  classe  est  accordée  par  les  préfets,  sur  l’avis  des 

sous-préfets.  »  (Art.  2,  §  2.)  Le.s  formai  liés  sont  les  mêmes  que  pour 
la  première  classe,  sauf  qu’il  n’y  a  pas  apposition  d’affiche  et  que  l’avis 
du  conseil  de  préfecture  n’est  pas  exigé. 

3°  l'Aahlissements  de  la  troisième  classe.  —  «  Dans  la  troisième 
«  classe  sont  placés  les  établis.semeu1s  qui  peuvent  rester  sans  incon- 
f(  vénient  auprès  des  habitations,  mais  doivent  rester  soumis  à  la 
«  surveillance  de  la  police.  »  (i).  1810,  art.  4.)  L’auforilé  com- 
pélente  pour  délivrer  rautorisation  est  le  sous-préfet,  après  avis 
préalable  du  maire;  l’enquête  de  commodo  n'eï?t  pas  indispensable. 


344.  IIL  Des  recours  en  matière  d'autorisation  d'éta¬ 
blissement,  —  Il  faut  considérer  que  la  déci.'^ion  de  rautorité,  soit 
qu’elle  autorise  rétablissement,  soit  qu’elle  refuse  rauforisalion,  est 
de  nature  dans  les  deux  cas  à  porter  atteinte  à  des  droits  formel  lemenl 
acquis  aux  citoyens;  soit  à  la  liberté  du  Iravail  de  l’industriel,  soit 
au  droit  de  propriété  des  voisins.  11  existe  ilonc,  soit  au  profit  de  l’un, 
soit  au  profil  des  autres,  de  véritables  recoins  conlenlieux. 

Pour  les  établissements  de  la  troisième  classe,  le  recours  de  l’irnlus- 
trieJ  et  ceux  des  voisins  qui  ont  formé  opjwsition  sont  tous  les  deux 
portés  devant  le  conseil  de  préfecture.  (D.  1810,  art.  8,  §  2.) 

Pour  ceux  de  lu  première  et  de  la  deuxième  classe,  afin  de  concilier 
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Heux  I  ex  tes  un  peu  contradictoires  (D.  1810,  art.  7,  î;§  1  et  2),  il  a 
été  admis  que  le  recours  de  l'industriel  en  cas  de  refus  d’autorisation 
serait  porté  au  Conseil  d'Etat;  tandis  que  celui  des  voisins,  en  cas  d’au¬ 
torisation  accordée,  serait  porté  devant  le  conseil  de  préfecture. 

345.  IV.  De  la  police  des  établissements  autorisés.  — 
Les  établissements  insalubres  sont  soumis  à  un  double  pouvoir  de 
police,  celui  du  préfet  et  celui  du  maire. 

Le  préfet  puise  dans  ses  pouvoirs  généraux  de  police  le  droit  de  faire 
fermer  un  étalilissement  ouvert  sans  autorisation,  qu’il  soit  classé  ou 
non  classé,  sauf  s'il  n'est  pas  classé  à  en  provoquer  le  classement  (v, 
n®  312),  Il  a  aussi  à  notre  avis,  el  bien  que  cela  ait  été  discuté,  le  droit 
de  prescrire  la  fermeture  d’un  établissement  régulièrement  autorisé, 
.si  des  inconvénients  graves  se  révèlent.  Il  est  de  principe  que  les  au¬ 
torisations  arlministrafives  sont  révocables.  Mais  si  l’arrêfé  du  préfet 
n’était  pas  motivé  par  des  raisons  de  salubrité  publique,  il  pourrait 
être  annulé  pour  détournement  de  pouvoii*.  (V.  art,  11  et  12, 
D.  1810;  D.  1852,  art.  2.) 

Le  maire  a  les  pouvoirs  que  lui  confère  la  police  municipale.  Il  peut 
sans  aucun  doute  prescrire  la  fermeture  d’un  établissement  non  au¬ 
torisé;  mais  peut-il  quelque  chose  vis-à-vis  des  établissements  auto- 
risé.s,  notamment  peut-il  leur  imposer  des  conditions  d’exploitation 
nouvelles?  La  jurispruden<*e  admet  qu’il  ne  le  peut  qu’à  la  condition 
que  ses  prescriptions  s’appliquent  à  toutes  les  propriétés  de  la  com¬ 
mune  et  soient  par  conséquent  très  générales. 

346.  V.  Dommages-intérêts  demandés  par  les  voi¬ 
sins.  —  Un  établissement  incommode  régulièrement  autorisé  peut, 
malgré  toutes  les  précautions  prises,  causer  des  dommages  aux  pro¬ 
priétaires  voisinsi  II  y  a  là  une  situation  qui  mérite  d’appeler  l’atlen- 
tion,  car  d’un  côté,  ces  établissemerits.  incommodes  sont  nécessaires  au 
point  de  vue  de  l’intérêt  général,  il  faut  liien  qu’ils  puissent  être  créés 
quelque  part;  d’un  autre  côté,  il  n'est  pas  juste  que  les  voisins  sup¬ 
portent  sans  indemnité  tes  ennuis  que  cela  leur  cause.  Sans  doute, 
ils  peuvent  demander  à  l'autorité  administrative  la  fermeture  de  l’éta¬ 
blissement,  mais  ce  n’est  pas  là  une  solution  satisfaisante  au  point 
de  vue  général  ;  il  faut  trouver  un  moyen  de  concilier  l’existence  de 
l’établissement  et  l’intérêt  des  voisins. 

Cette  conciliation  ne  peut  se  trouver  que  dans  le  droit  reconnu  aux 
voisins,  de  demander  une  indemnité  pour  dommage  permanent  en  se 
fondant  sur  l’art.  1382.  H  y  a  toutefois  une  difficulté  :  l’art.  1382 
suppose  qu’une  faute  a  été  commise;  or,  ici  on  peut  soutenir  que  l’in- 
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dustriel  n’esl  point  en  fauJe.  L’iniiustriel,  peut-on  dire,  ou  bien  le 
propriétaire  qui  lui  a  loué  l’usine,  ne  font  qu’user  de  leur  droit  de  pro¬ 
priété,  nembfeîn  lædit  qui  suo  jure  utitur.  On  peut  repondre  à  cela 
que  le  droit  de  propriété  n’esl  pas  absolu,  qu’il  est  soumis  aux  res¬ 
trictions  qui  résultent  des  lois  et  règlements  (art.  5iô,  G.  civ.);  et 
que  justement,  créer  un  atelier  insalubre,  c’est  faire  de  sa  chose  un 
usage  prohibé  par  les  règlements.  Il  est  vrai  qu’une  autorisation  ad¬ 
ministrative  est  intervenue,  mais  elle  doit  être  interprétée  en  ce  sens 
qu’elle  réserve  entièrement  les  droits  des  tiers.  Sans  cela,  l’autorisa¬ 
tion  créerait  à  lu  charge  des  voisins  une  véritable  servitude  d’utilité 
publique,  qui  devrait  alors  être  accompagnée  d’indemnité  au  moment 
de  sa  création.  L’industriel  n’est  donc  point  dans  son  droit,  par  con¬ 
séquent  l’art.  138'2  s'applique.  Ce  système  est  admis  par  la  majorité 
des  auteurs  et  par  la  jurisprudence. 


3.  Police  des  sources  minn'ales.  1 4  juilL  J  S 50.) 

347.  Les  sources  minérales,  qu’elles  appartiennent  à  des  particu- 

* 

liers  ou  à  des  personnes  administratives  (Etat,  départements,  com¬ 
munes,  etc...)  sont  soumises  à  un  régime  spécial  ; 

1®  Elles  ne  peuvent  être  exploitées  qu’en  vertu  d’une  autorisation 
administrative  précédée  d’une  analyse  chimique  de  l’eau; 

2®  Si  la  source  est  exploitée  d’une  manière  qui  ne  satisfait  pas  aux 
besoins  de  la  santé  publique,  un  décret  délibéré  en  Conseil  d’Etat 
peut  en  autoriser  l’expropriât  ion  au  profit  de  l’État,  dans  les  formes 
réglées  par  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

3^  A  condition  d’avoir  été  au  préalable  déclarée  d'intérêl  public 
par  un  décret  en  Conseil  d’Etat  rendu  après  enquête,  une  source 
même  appartenant  à  un  particulier,  bénéficie  de  mesures  de  protection 
spéciales  qui  entraînent  pour  les  propriétés  voisines  de  véritables  ser¬ 
vitudes  d’utilité  publique  :  l®  certains  travaux  sont  interdits  aux 
voisins;  2®  une  sorte  d’occupation  temporaire  est  permise  au  con¬ 
traire  au  propriétaire  de  la  source  sur  les  terrains  voisins  : 

a)  i<  lîn  périmètre  de  protection  peut  être  assigné  par  un  décret  rendu 
dans  les  formes  établies  en  l'article  précéilent,  à  une  source  déclarée 
d’intérêt  public.  Ce  périmètre  peut  être  modifié  si  de  nouvefles  circons¬ 
tances  en  font  reconnaître  la  nécessité.  (Art.  2.) 

«  Aucun  sonibige,  aucun  travail  souterrain  ne  peuvent  être  pratiqués 
dans  le  périmètre  de  protection  d'une  source  minérale  déclarée  d’intérêt 
public,  sans  autorisation  préalable.  A  l’égard  des  fouilles,  trancliées  pour 
extraction  de  matériaux  ou  pour  un  autre  objet,  fondatioti  de  maisons, 
caves,  on  autres  travaux  à  ciel  ouvert,  le  décret  qui  fixe  le  périnièlre  de 
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protection  peut  exceptionnellement  imposer  aux  propriétaires  robiigalion 
de  faire,  au  moins  un  mois  à  l’avance,  une  déclaration  au  préfet,  qui  en 
délivre  récépissé.  (Art,  3.) 

«  Les  travaux  énoncés  dans  l’article  précédent  et  entrepris,  soit  en  vertu 
d’une  autorisation  régulière,  soit  après  une  déclaration  préalable,  peuvent, 
«ur  la  demande  du  propriétaire  de  la  source,  être  interdits  par  le  préfet, 
si  leur  résultat  constaté  est  d'altérer  ou  de  diminuer  la  source.  T.e  pro¬ 
priétaire  du  terrain  est  préalablement  entendu.  L’arrêté  du  préfet  est 
■exécutoire  par  provision,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture  et  au  Con¬ 
seil  d’État  par  la  voie  contentieuse,  (Art.  4). 

«  Lorsque,  à  raison  de  sondages  ou  de  travaux  souterrains  etilrepris  en 
dehors  du  périmètre,  et  jugés  de  nature  à,  altérer  ou  diminuer  une  source 
minérale  déclarée  d'intérêt  public,  l’extension  du  périmètre  paraît  néces¬ 
saire,  le  préfet  peut,  sur  la  demande  du  propriétaire  de  la  source,  ordonner 
provisoirement  la  suspension  des  travaux.  Les  travaux  peuvent  être  repris, 
.si,  dans  le  délai  de  six  mois,  il  n'a  pas  été  statué  sur  l'extension  du  péri¬ 
mé  Ire.  (Art.  5.) 

«  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  s’appliquent  à  une  source  mi¬ 
nérale  déclarée  d'intérêt  public,  à  laquelle  aucun  périmètre  n’a  été  assi¬ 
gné.  (Art,  6.) 

b)  «  Dans  l’intérieur  du  périmètre  de  protection,  le  propriétaire  d'une 
source  déclarée  d’intérêt  public  a  le  droit  de  faire,  dans  le  terrain  d’autrui, 
à  rexceptîoii  des  maisons  d’habitation  et  des  cours  atienaiites,  tous  les 
travaux  de  captage  et  d’aménagement  nécessaires  pour  la  conservation, 
la  conduite  et  la  distribution  de  cette  source,  lorsque  ces  travaux  ont  été 
.-autorisés  par  un  arrêté  du  ministre  de  l’agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Le  propriétaire  du  terrain  est  entendu  dans  l’instruction. 
(Art.  7.) 

«  L’occupation  du  terrain  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  arrêté 
du  préfet  qui  en  fixe  la  durée.  Lorsque  l’occupation  prive  le  propriétaire 
de  la  jouissance  du  revenu  au  delà  du  temps  d’une  année  ou  lorsqu’après 
les  travaux  le  terrain  u’est  plus  propre  à  l’usage  pour  lequel  il  était  em¬ 
ployé,  le  propriétaire  du  terrain  peut  exiger  du  propriétaire  de  la  source 
l’acquisition  du  terrain.  Dans  ce  cas  l’indemnité  est  réglée  suivant  les 
formes  de  la  loi  du  3  mai  iSil. 

«  Dans  aucun  cas  l’expropriation  ne  peut  être  provoquée  par  le  proprié¬ 
taire  de  la  source.  »  (Art.  9.) 


A*  4.  li estauration  des  terrains  en  montagne. 

des  terrains  en  montagne,  —  On 

sait  aujounl  hm  que  les  inondations  proviennent  en  grande  partie  du 
déboisement  des  montagnes;  les  terrains  boisés  retiennent  'eau  qui 
provient  de  la  fonte  des  neiges  et  ne  la  laissent  éeliapper  que 
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peu,  les  terrains  déboisés  la  laissent  courir  en  torrent.  De  là  à  sonj^er 
au  reboisement  des  montagnes  pour  prévenir  les  inondations,  il  n’y 
avait  qu’un  pas.  Deux  lois  furent  d’abord  volées  sans  produire  de 
résullat  utile,  celle  du  28  juillet  1860  sur  te  reboisement  des  mon¬ 
tagnes,  et  celle  du  8  juin  1864  sur  le  gazonnement.  Une  loi  nouvelle 
du  4  avril  1882  a  mieux  réussi. 

Kl  le  prévoit  : 

1®  Des  travaux  de  restauration  accomplis  par  l’Ktat  sur  des  terrains 
acquis  par  lui  dans  les  ravins,  soit  â  ramiable,  soit  par  expropriai  ion, 
après  (le  nombreuses  formalités  ênumén’es dans  les  articles  t  à6.  —  Les 
habitants  du  périmèlre  peuvent  aussi  se  constituer  en  association  syndi¬ 
cale  pour  accomplir  les  mêmes  travaux; 

2®  Des  mesures  de  protection  rjui  consistent  dans  rinterdiction  ou  la 
réglementation  des  pâturages  dans  cerLaius  périmètres.  L’interdiction 
du  pâturage  (jui  porte  le  nom  de  anse  endéfens  est  prononcée  par  cb*cret 
rendu  eu  Coiiscîjl  d’Étal  apres  enrjuête  ;  elle  entraîne  une  indemnité  pour 
les  propriétaires  fixée  par  le  couseil  de  préiectiire  en  cas  de  désaccord. 
(Art.  7  à  11.) 

La  fixation  des  dunes  au  l)orcI  de  l'Océan  donne  lieu  à  une  intervention 
analogue  de  radminisLralion.  (V.  D.  14  déc.  1810) 

N’’  ô.  Police  des  monumenis  /lisloriques  el  des  ohjels  d'ari  (1.  20  mars 

1887;  D.  2  janvier  1889}  L 

349.  Dans  l’intérêt  de  la  formation  du  goût  public,  le  soin  de  con¬ 
server  les  belles  choses  appartient  à  l'État.  Pour  cela  il  lui  faut  des 
droits.  Cesdroils  ont  été  pendant  longtemps  mal  définis  par  des  textes 
insuffisants  (O.  19  février  1829).  La  loi  nouvelle,  infiniment  plus  large, 
se  préoccupe  ; 

1“  Des  monuments  ayant  un  intérêt  historique,  c’esl-à-dîre  des  im¬ 
meubles;  i’Utat  a  le  droit  soit  de  les  acquérir  par  expropriation,  soit, 
tout  eu  les  laissant  au  propriétaire,  de  les  classer,  le  classement  eu- 
traînant  une  véritable  servitude  qui  empêche  toute  modification  au 
batiment  faite  sans  autorisation.  (Art.  1  à  8.) 

2®  Des  objets  d’art,  objets  mobiliers  appartenant  à  des  personnes 
administratives  (la  loi  ne  s’occupe  pas  des  objets  d’art  appartenant  à 
des  particuliers  à  la  différence  de  certaines  lois  étrangères  qui  inter¬ 
disent  la  vente  hors  du  pays).  Ces  objets  sont  classés,  et  la  consé¬ 
quence  est  qu’il  ne  peu  veut  être  ni  aliénés  ni  réparés  sans  autorisation. 

l.  flibHograpfiie .  Ducrcicrj,  la  loi  du  êo  mars  18S7,  Farls,  Picard,  1889  ;  Sa- 
leilîc,  loi  du  20  mars  f887,  Uei'ue  boxirguignonne,  1891,  p.  633. 
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Las  objets  classés  appartenant  à  rÊlat  deviennent  même  inalîmaf/les 
et  imprescriptiùles ^  les  objets  des  autres  personnes  administratives, 
s’ils  sont  aliénés  irrégulièrement,  sont  considérés  comme  volés  ou 
adirés  et  peuvent  être  revendiqués  pendant  trois  ans  conformément 
aux  articles  ^2279  et  2280  G.  c.  (Art.  8-14,) 

Des  fouilles,  eu  vue  desquelles  le  droit  d'expropriation  est  ac¬ 
cordé.  (Art,  14-15.) 

4“  De  la  propriété  des  objets  découverts  en  Algérie  et  dans  les  pays 

F 

de  protectorat,  soit  dans  les  terrains  de  l’Mtat,  soit  dans  les  terrains 
concédés  par  1  Ktat,  soif  dans  le  domaine  militaire.  Celte  propriété 
est  attribuée  à  l'État.  {Art.  40-17,) 


A''*  0.  Police  des  mines^  minièi'es,  can'lères. 


350.  Celte  matière  est  renvoyée  au  chapitre  où  nous  traiterons  des 
travaux  publics,  à  cause  de  la  grande  parenté  qu’il  y  a  entre  la  con¬ 
cession  des  mines  et  la  concession  de  travaux  publics,  (V.  in/rà,  n*  503 
et  s.) 


§  2.  —  LE  SERVICE  MILITAIRE 


L’État,  qui  a  le  devoir  d'organiser  la  défense  militaire  du  pays,  a 
le  droit  d’exiger  de  chaque  individu  le  service  militaire  personnel. 


T 


351.  Aperçu  historique.  —  Le  problème  à  résoudre  dans 
l'organisation  militaire  d’un  jtays  est  d’obtenir  le  maximum  de  puis¬ 
sance  ollensive  ou  défensive  en  cas  de  guerre,  et,  en  temps  de  paix, 
d’avoir  un  effectif  de  troupes  assez  réduit  pour  n’épuiser  le  pays  ni  en 
hommes  ni  en  argent. 

Pendant  longtemps  on  a  cru  pouvoir  résoudre  ce  problème,  par 
l’organisation  d’une  armée  peu  nombreuse,  composée  de  soldais  qui 
faisaient  du  service  militaire  le  métier  de  toute  leur  vie  et  dont  l’ef¬ 
fectif  était  le  même  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre.  Cette 
armée  était  au  fond  composée  de  volontaires, 'soit  d’engagés  comme 
sous  l’ancien  régime,  soit  de  rengagés,  comme  l’armée  de  1832,  Que  si 
les  nécessités  de  la  guerre  l’exigeaient,  on  procédait  à  des  levées  en 
masse  d’hommes  qui  a'avalent  nullement  été  exercés  à  l’avance. 

Actuellement,  cette  conception  est  complètement  abandonnée.  L’ar¬ 
mée  ne  parait  devoir  être  suffisante  en  cas  de  guerre,  que  si  elle  est 
très  nombreuse  et  composée  de  troupes  trè.s  exercées.  Elle  doit  re¬ 
présenter  lu  levée  en  masse  de  la  nation,  mais  une  levée  en  masse 
savamment  préparée  de  loin.  Cela  entraîne  les  conséquences  sui- 
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vantes  :  d’abord^rurmée  ne  sera  pas  composée  de  volontaires^  le  ser¬ 
vice  militaire  sera  obligatoire  pour  tous.  Ensuite  il  faudra  distinguer 
profondément  l’armée  sur  pied  de  paix  et  l’armée  sur  pied  de  guerre, 
Car  on  ne  peut  pas  admettre  que  la  nation  entière  reste  armée  pen¬ 
dant  la  paix.  Il  y  aura  donc  deux  états  différents,  et  l’on  passera  de 
l’un  à  l'autre  par  une  operation  appelée  mobilisation.  Le  service 
militaire  imposera  à  cliaque  citoyen  deux  espèces  d’obligations  : 
1“  l’obligation  de  servir  dans  l'armée  en  temps  de  paix  pendant  un 
certain  temps^  c’est  ce  qu'on  appelle  le  service  actif  ;  2®  l’obligation 
de  5e*lenii\pendanl  un  nouveau  laps  de  temps  à  la  disposition  de 
l’État  en  J  cas  de  mobilisation,  et  de  faire  des  exercices  préparatoires 
à  cette  mobilisation.  Cela  constitue  le  service  dans  les  réserves. 

Cette  armée  moderne  n’a  pas  été  créée  d’une  seule  pièce,  il  s’en 
faut,  bien  des  lois  se  sont  succédées  en  ce  siècle  :  la  loi  dulO  fructidor 
an  VI,  celle  du  10  mars  1818,  celle  du  21  mars  1832,  celle  du  1*^  fé¬ 
vrier  1808,  celle  du  27  juillet  1872  et  enfin  celle  du  15  juillet  1880. 

Le  principe  du  service  militaire  obligatoire  pour  tous  a  été  pro¬ 
clamé  par  l’Assemblée  constituante  dans  un  décret  du  4  mars  170t, 
et  de  nouveau  dans  la  loi  du  19  fructidor  an  VI  qui  organisa  la  cons- 
cripiion,  mnis  presque  tout  de  suite  on  admit  le  tirage  au  sort  qui 
dispensait  certains  conscrits  de  l’appel,  et  la  faculté  de  se  faire  rem¬ 
placer  pour  ceux  qui  étaient  réellement  appelés.  Cette  organisation 
a  duré  jusqu'en  1872,  avec  des  modifications  de  détail,  soit  dans  la 
façon  <rapp!iqiier  le  tiiage  au  sort,  soit  dans  la  façon  d'admettre  le 
remplacement,  La  loi  du  27  juillet  1872  supprima  le  remplacement. 
Le  service  devint  réellement  obligatoire  pour  tous.  Seulement,  pour 
la  partie  aisée  de  la  nation,  on  organisa  le  volontariat  d’un  an  qui 
était  une  exonération  partielle  à  prix  d’argent.  Celte  exception  même 
parut  à  la  longue  fâcheuse,  et  la  lo!  du  15  juillet  1880  l’a  supprimée. 
En  principe,  d’après  cette  loi,  tout  le  monde  fait  le  môme  temps 
de  service  actif,  c’est-à-dire  trois  ans;  le  tirage  au  soil  n’a  presque 
plus  de  signification,  il  serf  à  former  une  seconde  partie  du  contin¬ 
gent  qui  peut  être  renvoyée  dans  ses  foyers  au  bout  d’un  an,  mats 
qui  n’y  a  pas  droit.  Seuls,  les  jeunes  gens  qui  poursuivent  des 
études  élevées  peuvent,  en  obtenant  certains  diplômes,  réduire  leur 
temps  de  service  à  un  an. 

Le  principe  de  l’organisation  des  réserves  apparaît  également  dans 
les  lois  révolutionnaires,  et  des  levées  en  masse  furent  faites  par  la 
Convention,  Mais  pour  trouver  un  rudiment  d’organisation  réelle,  il 
faut  venir  à  la  loi  du  1*'  février  1868  qui  créa  une  résen'e  et  une 
gai'de  nationale  mobile  ;  maUieureusement,  ces  réserves  ne  furent  pas 
exercées.  La  loi  du  27  juillet  1872  refondit  cette  organisation.  Elle 
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créa  une  réserve  de  l’armée  active,  une  armée  territoriale  et  ime  ré¬ 
serve  de  l’armée  territoriale.  Le  service  dans  ces  réserves  se  prolon¬ 
geait  jusqu’à  quarante  ans;  la  loi  de  1889  l’a  reporté  jusqu’à  qua¬ 
rante-cinq  ans. 


352.  Dispositions  générales  de  la  loi  du  15  juillet 

1889  *-  —  1*  Le  service  militaire  est  égal  pour  tous.  Tout  Français 
doit  le  service  militaire.  Pour  la  que.slion  de  savoir  qui  est  Français, 
la  loi,  dans  son  art.  3,  renvoie  à  la  loi  du  26  juin  1889 sur  la  nationa¬ 
lité.  Mais  dan:*,  l'art.  I  l,  elle  pose  des  règles  qu’il  faut  combiner  avec 
celles  de  la  loi  du  26  juin. 

Par  une  disposition  en  partie  nouvelle,  l’obligation  du  service  est 
étendue  aux  Français  ou  naturalisés  Français  de  l’Algérie  et  des  colo¬ 
nies,  sous  les  distinctions  faites  par  l’art.  81.  Les  Français  de  la  Gua¬ 
deloupe,  de  la  Martinique,  de  la  Guyane  et  de  ta  Réunion,  sont  sou¬ 
mis  à  toutes  les  obligations  de  la  loi.  Ceux  de  l’Algérie  et  des  autres 
colonies  ne  font,  en  principe,  qu’une  année  de  service  actif. 

Les  dispenses  de  service  qui  existaient  dans  la  législation  anté¬ 
rieure,  soit  pour  les  membres  du  clergé,  soit  pour  les  membres  de 
l’enseignement,  sont  supprimées;  seulement,  par  application  de 
Part.  23,  ces  deux  catégories  de  citoyens  pourront  ne  faire  qu’une- 
année  de  service  actif.  (V.  infràt  n''  35 i.) 

2'  Le  service  militaire  est  un  droit  et  un  honneur  en  même  temps 
qu’une  obligation.  Les  indignes  doivent  en  être  privés.  D’un  autre 
côté,  il  ne  faut  pas  que  leur  indigniié  les  exonère  d’une  charge.  La 
conclusion  est  qu’il  ne  feront  pas  leur  service  militaire  dans  l’armée 
ordinaire,  mais  qu’îl  le  feront  dans  des  corps  spéciaux  et  d'une  façon 
plus  dure  (V.  les  art.  4,  5  et  6).  Les  uns  sont  misa  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine,  les  autres  sont  incorporés  dans  les  bataillons 
d’infanterie  légère  d’Afrique. 

3®  Afin  d’augmenter  la  solidité  de  l’armée,  et  surtout  celle  du  cadre 
des  sous-officiers,  des  récompenses  sont  offertes  à  ceux  qui  prolongent 
le  temps  de  service  requis  par  des  engagements  ou  réengagements. 
Certains  emplois  salariés  de  l’État  ou  des  départements  sont  réservés 
à  ces  rengagés  à  l’expiration  du  service.  (V.  art.  84). 

4®  11  n’y  a  qu’une  armée,  par  conséquent  tout  corps  organisé, 
quand  il  est  sous  les  armes,  fait  paitie  de  l’armée  et  est  soumis  aux 
lots  militaires  (art.  8).  V.  douaniers  (D.  22  sept.  1882);  clia.sseurs 
forestiers,  idem  y  sapeurs-pompiers  (D  .  29  déc.  1875);  sociétés  delir 
et  de  gymnastique  (Décis.  16  juin  1886)  ;  bataillons  scolaires.  (D. 

6  juin.  1882.) 
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Article  1^''.  —  OfdlQatioï}s  vésulianl  du  set‘oic6  militah'e.  I 

y .  Ae  sermce  miiitah'e.  I 

363.  Les  obligations  sont  de  cleu;:  sortes  :  I 

4®  Le  .service  militaire  accompli  réellement;  I 

2”  La  taxe  militaire  à  la  charge  de  ceux  qui  n 'accomplissent  pas  1 
îomplèteinent  le  service.  I 

Le  service  militaire  a  une  durée  de  vingt-cinq  années.  Il  tient  | 
l’homme  de  vingt  ans  révolus  à  quarante-cinq  ans  révolus.  (Art.  2.1  | 

«  Tout  Français  reconnu  -propre  au  service  militaire  fait  partie  1 
successivement:  de  l’armée  active  pendant  trois  ans  ;  de  la  ré.serve 
de  l’ai'inée  active  pendant  dix  ans  ;  de  l’année  territoriale  pendant 
six  ans  ;  de  la  réserve  de  l’armée  territoriale  pendant  six  ans.  » 
(Art.  37  modifié  par  1.  19  juillet  ISOi.) 

L’art.  38  explique  que  le  service  est  réglé  par  classes  et  précise  les 
classes  qui  font  partie  de  l’armée  active,  de  la  réserve,  etc... 

L’art.  40  fixe  le  point  de  départ  de  la  durée  du  service  ;  c’est  le  i 
l®''  novembre  de  l’année  de  l’inscription  sur  les  tableaux  du  recense-  | 
ment  ;  autrefois  c’était  le  1"  juillet.  | 

On  appelle  exemptés  ceux  que  leurs  infirmités  rendent  impropres  • 
à  tout  service.  (\\  art.  20.)  î 

Les  Français  résidant  à  l’étranger  sont  exemptés  de  service  en  J 
temps  de  paix  dans  les  conditions  de  l'art.  50. 


354.  IL  Du  service  dans  l’armée  active.  —  Le  service  se 
fait,  soit  dans  l’armée  de  terie  soit  dans  l’armée  de  mer.  En  effet, 
l’inscription  maritime  ne  suffit  pas  à  fournir  les  équipages  de  la 
flotte,  la  répartition  se  luit  suivant  les  règles  de  l’art.  43. 

11  y  a  aussi  à  pourvoir  les  troupes  coloniales.  (Art.  44.) 

La  répartition  entre  les  dilTérentes  armes  est  faite  par  le  bureau  de 
recrutement,  administrativement,  d’après  les  qualités  physiques  ou 
professionnelles  de  l’homme.  La  loi  n’a  pus  prescrit  le  recrutement 
régional,  liberté  est  laissée  au  ministre. 

Les  hommes  en  service  actif  ne  peuvent  pus  se  marier  sans  auto¬ 
risation. 


Exceptions  au  service  actif  de  trois  ans.  —  Tous  les  hommes  re¬ 
connus  propres  au  service  militaire  ne  font  pas  trois  ans  de  service, 
et  il  y  a  des  catégories  nombreuses  à  établir  :  i 

a)  Les  hommes  classés  dan^  tes  set-vices  auxiliaires  à  raison  de  i. 
défauts  physiques.  (Art.  20.) 
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Ceux-ci  ne  font  pas  du  tout  de  service  actif  en  temps  de  paix,  ils 
sont  astreints  seulement  à  des  revues  d’appel,  ils  ne  sont  appelés 
qu’en  temps  de  guerre. 

Ils  peuvent  se  marier  sans  autorisation. 

ù)  Les  hommes  envoyés  en  disponibiîilé  après  une  année  de  service 
comme  faisant  partie  de  la  seconde  portion  du  contingent,  par  suite 
de  nécessités  budgétaires.  (Art.  3t)-40.) 

Ils  peuvent  se  marier  sans  autorisation. 

c)  Les  hommes  envoyés  en  comjé  sur  leur  demande,  après  une 
année  de  service,  à  tit[  e  de  dispensés,  il  y  en  a  trois  catégories  : 


a)  Les  soudens  de  famille  légaux  : 

.\ur  31.  —  En  temps  de  pai.\,  apiés  un  an  de  présence  sous  les  dra¬ 
peaux,  sont  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  sur  leur  demande,  jusqu’à 
la  date  de  leur  passage  dans  la  réserve  : 

l"  l-’aîiié  d’orphelins  do  père  cl  de  mère,  ou  rainé  d'orphelins  de  mère 
dont  le  père  est  légalement  déclaré  absent  ou  interdit;  ! 

2®  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de  gendre,  le 
petit-fils  unique  ou  Lainé  des  pet  Us-fils  d'une  femme  actuellement  veuve 
ou  d'une  femme  dont  le  mari  a  été  légalement  déclaré  absent  ou  interdit, 
ou  d’un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixante-dixième  année; 

3®  Le  fils  unique  ou  rainé  des  fils  d'une  famille  de  sept  enfants  au 
moins; 

Dans  les  cas  prévus  par*  les  trois  paragraphes  précédents,  le  frère  puîné 
Jouira  delà  dispense,  si  le  frère  ainé  est  aveugle  ou  atteint  de  toute  autre 
infirmité  incui'able  qui  le  rem!  impotent; 

i®  Le  plus  âgé  des  deux  frères  iiiscrits  la  même  année  sur  les  listes  de 
recrutement  cantonal  ; 

5®  Celui  dont  un  frère  sera  présent  sous  les  drapeaux  au  moment  de 
l’appel  de  la  classe,  soit  comme  officier,  soit  comme  appelé  ou  engagé 
volontaire  pour  trois  ans  au  moins,  soit  comme  rengagé,  breveté  ou  com¬ 
missionné  après  avoir  accompli  celte  durée  de  service,  soit  enfin  comme 
inscHL  maritime  levé  d’office,  levé  sur  sa  demande,  maintenu  ou  réadmis 
au  service  quelle  que, soit  la  chasse  de  recrutement  à  laquelle  il  appartient  ; 

Ces  dispositions  sont  apiilicables  aux  freres  de«  officiers  mariniers  des 
équipages  de  la  flotte  appartenant  à  rinscriplioii  [iiaritime  et  servant  en 
qualité  d’officiers  mariniers  du  cadre  de  fa  maistrance  ’  ; 

6®  Celui  dont  le  frère  sera  mort  en  activité  de  service,  ou  aura  clé  ré¬ 
formé  ou  admis  ù  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  corn- 


î.  Pour  le  des  §§  4  et  5  une  motltficàtiOQ  a  été  apportée  par  uue  loi  du 
6  nov,  1890  dôul  le  sens  est  celui*ci  : 

«  Lorsque  deux  frères  se  suivent  i  moins  de  trois  années  d'intervalle, 
Tun  des  deux  ne  doit  faire  qu'une  année.  « 
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mandé,  ou  pour  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer. 


La  dispense  accordée  conformément  aux  5  et  6  ci-dossus  ne  sera 
appliquée  qu’à  un  seul  frère  pour  un  tiiême  cas,  mais  elle  se  répétera 
dans  la  même  famille  autant  de  fois  que  les  memes  droits  s'y  reprodui¬ 
ront. 

Les  demandes  accompag^nées  de  documents  authentiques  justifiant  de 


la  situation  des  intéressés  seront  adressées  avant  le  tirage  au  sort  au 
maire  de  la  commune  où  les  jeunes  gens  sont  domiciliés.  lien  sera  donné 
récépissé. 

L’appelé  ou  l’engagé  qui,  postérieurement,  soit  à  la  décision  du  conseil 
de  révision,  soit  à  son  incorporation,  entre  dans  Tune  des  catégories  pré¬ 
vues  ci-dessus,  est,  sur  sa  demande,  et  dès  qu'il  compte  un  an  de  présence 
au  corps,  envoyé  en  congé  dans  ses  foyers  jusqu’à  la  date  de  son  passage 


dans  la  réserve. 

i.c  jeune  liomine  omis  qui  ne  s’esl  pas  jirésenlé  ou  faitre  présenter  par 
ses  ayants  cause  devant  le  conseil  de  révision  ne  peut  être  admis  au  bé¬ 
néfice  des  dispenses  indiquées  par  le  présent  article,  si  les  motifs  de  ces 
dispenses  ne  sont  survenus  que  postérieurement  à  la  décision  de  ce  con- 


Le  présent  article  n’est  applicable  qu'aux  enfanis  légitimes.  Les  enfants 
naturels  reconnus  par  le  père  ou  par  la  mère  ne  pourront  jouir  que  de 
la  dispense  organisée  par  l’article  suivant  et  dans  les  conditions  prévues 
par  rct  article. 


(3)  Les  soutiens  de  famille  effectifs  : 

Art  22.  —  En  temps  de  paix,  après  un  an  de  présence  sous  les  dra¬ 
peaux,  peuvent  être  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers  sur  leur  demande, 
jusqu'à  lu  date  de  leur  passage  dans  la  réserve,  les  jeunes  gens  qui  rem¬ 
plissent  effectivement  les  devoirs  de  soutiens  indispensables  de  famille. 

Les  demandes  sont  adressées,  avant  le  tirage  au  sort,  au  maire  de  la 
commune  où  les  jeunes  gens  sont  domiciliés.  Il  en  sera  donné  récépissé. 
Elles  doivent  comprendre  à  J'appui  : 

t”  Un  relevé  des  contributions  payées  par  la  famille  et  certifié  par  le 
percepteur  ; 

2®  Un  avis  motivé  de  trois  pères  de  famille  résidant  dans  la  commune 
et  ayant  un  fils  sous  les  drapeaux,  ou,  à  défaut,  dans  la  réserve  de  l’ar¬ 
mée  active,  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

La  liste  de  ces  jeunes  gens  est  présentée  par  le  maire  au  conseil  de  ré¬ 
vision,  avec  l’avis  motivé  du  conseil  municipal. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  dispensés  par  le  conseil  départemental  de 
révision,  à  titre 'de  soutiens  indispensables  de  famille,  ne  peut  dépasser 
5  pour  100  du  contingent  à  incorporer  pour  trois  ans. 

Toutefois,  ie  ministre  de  le  guerre  peut  autoriser  les  chefs  de  corps  à 
délivrer,  en  pins  du  chiffre  fixé  ci-dessus,  des  congés  à  titre  de  soutiens 
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iDdispenSf'ibtes  de  famille  aux  ntilitaire.s  comptant  un  an  et  deux  ans  de 
présence  sous  les  drapeaux. 

Le  nombre  des  congés  accordés  en  vertu  du  paragraphe  précédent  ne 
pouiT’a  pas  dépasser  1  pour  100  après  la  première  année  et  1  pour  100 
après  la  seconde. 

Il  sera  calculé  d’après  relTecLif  des  hommes  de  la  classe  appartenant 
au  corps. 

Les  intéressés  devront  produire  les  jusliftcalions  mentionnées  ci-dessus. 

Tous  les  ans,  le  maire  de  chaque  commune  présente  au  conseil  de  ré¬ 
vision,  siégeant  au  chef-lieu  du  canton,  une  délibération  du  conseil  mu¬ 
nicipal  faisant  connaître  la  situation  des  jeunes  gens  qui  ont  été  renvoyés 
dans  leurs  foyers  comme  soutiens  de  famille.  Il  est  tenu  de  signaler  au 
conseil  de  révision  les  plaintes  des  personnes  dans  l’intérêt  desquelles 
l’envoi  en  congé  a  eu  lieu  en  vertu  du  présent  article  et  de  l’article  pré¬ 
cédent. 

Le  conseil  départemental  de  révision  décide  s’ilya  lieu  ou  nonde  main¬ 
tenir  ces  dispenses,  l.es  jeunes  gens  dont  le  maintien  en  congé  n’est  pas 
admis  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent. 


y)  dispemè^  cond'dwmieUemenl  à  raison  d’études  utiles  à  la 
société.  La  dispense  est  conditionnelle,  en  ce  sens  que  si  l’emploi  ou 
le  diplôme  visé  n’est  pas  obtenu  avant  un  certain  délai,  la  dispense 
disparaît  : 

Art.  23.  —  Eu  temps  de  paix,  après  un  an  de  présence  sous  les  dra¬ 
peaux,  sont  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  sur  leur  demande,  jus¬ 
qu’à  la  date  de  leur  passage  dans  la  réserve  : 

1®  Les  jeunes  gens  qui  conlraclcnl  l’engagement  <le  servir  pendant  dix 
ans  dans  les  fonctions  de  rinslruction  publique,  dans  les  institutions  na¬ 
tionales  des  sourds-muets  ou  de  Jeunes  aveugles,  dépendant  du  ministère 
de  l'intérieur,  et  y  rempliront  effeclivement  un  emploi  de  professeur,  de 
maître  répélilcur  ou  d’institutetir; 

Les  instituteurs  laïques  ainsi  que  les  novices  et  membres  des  congré¬ 
gations  religieuses  vouées  à  renseignement  et  reconnues  d'utilité  publi¬ 
que  qui  prennent  l’engagement  de  servir  pendant  dix  ans  dans  les  écoles 
françaises  d’Orienl  et  d’Afrique  subventionnées'  par  le  gouvernement 
français  : 

•A  * 

2®  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  ou  qui  poursuivent  leurs  études  en 
vue  d’obtenir  : 

Soit  le  diplôme  de  licencié  ès  lettres,  ès  sciences,  de  docteur  en  droit 
de  docteur  eu  médecine,  de  pharmacien  de  classe,  de  vétérinaire,  ou 
le  titre  d’interne  des  hôpitaux  nommés  au  concours  dans  une  ville  où  il 
existe  une  faculté  de  médecine  ;  soit  le  diplôme  délivré  par  l’École  des 
Chartes,  l’École  des  langues  orientales  vivantes  et  l’École  d’administration 
de  la  marine  ; 
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Soit  le  diplôme  supérieur  délivré  aux  élèves  externes  par  l'École  des 
pouls  el  chaussées,  l'École  supérieure  des  mines,  TÊcole  du  génie  mari¬ 
time; 

Soit  le  diplôme  supérieur  délivré  par  ririslitul  natiouai  agronomique; 
l’École  des  haras  du  Idn  aux  élèves  internes,  les  Écoles  nationales d'agrl- 
culture  de  (irandjouati,  de  tirigiion  et  de  Montpellier;  l'Hcole  des  Mines 
de  Saint-Étienne,  les  Écoles  des  maîtres  ouvriers  mineurs  d'Alais  et  de 
Douai,  les  Ecoles  nationales  des  arts  cl  métiers  d’Aix,  d'Angers  et  de 
Cliâlons,  l’Ecole  des  liautes  études  commerciales  et  les  Ecoles  supérieures 
de  commerce  reconnues  pai’  l’État; 

Soit  l'uu  des  prix  de  liome,  soit  un  prix  ou  médaillé  d'Élat  dans  les 

« 

concours  annuels  de  l’Ecole  nationale  des  beaux-arts,  du  Conservatoire 
de  musique  et  de  l’École  nationale  des  arts  décoratifs; 

3®  Les  jeunes  gens  exerrant  les  industries  d'art  qui  sont  désignés  par 

ri* 

un  jury  d'Etat  départemental  formé  d’ouvriers  et  de  patrons.  Le  nombre 
de  ces  jeunes  gens  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  un  demi  pour  100 
du  coutingent  à  iucorporcr  poui'  trois  ans. 

‘l**  Les  jeunes  gens  adjuis,  à  titre  d'élèves  ecclésiastiques,  à  continuer 
leurs  études  en  vue  d'exercer  le  minislère  dans  l'iin  des  cultes  reconnus 
par  l'État. 

Eu  cas  de  mobilisation,  les  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  et 
les  élèves  ecclésiastiques  sont  versés  dans  le  service  de  santé. 

Tous  les  jeunes  gens  énumérés  ci-dessns  seront  rappelés  pendant  quatre 
semaines  dans  le  cours  de  l'année  qui  précédera  leur  passage  dans  1 1  ré¬ 
serve  de  l’armée  active.  Ils  suivront  ensuile  le  sort  de  la  classe  à  laquelle 
ils  appartienneiil. 

Des  règlements  d'adminislralioii  pnb  ique  délermineront  :  les  coiidi- 
ions  dans  lesquelles  sera  conlraclé  rengagcineiiL  décennal  visé  au  §  1**; 
les  justifications  à  produire  par  les  jeunes  gens  visés  aux  2  et  4,  soit 
au  moment  de  leur  demande,  soit  chaque  année  pendant  la  durée  de 
leurs  éludes;  la  nomenclature  des  iiidusti-ies  d’art  qui  donneront  lieu  à 
la  dispense  prévue  au  §  3,  le  mode  de  répartition  de  ces  dispenses  entre 
les  départements,  le  mode  de  conslilulion  du  jury  d'Étal  pour  les  ouvriers 
d’art,  ainsi  que  les  justiflealions  annuelles  d’aptitude  de  travail  etd'exer- 
cieo  régulier  de  leur  profession,  que  les  jeunes  gens  dispensés  sur  la  pro¬ 
position  du  jury  devront  fournir  jusqu’à  l'âge  de  vingt-six  ans. 

Les  mêmes  règlements  fixeront  le  nombre  des  diplômes  supérieütxs  à 
délivrer  annuellement,  en  vue  de  la  dispense  du  service  mîlilaire,  par 
cliacunc  des  écoles  énumérées  au  troisième  alinéa  du  §  2,  et  détiniroiit 
ceux  de  ces  diplômes  qui  ne  sont  pas  définis  par  la  loi,  iis  fixeront  égale- 
rnonl  le  nombre  des  prix  et  des  médailles  visés  au  qualriêine  alinéa  du 
même  paragraphe. 

Art.  24.  —  Les  jeunes  gens  visés  au  §  1®^  de  Tarliclc  précédent  qui, 
dans  Tannée  qui  suivra  leur  année  de  service,  n'auraient  pas  obtenu  un 
emploi  de  professeui",  de  maître  répétiteur  ou  d'instituteur,  ou  qui  ces¬ 
seraient  de  le  remplir  avant  TexpiraUon  du  délai  fixé  ; 
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Ceux  qui  n’aiirïiienl  pas  elitenu  avant  Tige  do  vingt-six  ans  les  diplômes 
ou  les  prix  spécifiés  aux  alinéas  du  sj  2; 

Les  jeunes  gens  visés  au  §  3  qui  ne  fourniraient  pas  les  justifications 
professionnelles  prescrites  ; 

Les  élèves  ecclésiastiques  nientifmnés  au  Si  4.  qui,  à  l  âge  do  vingt-six 
ans,  ne  seraieiil  pas  pourvus  d'un  emploi  de  ministre  de  l'un  des  cultes 

i 

reconnus  par  TKlai; 

[,cs  jeunes  gmis  visés  [ia?‘  les  arf.  21,  22  et  23  qui  n’auraieni  pas  satis¬ 
fait,  lians  le  cours  de  leur  année  de  service,  aux  conditions  de  conduite 
et  d'instruction  iniîilaire  déterminées  par  te  minisire  do  la  guerre  ; 

Ceux  qui  ne  poursuivraiimt  pas  régulièremeut  leurs  éludes  en  vue  (les¬ 
quelles  la  dispense  a  élé  accordée; 

Seront  tenus  d’accomplir  les  deux  années  de  service  dont  ils  avaient 
élé  dispensés. 

£n  vertu  de  l'art.  50  modifié  j^ar  l.  11  juUlet  1802,  tous  les  jeunes  gens 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  l’art.  23  peu  veut,  lorsqu’ils  sont.  Agés  de 
dix-huit  ans  acconij'lis,  contracter  rengagement  volontaire,  tout  en  récla¬ 
mant  îe  bénéfice  de  l’art.  23, 


Quand  les  causes  de  dispenses  prévues  aux  art.  2*1, 22  el23  viennent 
à  cesser,  les  jeunes  gens  qui  avaient  obtenu  ces  dispenses  sont  sou¬ 
mis  à  toutes  les  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Ils  peuvent  se  marier  sans  autorisation. 

La  liste  des  jeunes  gens  de  chaque  département,  dispensés  en  vertu 
des  art,  21.  22,  23  et  50.  sera  publiée  au  /hilletiu  ndminisiratif,  et  les 
noms  des  dispensés  de  chaque  commune  seront  affichés  dans  leur  com¬ 
mune,  à  !a  porte  de  la  mairie. 

En  cas  de  guerre,  ils  sont  appelés  et  marchent  avec  les  hommes  de 
leur  classe. 

Les  dispositions  de  l’art.  55  ci-après  leur  sont  applicables. 

d)  Les  ajournés  pour  faiblesse  de  eomplexion,  (Art.  27,) 

Ils  ne  font  que  le  reste  du  temps  à  courir  depuis  le  jour  où  ils  sont 
incorporés;  ils  peuvent  se  marier. 

e)  Les  élèves  de  certaines  écoles  spéciales  font,  sous  certaines  con¬ 
ditions,  leur  temps  de  service  dans  l’école  même  (art,  28)  :  École 
polyteelmique,  École  forestière.  École  centrale  dès  arts  et  manufactures. 

f)  Les  hommes  envoyés  en  congé  de  maladie  ou  de  convalescence. 
(Art.  45.) 

Ces  congés  sont  désormais  les  seuls  possibles. 


355.  II.  Du  service  dans  les  réserves.  —  Dans  les  ré¬ 
serves,  les  obligations  sont  relatives  :  1®  à  la  mobilisation  ;  2®  aux  pé¬ 
riodes  d’exercice  ;  3"  aux  déclarations  à  faire  en  cas  de  changement 
de  résidence. 
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a)  Mobilisation,  —  Il  peut  y  avoir  mobilisaiion  en  temps  de  paix  ou 
en  temps  de  guerre  ;  la  réserve  <le  l’armée  territoriale  ne  peut  être 
appelée  qu’en  cas  de  guerre.  (Art.  48.) 

La  mobilisation  se  fait  autant  que  possible  d’une  façon  régionale. 

Il  peut  y  avoir  des  mobilisations  partielles  :  armée  de  terre  ou  armée 
de  mer,  un  ou  plusieurs  corpsd'armée,  telle  ou  telle  arme. 

Nul  ne  peut  se  prévaloir  de  la  fonction  ou  de  l’emploi  pour  se  sous* 
traire  à  la  mobilisation,  sauf  les  exceptions  indiquées  à  l’art.  51. 

b)  Périodes  d'exercice.  —  Les  hommes  de  la  réserve  de  l’armée 
active  sont  assujettis  pendant  leur  temps  de  service  dans  ladite  réserve 
à  prendre  part  à  deux  manœuvres,  chacune  d’une  durée  de  quatre 
semaines. 

Les  hommes  de  Tarrnée  territoriale  à  une  période  d’exercice  d'une 
durée  de  deux  semaines.  (Art.  49.) 

Il  peut  être  accordé  des  dispenses  jusqu’à  concurrence  de  60/0  sui¬ 
vant  la  procédure  indiquée  à  l’art.  49.  (Soutiens  de  famille  eirec** 
tifs.) 

c)  /Jéclaralions  à  faire  en  cas  de  c/iatigement  de  résidence.  —  (V. 
art.  55.) 

Obsertmtion.  —  Sous  les  drapeaux,  les  hommes  de  la  réserve  et  de 
l’armée  territoriale  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées  au.v 
militaires  de  l’armée  active,  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Au  point  de  vue  spécial  de  la  juridiction  militaire  : 

Quand  ils  ne  sont  pas  sous  les  drapeaux,  ils  ne  sont  soumis  qu’aux 
juridictions  du  droit  commun,  sauf  les  exceptions  des  art.  52,  54 
et  57. 


2®  Quand  ils  sont  sous  les  drapeaux,  ils  passent  entièrement  sous  • 
la  juridiction  militaire.  (Art.  52.) 

5“  En  ce  qui  concerne  les  contraventions  militaires,  ils  sont  soumis 
tout  le  temps  à  la  juridiction  disciplinaire  de  l’armée. 

Les  hommes  de  la  réserve  de  l’armée  active,  et  à  plus  forte  rai.son 
ceux  de  la  territoriale,  peuvent  se  marier  sans  autorisai  ion,  (Art.  58.) 

Les  réservistes,  pères  de  quatre  enfants  vivants,  passent  de  droit 
dans  l’armée  territoriale.  (Art.  58.) 


2,  La  taxe  militaire. —  [Loi  i  5  juill,  art,  3ô; 

D.  30  déc.  i  890.) 


356.  Pour  étudier  cette  obligation  toute  nouvelle,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  :  1»  l’assiette  de  lataxe;  2°  les  faits  qui  déterminent  l'assu¬ 
jettissement  à  la  taxe  et  son  montant;  3“  le  recouvrement;  4®  la  non- 
rétroactivité  de  la  loi. 
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1.  Assiette  de  la  taxe.  “•  La  taxe  militaire  est  une  contribution 
xiirecte.  Elle  se  compose  de  deux  éléments  :  l»  un  droit  fixe  de  Ofr.  ; 
JS®  un  droit  proportionnel  composé  lui-même  de  deux  chiffres.  Un 
I  premier  chiffre  est  égal  au  montant  en  principal  de  la  cote  person- 
I  nelle  et  mobilière  de  rassnjelti.  Un  second  chiffre  est  fourni  par  une 
>quote- partde  la  cote  personnelleet  mobilière  de  Tasœndant  de  l’assu- 
j^jelti  qui  est  le  plus  imposé,  égale  à  la  part  présomptive  de  l’assujelli 

>  dans  la  succession.  (Art.  35,  §  3,  D.  30  déc.  1890,  art.  6.) 

IL  Assujettissement  à  la  taxe.  —  a)  Peuvent  seuls  être  assujettis  à 
1  la  taxe  ceux  qui  sont  assujettis  au  service  militaire  ;  par  conséquent, 
^jusqu'à  nouvel  ordre,  les  étrangers  n’y  sont  point  assujettis. 

b)  Le  fait  qui  détermine  rassujettissement  à  la  taxe,  est  tout  fait 

>  qui  dispense  du  service  actif  de  trois  ans  ou  qui  en  réduit  la  durée  ; 

[  par  conséquent,  l’exemption  pour  défauts  physiques,  Tajournement,  le 

>  classement  dans  les  services  auxiliaires  ou  dans  la  seconde  partie  du 

>  contingent,  toutes  les  dispenses  qui  réduisent  le  service  à  un  an,  etc. 

c)  Pour  chaque  assujetti,  le  montant  de  la  taxe  est  proportionnel 
i  au  temps  de  service  qui  n’a  pasété  accompli.  Comme  le  service  est  de 
t  trente-six  mois,  la  taxe  complète  est  de  36/36®.  Un  trente-sixième  est 

>  déduit  pour  chaque  mois  de  service  actif  réellement  effectué.  Il  n’est 
[  pas  tenu  compte  des  fractions  de  mois.  (D.,  art.  3.)  Ce  calcul  s’effectue 
î  sur  le  droit  fixe  comme  sur  le  droit  proportionnel. 

d)  Sont  seuls  dispensés  de  la  taxe  :  1*  les  hommes  réformés  ou  admis 
i  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé,  ou  pour 
i  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ;  2®  les  con- 
t  Iribuables  se  trouvant  dans  un  état  d’indigence  notoire.  Les  hommes 


>  exemptés  pour  des  infirmités  entraînant  incapacité  absolue  du  travail, 
I  ne  doivent  pas  le  droit  fixe. 

Durée  de  V assujettissement .  —  Tout  homme  qui,  au  1®'  janvier  de 
I  l’une  des  trois  années  où  il  doit  le  service,  n’est  pas  présent  sous  les 
)  drapeaux,  commence  à  être  assujetti  à  la  taxe.  L’assujettissement  du- 
I  rera  jusqu’au  janvier  qui  suivra  le  passage  de  sa  classe  dans  la 
1  réserve  de  l’armée  territoriale,  c’est-à-dire  au  maximum  pendant  seize 
sans.  Exceptionnellement,  l’assujettissement  cessera  si  rassujetli  plus 
1  tard  accomplit  trois  ans  de  présence  effective  sous  les  drapeaux,  soit 
j'par  suite  d’un  engagement,  soit  parce  qu’il  perd  le  bénéfice  d’une  dis- 
j  pense  conditionnelle. 

D’autre  part,  il  n’est  plus  tenu  compte  de  la  cote  des  ascendants, 
.1  lorsque  l’assujetti  a  atteint  l’àge  de  trente  ans  révolus  et  qu’il  a  un 
hdomicile  distinct. 


III.  Recoum'ement  de  la  taxe.  —  La  taxe  est  établie  au  l®*"  janvier 
q  pour  l’année  entière.  Tout  mois  commencé  est  exigible  en  entier. 
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Eile  esl  recouvrée  sur  des  rôles  dressés  par  les  soins  de  l’adminis¬ 
tration  des  contributions  directes,  d'après  des  états-matrices  établis 


par  celle-ci  dans  chafine  commune.  I^e  rôle  est  rendu  exécutoire  par 
le  préfet  et  recouvré  [tar  le  percepteur, 

La  taxe  est  due  par  l’assuielti  ;  elle  est  exigible  dans  la  commune 
où  il  a  son  domicile  à  la  date  du  janvier.  A  défaut  de  paiement 
constaté  par  une  sommation  restée  sans  effet,  elle  est  poursuivable 
contre  celui  des  ascendants  dont  la  cotisation  a  été  prise  pour  élément 
du  calcul  de  la  taxe.  De  plus,  en  cas  de  retard  de  paiement  de  trois 
douzièmes  consécutifs  constaté  par  un  commandement  resté  sans  effet, 
il  sera  dû  une  taxe  double  pour  ces  douzièmes. 

Le  paiement  de  la  taxe  est  suspendu  par  l’engagement  voîonlaiie 
et  par  la  mobilisation. 

Les  réclamations  sont  formées,  instruites  et  jugées  comme  en  ma¬ 
tière  de  contribution  personnel le-mobitière. 


IV.  Non-rétroactivité  de  la  loi.  —  La  disposition  établissant 
lu  taxe  militaire  n’a  pas  eu  d’etfet  rétroactif.  La  première  classeassu- 
jeltie  à  cette  taxe  a  été  la  classe  1889  soumise  au  recrutement  en  IStXt, 
par  conséquent  la  taxe  n’a  pu  commencer  à  être  perçue  qu'en  janvier 
1891.  Les  hommes  appartenant  aux  classes  antérieures,  quelle  que 
soif  leur  situation,  ne  devront  jamais  celte  taxe.  Quant  aux  jeunes 
gens  de  la  classe  1889,  ou  au  delà,  qui  auront  pu  devancer  l’appel  en 
contractant  l’engagement  conditionnel  d’un  an  sous  l’empire  de  la  loi 
ancienne,  iis  ne  devront  pas  non  plus  y  être  soumis. 


Article  IL  —  Opérations  du  j'pcrufement. 


/  .  Le  recensenienl  et  le  tirage  nu  sort. 

Il  y  a,  dans  les  opérations  du  recrutement,  deux  phases  très  dis¬ 
tinctes  :  le  recensement  des  conscrits  dans  chaque  commune  et  leur 
répartition  en  deux  contingents  opérée  par  le  tirage  au  sort  au  chef- 
lieu  de  canton  ;  2*  la  révision  de  ces  opérations. 

357.  I.  Recensement.  —  Chaque  année,  pour  la  formation  de  la 
classe,  les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  ayant  atteint  l’àgette' 
vingt  ans  révolus  dans  l’année  précédente,  et  domiciliés  dans  l  une  des 
communes  du  canton,  sont  dressés  par  les  maires  : 

l»  Sur  la  déclaration  à  laquelle  sont  tenus  les  jeunes  gens,  leurs  parents 

ou  leurs  tuteurs;  i 

2*"  D’office,  d'après  les  registres  de  l’état  civil  et  tous  autres  documents 

et  renseignements. 
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Ces  tableaux  mentionnent  la  profession  de  chacun  des  jeunes  gens 
inscrits. 

Ils  sont  publiés  et  affichés  dans  chaque  commune  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  art.  63  et  64  du  Code  civil.  I.a  dernière  publication  doit 
avoir  lieu  au  plus  tard  le  15  janvier. 

Un  avis  publié  dans  les  mêmes  formes  indique  le  lieu  et  le  jour  où  il 
r  sera  procédé  à  rexameii  desdits  tableaux,  et  à  la  désignation  par  le  sort 
t  des  numéros  assignés  à  chaque  jeune  homme  inscrit. 

Sont  considérés  comme  légalement  domiciliés  dans  le  canton  : 

1“  Les  jeunes  gens,  môme  émancipés,  engagés,  établis  au  dehorSi  ex¬ 
patriés,  absents  ou  en  état  d’emprisonnement,  si,  d'ailleurs,  leur  père, 
leur  mère  ou  leur  tuteur  est  domicilié  dans  une  des  communes  du  can¬ 
ton,  ou  si  leur  père,  expatrié,  avait  son  domicile  dans  une  desdites  com- 
•  munes; 

2®  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère  à  défaut  du  père, 
sont  domiciliés  dans  le  canton,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur  domicile 


réel  dans  un  autre  canton; 

■ 

3®  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton,  alors  même 
que  leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient,  pas  domiciliés  ; 

4»  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton  qui  n’auraient  ni 
leur  père,  ni  leur  mère,  ni  un  tuteur; 

5“  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton  qui  ne  seraient  dans  aucun 
des  cas  précédents  et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans 
un  autre  canton. 

Les  jeunes  gens  résidant,  soit  en  Algérie,  soit  aux  colonies,  sont  ins¬ 
crits  sur  les  tableaux  de  recensement  du  lieu  de  leur  résidence.  Sur  la 
justification  de  cette  inscription,  ils  sont,  en  ce  cas,  rayés  des  tableaux 
de  recensement  où  ils  auraient  pu  être  portés  en  France,  par  application 
des  dispositions  du  présent  article. 

Sont,  d'après  la  notoriété  publique,  considérés  comme  ayant  l’âge  requis 
pour  l’inscription  sur  les  tableaui  de  recensement,  les  jeunes  gens  qui 
ne  peuvent  produire  ou  n'ont  pas  produit,  avant  la  vérirication  des  ta¬ 
bleaux  de  recensement,  un  extrait  des  registres  de  l’étal  civil  constatant 
un  âge  difiérent,  ou  qui,  à  défaut  des  registres  de  l’état  civil,  ne  peuvent 
prouver  ou  n'ont  pas  prouvé  leur  âge  conformément  à  l’art.  46  du  Code 
civil. 

Si,  dans  les  tableaux  de  recensement  des  années  précédentes,  des 
jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recense¬ 
ment  de  la  classe  qui  est  appelée  après  la  découverte  de  romissioii,  sauf 
le  cas  prévu  à  l’art.  69,  à  moins  qu’ils  n’aient  quarante-cinq  ans  accom¬ 
plis  à  l’époque  de  la  clôture  des  tableaux,  et  sont  soumis  à  toutes  les 
obligations  de  cette  classe. 

Toutefois,  ils  sont  libérés  à  titre  définitif  à  l’àge  de  quarante-huit  ans 
au  plus  tard. 


358.  II.  Tîrag'e  au  sort*  — L’examen  des  tableaux  de  recensement  et 
H.  31 


482 


LES  DROITS  DE  POLICE 


le  tirage  au  sort  sont  faits  au  chef-lieu  de  canton,  en  séance  publique, 
devant  le  sous-préfet  assisté  des  maires  du  canton. 

Dans  les  communes  qui  fornieul  un  ou  plusieurs  cantons,  le  sous -préfet 
est  assisté  du  maire  et  de  ses  adjoints. 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondissements,  chaque  arrondis¬ 
sement  est  repi'ésenlé  par  un  ofhcier  municipal. 

Les  tableaux  de  recensement  de  chaque  commune  sont  lus  à  haute 
voix.  Les  jeunes  gens,  les  parents  ou  représentants  sont  entendus  dans 
leurs  observations. 

Les  tableaux  sont  ensuite  arrêtes  et  visés  par  le  sous-préfet  et  par  les 
maires. 

Dans  les  canlous  composés  de  plusieurs  communes,  l'ordre  dans 
lequel  elles  sont  appelées  pour  le  tirage  est  chaque  fois  indiqué  par  le 
sort. 

Le  sous- préfet  inscrit  en  tête  de  la  liste  du  tirage  : 

Le  nom  des  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  l’un  des  cas  prévus 
par  l’art.  69  de  la  présente  loi; 

2®  Le  nom  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  l’art,  15. 

Les  premiers  numéros  leur  sont  attribués  de  droit. 

Ces  numéros  sont,  en  conséquence,  extraits  deTurne  avant  l’opération 
du  tirage. 

Avant  de  commencer  les  opérations  du  tirage,  le  sous-piéfet  compte 
publiquement  les  numéros  et  les  dépose  dans  Turue,  après  s’être  assuré 
que  leur  nombre  est  égal  à  celui  des  jeunes  gens  appelés  à  y  prendre 
part;  il  en  fiiit  la  déclaration  à  haute  voix. 

Aussitôt  après,  chacun  des  jeunes  gens,  appelé  d.àns  l'ordre  du  tableau, 
prend  dans  l’urne  un  numéro  qui  est  immédiatement  proclamé.  Pour 
les  absents,  le  numéro  est  tiré  par  les  parents  où,  à  défaut,  par  le  maire 
de  la  commune. 

L’opération  du  tii’age  continue  sans  interruption  jusqu’à  ce  que  le  der¬ 
nier  numéro  soit  extrait  de  i’urne.  Elle  ne  peut  être  reconunencée  dans 
aucun  cas. 

Les  jeunes  gens  qui  ne  se  trouveraient  ims  pourvus  de  numéros  seront 
inscrits  à  1a  suite  des  numéros  supplémentaires  et  tireront  entre  eux 
pour  déterminer  l’ordre  suivant  lequel  ils  seront  inscrits. 

La  liste  du  tirage  est  dressée  à  mesure  que  les  numéros  sont  procla¬ 
més. 

Elle  est  lue  à  haute  voix,  puis  arrêtée  et  signée  de  la  même  manière 
que  le  tableau  de  recensement  et  annexée  avec  ledit  tableau  au  procès- 
verbal  des  opéralious.  Elle  est  publiée  et  affichée  dans  chaque  commune 
du  canton. 


A”®  2.  La  révision, 

La  révision  se  décompose  elle-même  en  deux  phases.  Il  y  a  une  pre¬ 
mière  révision  qui  se  fait  au  chef- lieu  de  canton,  et  une  seconde  qui  se 
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fait  au  cbef-Heu  de  départexnent.  La  révision  est  accomplie  par  un  con¬ 
seil  de  rerision  qui  est  eu  même  temps  un  conseil  administratif  cl  uue 
juridiction, 

359,  I.  Conseil  de  révision  cantonal.  —  Les  opérations  du  recru¬ 
tement  sont  rei-Mcs,  les  réclamations  auxquelles  ces  opérations  petivent  donner 
lieu  sont  entendueSf  les  causes  d'exemption  et  de  dispenses  2yrêvues  par  les 
art.  20,  21,  22,  23  et  50,  de  la  présente  loi,  sont  jugées  en  séance  publique 
par  un  conseil  de  révision,  composé: 

Du  préfet,  président,  à  son  défaut  du  secrétaire  général,  et,  exception¬ 
nellement,  du  vice-président  du  conseil  de  préfecture,  ou  d’un  conseiller 
de  préfecture  délégué  par  le  préfet  ; 

D'un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet; 

D'un  membre  du  conseil  général  du  département  autre  que  le  repré¬ 
sentant  élu  dans  le  canton  où  la  révision  a  lieu,  désigné  parla  commission 

départementale,  conformément  à  l'art,  82  de  la  loi  du  10  août  1871; 

D'un  membre  du  conseil  d’arrondissement,  autre  f[ue  le  représeutan! 
élu  dans  le  canton  on  la  révision  a  lieu,  désigné  comme  ci-dessus  et,  dans 
le  territoire  de  Belfort,  d’un  deuxième  membre  du  conseil  général; 

D’un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par  l'autorité  militaire. 

Un  sous-intendant  militaire,  le  commandant  de  recrutement,  un  mé¬ 
decin  militaire,  ou,  à  défaut,  un  médecin  civil  désigné  par  raulorité  mi¬ 
litaire,  assistent  aux  opérations  du  conseil  de  révision.  Le  conseil  ne  peut 
statuer  qu’après  avoir  entendu  l’avis  du  médecin. 

Cet  avis  est  consigné  dans  une  colonne  spéciale,  en  fitee  de  chaque 
nom,  sur  les  tableaux  de  recensement. 

Le  sous-intendant  militaire  est  entendu  dans  l'intérêt  de  la  loi  toutes 
les  fois  qu'il  le  demande,  et  peut  faire  consigner  ses  observations  au 
procès-verbal  de  la  séance. 

Le  sous-préfet  de  l’arrondissement  et  les  maires  des  communes  aux¬ 
quelles  appartiennent  lesjeunes  gens  appelés  devant  le  conseil  de  révision 
assistent  aux  séances.  Ils  ont  le  droit  de  présenter  des  observations. 

En  cas  d’empécbenient  des  membres  du  conseil  général  ou  du  conseil 
d’arrondissement,  le  préfet  les  fait  suppléer  d’office  par  des  membres 
apparlenanl  à  la  même  assemblée  que  l’absent;  ces  membres,  désignés  d’of¬ 
fice,  ne  peuvent  être  les  représentants  élus  de  canton  où  la  révision  a  lieu. 

Si,  par  suite  d’une  absence,  le  conseil  de  révision  est  réduit  à  quatre 
membres,  il  peut  néanmoins  délibérer  lorsque  le  président,  l'officier 
général  ou  supérieur  et  deux  membres  civils  restent  présents  la  voix  du 
président  n’est  pas  prépondérante,  l.a  décision  ne  peut  être  prise  qu’à  la 
majorité  de  trois  voix-  En  cas  de  partage,  elle  est  ajournée. 

Dans  les  colonies,  les  allribulions  du  préfet,  des  conseillers  d’arrondis¬ 
sement  sont  dévolues  aux  directeurs  de  t’inlérieur,  aux  conseillers  privés, 
et  aux  conseillers  généraux.  Dans  les  colonies  où  il  n’existe  ni  conseil 
privé,  ni  conseils  généraux,  des  décrets  régleront  la  composition  des  con¬ 
seils  de  révision. 


/ 


•  r-é,  'ï- 


>  « 


484 


LES  DROITS  DE  POLICE 


Le  conseil  de  révision  se  transporte  dans  les  divers  cantons.  Toutefois, 
le  préfet  peut,  exceptionnellement,  réunir  plusieurs  cantons  et  faii  e  exé¬ 
cuter  les  opérations  dans  un  même  lieu. 

Les  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de  recensement,  ainsi  que  ceux 
des  classes  précédcules  qui  ont  été  ajournés,  conformément  à  l'art.  27 
cî-après,  sont  convoqués,  examinés  el  entendus  par  le  conseil  de  révision 
au  lieu  désigné.  Us  peuvent  faire  connaître  l'arme  dansla(iuelle  ils  désirent 
être  placés. 

S’ils  ne  se  rendent  pas  à  la  convocation,  s’ils  ne  s’y  font  pas  représenter, 
ou  s’ils  n’ont  pas  obtenu  un  délai,  il  est  procédé  comme  s'ils  étaient  pré¬ 
sents.  I.,es  décisions  du  conseil  de  révision  sont  dériiiilives.  Mlles  peuvent, 
néanmoins,  être  attaquées  devant  le  Conseil  d'Élat  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi- 

Le  recours  au  Couseil  d  Etat  n  aura  pasd  eilèt  suspensif,  el  il  ne  pourra 
en  être  autrement  ordonné. 

L’annulation  prononcée  sur  le  recours  du  ministre  de  la  guerre  profile 
aux  parties  lésées. 


360.  IL  Conseil  de  révision  départemental.  —  Quand  les  listes 
de  recrutement  de  tous  les  cantons  du  département  ont  été  arrêtées,  le 
conseil  de  révision,  composé  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’art.  18  ci-dessus,  mais 
auquel  seront  adjoints  deux  autres  membres  du  conseil  général,  se  réunit 
au  clief-lieu  du  département  et  prononce,  en  séance  publique,  sur  les 
demandes  de  dispenses  à  titre  de  soutiens  de  famille,  stipulées  à  l’art.  22,  ] 


Les  trois  conseillers  généraux  et  le  conseiller  d’arrondissement  sont 
spécialement  désignés  à  cet  elièt  par  la  commission  départementale. 
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LES  DROITS  DOMANIAUX  DE  PUISSANCE  PURLIQUE 


SECTION  P'î.  —  LE  DOMAINE  PUBLIC  ‘ 

g  1".  —  Ae  droit  de  domaine  public. 

361,  Le  droit  de  domaine  public  est  une  sorte  de  propriété,  comme 
d’ailleurs  le  nom  l’indique  (dominium  publlcum).  C'e.^t  le  droit  de 
propriété  appartenant  à  une  personne  administrative  et  modi^é  dans 
ses  effets  par  la  destination  d' uiililé  publique  de  la  chose  sur  laquelle 
U  porte. 

Ce  droit  de  domaine  public  appartient  à  toutes  les  personnes  admi¬ 
nistratives  à  Texception  des  établissements  ^publics.  Il  y  a  donc  un 
domaine  public  de  l’Élat,  un  domaine  public  départemental,  un  do¬ 
maine  public  communal,  un  domaine  public  colonial. 

Les  choses  qui  sont  l’objet  de  ce  droit  de  propriété  spécial  portent 
le  nom  de  dépendances  du  domaine  public.  Citons  tout  de  suite,  à 
titre  d'exemple,  comme  dépendances  incontestables  du  domaine  pu- 
blic  de  l'Etat,  les  routes  nationales,  les  fleuves,  les  rivages  de  la  mer 
(art.  538,  G,  civ,);  comme  dépendances  du  domaine  public  départe¬ 
mental,  les  routes  départementales  ;  comme  dépendances  du  domaine 
public  communal,  les  chemins  vicinaux. 

Nous  allons  d’abord  établir  que  le  droit  de  domaine  public  est  bien 
un  droit  de  propriété,  ce  qui  est  contesté.  Nous  verrons  ensuite,  en 
quoi  ce  droit  de  propriété  est  modifié  par  la  destination  d’utilité  pu- 
blique  de  la  chose. 

362.  A.  Le  droit  de  domaine  public  est  un  droit  de 
propriété.  —  Ceux  qui  ne  veulent  pas  reconnaître  dans  le  droit 
de  domaine  public  un  droit  de  propriété,  y  voient  un  droit  de  police 
ou  de  surintendance  sur  des  choses  qui  par  elles-mêmes  n’appartien¬ 
draient  à  personne,  qui  seraient  res  nullius  ou  res  communes. 


1,  Bibliographie  :  (Jaudry,  Traité  du  domaine-,  Proud’hon,  Du  domaine  public. 
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Les  raisons  qui  nous  décident  pour  le  droit  de  propriété  sont  les 
suivantes  ; 

1«  Dans  la  tradition  historique,  on  voit  cette  idée  apparaître  dès 
l’époque  classique  romaine,  et,  malg:ré  des  contradictions,  se  mon¬ 
trer  dominante.  La  majorité  des  dépendances  du  domaine  public 
élaient  considérées  comme  étant  des  res  c’est-à-dire  apparte¬ 
nant  à  l’Etat,  ou  bien  îles  res  c’est-à-dire  appartenant  aux 

cités*  # 

Etaient  considérées  comme  m  piihlica;,  les  voies  publiques  (1.  2, 
§§  22  et  23  :  (/uid  iu  loc.  puhlic,  D.  XLiri,  8);  les  ports  et  certains 

fleuves.  {Inst,  J.  1.  H,  t.  l'r,  Jje  div.  rer„  §  2.] 

Etaient  considérés  comme  res  imwersikilis  les  théâtres,  les  sfades 
[Inst,  J.  eofL,  §6).  Il  est  vrai  que  les  rivages  de  la  mer  étaient  consi¬ 
dérés  par  beaucoup  de  jurisconsultes  corn  me  faisant  partie  des  res  com~ 
ninnes,  parce  qu’on  y  voyait  un  prolongement  de  ta  mer  elle-même  ; 
mais  deux  jurisconsultes  importants,  Celsuset  Neratius,  les  classaient 
dans  le  domaine  public  du  peuple  roniaîn,  (L.  14,  §  1,  De  acq.  rer. 
dom,  D.  XLI.  1  ;  I.  3,  quid  in  toc,  puf/L,  d.  xlih,  8.) 

Dans  notreancien  droit,  la  doctrine  qui  fait  des  dépendances  du  do¬ 
maine  public  des  res  nnllius  ou  des  t'es  communes,  reprit  quelque  fa¬ 
veur;  elle  fut  soutenue  par  Loyseau  et  par  üomal  {Droit  public,  i.  I,  lit. 
\  l,secl.  I,  §  7),  Cette  conception  peut  s'expliquer,  soit  par  la  difficulté 
qu’il  y  avait  à  celte  époque,  au  lendemain  de  la  féodalité,  à  imaginer 
une  propriété  publique,  soit  parle  désir  de  mieux  assurer  la  mise  hors 
du  commerce  et  rinaliénabilité  de  ces  choses.  On  les  proclamait  hors 
du  commerce  par  leur  nature,  estimant  <[ue  celaétait  plus  sûr  que  de 
les  déclarer  hors  du  commerce  par  suite  de  leur  destination  d’utilité 
publique.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  avait  aussi  des  partisans  de  la  do¬ 
manialité  des  dépendances  du  domaine  public  et  ils  pouvaient  s’ap¬ 
puyer  sur  des  textes  (Ord.  août  1669, 1.  XX Vil,  art,  41)  :  «  Déclarons 
la  propriété  de  tous  les  fleuves  et  rivières  portant  bateaux  sur  leur 
fonds,  etc...  faire  partie  du  domaine  de  notre  courotine,  etc...  » 

2“  Dans  notre  droit,  l’ensemble  des  textes  consacre  sùrenient  l’idée 
de  I  roprièté.  Les  textes  fondamentaux  en  matière  de  domaine  public 
sont  la  loi  des  22  novembre-l'’^  décembre  1790,  art.  2,  et  les  art.  538 
et  540  du  Code  civil.  Le  premier  de  ces  textes  a  été  abrogé  par  les  se¬ 
conds,  qui  le  l’eproduisenl  presque  fidèlement,  mais  il  est  permis  de 
rechercher  la  pensée  qui  l'avait  inspiré.  Or,  le  rappoj't  d’EnjubauIl, 
sur  la  loi  de  1790,  dit  formellement  que  cet  art.  2  a  eu  pour  but  de 
mettre  fin  aux  divergences  des  jurisconsultes,  en  tranchant  uneques- 
tion  de  propriété,  et  en  l•econnaissant  que  les  dépendances  du  domaine 
public  qu’il  énumère  sont  la  propriété  de  l'Étal.  Quant  à  l’art,  538, 
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C.  civ.,  il  déclare  que  :  «  les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de 
l’État,  etc...,  et  généi'alement  toules  les  portions  du  ten'iloire  qui  ne 
sont  pas  smcepîlhles  d\tne  proprirlê  privée,  sont  considérés  comme 
des  dépendances  du  domaine  public.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que 
l'expression  domaine  public,  qui  n’avait  pas  alors  le  sens  précis  qu’elle 
a  pris  depuis,  désigne  simplement  la  propriété  de  l’État  opposée  à  la 
propriété  privée?  D’autant  mieux  que  l’article  attribue  au  domaine 
public  de  l’État  des  biens,  comme  les  successions  vacantes,  qui  sont 
des  propi'iétés  ordinaires  entre  les  mains  de  l’État. 

Outre  ces  textes  fondamentaux,  il  y  en  a  d’autres.  Ainsi  la  loi  des 
22  décembre  1789-8  janvier '1790,  section  ni,  art.  2,  charge  les  ad¬ 
ministrations  départementales  de  la  conservation  des  propriétés 
publiques  ;  cela  a  toujours  été  entendu  du  domaine  public,  et  notam¬ 
ment  c’est  sur  ce  texte  que  repose  le  droit  du  préfet  de  délimiter  les 
fleuves. 

De  la  loi  du  3  frimaire  an  Vil  sur  la  contribution  foncière,  i!  résulte 
que,  sauf  exception,  les  dépendances  du  domaine  public  productives 
de  revenu  sont  cotisées,  et  en  effet  cela  a  été  appliqué  aux  canaux 
\l.  5  floréal  an  X)  et  aux  chemins  de  fer,  notamment  aux  chemins  de 
fer  exploités  par  l’État  (l.  18  mai  1878).  Or,  la  contribution  foncière 
frappe  les  propriétés  fonciè7'es.{h.  3  frimaire  an  Vil,  art.  2.) 

Citons  encore  l’art.  116  de  la  loi  du  5 avril  1884,  qui  pose  en  prin¬ 
cipe  que  les  biens  des  connnunes  sont  saîsissables,  mais  qui  en 
excepte  ceux  qui  sont  affectés  à  l’usage  public,  c’est-à-dire  qui  sont 
dépendances  du  domaine  public;  l’art.  7,  même  loi,  qui  parle  de  la 
propriété  des  biens  affectés  à  l’usage  public  ;  foute  la  loi  du  20  août 
1881  sur  les  chemins  ruraux  qui  suppose  que  ces  chemins  appar¬ 
tiennent  à  la  commune,  notamment  art.  1  et  3,  etc... 

I!  est  vrai  que  l’art.  714  du  Gode  civil  dit  :  «  H  y  a  des  choses  qui 
n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  Des 
lois  de  police  règlent  la  manière  d’en  jouir  ».  Ce  texte  semble  viser 
certainesdépendances  du  do. iiainepublic, comme  les  routes,  les  fleuves, 
etc  ^^i(is  d’abord,  il  peut  tout  aussi  bien  viser  des  choses  comme  les 
petits  cours  d’eau,  qui,  dans  l’opinion  delà  jurisprudence  et  de  la  ma¬ 
jorité  des  auteurs,  sont,  en  effet,  des  res  conununes.  De  plus,  l’expres¬ 
sion  choses  qui  n' appai'tiennent  à  personne  peut  signifier  simplement 
choses  qui  n'appartiennent  pas  aux  particuliers.  Il  faut  interpréter 
l’art.  714  en  le  rapprochant  de  l’art.  538,  qui  place  dans  le  domaine 
public  «  généralement  foutes  les  portions  du  territoire  français,  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pt'oprié té  privée  »,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  du  tout  qu’elles  ne  soient  pas  susceptibles  d’une  propriété  pu¬ 
blique. 
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Enfin,  il  y  a  des  arguments  de  raison  décisifs.  La  qualité  de  dé¬ 
pendance  du  domaine  puldic  pourune  chose  déterminée  n’est  pas  in¬ 
délébile;  elle  dure  tant  que  dure  l'afiectationà  Tutilité  publique  ;  elle 
apparaît  au  moment  de  l’afiectation,  elle  disparaît  au  moment  de  la 
désaflectation.  Or,  avant  et  après,  quelle  est  la  situation  de  la  chose? 
Presque  toujours,  cette  chose  était  déjà  un  objet  de  propiâété  pour  la 
personne  administrative,  elle  était  déjà  dans  son  domaine  privé. 
Presque  toujours,  après,  elle  retombera  dans  le  domaine  privé  de  la 
personne  administrative.  Voici,  par  exemple,  une  route  nationale  :  le 
terrain  en  a  été  acquis  par  l’Etat  par  expropriation  ;  jusqu'à  l’achève¬ 
ment  de  la  route,  il  a  été  dans  le  tlomaine  privé  de  celui-ci ,  la  route 
achevée  et  livrée,  il  tombe  dans  le  domaine  public;  supposons  que 
plus  tard  la  route  soit  déclassée,  le  terrain  retombera  dans  le  domaine 
privé  de  l’Etat.  Voici  un  rivage  de  la  mer  :  la  mer  se  déplace  insensi¬ 


blement  et  .se  retire,  l’ancien  rivage  devient  un  il  tombe  dans  te 
domaine  privé  de  l’État,  Fant-il  admettre  que,  selon  les  circonstances, 
la  propriété  apparaît  ou  disparaît?  N’est-il  pas  plus  naturel  d’admeître 
qu’elle  existe  toujours  au  fond,  quoique  modifiée  dans  ses  effets  par 
l’utilité  publique  tant  que  dure  l’afiectation  *? 


1,  Voir  sur  toute  cette  question,  et  eu  notre  sens,  un  intéressant  article  de 
M.  Barclihausen,  professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  Droit  de 
bordeaux  {Revue  critique  de  législation,  année  1884  )  —  Voir  aussi  tieiix  re¬ 
marquables  études  de  M.  Saleille,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Dijon  : 
t®  le  Domaine  public  à  Home  et  son  application  en  matière  artistique,  nouvelle 
revue  historique  de  Droit  (année  1888,  p.  497  et  uiiuée  1889,  p,  457)  :  2“  Loi 
du  30  mars  iSST  sur  la  conservation  des  monuments  historiques,  revue  bour¬ 
guignonne  (1891,  p.  633).  Ces  études  très  analytiques  et  très  documentées  sont 
pleinement  convaincantes.  Nous  ajouterons  seulement  ceci  ;  si  Tou  veut  étu¬ 
dier  cette  question  compiètemeut,  il  faut,  comme  toujours,  se  placer  au  point 
de  vue  de  l'évolutiou  historique.  Or  au  point  de  vue  de  révolution  liisto- 
rique  il  nous  paraît  que  les  dépendances  du  domaine  public  apparaissent  d’a¬ 
bord  aux  hommes  avec  le  caractère  de  choses  communes,  jusqu'à  ce  que  se 
soit  d6velop[)ée  une  persounalité  publique  suffisante  à  qui  ils  puissent  en 
attribuer  la  propriété.  Les  idées  industrielles,  littéraires  et  artistiques  lursqu’elles 
ont  cessé  d’apparteuir  à  i’in^'etileur,  tombent  dans  le  domaine  public,  c'est 
l’expression  consacrée  par  le  langage.  A  l’heure  actuelle  ce  sout  des  res  com- 
ynunes,  elles  sont  dans  le  palriuioine  commun  de  tous  les  hommes,  car  elles 
ont  iucoutestablemeut  une  portée  internationale.  S’il  venait  à  se  créer  une 
personnalité  puldique  iuternationale,  elles  deviendraient  la  propriété  de  cette 
personnalité  et  tomberaient  dans  son  domaine  public. 

Un  développement  analogue  s’est  produit  pour  le  domaine  public  de  l'Etat, 
et  au  fOEid  ceux  qui  résistent  à  admettre  que  ce  domaine  soit  la  propriété  de 
l’Étal  et  qui  en  sont  restés  à  la  notion  de  res  ou  de  res  communis,  sont 

ceux  qui  n'adtuettent  pas  que  la  personnalité  de  l’Etal  puisse  être  étendue 
jusqu’aux  droits  de  puissance  publique. 
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363.  B.  Le  droit  de  domaine  public  est  un  droit  de 
propriété  modifié  dans  ses  effets  par  l’utilité  pu¬ 
blique.  —  Lorsqu’une  cliose  appartenant  à  l’État  ou  à  toute  autre 
personne  administrai ive  reçoit  une  afîectulion  d’utilité  publique,  il  est 
clair  que  le  droit  de  propriété  portant  sur  celte  chose  est  gravement 
modifié  dans  ses  eflTets.  Des  trois  attributs  qui  constituent  le  droit  de 
propriété  ordinaire,  «jws,  fructus,  uhususy  il  n’en  est  pas  un  seul  qui 
reste  intact  :  1*  ou  droit  de  disposer,  disparait  presque  en¬ 

tièrement;  cette  chose  ne  peut  être  ni  aliénée  ni  modifiée  pi'ofondé- 
ment  dans  sa  substance,  puisqu’il  est  d’utilité  publique  qu’elle  de¬ 
meure  avec  sa  manière  d’être  actuelle.  Une  roule  nationale  ne  peut 
pas  être  vendue  aux  riverains  sous  peine  de  perdre  sa  destination; 
elle  ne  peut  pas  davantage  être  labourée  ou  transformée  en  prairie  ; 
2*  l’w^ws  disparaît  aussi,  en  ce  sens  que  la  chose  ne  peut  pas  être  af¬ 
fectée  à  un  usage  autre  que  celui  auquel  elle  est  consacrée  par  Tutilîté 
publique;  3"  enfin  le  f^'uctus  disparaît,  en  ce  sens  que  la  chose  ne 
peut  plus  produire  de  fruits  qu’en  tant  que  cela  n’est  pas  nuisible  à 
sa  destination.  Une  roule  nationale  peut  bien  être  plantée  d’arbres, 
mais  à  condition  que  la  circulation  n’en  soutire  pas. 

Toutes  ces  altérations  du  droit  de  propriété  ne  durent,  bien  enten¬ 
du,  que  tant  que  la  chose  a  une  affectation  d’utilité  publique.  L’af¬ 
fectation  et  la  désaffecfatlon  sont  des  événements  naturels  ou  des  actes 
de  l’autorité  administrative  que  nous  étudierons  dans  un  paragraphe 
suivant.  Lorsfjue  la  chose  est  désatfeclée,  le  droit  de  propriété  re¬ 
couvre  sur  elle  tous  ses  effets,  elle  tombe  alors  dans  le  domaine 
privé  de  la  personne  administrative,  c’est-à-dire  dans  son  domaine  or¬ 
dinaire. 

La  modification  la  plus  intéressante  à  étudier  est  celle  qui  est  ap¬ 
portée  à  et  qu’on  appelle  d’ordinaire  VinallénoMllU.  Nous 

allons  l’examiner,  ainsi  qu’on  le  fait  d’ordinaire,  à  propos  des  dépen¬ 
dances  du  domaine  public. 


§2.  —  LES  DÉPENDANCES  DU  DOMAINE  PUBLIC 


I 


N’*  i .  De  Vinaliénabtlitê  des  dépendances  du  domaine  public . 

364.  Origine,  sens  et  portée  de  cette  inaliénabilité. 

' —  Les  dépendances  du  domaine  public  sont 

tibles^  insaisissables  à  raison  de  leur  destination  d’utilité  publique. 
Cette  inaliénabilité  existait  dans  notre  ancien  droit,  mais  elle  pouvait 
s’expliquer  de  deux  façons  :  soit  comme  une  conséquence  du  principe 
de  l’inaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne  (édit  de  Moulins,  février 
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1566),  soit  comme  conséquence  de  ce  fait  que  les  dépendances  du 
domaine  public  par  leur  nature  même  résistaient  à  Tapproprialion. 

Dans  notre  législation  actuelle  l’ensemble  des  textes  consacre  l’m- 
dhponibilité  ou  la  mise  hors  du  commerce  des  dépendances  du  do¬ 
maine  public  par  suite  de  leur  destination  d’utilité  publique,  il  en 
découle  naturellement  l’inaliénabilité,  rimprescriptibilité  et  l’insaisis¬ 
sabilité. 

l.a  mise  hors  du  commerce  résulte  de  l’art.  du  Code  civil  qui 
déclare  que  les  dépendances  du  domaine  public  ne  sont  pas  suscep- 
lihles  de  propriété  privée.  Soustraire  les  dépendances  du  domaine 
public  à  la  propriété  privée,  c’est  les  mettre  hors  du  commerce,  car 
ce  que  le  langage  du  droit  appelle  le  commerce  en  ces  matières,  c’est 
l’ensemble  des  transactions  qui  conduisent  à  la  propriété  privée. 

L’inaliéiiabilité  s’en  suit  immédiatement.  Art.  1128  :  «  Il  n’y  a  que 
les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puissent  être  l’objet  des 
conventions  »,  et  l’art.  1598  précise  :  «  Tout  ce  qui  est  dans  le  com¬ 
merce  peut  être  vendu  ».  Par  conséquent,  ce  qui  n’est  pas  dans  le 
commerce  ne  peut  pas  l’étre. 

l/imprescriptibilité  est  prévue  par  l’art.  2226  :  <  On  ne  peut  pres¬ 
crire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce.  » 

Quant  à  l’insaisissabilité,  elle  résulte  indirectement  de  l’art.  1598, 
car  la  saisie  n’ayant  de  sens  que  si  elle  aboutit  à  une  vente,  les  choses 
qui  sont  inaliénables  sont  par  là  même  insaisissables.  Nons  verrons 
d'ailleurs  plus  tard,  que  même  les  biens  du  domaine  privé  .sont  insai¬ 
sissables;  ceux  de  l’Klat  le  sont  complètement,  ceux  des  autres  per¬ 
sonnes  administratives  ne  deviennent  saisissables  qu’avec  l’autorisa¬ 
tion  de  l’Etat.  Nous  allons  insister  sur  l’inaliénabilité  proprement 
dite. 

Sens  et  portée  de  cette  inaUéna/nUté.  —  L’inaliénabilité  des  dé¬ 
pendances  du  domaine  public  est  fondée  uniquement  sur  la  destina¬ 
tion  d'utilité  publique  de  la  chose  j  elle  n’est  donc  pas  aussi  absolue 
que  si  elle  découlait  de  la  nature  même  de  la  chose  et  si  celle-ci  était 
par  elle-même  hors  du  commerce.  11  en  résulte  que  cette  inaliénabililé 
doit  être  un  obstacle  à  tous  les  actes  qui  porteraient  atteinte  à  la 
destination  de  la  chose;  mais  qu'elle  ne  doit  pas  empêcher  les  actes 
qui  n’y  porteraient  aucune  atteinte. 

Ceci  doit  être  examiné  à  divers  points  de  vue  : 

a)  .4«  7'egard  des  aliénations  qui  .seraient  consenties  à  des  purti-- 
culiers,  —  Ces  aliénations  sont  nettement  prohibées,  c’est  1  effet 
direct  de  la  mise  hors  du  commerce.  Mais,  bien  entendu,  l’impossi¬ 
bilité  d’aliéner  ne  dure  qu’autanl  que  dure  l’affectation  de  la  chose  a 
l’utilité  publique.  Ainsi,  lorsqu’une  route  est  déclassée,  le  terrain 
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•  peut  en  êfre  vendu  parce  qu'il  cesse  par  là-même  d'être  dépendance 
<lu  domaine  public. 

Est  impossible,  non  seulement  l’aliénation  totale,  mais  l’aliénation 
partielle-  La  doctrine  et  la  jurisprudence  tirent  de  là  cette  conclusion, 
que  les  bâtiments  qui  sont  dépendances  du  domaine  pubtic  ne  sont 
pas  soumis  à  la  servitude  légale  de  cession  de  mitoyenneté  telle  qu’elle 
résulte  de  l’art.  661  du  Code  civil  (Cass.  5  déc.  1838,  mur  d’église.  — 
Cass,  16  juin  1856,  mur  de  soutènement  d’une  place  publique).  Celte 
solution  paraît  correcte.  On  ne  peut  pas  objecter  que  la  cession  de 
mitoyenneté  résulte  d’une  de  ces  servitudes  légales  qui  forment  le 
droit  commun  de  la  propriété,  li  est  bien  clair,  en  ell'el,  que  les  dé¬ 
pendances  du  domaine  public  sont  soustraites  au  droit  commun  de  la 
propriété,  en  tant  que  ce  droit  commun  les  mettrait  dans  le  commerce. 

Est  impossible,  non  seulement  ralîéiiation  de  la  pleine  propriété, 
mais  toute  aliénation  d’un  démembrement  delà  propriété,  par  consé¬ 
quent  toute  constitution  de  servitudes.  Il  ne  pourrait  pas  être  concédé 
sur  une  dépendance  du  domaine  public  un  droit  de  passage,  une  ser¬ 
vitude  de  vue,  etc.,  etc. 

Mais,  de  ce  que  des  droits  réels  ne  peuvent  pas  être  constitués  sur 
les  dépendances  du  domaine  public,  il  ne  s’ensuit  pas  que  des  conces¬ 
sions  précah'es  ne  puissent  pas  être  faites  sur  ces  mêmes  dépen¬ 
dances,  Les  concessions  de  ce  genre  sont  d’une  pratique  constante. 

•  Elles  ne  confèrent  au  concessionnaire  aucun  droit  réel  véritable,  mais 
elles  lui  confèrent  l’exercice  du  droit  réel,  sa  possession  ou  sa  quasi 
possession  vis-à-vis  des  tiers,  si  bien  que  le  concessionnaire  peut 
exercer  vis-à-vis  de  ceux-ci  l’action  possessoire.  C’est  un  véritable 
précaire.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ces  concessions  {n«  396), 

à)  Au  regard  des  aliénations  forcées  qui  ont  un  but  d'utilité  pu- 
blique,  —  Il  y  a  des  aliénations  forcées  qui  ont  un  but  d’utilité 
publique,  comme,  par  exemple,  celle  qui  résulte  d’une  procédure 
d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  ou  celle  qui  résulte 
d'une  servitude  d’alignement.  Les  dépendances  du  domaine  public 
sont-elles  exposées  à  ces  aliénalion.s?  Il  y  a  ici  conflit  de  deux  uti¬ 
lités  publiques.  La  question  a  été  tranchée  négativement  (Cass.  3  mars 
1862),  et  une  loi  récente,  la  loi  sur  les  monuments  historiques  du 
'  30  mars  1887,  est  venue  dans  son  art,  4  apporter  un  argument  de 
plus,  en  mettant  les  monuments  classés  hors  du  droit  commun  en  ce 
qui  concerne  l’expropriation  et  l’alignement.  Une  dépendance  du 
domaine  publie  ne  peut  donc  pas  être  e.xpropriée,  elle  n’est  pas  non 
plus  soumise  à  l’alignement*. 


1.  Il  D’en  est  pas  de  même  de  l’immeuble  dotal  que  cerlaitis  auteurs  consi- 
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Au  premier  abord,  cela  parait  un  peu  excessif,  car  rexprojtrialion 
est  motivée  par  l’ulililé  publique,  il  s’agit  peut-être  d’accomplir  un 
travail  de  première  nécessité.  Il  en  est  de  même  de  ralignement,  il 
peut  être  très  utile,  indispensable  même,  d’élargir  une  voie  publique. 
Cela  est  vrai,  mais  il  faut  remarquer  que  sans  recourir  à  l’expropria¬ 
tion  ou  à  l’alignement,  la  question  pourra  presque  toujours  être  réglée 
à  l’amiable.  Il  s'agit  d'une  affaire  qui  se  traite  entre  personnes  admi¬ 
nistratives;  c'est  l’État  qui  a  besoin  de  faire  passer  un  chemin  de  fer 
sur  unepdace  publique  communale  ;  c’est,  au  c<intraire,  une  commune 
qui  aurait  besoin  de  bâtir  sur  une  voie  publique  appartenant  à 
l’Ktat,  etc...  Quelquefois  même,  l’affaire  se  traite  entre  services  diffé¬ 
rents  d’une  même  personne  administrative;  c’est  te  service  des  ponts 
et  chaussées  qui  aurait  besoin  d’un  terrain  qui  est  sous  la  garde  du 
service  de  la  guerre  ou  inversement.  Dans  ces  différents  cas,  il  suffit 
d’obtenir  la  désaffectation  du  terrain  et  de  procédera  l’amiable  à  des 
cessions  ou  à  des  échanges.  Il  est  vrai  que  parfois,  notamment  pour 
le  domaine  militaire,  la  désaffectation  peut  être  difficile  à  obtenir. 

Notre  doctrine  pourrait  présenter  des  inconvénients  en  cas  de  tra¬ 
vaux  nécessités  par  la  défense  militaire.  II  faut  admettre  que  dans  ce 
cas  elle  fléchit,  et  qu’un  décret  ou  une  loi  .spéciale  peut  décider 
l’expropriation.  (Art.  75,  1.  3  mai  184!.) 

c)  regard  des  serviludes  légales  constituent  le  droit  com- 
niun  de  la  fropriété.  —  De  ce  que  les  dépendances  du  domaine  pu¬ 
blic  sont  hors  du  commerce,  il  ne  s’ensuit  nullemenl,  à  notre  avis, 
qu’elles  soient  soustraites  en  principe  aux  règles  qui  constituent  le 
droit  commun  de  la  propriété,  car  ce  sont  des  objets  de  propriété. 
Elles  sont  donc  soumises  aux  servitudes  légales  :  1*  quand  ces  servi¬ 
tudes  n’ont  pas  pour  effet  d’entraîner  une  mise  dans  le  commerce, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  GOi  du  Code  civil;  2"  quand  elles  n’ont 
rien  de  directement  contraire  à  l’utilité  publique. 

En  conséquence,  les  terrains,  cours  et  jardins  dépendant  des  bâti¬ 
ments,  peuvent  être  considérés  comme  soumis  à  l’obligation  de  clô¬ 
ture  (art.  663),  aux  règles  sur  la  distance  exigée  pour  certains  tra¬ 
vaux  et  certaines  plantations,  aux  règles  sur  les  jours  et  vues  et  sur 
l’égout  des  toits.  Les  terrains  du  domaine  public  sont  assujettis  à 
l’obligation  de  recevoir  l'égout  des  terrains  supérieurs.  Les  dépen¬ 
dances  du  domaine  public  doivent  être  frappées  par  la  coniribution 
foncière  lorsqu’elles  sont  productives  de  revenus;  c’est  ainsi  que  les 


dèrent  comme  étant  frappé  lui  aussi  d’indisponibilité.  La  différence  lient  à  ce 
que  la  mise  hors  du  commerce  de  l'immeuble  dotal,  à  supposer  qu’elle  fût 
réelle,  n’aurait  jamais  qu'un  but  d’intérét  privé.  Elle  devrait  disparaître  en 
cas  d’utilité  publique. 
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chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat  sont  imposables  comme  les  pro. 
priétés  des  particuliers  (1.  18  mai  1878),  etc... 


Observation.  —  Des  droits  d'accès  et  de  vue  des  riverains  des  voies 
publiques.  — Les  riverains  des  voies  publiques  et  des  places  publiques 
ont  sur  ces  voies  le  droit  d’accès  et  le  droit  de  vue.  Il  ne  faut  point 
considérer  ces  droits  comme  semblables  à  des  servitudes  du  droit  privé 
qui  pèseraient  sur  la  voie  publique.  Ces  droits  sont  beaucoup  plutôt 
des  bénéfices  dont  profitent  les  riverains.  Cependant  îls  ne  peuvent 
pas  être  retirés  sans  indemnité  el  par  conséquent  constituent  de  vé¬ 
ritables  droits,  non  pas  une  simple  jouissance  précaire.  Ce  sont  des 
droits  administratifs  d’un  caractère  assez  indéterminé  :  1®  si  par 
suite  d’une  opération  de  voirie  le  riverain  perd  son  droit  d’accès  ou 
de  vue,  par  exemple  par  l’exécution  d’un  plan  d’alignement  qui  ré¬ 
trécît  la  voie  publique,  il  peut  y  avoir  indemnité  fondée  sur  la  théorie 
des  dommages  permanents  résultant  des  travaux  publics  (Cons.  d’Ét. 


ville  de  Chaumont.,  17  déc.  1886}  ;  2®  pour  pratiquer  des  accès  ou  des 
vues,  le  riverain  n’est  point  tenu  d’observer  les  art.  678  et  G79  C. 
c.,  il  doit  seulement  observer  les  règlements  administratifs.  (Cass. 
28  oct.  1891 .) 


365.  Droits  utiles  que  laisse  subsister  l’inaliéna- 
bilité.  —  Bien  que  les  dépendances  du  domaine  public  soient  ina¬ 
liénables,  le  droit  de  propriété  que  les  personnes  administratives  ont 
sur  elles  comporte  encore  des  prérogatives  importantes. 

Il  entraîne,  en  effet  : 

1°  Le  droit  d’affecter  ou  de  désaffecter  la  chose  àTutilité  publique, 
par  conséquent  le  droit  de  lui  donner  ou  de  lui  enlever  son  caractère; 

2®  Le  droit  d’en  constater  et  d’en  protéger  les  limites  par  la  déli¬ 
mitation,  l’alignement,  etc.; 

3^  Le  droit  de  veiller  à  sa  conservation  par  des  moyens  de  police 
ou  des  moyens  judiciaires; 

4'  Le  droit  de  retirer  de  la  chose  toute  Tutilité  qu’elle  peut  fournir 
sans  que  cela  nuise  à  sa  destination,  ce  qui  entraîne  le  droit  de  perce¬ 
voir  les  produits  et  de  faire  des  concessions  sur  la  chose. 


iVo  2,  Du  critérium  qui  permet  de  déterminer  les  dépendances  du 

domaine  public. 

366.  Les  dépendances  du  domaine  public  sont  les  choses  sur  les¬ 
quelles  porte  cette  forme  particulière  de  propriété  publique,  et  qui, 
par  conséquent,  doivent  être  considérées  comme  mises  hors  du  com¬ 
merce,  inaliénables  et  imprescriptibles. 
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Nous  savons  déjà  que  le  droit  de  domaine  public  n’appartient  pas  | 
aux  établissements  publics  ;  il  ne  faudra  donc  chercher  de  dépendances  J 
du  domaine  public  que  parmi  les  choses  qui  apparliennent  à  l’Étal, 
aux  départements,  aux  communes,  aux  colonies. 

Il  y  aura  lieu  de  procéder  à  des  énumérations  et  à  des  descriptions; 
mais  une  question  préalable  se  pose,  c’est  celle  de  savoir  quel  est  le 
critérium  à  l’aide  duquel  on  reconnaît  qu’une  chose  ou  une  caléjforîe 
de  choses  sont  des  dépendances  du  domaine  public- 

367.  Position  de  la  question.  —  Il  y  a  des  textes  de  loi  qui 
énumèrent  des  dépendances  du  domaine  public,  les  deux  principaux 
sont  les  ai  t.  538  et  540  du  Gode  civil  ;  mais  tout  le  monde  reconnaît 
que  rénumération  donnée  par  ces  textes  n’est  point  limitative,  qu’elle 
est  purement  énonciative,  il  s’agit  donc  de  trouver  un  critérium  qui 
permette  de  la  compléter.  Le  critérium  doit  être  cherché  dans  un  ca¬ 
ractère  commun  à  toutes  les  choses  énumérées  par  la  loi.  II  est  clair,  1 
en  effet,  que  la  raison  qui  fait  ranger  toutes  ces  choses  parmi  les  dé-  j 
pendances  du  domaine  public  doit  se  trouver  dans  un  caractère  ■ 
commun  à  toutes.  Ce  caractère  une  fois  dégagé,  partout  où  on  le  re¬ 
trouvera  dans  une  chose  appartenant  à  une  personne  adminisiralive,  il 
faudra  déclarer  que  la  chose  est  une  dépendance  du  domaine  public. 

r 

368.  Le  critérium  est  dans  l'affectation  de  la  chose 
à  Futilité  publique.  —  Le  seul  caractère  commun  que  l’on  puisse 
découvrir  dans  tou  les  les  dépendances  du  domaine  public  énumérées  . 
par  la  loi,  c’est  que  toutes  ont  reçu  une  affectation  d’utilité  publique; 
par  conséquent,  le  crùénum  esi  dans  raffeciation  de  la  chose  à  ruti-  ' 
lité  publique.  Ce  fait,  qui  détermine  déjà  les  altérations  que  le  droit 
de  propriété  subit  dans  le  domaine  public,  qui  explique  déjà  l’indis¬ 
ponibilité  des  dépendances  du  domaine  public,  sert  encore,  comme  on 

le  voit,  à  déterminer  ces  dépendances. 

Il  faut  entendre  l’affectation  à  Tutilité  publique  de  la  façon  la  plus  j 
large  : 

1 0  L’affectation  à  rutililé  publique  peut  résulter  :  soit  de  ce  que  la 
chose  est  afïeclée  à  Vusage  direct  du  public,  comme  les  rivages  de  la 
mer,  les  chemins  et  routes  à  la  charge  de  l’État  que  l’on  rencontre  * 
dans  l’énumération  de  l’art.  538;  soit  de  ce  qu’elle  est  affectés  à  un 
service  public ^  comme  les  murs  et  remparts  des  places  de  guerre  qui 
sont  indiqués  dans  l’art.  540,  et  qui  sont  affectés  au  senice  de  la 
guerre,  non  point  du  tout  à  l’usage  du  public;  par  conséquent,  tous  ' 
les  bâtiments  affectés  à  un  service  public  devront,  en  principe,  être 
considérés  comme  des  dépendances  du  domaine  public. 
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2*  Il  n’est  pas  nécessaire  que  raflectation  soit  perpétuelle,  il  suffit 
qu’elle  soit  actuellement  réalisée,  soit  par  un  fait  naturel,  soit  par  un 
acte  de  l’autorité  administrative. 


369.  Conséquences  au  point  de  vue  des  choses  mobi¬ 
lières  et  incorporelles.  —  4“  Des  choses  mobilières  peuvent, 
aussi  bien  que  des  immeubles,  être  considérées  comme  dépendances  du 
domaine  public,  si  elles  ont  reçu  une  affectation  d'utilité  publique. 
La  jurisprudence  a  décidé  que  les  collections  des  musées  et  les  livres 
des  bibliothèques  publiques  devaient  être  considérés  comme  inalié¬ 
nables  et  imprescriptibles,  à  titre  de  dépendances  du  domaine  public 
et  il  faut  étendre  cela  à  tous  les  meubles  affectés  d’une  façon  évidente, 
parla  place  mêmequ’ils  occupent, à  Tutilité  publique  (Cours  de  Paris, 
3  janv.  1846,  D.  46, 2,  212  ;  18  août  1851 , 30  nov.  1860  j  Tribunal  de 
de  la  Seine,  2  mai  1877).  De  plus,  la  loi  du  30  mars  1887  sur  les  mo¬ 
numents  historiques,  dans  son  art.  10,  déclare  que  les  objets  artis¬ 
tiques,  appartenant  à  l’État  et  spécialement  classés,  sont  inaliénables 
elimprecriptibles’,  et  cela  est  vrai  alors  même  qu’ils  ne  seraient  point 
dans  un  mu.sée  offerts  aux  yeux  du  public.  Enfin,  il  est  bien  difficile 
de  ne  pas  considérer  coname  inaliénable  et  imprescriptible,  tant  qu’il 
n’est  pas  7nù  en  rê/orwe,  tout  le  matériel  de  guei're,  chevaux,  canons, 


fusils,  effets,  etc. 

Pour  ces  objets  mobiliers,  il  est  vrai,  l’înaliénabilité  et  l’impres¬ 
criptibilité  peuvent  prendre  un  sens  spécial.  Dans  le  cas  de  l’art.  10, 
1.  30  mars  1887,  elles  ont  seulement  pour  effet  de  permettre  l’action 
en  revendication  pendant  trois  ans,  comme  en  cas  de  vol,  mais  pour 
les  collections  des  musées  et  les  livres  des  bibliothèques,  la  jurispru¬ 
dence  admet  l’imprescriptibilité  perpétuelle. 

1"  Des  choses  incorporelles  peuvent,  aussi  bien  que  des  choses  cor¬ 
porelles,  être  considérées  comme  dépendances  du  domaine  public,  à 
condition  de  pouvoir  être  conçues  comme  objets  de  propriété  ou  de 


possession. 

C’est  ainsi  que  les  fonctions  publiques,  lorsqu’elles  ont  une  existence 
permanente,  peuvent  être  considérées  comme  choses  en  soi,  objets 
de  possession  pour  le  fonctionnaire,  et  alors  objets  de  propriété  pour 
l’État  à  litre  de  dépendances  du  domaine  public  inaliénables  et  impres¬ 
criptibles.  (V.  n®*  137  et  302.) 


i.  L’art,  11  semble  écarter  cette  coùséquence  poor  les  objets  classés  qui 
apparticuciraicut  aux  départements  ou  aux  commuoes.  —  Sur  toute  cette 
queslioD  de  la  domanialité  poblique  des  objets  mobiliers  et  sur  les  difficultés 
que  soulève  la  loi  du  30  mars  iSS'î,  V.  étude  de  M.  Saleille,  Hevue 
nonne,  1891,  p.  635. 
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Observation,  —  Comme  le  résultat  du  classement  d’une  chose 
dans  le  domaine  public  est  sa  mise  hors  du  commerce,  et  en  somme 
sa  conservation  indéfinie  en  vue  de  l’usage  qu’elle  est  destinée  à  pro¬ 
curer,  il  est  des  choses  que  l’on  ne  peut  point  y  ranger,  bien  qu’en  ' 
un  certain  sens  elles  aient  une  alTectation  d’utilité  publique.  Ainsi  en 
est- il  des  deniers  publics,  parce  que  leur  destination  est  d’èlre  aliénés. 
Cependant  les  deniers  publics  ont  un  caractère  à  part,  leur  manie¬ 
ment  est  soumis  à  une  comptabilité  sévère,  et  le  seul  fait  de  les  avoir 
maniés,  même  sans  mandat,  entraîne  l’application  des  règles  de  la 
comptabilité.  (V.  CoMpiabiiUè  de  fait,  p.  431.)  Les  approvision- 
iiements  de  l'Etat,  soumis  aux  règles  de  la  comptabilité-matière,  ne 
peuvent  pas  non  plus  être  classés  dans  le  domaine  public,  parce  que 
ce  sont  des  choses  qui  se  consomment  par  le  premier  usage. 

370.  Justification  du  système,  en  ce  qui  concerne  j 
les  bâtiments  affectés  à  un  service  public.  —  Celle  façon  i 
large  de  concevoir  le  domaine  public,  en  ramenant  tout  à  la  seule 
question  d’alTectation  de  la  chose  à  rulilifé  publique,  n’est  pas  admise  1 
par  tout  le  inonde.  Le  point  le  plus  contesté  est  la  situation  faite  aux 
bàliinenls  affectés*  à  un  service  public.  Tout  le  monde  n’admet  pas 
qu’ils  soient  rangés  parmi  les  dépendances  du  domaine  public.  Beau¬ 
coup  d’auteurs  pensent  au  contraire  que  ces  bâtiments  restent  dans 
le  domaine  privé. 

La  doctrine  est  très  divisée  sur  cette  question’.  La  jurisprudence 
est  presque  muette  *,  elle  n’a  pas  eu  souvent  l’occasion  de  se  prononcer, 
parce  que,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  la  question  est  très  théorique; 
à  raison  de  diverses  circonstances,  la  situation  des  bâtiments  affectés 
est  en  fait  à  peu  près  la  même  dans  les  deux  systèmes. 

La  justification  de  notre  manière  de  voir,  en  ce  qui  concerne  les  bâ¬ 
timents  affectés  à  un  service  public,  aura  pour  conséquence  la  justi¬ 
fication  du  système  tout  entier,  et  c’est  pourquoi  nous  y  insistons.  1 

1.  Le  système  qui  range  les  bâtînieuts  affectés  aui  services  publics  parmi  ( 
les  dépendances  du  domaine  public,  a  pour  partisans  :  MM.  Toullier  (111,  | 
39),  Moudou  (art.  538),  Aubry  et  Rau  {il,  §  189),  tî.  Uressolles  Uournat  de  f| 
droit  adm.,  t.  XI,  p.  HT),  Troploug  (art.  2226),  Bourbeau  {Traité  des  jmüces  L 
de  paix,  p.  621),  Dareste  {La  Justice  adininistrative,  p.  253);  Gaudry  {Traité  ^ 
du  domaitie). 

Le  système  qui  les  range  parmi  les  dépendances  du  domaine  privé  a  pour 
défenseurs  :  MM.  üelvincourt  (I,  p.  145);  .Macarel  et  Boulatiguer  {Traité  de  la 
fortune  puùliijue,  u«  70);  Rroud'bou, ‘Du  domaine  public,  II,  u®  334;  Balbie  ; 
Adolphe  Chauveau;  Ducrocq  et  Aucoc.  I 

2,  La  seule  décision  intéressante  est  celle  de  ta  Cour  de  Paris  du  25  février  f 

1854,  qui  refuse  de  ranger  les  bétels  de  préfectures  parmi  les  dépendances  i 
du  domaine  public.  f 
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InlérêL  de  la  question.  —  L  intérêt  pratique  de  la  question  est, 
nous  l’avons  dit,  assez  petit.  Si  les  bâtiments  afTeclés  à  un  service 
public  sont  des  dépendances  du  domaine  public,  il  s’ensuit  qu’ils  sont 
mis  hors  du  commerce,  que  par  conséquent  ils  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles. 

Qu’ils  soient  imprescriptibles,  cela  ne  peut  vraiment  paraifre  fâ¬ 
cheux  à  personne.  La  prescription  acquisitive  peut  être  une  nécessité 
sociale  entre  particuliers,  mais,  appliquée  aux  propriétés  publiques, 
ce  qu’elle  cache  d’usurpation  apparaît  immédiatement.  D’ailleurs,  la 
surveillance  constante,  qui  est  exercée  sur  les  immeubles  occupés  par 
des  services  publics,  rend  bien  rares  les  faits  de  possession  sur  les¬ 
quels  pourrait  se  fonder  une  prescription. 

Que  ces  immeubles  soient  inaliénables,  cela  paraît  au  premier  abord 
plus  fâcheu-x.  Les  immeubles  affectés  aux  services  publics  sont  nom¬ 
breux  et  importants.  Si  l’on  additionne  tous  les  bâtiments  de  l’Elat, 
palais,  ministères,  arsenaux,  grandes  écoles,  prisons,  hôpitaux,  manu¬ 
factures,  etc...;  tous  ceux  du  département  :  hôtels  de  préfecture  et 
de  sous-préfecture,  palais  de  justice,  prisons,  asiles  d’aliénés,  écoles 
normales  primaires,  etc...  ;  tous  ceux  des  communes  :  hôtels  de  ville, 
maisons  d’école,  lycées,  collèges,  facultés,  casernes,  halles  et  marchés 
couverts,  etc.,  etc.,  on  arrive  au  chiffre  de  piu-sieurs  milliards  L 
Et  si  l’on  songe  que  cette  masse  énorme  de  richesses  est  immobili¬ 
sée,  relirée  du  commerce,  on  évoque  l’idée  de  la  mainmorte, 

A  la  réflexion,  cependant,  on  ne  farde  pas  à  s'apercevoir  qu’en  fait, 
ce  qui  crée  l’indisponibilité,  c’e.st  ratfeclation  ;  qu’un  bâtiment  utfeclé 
ne  peut  pas  être  vendu  sans  être  désalfecté,  même  quand  on  le  consi¬ 
dère  comme  une  dépendance  du  domaine  pi’ivé;  que  par  conséquent 
la  théorie  de  l'inaliénabililé  ne  change  rien  à  l’état  des  choses,  d’au¬ 
tant  que  cette  inaliénabilité  elle-même  n’exîste  que  pendant  l'affec- 
tation;  qu’il  suffit  de  désaffecter  un  bâtiment  pour  le  faire  rentrer 
dans  le  domaine  privé  et  par  conséquent  dans  le  commerce. 

Le  seul  intérêt  pratique  sérieux  qu’on  ait  signalé  est  celui-ci  :  Sup¬ 
posons  un  batiment  affecté  à  un  service  public  qui  ne  soit  pas  isolé, 
qui  soit  immédiatement  contigu  à  un  héritage  voisin,  s'il  n’est  pa.s 
dépendance  du  domaine  public,  le  voisin  pourra  demander  la  cession 
de  la  mitoyenneté  du  mur  aux  fermes  de  l’art,  661,  G,  civ.  ;  sî,  au 
contraire,  le  bâtiment  est  dépendance  du  domaine  public,  le  voisin  ne 
pourra  pas  obtenir  cette  cession  (V.  n'’  304),  On  nous  permettra  de 
trouver  que  cette  conséquence  n’eSt  pas  très  regrettable,  il  est  certai- 
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f .  Ua  tableau  arrêté  par  l'admlaislratioa  de!;  domaines  le  31  décembre  t81o, 
avant  la  coûstruction  des  noaisons  d’écoles,  accuse  le  chiffre  de  1,16T  millions, 
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nement  bon,  au  point  de  vue  des  incendies,  que  les  bâtiments  alîeclés 
aux  services  publics  soient  séparés  des  maisons  privées  au  moins  par 
un  double  mur.  Ce  prétendu  inconvénient  devrait  plutôt  être  consi¬ 
déré  comme  un  avantage,  d’autant  que  cela  n’empêcbe  point  la  mi¬ 
toyenneté  pour  les  murs  qui  auraient  été  dès  le  début  bâtis  comme 
mitoyens. 

Nous  ajouterons  un  autre  intérêt  pratique.  Si  les  bâtiments  aflectés 
aux  servises  sont  dépendances  du  domaine  public,  la  conservation  de 
ces  bâtiments,  la  protection  des  limites  et  la  proleclion  contre  les  dé¬ 
gradations,  peuvent  être  obtenues  non  seulement  par  des  moyens  de 
droit  civil,  mais  par  des  moyens  de  police,  conformément  à  la  théorie 
générale  de  la  police  du  domaine  public.  Les  préfets  et  les  maires 
peuvent  donc  prendre  des  arrêtés  à  ce  sujet. 

//iscussion.  — L'opinion,  qui  exclut  du  domaine  public  les  bâti¬ 
ments  affectés  à  un  service  public,  a  été  présentée  sous  forme  de  syl¬ 
logisme  de  la  façon  suivante,  par  son  principal  interprète  *  : 

«  Une  chose  domaniale  ne  peut  faire  partie  du  domaine  public, 
être  inaliénable  et  imprescriptible,  qu'en  vertu  d’un  texte  de  loi  gé¬ 
néral  ou  spécial. 

«  Or,  il  n’existe  pas  de  texte  général  qui  classe  dans  le  domaine 
public  ou  frappe  d’inaliénabililé  tous  les  bâtiments  affectés  à  un  ser¬ 
vice  public.  Donc  il  n’y  a  dans  le  domaine  public  que  les  bâtiments 
auxquels  un  texte  spécial  imprime  ce  caractère.  » 

A.  Comme  pi'esque  toujours,  dans  un  syllogisme  contestable,  c’est 
la  majeure  qui  contient  l’erreur.  Où  a-t-on  vu  qu’il  faille  un  texte  de 
loi  pour  classer  une  chose  dans  le  domaine  public?  Si  celle  règle  a 
la  valeur  d’un  principe  absolu,  comme  on  l’affirme  avec  quelque  so¬ 
lennité,  elle  ne  doit  souffrir  aucune  exception. 

Or,  comment  se  fait-il  que  tout  le  monde  ait  admis  comme  une 
chose  toute  naturelle,  que  les  églises,  bâtiments  pour  lesquels  il  n’y 
a  aucun  texte,  sont  des  dépendances  du  domaine  public?  C’est  un 
point  d’histoire  curieux  auquel  on  n’a  pas  accordé  toute  l’attention 
qu’il  mérite. 

Le  concordat,  dans  son  art.  12,  avait  dit  ceci  :  «  Toutes  les  églises 
métropolitaines,  cathédrales,  paroissiales  et  autres,  non  aliénées, 
nécessaires  au  culte,  seront  remises  à  la  disposition  des  évêques 
Les  art.  75  à  77  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  avaient  donné  des 
instructions  aux  préfets  pour  opérer  cette  remise.  Une  fois  la  remise 
opérée,  on  se  demanda  quelle  était  la  situation  juridique  des  églises. 
D’abord  à  qui  elles  appartenaient,  si  c’élail  à  l’Clat,  aux  fabriques  ou 


i.  JL  Ducrocq.  Traité  de^  édifices  publics,  p.  47. 


LE  DOMAINE  PUBLIC. 


DÉPENDANCES 


499 


aux  communes  ;  fînalement  les  communes  l’emportèrent  (av.  Cons, 
d’Ét.,  2  pluviôse  an  XIII  jarr.  Cons.  d'Ét.,  6  avr.  1854,  22déc.  1859). 
Ensuite  si  elles  étaient  dépendances  du  domaine  public.  Là,  les  déci¬ 
sions  judiciaires  furent  unanimes  pour  l’affirmative  {Cass.  1*^  déc. 
4823,  S.  vu,  1,  345;  Cass.  19  avr.  1825,  S.  viii,  106;  Cass.  5  déc. 
1838,  S.  39,  I,  33;  Cass.  18  juill.  1838,  S.  38,  i,  198).  Et  quelles 
raisons  donna-t-on?  Nous  les  trouvons  dans  l’arrêt  du  5  décembre 
1838  ;  «  Avant  le  Gode  civil,  il  était  universellement  admis  en  France, 
«  que  les  églises  ou  édifices  consacrés  au  culte  n’étaient  pas  siiscep- 
«  tibles  de  propriété  privée,  et  ce  principe  d'ordre  et  de  droit  public 
«  n’a  pas  été  détruit  ou  modifié  par  Je  Code  Napoléon.  » 

Donc,  ce  n’est  point  parce  qu'il  y  a  un  texte,  et,  de  fait,  ni  l’art.  12 
du  concordat,  ni  les  art.  75  et  suivants  de  là  loi  du  18  germinal,  ne 
s’occupent  de  la  question  de  domanialité;  ils  prennent  une  pure 
mesure  de  police:  «  les  églises  seront  remises  aux  évêques  ».  C’est 
parce  qu’il  y  a  une  tradition,  et  c’est  aussi  parce  qu’il  y  a  des  prin¬ 
cipes  supérieurs  d'ordre  et  de  droit  pubtic.  luisez  ;  parce  que  la  des¬ 
tination  d’utilité  publique  est  tellement  évidente,  qu'elle  impose  l’in¬ 
disponibilité  à  ces  édifices. 

A’oîlà  donc  une  catégorie  importante  d’édifices,  les  églises,  qui  sont 
considérées  comme  dépendances  du  domaine  public  sans  texte. 

Cette  dispense  de  texte  sera-t  elle  réservée  aux  églises  ?  et  le  dé¬ 
veloppement  croissant  de  l'importance  des  services  d’Étal.  ne  fera  t-il 
pas  apparaître  pour  d’autres  édifices,  ces  mêmes  raisons  supérieures 
d’ordre  et  de  droit  public?  Voici,  par  exemple,  les  maisons  d’école 
avec  chambre  commune  servant  de  mairie,  que  l’on  vient  d’édifier  à 
grands  frais  dans  toutes  les  communes  rurale.?,  pour  lesquelles  il  a 
certainement  été  dépensé  plus  d’un  milliard,  dont  on  a  voulu  faire 
une  sorte  de  symbole  du  régime  de  la  démocratie  laïque;  ces  mairies- 
maisons  d’école,  de  même  que  les  hôtels  do  ville,  ne  devront-elles 
pas  être  considérées  comme  dépendances  du  domaine  public  de  la 
commune,  inaliénables  et  imprescriptibles  au  même  titre  que  les 
églises?  Des  auteurs  récents  reconnaissent  qu’il  y  a  là  une  nécessité 
qui  s’impose,  qu’il  y  a  quelque  chose  de  choquant  à  considérer  la 
maison  commune  comme  dépendance  du  domaine  privé  au  même 
titre  qu’un  bois  communal  Mais  qui  ne  voit  combien  toutes  ces  con¬ 
cessions  de  détail  sont  fâcheuses  pour  le  principe  qu’on  prétend  main¬ 
tenir  malgré  tout?  Combien  il  est  plus  simple  de  reconnaître  qu’un 
texte  n’est  pas  nécessaire  pour  faire  rentrer  une  chose  dans  le  do¬ 
maine  public,  et  qu'il  y  a  des  principes  de  Droit  qui  ne  sont  pas 
complètement  enfermés  dans  les  textes  ? 

i.  Répertoire  de  Bequet,  v®  Commune. 
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B.  On  a  (les  textes  cVailleurs,  il  suffit  desavoir  les  lire;  ces  textes  nous 
donnent  tout  ce  qu’ils  peuvent  nous  donner,  c’est-à-dire  un  critérium 
qui  nous  permette  de  reconnaître  les  dépendances  du  domaine  puldic. 

Ce  sont  les  art.  538  et  5i0  G,  cîv.  Ils  contiennent  une  énumération 
énonciative  où  Ton  trouve  de  tout,  des  choses  afTectées  à  l’iLsa^-e  du 
public,  comme  les  roules  et  les  rivages  de  la  mer,  des  bâtiments  af¬ 
fectés  à  un  service  public,  comme  les  portes,  murs,  reinpart.s  des 
places  de  guerre  et  forteresses,  Nous  en  avons  tiré  celte  conclusion, 
que  la  seule  condition  exigée  était  l’affectation  de  la  chose  à  l’iitililé 
publique,  que  cetle  chose  fut  un  terrain  affecté  à  un  usage  public,  ou 
bien  que  ce  fût  un  bâtiment  affecté  à  un  service  public.  Cette  conclu¬ 
sion  s’impose  à  tous  ceux  qui  reconnaissent,  d’une  part,  que  tVnum_é- 
ralion  des  art,  538  et  540  est  purement  énonciative,  et,  d’autre  part, 
que  tous  les  éléments  de  celte  énumération  ont  une  valeur  égale.  Or, 
que  rénurnéralion  soit  purement  énonciative,  cola  tout  le  monde  l’ad¬ 
met.  Reste  la  question  de  savoir  si  tous  les  éléments  ont  une  valeur 
égale,  si  l’art,  540  a  autant  de  valeur  que  l’art,  538.  Rien,  ni  dans 
leur  texte,  ni  dans  l'Iiistoire  de  leur  rédaction,  n’autorise  à  faire  une 
différence  entre  ces  deux  articles.  C’est  pourtant  ce  qu’on  a  fait,  on 
a  affirmé  sans  preuve  que  l’art.  540  ne  comptait  pas,  qu‘il  fallai 
chercher  le  critérium  uniquement  dans  l’art.  538,  et  alors  on  s'est 
livré  à  un  curieux  travail  de  dissection  du  texte  de  Part.  538,  pour  y 
découvrir  d’autres  conditions  que  celle  de  l’affectation  de  la  chose  à 
Vutilité  publique  ;  on  a  cru  y  voir  : 

1°  Que  les  dépendances  du  domaine  public  ne  pouvaient  être  en 
principe  que  des  terrains  ?ion  bâtis  sous  prétexte  qu’il  y  a  dans  l’ar¬ 
ticle  ces  mots  :  «  et  généralement  toutes  les  portions  du  terri  foire 
français^  etc.  »  Cet  argument  par  trop  subtil  n’a'  pas  eu  beaucoup  de 
succès.  Et  d’ailleurs  tout  le  monde  est  bien  forcé  d’admettre  qu’il  y  a 
des  constructions  bâties  parmi  les  dépendances  du  domaine  public,  au 
moins  lorsqu’elles  sont  à  titre  d’accessoires  sur  des  terrains,  exemple: 
gares  de  chemins  de  fer;  murs  de  soutènement,  quais,  etc... 

*2“  Que  les  dépendances  du  domaine  public  ne  pouvaient  être  que 
des  choses  insusceptibles  de  propriété  privée  par  leur  nature  même, 
comme  les  rivages  de  la  mer,  les  fleuves,  etc  ,  mais  que  les  bâti¬ 
ments  publics  ressemblaient  trop  à  des  bâtiments  privés,  qu’on  ne 
pouvait  pas  admettre  qu’un  pur  acte  administratif  comme  l’afTectalion 
changeât  leur  caractère.  Cette  prétention  est  encore  singulière.  Voici 
par  exemple  un  chemin  rural.  Rien  ne  ressemble  à  un  chemin  privé 
comme  un  chemin  rural,  et  cependant  un  arrêté  de  reconnaissance 
de  la  commission  départementale  va  le  faire  tomber  dans  le  domaine 
public.  (L.  20  août  4881 .) 
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3û  Que  les  dépendances  du  domaine  public  ne  pouvaient  être  que 
des  choses  consacrées  à  l’usage  direcl  du  public,  et  non  pas  des 
choses  affectées  à  un  service  fuhlic.  On  oublie  toujours  l’art.  5i0qai 
nous  donne  l’exemple  d’une  chose  affectée  à  un  service  public.  Et 
puis,  quelle  source  de  dilficultés  inexli  icaliles  que  cette  distinction. 
Un  musée  est  affecté  à  un  service  public,  n’est-il  pas  en  même  temps 
affecté  à  l’usage  du  public,  et  le  conçoit-on  sans  cela?  De  même  une 
bibliothèque,  de  même  un  palais  de  justice,  etc.,  etc. 

Ainsi  on  part  d’une  distinction  arbitraire  entre  l’art.  o38eirart,  540, 
et  les  conséquences  auxquelles  on  aboutit,  en  interprétant  judaïque- 
ment  l’art.  538  pris  isolément,  se  réfutent  d’elles-mémes.  Cuiisé- 
quence  :  il  faut  prendre  dans  leur  ensemble  les  art,  538  et  540,  et  les 
deux  articles  exigeant  simplement  l’affeclatiori  de  la  chose  à  l’utilité 
publique,  donnant  d’ailleurs,  à  propos  des  forteresses,  un  exemple  de 
batiments  affectés  à  un  service  public,  suffisent  à  montrer  que  la  loi 
elle-même  a  voulu  faire  entrer  dans  la  catégorie  des  dépendances  du 
domaine  public,  tous  les  bâtiments  affectés  à  un  service  public. 

G.  Lesyslèiiie  que  nous  soutenons  résiste  donc  facilement  à  toutes 
les  attaques.  Il  concorde  avec  renseinble  des  textes.  11  a  quelque  chose 
d'éminemment  rationnel, car  il  est  satisfaisant  pour  l’esprit  que  l’affec¬ 
tation  d'une  chose  à  l’ulilÜé  publique  produise  toujours  et  partout 
les  mêmes  résultats.  Il  est  simple.  Enfin  il  n’entraine  aucun  inconvé¬ 
nient  pratique. 

Comment  se  fait-il  alors  qu’il  ne  soit  pas  plus  généralement  accepté 
dans  le  monde  administratif? 

Cela  tient,  croyons-nous,  à  deux  raisons  : 

1°  A  ce  que  l’opînion,  qui  classe  les  dépendances  du  domaine  public 
parmi  les  res  nullius,  est  très  répandue.  Une  erreur  en  entraîne  une 
aulre.  On  répugne  à  déclarer  que  toute  cette  masse  de  bâtiments  de¬ 
viennent  des  l'es  nulllus.  Si  Ton  admettait  comme  nous,  que  les  dé¬ 
pendances  du  domaine  public  restent  objets  de  propriélé,  on  hésiterait 
moins  à  augmenter  la  quantité  de  ces  dépendances,  et  l’on  compren¬ 
drait  la  portée  du  décret  du  24  mars  1852,  qui  dit  ce  que  l’affectation 
d’un  immeuble  à  un  service  public  n’aitôre  en  rien  son  caractère  do¬ 
manial.  » 

2*  A  des  habitudes  d’esprit  entretenues  par  la  pratique  adminis¬ 
trative  ;  l’administration  des  domaines,  en  effet,  continue  à  considérer 
les  bâliments  de  l'État  affectés  aux  services,  comme  des  dépendances 
du  domaine  privé.  (Inslr.  du  1'^''  avr,  1879,  n*  2018.) 

Liihiies  du  système.  —  Deux  limites  apparaissent  Immédiatement, 
au  système  qui  place  dans  le  domaine  public  tout  Iritiment  affecté  à 
un  service  public. 
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1“  Il  faut  que  te  bâtiment  soit  vraiment  affecté  à  un  service  public, 
a)  11  faut  qu’il  soit  affecté  par  une  décision  administrative^  ilnesufti- 
rait  pas  qu’il  fut  utilisé  en  fait;  nous  verrons  plus  loin  les  rt'gles  de 
l’acte  d’affeclalion  ;  Il  faut  que  ce  soit  à  un  service  pulilic,  par  con¬ 
séquent  un  bâtiment  dont  la  jouissance  aurait  été  consacrée  à  un  éta¬ 
blissement  d’utilité  publique  ne  remplirait  pas  les  conditions. 

2®  11  faut  que  le  bâtiment  soit  la  propriété  d’une  personne  adminis¬ 
trative  susceptible  d’avoir  un  domaine  public.  S’il  est  la  propriété 
d’un  élablfsseinent  public,  il  ne  sera  pas  dépendance  du  domaine  pu¬ 
blic,  car  il  n’est  pas  admis  que  les  établissements  publics  aient  un 
domaine  public.  Il  y  a  peut-être  là  quelque  chose  d’arbitraire.  La  no¬ 
tion  de  rétablissement  public  s’est  certainement  développée  depuis  le 
Gode,  et  cela  pouri'ait  entraîner  un  développement  con'cspondant  de 
la  théorie  du  domaine  public. 

La  question  n’a  d'ailleurs  pas  beaucoup  d’intérêt  pratique,  parce 
que  la  plupart  des  édilices,  où  sont  logés  les  ser  vices  des  établisse¬ 
ments  publics,  appartiennent  à  d'autres  pei'sonnes  administratives. 
Ainsi  les  hôpitaux  appartiennent  en  général  aux  communes,  les  asiles 
d'aliénés  aux  départements,  etc, 

A  plus  forte  raison,  lorsqu’un  service  est  logé  dans  un  bâtiment 
appartenant  à  un  particulier  et  loué  par  la  personne  adniinisli’alive, 
ne  peut-il  pas  être  question  de  domaine  public. 

En  dehors  de  ces  deux  limitations  nous  n’en  voyons  point  d’autre, 
et  notamment  il  n’y  a  pas  de  raison  pour  écarter  la  domanialité  pu¬ 
blique,  dans  le  cas  très  fréquent  où  un  bâtiment  est  la  propriété  d’une 
personne  administrative,  et  est  affecté  aux  services  d’une  autre.  Beau¬ 
coup  de  services  de  l’État  sont  ainsi  logés.  Les  facultés,  les  casernes, 
les  hôtels  des  postes,  sont  en  général  des  bâlimenls  municipaux  et 
sont  affectés  à  un  service  d’État.  Il-  en  est  de  même  de  toutes  les 
maisons  d'école.  Les  palais  de  justice  sont  des  Ijàtiments  ilépartemeii- 
taux  et  sont  affectés  à  un  service  d'Elat,  etc.,  etc.  Ce  serait  se  lancer 
dans  des  difficultés  inextricables,  que  de  vouloir  faire  le  tiiage  des 
bâtiments  qui  sont  ainsi  fournis  par  une  personne  à  une  autre.  Cer¬ 
tains  auteurs  ont  mis  cette  restriction  au  système,  nous  ne  pouvons 
les  approuver,  11  suffit  pour  qu  il  y  ait  domanialité  publique  :  l^qu’lly 
ait  affectation  à  un  service  public;  2’  que  le  bâtiment  soit  la  propriété 
d’une  personne  administrative  susceptible  d’avoir  un  domaine  public. 


iV'>  .3-  Énumération  des  principales  dépendances  du  domatnc public . 

371.  Domaine  public  de  l’État.  —  Le  domaine  public  de 
l’État  est  d’ordinaire  divisé,  d’après  les  diverses  administrations  qui 
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en  ont  la  fjarde  et  la  surveillance,  en  domaine  jnthlic  maritime^  do¬ 
maine  pu/jlic  inililaire,  domaine  public  des  ponts  et  chaussées \  il  y 
faut  ajouter  un  domaine  public  monumental,  puisque  nous  admettons 
que  tes  bâtiments  afiectés  à  un  service  public  en  font  partie.  Celte 
expression,  d'ailleurs,  a  déjà  été  employée'. 

A  cette  division  qui  est  tout  à  fait  administrative,  nous  en  préférons 
une  autre  plus  Juridique.  Il  y  a  des  dépendances  du  domaine  puVilic 
de  l’Etat  qui  sont  naturellesy  en  ce  sens  que  l’homme  n’intervient 
pas  nécessairement  pour  les  approprier  à  l’usage  auquel  elles  doivent 
servir.  Tels  sont  les  rivages  de  la  mer,  les  fleuves.  Il  y  a  au  contraire 
des  dépendances  du  domaine  public  qui  sont  ariifîciellesy  en  ce  sens 
que  c’est  l’homme  qui  les  crée  ou  qui  les  approprie,  telles  sont  les 
routes,  les  canaux,  les  bâtiments.  Parmi  ces  dépendances  artificielles, 
il  en  est  qui,  par  leur  importance,  méritent  d’être  mises  à  part, 
ce  sont  les  voies  de  communication.  En  somme,  il  y  a  lieu  de  distin¬ 
guer  :  1“  le  domaine  public  naturel  j  2“  les  voies  de  communication 
artificielles;  3“  les  bâtiments  et  les  terrains  aflectés  à  un  service 
public.  Celte  distincLion  est  juridique,  parce  qu'à  elle  se  rattachent  des 
règles  diflerenfes  dans  la  rnatiêrede  rafïectation  et  de  la  délimitation. 

A.  Domaine  public  naturel  de  l'Iitat.  —  1*  l^es  rivages  de  la  mer. 
—  Le  rivage  de  la  mer  est  la  bande  de  terrain  que  la  mer  laisse  à  dé¬ 
couvert  à  marée  basse  et  qu’elle  recouvre  à  marée  haute.  Le  rivage 
n’est  pas  déterminé  de  la  même  façon  le  long  de  l’Océan  et  le  long 
de  la  Méditerranée, 

Pour  l’Océan,  on  applique  l’ordonnance  de  1631,  lit.  VIÏ,  art.  1“’, 
livre  IV  ;  «  Tout  ce  que  la  mer  couvre  et  découvre  pendant  les  nou- 
tt  velles  et  pleines  lunes,  et  jusqu’où  le  plus  grand  flot  de  mars  se 


«  peut  étendre  sur  la  grève,  » 

Pour  la  Méditerranée,  où  il  n’y  a  point  de  marées,  on  applique  la 
loi  112  au  D.  de  V,  S.  «  litus  pablieuin  est  eatenus  quâ  maxime  (luc- 
lus  exæsiuat.  m  (V.  aussi  1,  96  eod.  titul.) 

La  difTérence  est  donc,  que  pour  l’Océan,  il  faut  combiner  le  plus 
grand  flot  de  mars  avec  les  marées  des  pleines  et  nouvelles  lunes, 
tandis  que  pour  la  Méditerranée  il  faut  tenir  compte  seulement  du 
plus  grand  flot  d’hiver. 

Le  rivage  de  la  mer  est  interrompu  à  l’enibouchure  des  fleuves;  il 
remonte  un  peu  dans  leur  estuaire  car  la  mer  elle-même  y  remonte, 
mais  il  arrive  un  point  où  la  rive  du  fleuve  doit  succéder  au  rivage. 
Ce  point  est  assez  délicat  à  fixer  .et  cela  constifue  une  difficulté  de  la 
délimitation  des  rivages  que  nous  aurons  à  examiner. 


i,  M.  Gauilry,  Traité  du  domaine,  u*’  267,  268,  269. 
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Le  rivaf»'e  de  la  mer  est  interrompu  encore  par  les  poi'tSy  havres  et 
rades.  Mais  ce  sont  tout  simplement  là  des  morceaux  du  rivage  lui- 
même,  qui  peuvent  être  soumis  à  un  régime  dilTérent  selon  qu'ils  sont 
ports  de  guerre  ou  ports  de  commerce.  Les  premiers  dépendent  du 
ministère  de  la  marine,  les  seconds  du  ministère  des  travaux  publics. 
L’étendue  du  domaine  public  y  est  fixée  d’après  les  mêmes  règles  que 
pour  le  rivage. 

Aux  colonies,  les  rivages  de  la  mer  sont  également  dépendance  du 

f 

domaine  public  de  l’Efat.  11  y  a  en  outre  une  bande  de  terTain  super¬ 
posée  au  rivage;  elle  est  large  decinqiiante  pas  équivalant  à  80  mètres, 
on  l'appelle  les  cinquante  pas  du  roî  ou  les  cinquante  pas  néoméiri- 
ques;  elle  était  primilivement  destinée  à  fàcliiter  la  défense  des  côtes 
des  îles.  (V.  D.  21  mars  1882.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  rivages  delà  mer,  les /«fs  et 
qui  sont  des  parties  d’ancien  rivage  déclassées,  La  mer  est  toujours 
en  mouvement  et  modifie  le  dessin  de  ses  côtes  constamment;  là  où 
elle  ronge  la  côte,  le  rivage  s’avance  dans  les  terres,  mordant  sur  la 
propriété  privée  et  l’absoi-bant.  Là  où  elle  se  retire,  le  rivage  se  retire 
avec  elle,  mais  les  rix'erains  ne  s’emparent  pas  de  l’ancien  rivage, 
celui-ci  tombe  dans  le  domaine  privé  de  TÉfat  sous  le  nom  de  lai  ou 
vêlai,  et  il  est  en  général  vendu.  L’art.  538  G.  civ.  a  donc  tort  de  ran¬ 
ger  les  lais  et  relais  parmi  les  dépendances  du  domaine  public,  tout 
Je  monde  reconnaît  que  c’est  une  erreur.  Les  riverains  delà  mer  sont 
moins  bien  traités  que  les  riverains  des  fieiives;  d’abord,  leurs  terrains 
ne  vont  pas  jusqu’à  la  mer,  puisque  le  rivage  est  interposé,  ensuite  ils 
ne  profilent  pas  des  alluvions  ni  des  déplacements  lents  de  la  mer, 
tandis  que  les  riverains  des  lleuves  profitent  de  ces  phénomènes. 
(Art.  557.  G.  civ.) 

Les  rivages  de  la  mer  se  développent  sur  les  côtes  de  France  sur 


une  longueur  de  2  500  kilomèires. 


2“  Fleuves  et  rivières  navigahies  et  (loltahlcs.  —  La  navigabilité 
n’est  autre  chose  que  l’aptitude  physique  et  matérielle  d’un  cours 
d’eau  à  la  navigation,  que  cette  aptitude  soit  naturelle  ou  artificielle. 

A  la  navigabilité,  l’art.  538  G.  civ.  a.ssimile  le  flottage  par  trains  ou 

P 

radeaux,  mais  non  le  flottage  à  bûches  perdues.  f.4vis  Cons.  d’État 
21  févr.  1822,  1.  15  avr.  1829.) 

Le  fleuve  fait  pai  tie  du  domaine  public,  pris  comme  fleuve,  dans 
son  ensemble  d’eau  courante  et  de  lit.  Pour  délerrniner  l'étendue  du 
lit  du  fleuve,  à  défaut  de  texte,  la  jui  isprudence  a  adopté  la  règle  du 
droit  romain  :  ripa  ed  putatur  esse  quæ  plenissmum  /lumen  continei, 
c’est-à-dire  :  tout  le  terrain  que  couvrent  les  eaux  à  leur  plus  haut 
doint  d’élévation  dans  l’habitude  de  leurs  cours  et  sans  débordement. 
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(Cass.  8  déc.  1863.}  Nous  verrons,  à  propos  ‘de  la  délimitation,  que 
cela  n’est  pas  toujours  facile  à  déterminer. 

Les  îles,  îlots,  atterrissements  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves 
et  rivières  navijjables  et  floilaLles,  appartiennent  aussi  à  l’État,  mais 
tombent  dans  son  domaine  privé,  par  conséquent  sont  aliénables  et 
prescriptîbies,  (Art.  560,  G.  civ.) 

La  France  possède  environ  8,000  kilomètres  de  rivières  navigables 
et  9,000  kilomètres  de  rivières  flottables  à  train  et  à  radeau, 
lî.  Voies  de  commimicaliori .  —  1*  Les  canaux  de  navigation,  qui 
sont  la  propriété  de  l’État,  font  partie  de  son  domaine  public.  Ils  en 
font  parlie  avec  leurs  francs-bords,  leurs  chemins  de  lialage,  leurs 
écluses,  les  ponts  qui  servent  à  tes  franchir,  à  moins  que  ces  ponts 
ne  se  trouvent  dans  le  parcours  des  voies  appartenant  au  domaine 
public  départemental  ou  communal.  La  navigation  sur  les  canaux  est 
aflVanchie  de  foute  taxe  depuis  la  loi  du  19  février  1880  portant  sup¬ 
pression  des  droits  de  navigafion  intérieure,  à  moins  que  les  canaux 
ne  soient  concédés.  La  France  possède  environ  5,000  kilomètres  de 
canaux. 

Les  canaux  d’irrigation  et  les  canaux  de  dessèchement  appartenant 
à  l’État  sont  aussi  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine  pu  ¬ 
blic. 

2°  Les  cfteminsy  routes  et  rues  à  ia  charge  de  l' Etat,  —  «)  Cela 
comprend  en  premier  lieu  les  roules  nationales  et  les  rues  des  villes, 
bourgs  ou  villages  qui  leur  font  suite.  Ces  routes  partent  de  Paris  et 
se  rendent,  soit  à  la  frontière,  soit  à  un  grand  port  marilsine.  Un  dé¬ 
cret  du  16  décembre  1811  les  divise  en  trois  cl as.ses,  mais  il  n’y  a  pas 
d’inlérôl  juridique  à  celte  division,  Ces  routes  ont  un  développement 
de  38,000  kilomètres.  On  peut  évaluer  leur  prix  derevientà  1,300  mil¬ 
lions,  et  leur  entretien  annuel  à  30  ou  40  millions, 

h)  Cela  comprend  en  second  heu  les,  chemins  de  fer  d’intérêt  général^ 
qu’ils  soient  construits  et  exploités  par  PÉfat,  ou  bien  qu’ils  soient 
construits  et  exploités  par  des  compagnies  concessionnaires.  Les  com¬ 
pagnies  n’ont  que  l’exercice  d’un  droit  de  jouissance  sur  la  voie,  une 
possession  précaire;  elles  n’ont  pas  un  véritable  droit  réel. 

La  domanialité  publiquedes  chemins  de  fer  entraîne,  non  seulement 
celle  de  la  voie,  mais  aussi  celle  de  tous  les  bâtiments  qui  servent  ù 
l’exploîlalîon  ;  et  cela,  même  dans  le  système  des  auteurs  qui  écartent 
en  principe  les  bâtiments  du  domaine  public.  Gela  tient  à  ce  qu’ici 
les  bâtiments  sont  considérés  comme  l’accessoire  du  sol.  Et  il  n’y  a 
point  de  distinction  à  faire  entre  les  différents  bâtiments,  à  moins  que 
l’on  ne  puisse  estimer  que  la  propriété  en  appartient  plutôt  à  la  com¬ 
pagnie  qu’à  l’Ktat  (ateliers  d’ajustage,  forges  ou  autres}. 
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Le  réseau  des  chemins  de  fer  d’inîérêt  général  en  exploitation  at¬ 
teint  33,000  kilomètres.  Le  coût  peut  en  être  évalué  à  112  milliard, 
les  recettes  nettes  à  500  millions. 

G.  Les  bàiimenls  et  terrainsa  fectés  aux  sei'vices  publics.  —  Les  cita¬ 
delles,  forteresses  et  fnrtifi cal  ions  sont  rangées,  par  l’art,  540,  dans 
le  domaine  public  de  l’Etat.  Elles  y  sont,  avec  toutes  leurs  dépendances, 
telles  qu’elles  sont  énumérées  dans  la  loi  des  8-10  juillet  1701,  titre 
P'',  art.  13,  remparts,  parapets,  chemins  couverts,  fossés,  glacis,  etc. 

Les  églises  cathédrales  et  métropolitaines,  les  palais  nationaux,  les 
ministères,  les  hôpitaux  nationaux,  les  grandes  écoles,  les  manufac- 

r 

tures  de  l’Etat  et  généralement  tous  les  batiments  qui  sont  la  pro- 

P 

priélé  de  l’Etat,  et  qui  sont  en  même  temps  affectés  à  un  service  pu¬ 
blic,  sont  dépendances  du  domaine  public  de  l’État. 


372.  Domaine  public  départemental.  Le  domaine  pu¬ 
blic  départemental  ne  comprend  que  des  dépendances  artificielles  et 
elles  ne  sont  pas  très  nombreuses  : 

1“  Les  routes  départementales  et  les  chemins  de  fer  départementaux. 
—  Le  premier  fonds  de  ces  roules  a  été  constitué  par  le  décret  du 

16  décembre  1811  qui  a  abandonné  aux  départements  une  partie  des 

* 

anciennes  routes  royales.  Ce  fonds  s’est  augmenté  depuis.  En  '1882, 
on  com[)tait  33,601  kilomètres  déroutés  départementales;  leur  lar¬ 
geur  moyenne  est  de  12  mètres;  elles  ont  coûté  près  de  700  millions 
et  leur  entretien  coûte  9  à  10  millions. 

L’histoire  des  routes  départementales  aura  été  assez  curieuse  en 
ceci,  qu’après  avoir  été  en  1811  données  par  l’Etat  aux  départemenls. 


et  avoir  contribué  ainsi  à  faire  admettre  la  personnalité  morale  de 
ceux-ci  (V.  p.  226),  finalement  elles  seront  repassées  par  les  départe¬ 
ments  aux  communes.  Nous  savons,  en  effet,  qu’il  y  a  actuel lement 
un  grand  mouvement  pour  déclasser  les  routes  départementales  et 
les  transformer  en  chemins  vicinaux.  Le  déclassement  a  déjà  été 
opéré  par  les  conseils  généraux  dans  quarante-cinq  départements  et 
bientôt  sans  doute  les  routes  départementales  auront  disparu. 

Les  routes  départementales  seront  remplacées  dans  le  domaine  pu¬ 
blic  des  départements  par  lés  chemins  de  fer  départemeniaux,  che¬ 
mins  de  fer  à  voie  étroite  en  général,  dont  îa  création  a  élé  décidée 
par  beaucoup  de  départements  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
(V.  art.  11.) 

2®  Les  bâtiments  affectés.  —  Tous  les  bâtiments  qui  appartiennent 
au  département,  et  qui  sont  affectés  â  un  service  public,  sont  des  dé¬ 
pendances  du  domaine  public  départemental. 

Sont  dans  cette  catésrorie.  d’abord  un  certain  nombre  de  bâtiments 
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»lont  l'Étal  avait  fait  cadeau  au  département  dans  le  décret  du  9  avril 
Ï;8I1  :  «  édifices  et  bâtiments  nationaux  actuellement  occupés  par 
æ  service  de  l'adminisiration,  des  cours  et  tribunaux  »,  donc,  les 
uôtels  des  préfectures  et  sous-préfectures,  les  palais  de  justice.  En- 
jiuite  des  bàliments  que  les  déparlemeuts  sont  obligés  de  fournir, 

>x>mme  les  évêchés,  les  asiles  d’aliénés,  les  écoles  normales  pri¬ 
mai  res> 

373  Domaine  public  communal.  —  Le  domaine  public 
lïommunal  ne  comprend,  lui  aussi,  que  des  dépendances  ai*tificielles. 

1®  Chemins  et  voies  de  communicalton.  —  Le  domaine  public  cora- 
Qiunat  peut  comprendre  de  ce  chef,  des  chemins  vicinaux,  des  che¬ 
mins  ruraux,  des  rues,  places  et  jardins  de  ville,  avec  tout  ce  qui  fait 
worps.comme  les  colonnes,  les  grilles,  les  statues,  les  becs  de  gaz,  etc.  ; 

Ues  chemins  de  fer,  des  canaux. 

Les  chemins  vicinaux  et  les  chemins  ruraux  demandent  des  déve- 
îloppements  particuliers. 

a)  Chemins  vicinaux,  —  Les  chemins  vicinaux  sont  ceux  qui  font 
)Oommuniquer  entre  eux  les  chefs- lieux  de  communes  et  les  gros  ha¬ 
meaux.  Juridiquement,  ce  sont  ceux  qui  ont  été  classés  comme  tels 
cpar  les  autorités  compétentes.  De  plus,  toute  rue  qui  est  reconnue 
Hans  les  formes  légales  être  le  prolongement  d'un  chemin  vicinal,  en 
sTait  partie  intégrante  (1.  8  juin  1864.  Il  y  en  a  trois  catégories  :  les 
[chemins  de  grande  communication.,  les  chemins  Û^inlérêl  commun  et 
îles  chemins  ordinaires.  Suivant  leur  catégorie,  (:e.s  chemins  ont  une 
sargeur  différente  qui  est  fixée  dans  chaque  département  par  le  con- 
»3eil  généi'al  ou  par  la  commission  départementale. 

La  création  du  réseau  des  chemins  vicinaux  date  de  la  loi  du  21 
:mai  1836.  La  construction,  activement  poussée  grâce  à  de  larges  sub- 
jwentions  de  1  Etat  et  des  départements,  est  actuellement  presque  ache- 
iwée,  et  c’est  assurément  une  des  œuvres  les  plus  utiles  accompliesen 
ïse  siècle.  On  en  compte  600, OÜÛ  kilomètres.  La  dépense  de  premier 
tétablissement  doit  être  évaluée  à  plus  de  trois  milliards,  l’entretien 
lannuel  absorbe  une  centaine  de  millions. 

Nous  avons  vu  ailleurs  (p,  178)  que  le  service  des  chemins  vicinaux 
line  grande  communication  et  d’intérêt  commun  est  départemental. 

Au  point  de  vue  juridique,  les  chemins  vicinaux  sont  intéressants 
icpar  plusieurs  particularités  ; 

D’abord,  parce  que,  lorsqu’il  s'agît  de  leur  élargissement,  l’expro- 
(f|)rialion  des  terrains  se  fait  d'une  façon  simple,  par  arrêté  du  conseil 
>S^énéral  ou  de  la  commission  départementale.  (Art.  15, 1. 21  mai  1836.)  Ifl 

De  plus,  parce  qu’ils  sont  dotés  de  re.ssources  spéciales,  centimes  spé^ 
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ciaux  et  preslaüom,  qui  ont  assuré  leur  construction,  mais  qui  devien¬ 
nent  moins  utiles  maintenant  qu’il  n’y  a  plus  qu’à  les  entretenir,  (V.  l. 
21  mai  183G;  L  24  juillet  1867  ;  I.  iTiulllet  1868,  et  pour  finipôldes 
prestations  n**  441.) 

h)  Chemins  ruraux.  —  Les  chemins  ruraux  sont  les  chemins  ap¬ 
partenant  aux  communes,  aflectés  à  rusage  du  public  et  qui  n’ont  pas 
été  classés  comme  chemins  vicinaux.  Ainsi  les  détinit  la  loi  du 
20  août  1881 ,  qui  est  venue  réjfler  la  situation  de  ces  chemins  jusque- 
là  un  peu  délaisses. 

Au  fond,  il  n’y  a  pas  de  différence  de  nature  entre  les  chemins  ru¬ 
raux  et  les  clieinins  vicinaux  ;  seulement,  comme  ils  paraissent  moins 
indispen-ables  que  les  autres,  les  communes  n’ont  pas  engagé  les 
procédures  nécessaires  pour  les  faire  classer  comme  vicinaux,  et  ne 
se  sont  pas  procuré  les  ressources  nécessaires  à  leur  réfection. 

Avant  la  loi  du  20  août  1881,  la  condition  juridique  de  ces  chemina! 
était  douteuse,  on  hésitait  à  les  faire  tomber  dans  le  domaine  public 
de  la  commune. 

Cette  loi  a  posé  les  règles  suivantes  ; 

Il  y  a  deux  catégories  de  chemins  ruraux  :  1»  ceux  qui  ont  été  l’objet  i 
d’un  ari’èté  de  reconnaissance  pris  par  la  commission  dépar  tementale 
après  les  formalités  de  l'art.  4  et  qui  sont  dépendance  du  domaine > 
public  (art,  6^  ;  2" ceux  qui,  sans  avoir  été  l’objet  d’un  arrêté  de  recon¬ 
naissance,  sont  cependant  certainement  la  propriété  de  la  commune; 
CGU.\-là  sont  dans  le  domaine  privé  (art.  3  et  6j.  La  question  de  pro¬ 
priété  est  tranchée  par  les  tribunaux  ordinaires,  mais  il  y  a  présomp¬ 
tion  au  profit  de  la  commune  lorsqu’il  est  constaté  administra livemenl, 
que  le  cliemin  est  affecté  à  l’usage  du  public.  Cette  constatation  se  fait, 
en  suivant  les  règles  de  l’art.  2;  il  faut  s'attacher  à  la  destination  duâ 
chemin  jointe  à  l’un  des  deux  faits  suivants  :  le  fait  d’une  circulation 
générale  et  continue,  ou  bien  des  actes  réitérés  de  surveillance  et  de 
voii  ie  de  l'autorilé  municipale.  La  présomption  au  profit  de  la  coin 
mune  admet,  d'ailleurs,  la  preuve  contraire.  (Art.  3.) 


hessourees  ûes  chemins  ruraux.  —  l.a  commune  «  pourvoit  à  rentretien/ 
«  (les  cbemins  ruraux  reconnus,  dans  la  mesure  des  ressources  dont  elle] 
«  peut  disposer.  Kn  cas  d’insuffisance  des  ressources  ordinaires,  les  corn 
«  munes  sont  autorisées  à  pourvoir  aux  dépenses  des  chemins  ruraux  | 
«  reconnus,  à  l’aide  soit  d’une  journée  de  preslalion,  soit  de  centimes  j 


«  extraordinaires  en  addition  au  principal  des  quatre  contributions  di-| 
«  recles.  »  (Art.  10,  gg  1  et  2.  L.  1881  ;  L.  5  avril  1884,  art,  lit  et  sutv.)  J 


Il  peut  aussi  y  avoir  des  subventions  induslrielies  (art.  li)  et  des  sous¬ 
criptions  volontaires  (art.  12).  Enfin,  lorsque  la  commune  n'exécute  pas 
des  travaux  résulièreuienl  auloiâsés  ou  cesse  d’eniretenir  le  chemin,  les 
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tpropriélaîres  intéressés  peuvent  se  constituer  en  syndicats  pour  faire 
ætis-mêmcs  les  travaux.  (Art.  19  et  s.) 

1“  Bâtiments  affectrs,  —  Le  domaine  public  communal  peutcon- 
ttenir  de  ce  chef  des  objets  nonibreux. 

Dans  les  communes  rurales,  il  y  aura  :  a  V église ^  qui  est  bien 
Rine  propriété  communale,  c’est  aujourd’hui  universellement  admis 
)(Av.  Cons.  d’Ét.,  '2  pluviôse  an  XIll),  et  qui  est  de  plus  une  dépen- 
triance  incontestée  du  domaine  public;  0)  le  presbytère,  k  condition 
pqu’il  soit  la  propriété  de  la  commune;  ceci  u’esl  pas  généralement 
admis,  mais  c’est  une  conséquence  de  notre  opinion  sur  les  bâtiments 
satTectés;  c)  le  cimetière;  on  range  assez  généralement  le  cimetière 
tdans  les  dépendances  du  domaine  pu])lic.  Quelques  auteurs  s’y  re- 
'¥usenl,  cependant,  sous  le  prétexte  que  dans  le  cimetière  il  est  fait  des 
xoncessions  de  terrain  perpétuelles  qui  constituent  de  véritables  alié- 
(inations,  et  que  cela  est  incompatible  avec  !a  nature  du  domaine 
ipublic  inaliénable.  Nous  verrons  plus  loin  (n*  309),  à  propos  des 
xoncessions  sur  le  domaine  public,  que  les  concessions  dans  les 
■yinietières  n’ont  pas  la  portée  qu'on  leur  attribue  '  ;  d)  la  mairie  et  la 
imaison  d'école,  à  condition  que  ces  bâtiments  appartiennent  à  lacom- 
mmune  et  ne  soient  point  pris  en  location'  ;  e)  la  /mile  ou  le  marc/ié 
icouvert. 

Dans  les  villes,  il  y  aura,  en  outre,  ou  pourra  y  avoir  : 

a)  Les  casernes  et  tous  les  bâtiments  atîectés  à  l’instruction  pubü- 
pque,  facultés,  lycées,  collèges,  etc.,  soit  qu'ils  aient  été  donnés  aux 
/villes  par  l'État  (D.  9  avril  1811),  soit  qu’ils  aient  été  bâtis  depuis 
jpar  les  villes  en  vertu  de  conventions  avec  l’État,  de  même  les  hôtels 
odes  postes  et  tous  les  autres  bâtiments  fournis  aux  services  d’Ktat, 

b)  Les  bâtiments  fournis  aux  établissements  publics  :  hôpitaux,  hos- 

1.  Toute  commune  doit  avoir  un  cimetière;  il  doit  être  à  une  certajue  dia- 
1  tance  des  maisoas  d'habitation  (D.23  prairial  an  XU;  O.  6  décembre  1843).  Le 
J  préfet  a  le  pouvoir  d'ordonner  la  translalion  d'uu  cimetière  trop  rapproché 
>  des^habitatiODS,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal,  mais  sans  être 
3  obll^çé  de  s’y  conformer.  Ce  pouvoir  ne  lui  a  pas  été  enlevé  par  la  loi  du  S  avril 
t  1884.  (Arr.  Cons.  d’Ét.  Il  décembre  1891.) 

2.  Toute  commune  doit  avoir  au  moins  une  maison  d’école  publique.  Selon 
f  la  population,  cette  école  est  mixte,  ou  bien  il  y  a  école  séparée  pour  les  filles 
}  et  les  garçons.  De  plus,  une  école  de  hameau  est  obligatoire  dans  les  centres 
1  d’habitations  réunissant  au  moins  vingt  enfants  d’âge  scolaire  et  distants 
3  d'au  moins  3  kilomètres  d'une  autre  école,  (L,  20  mars  1883,  art.  8.)  Enfin, 
lèmême  en  dehors  des  conditions  précédentes,  le  conseil  déparlementai  peut 
i  imposer  une  école  dans  un  hameau.  (L.  30  octobre  1886,  art.  13;  Arr.  Coqs. 
3  d’Et.  11  décembre  1891.)  L  Etat  donne  de  fortes  subventions  pour  la  construc- 
i  tion  des  maisons  d’école  et  généralement  aussi  le  département. 
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pîces^  maisons  de  secours,  à  condilion  qu’ils  soient  la  propriété  de  la 
commune, 

c)  Les  bâtiments  qui  sont  afTectés  à  des  services  municipaux  : 
théâtres,  casernes  de  sapeurs-pompiers,  postes  de  police,  musées, 
bibliothèques,  etc,.. 

d)  Les  eaux  de  la  ville,  toutes  les  conduites  qui  servent  à  les  ame-  : 
ner,  les  aqueducs,  châteaux  d’eau,  machines  élévatoires,  filtres,  elc...| 
Ce  qu’il  y  a  de  très  particulier  ici,  c’est  que  le  domaine  public  de  lai 
commune  peut  s'étendre  hors  du  territoire  de  la  commune;  il  arrive 
souvent,  en  effet,  quelles  aqueducs  vont  chercher  les  eaux  à  de  très 
grandes  distances. 


374.  Domaine  public  colonial.  —  Le  domaine  des  colonies,; 
public  et  privé,  a  été  constitué  par  les  ordonnances  du  26  janvier  et 
du  17  août  1825,  qui  concédaient  aux  colonies  certaines  propriélés 
domaniales  de  l’État.  Les  colonies,  interpréfanl  largement  ces  textes,] 
ont  continuellement  empiété  sur  le  domaine  de  l’État.  Dans  la  phipatll 
des  colonies,  il  ne  reste  plus  à  l’Ktat  que  certains  objets  formetlemeni 
réservés  par  ces  ordonnances,  comme  les  fortifications,  les  bâlîmenls 
militaires  et  les  cinquante  pas  du  roi  avec  le  rivage  de  la  mer,  der 
telle  sorte  que,  oulie  le  domaine  artificiel ^  les  voies  de  communica¬ 
tion,  les  bâtiments  affectés  aux  services  publics,  etc.,  les  colonies  ont 
un  domaine  public  naturel^  les  cours  d'eau.  11  n'y  a  même  pointai 
faire  comme  en  France  la  distinction  de  ceux  qui  sont  navigables  oui 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Tous  sont  dépendance  du  domaine  public. 


S  3.  —  LES  DROITS  QUE  CONTIENT  LE  DOMAINE  PUBLIC 


Art.  l®'".  — Affectation,  désaffectation.  —  Classementy  déclassement. 

375.  L’affectation  est  révénement  qui  donne  à  une  chose  apparte-l 
nant  à  une  personne  administrative  la  qualité  de  dépendance  du= 
domaine  public;  la  désaffectation  est  l’événement  qui  fait  perdre 
une  chose  la  qualité  de  dépendance  du  domaine  public,  et  la  fait;': 
retomber  dans  le  domaine  privé. 

Ces  événements  sont  tantôt  des  faits  matériels,  tantôt  des  décisions 
de  rautorité  administrative.  Il  y  a  lieu  d’ailleurs,  à  ce  point  de  vue,  de 
mettre  à  part  les  dépendances  naturelles  du  domaine  public,  et  parmi 
les  dépendances  artificielles,  de  distinguer  entre  les  voies  de  commu-^ 
nication  et  les  bâtiments.  <| 


376.  A.  Affectation  et  désaffectation  des  rivages  de 
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Ha  mer  et  des  fleuves.  —  Les  rivages  de  la  mer  sont  affectés 
ripar  le  fait  matériel  que  la  mer  les  couvre  el  découvre  alternativement. 
H)onc  si  la  mer  se  déplace,  un  nouveau  rivage  est  affecté,  et  l’ancien 
irivage  est  désaffecté  par  le  fait  même. 

Si  la  mer  se  déplace  en  se  retirant  des  côtes,  l’ancien  rivage  désaf- 
'Ifecté  se  trouve  en  terre  ferme,  nous  savons  qu’il  tombe  dans  le  domaine 
Tprivé  de  l’État  sous  le  nom  de  lai  ou  relai-  il  est  en  général  vendu 
asoit  à  l’amiable,  soit  par  adjudication,  et  les  riverains  n’ont  point  de 
twiroit  de  préemption. 

Si  la  mer  se  déplace  en  rongeant  les  côtes,  le  rivage  s’enfonce  dans 
Iles  terres  sans  qu’il  y  ait  droit  à  aucune  indemnité  pour  les  riverains 
!) dépossédés,  l’ancien  rivage  déclassé  est  alors  couvert  par  les  eaux. 

L’affectation  ou  la  désaffectation  du  rivage  ne  donnent  lieu  parelles- 
I  mêmes  à  aucun  acte  administratif;  mais  il  y  a  lieu  de  constater  les 
I  limites  du  rivage,  telles  que  les  faits  matériels  les  ont  déterminées, 
) c’est  l’objet  de  l’opération  administrative  de  délimitation,  {N®  379.) 

—  Les  fleuves  et  rivières  navigables  et  floUables  sont  également 
Lafféctés  par  le  fait  matériel  de  la  navigabilifé  ou  du  flottage.  Peu  im- 

A  ^  k  ,  ^ 

I  porte  que  ce  fait  soit  naturel  ou  qu’il  soit  la  conséquence  de  travaux 
[  publics  entrepris  pour  améliorer  le  cours  d’eau, 

La  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale,  dans  son  art.  3,  dis- 
I  pose  que  les  cours  d’eau  navigables  et  flottables  seront  déterminés 
J  par  des  déclarations  de  navigabilifé  rendues  par  décret  après  enquête. 
1  Eu  effet,  des  déclarations  de  navigabilité  ont  été  faites,  mais  il  faut 
)  considérer  que  ces  actes  de  l’aulorilé  administrative  ne  créent  point  la 

>  domanialité  publique,  ils  ne  font  que  la  constater  el  leur  utilité  est 

>  de  servir  de  point  de  départ  à  une  véritable  expropriation  du  droit  de 
J  pêche  des  riverains. 

Quant  au  lit  du  fleuve,  il  est  affecté  au  fleuve  par  le  fait  matériel 
)  du  niveau  des  plus  hautes  eaux  avant  tout  débordement,  sauf  à  pro- 
}  céder  à  une  délimitation.  (N“  379.) 

Nous  savons  que  les  alluvions  et  les  déplacements  insensibles  pro- 
f  fitent  aux  riverains  (art.  556  et  557  G.  civ.).  Si  le  fleuve  se  forme  un 
1  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit, 'les  propriétaires  des 
f  fonds  nouvellement  occupés  prennent  à  titre  d’indemnité  l’ancien  Ht 
s'abandonne,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé 
)  (art.  563);  mais  si  partie  du  lit  du  fleuve  est  mise  à  sec  par  des  Ira- 
/  vaux  publics,  la  propriété  en  reste  à  l’État  et  tombe  dans  le  domaine 
I  privé.  (Cass.  7  avril  1808.) 


377.  B.  Classement  et  déclassement  des  voies  de 
>  communication.  —  Pour  les  voies  de  communication,  l’affecta- 
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tion  el  la  désaffectation  prennent  le  nom  tle  classement  et  de  déclas¬ 
sement. 

Le  classement  et  le  déclassement  résultent  d’actes  de  l'anlorité  ad¬ 
ministrative.  Nous  verrons  plus  loin,  pour  chaque  voie  publique, 
quelles  sont  ces  autorités. 

a)  EffeU  du  tlauemenl.  —  Le  classement  peut  intervenir  dans 
deux  hypothèses  différentes  :  1*  La  voie  piihliquen’existe  pas  encore, 
il  s’agit  de  la  créer;  l’acte  de  classement  suivi  du  tracé  va  servir  de 
point  de  départ  aux  proeélures  (l'expropriation  pour  cause  d’ulilîté 
publique,  et  aux  opérations  de  travaux  publics  nécessaires  à  la  cons¬ 
truction  (lu  chemin;  l’affectation  ne  sera  réellement  eff’-*ctiiée  que 
lorsque  le  chemin  sera  construit  et  livré  à  la  circulation.  Ici,  un  fait 
matériel  vient  se  joindre  à  la  déci.sion  administrative'. 

1«  La  voie  publique  pi’éexiste,  c’est  un  chemin  déjà  fréquenté  par 
le  public,  mais  qui  n’a  encore  été  placé  dans  aucune  des  catégories 
administratives  ■  ou  bien  c’est  un  chemin  ilcjà  classé  dans  une  caté¬ 
gorie  inférieure,  que  l’on  classe  dans  une  catégorie  supérieure,  par 
exemple  un  chemin  rural  que  l'on  classe  comme  vicinal. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  classement  a  pour  effet  immédiat 
défaire  tomber  le  chemin  dans  le  domaine  public;  c’est  ce  qui  arrive 
depuis  la  loi  de  1881  pour  le  chemin  rural  qui  est  l’objet  irun  arrêté 
de  reconnaissance.  Dans  la  seconde  hypothèse,  le  chemin  étant  déjà 
dans  le  domaine  public,  change  seulement  de  catégorie. 

Le  classement  d’un  chemin  élant  toujours  accompagné  d’nn  trncp 
où  est  indiquée  la  direction  du  chemin  et  aussi  sa  largeur,  lorsqu'il 
s’agit  d’un  chemin  préexistant,  le  classement  peut  entraîner  soit  un 
élargissement  du  chemin,  soit  des  redressements.  En  principe,  ces 
élargissements  et  ees  redressements  i>euvent  être  opérés  par  la  voie 
de  V alignement  dont  il  sera  parlé  plus  loin  n"381,  le  tracé  du  chemin 
constituant  un  véritable  plan  alignement.  Ils  peuvent  aussi  être 
opérés  par  expropriation, 

h)  Effets  du  déclassement.  —  Droits  de  préemption.  —  Le  déclas¬ 
sement  d’une  voie  de  communication  peut  être  total  ou  partiel.  Le  dé¬ 
classement  total  est  en  général  accompagné  d’un  reclassement  dans 
une  catégorie  inférieure,  c’est  ainsi  que  les  conseils  généraux  déclassent 
en  ce  moment  les  routes  départementales  et  les  reclassent  comme 
chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Un  déclassement  de  ce 
genre  peut  être  accompagné,  bien  que  ce  ne  soit  pas  nécessaire,  d’un 
rétrécissement  de  la  voie.  La  partie  retranchée  tombe  alors  dans  le 

1.  Le  tracé  servira  aussi  de  plan  d'aligoeoieDt  pour  toutes  les  conslrucüoD.'» 
bâties  eu  bordure  de  la  voie. 
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domaine  privé  et  devient  aliénable.  Le  déclassement  est  partiel, 
lorsque,  par  .suite  d’une  rectification  du  chemin,  une  section  de 
l’ancienne  voie  est  devenue  inutile  à  la  circulation.  La  portion  déclas¬ 
sée  tombe  alors  également  dans  le  domaine  privé. 

Dans  tous  ces  cas  ou  une  portion  de  voie  publique  est  déclassée, 
soit  par  suite  d'un  rétrécissement  de  la  voie,  soit  par  suite  d’une  recti¬ 
fication,  la  portion  déclassée  doit  être  aliénée 

A.U  moment  de  l’aliénation  se  pose  la  question  du  droit  de  'préemp¬ 
tion  des  riverains. 

Les  riverains  n’ont-iis  pas  le  droit  d'exiger  que  ce  terrain  leur  soit 
vendu  par  préférence  à  tout  autre?  Les  raisons  d’équité  ne  manquent 
pas  pour  justifier  ce  droit  de  préemption  :  1”  En  supprimant  la  voie 
publique  on  supprime  un  drrnt  d’accès  qu’avaient  les  riverains,  leurs 
fonds  se  trouvent  maintenant  isolés,  on  leur  doit  une  compensation  ; 
2'*  le  sol  de  la  voie  avait  probablement  autrefois  fait  partie  des  fonds 
riverains,  il  est  naturel  qu'il  y  retourne;  3"  au  point  de  vue  de  la  cul¬ 
ture,  il  est  mauvais  de  trop  multiplier  les  parcelles,  il  vaut  mieux 
réunir  les  portions  déclassées  à  des  fonds  déjà  constitués,  que  d’en 
faire  des  parcelles  nouvelles. 

Ces  raisons  d’équité  n’auraient  point  suffi  à  créer  de  foutes  pièces 
le  droit  de  préemption.  Mais  comme  des  textes  l’ont  établi  pour 
certaines  voies  publiques,  elles  peuvent  .servir  à  l’étendre  aux 
aut  res . 

Le  droit  de  préemption  est  établi  à  propos  du  déclassement  des 
routes  nalionales  par  la  loi  du  24  mai  1S42  ,  à  propos  du  déclasse¬ 
ment  des  chemins  vicinaux  par  fart,  '19  de  ia  loi  du  21  mai  1836  ;  à 
propos  des  rues  et  places  des  villes,  lorsque  des  terrains  ont  été  re¬ 
tranchés  en  vertu  de  plans  d’alignement  régulièrement  approuvés,  1. 
16  sept.  1807,  art.  53;  à  propos  du  déclassement  des  chemins  ruraux 
par  la  loi  du  20  août  1881,  art,  17. 

Il  est  étendu  sans  diflicuUé  par  la  pratique  administrative  au  dé- 
clas.sernent  des  routes  départementales. 

Il  est  étendu  aussi  aux  portions  retranchées  fUi  Ht  des  fleuves  à  la 
suite  de  travaux  publics. 


I 

I  . 
1 


1.  Nous  ne  trailoQs  pas  la  qiiestlou  de  savoir  au  profit  de  quelle  personne 
administrative  est  faite  l'aliéuallou;  cerlatues  hypothèses  sont  délicates. 

U  y  a  dHs  formalités  pour  ccs  aliénatious.  A  remarquer  celle  qui  a  été  intro¬ 
duite  daus  la  loi  du  20  août  lS8t  sur  les  chemins  ruraux.  Lorsqu'un  chemin 
rural  est  déclassé,  la  loi  établit  avant  la  vente  certains  délais  de.etiiiés  à  per- 
mellre  la  formation  d'un  syndicat  de  propriétaires.  Si  ce  syndicat  se  forme  et 
se  charge  d’assurer  reulretieu,  le  chemin  est  maintenu  fart.  16).  Façon  origi¬ 
nale  d  organiser  nu  contrôle  de  l'admiuistration  municipale. 

H. 
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Mais  le  droit  de  préemption  n’est  élendu,  ni  aux  terrains  relranchés 
des  clienriins  de  fer,  ni  à  ceux  retrancliés  des  canaux  de  navigation, 
parce  que  sur  ces  voies-Ià,  les  riverains  n’avaient  pas  de  droit  d'accès, 
et  que,  par  conséquent,  il  n’y  a  pas  lieu  de  les  indemniser.  On  voit 
que  radininistratioii  se  place  uniquement  au  point  de  vue  de  la  pre¬ 
mière  raison  que  nous  avons  donnée  pour  justifier  le  droit  de  préemp¬ 
tion.  Mais  alors,  pour  être  lo^^ique,  elle  devrait  admetlrece  droit  sur 
les  lais  et  relais  de  la  mer,  car  les  riverains  avaient  bien  un  droit 
d’accès  sur  le  rivage,  f.a  rai.son  que  l’on  peut  invoquer  pour  écarter  le 
th’oit  de  préemption  ici,  c'est  que  les  lais  et  relais  sont  parfois  trop 
considérables,  pour  être  considérés  comme  un  accessoire  des  fonds 
riverains. 

Pour  les  formalités  de  la  préemption, il  faut  voiries  te.xtes.  Chacun 
des  riverains  px'end  le  terrain  eu  droit  soi,  c’est-à-dire  dans  une  di¬ 
rection  perpendiculaire  à  Taxe  de  la  route. 

ayAidoi'ités  (jui  procèdent  au  classement  et'au  ihklassement.  —  En 
principe,  c‘’est  la  même  autorité  qui  procède  au  classement  et  au  dé¬ 
classement, 

/toutes  nationales.  —  Elles  sontclassées  et  déclassées  par  un  décret 
en  Conseil  d’Efat.  (D.  16  déc.  1811.)  Par  exception,  lorsqu’il  s’agit  de 
la  création  d’une  route  toute  nouvelle,  il  faut  une  loi.  (D.  181 1 ,  art,  4  ; 
loi  27  juin.  1870,  art.  1®''.) 

/foutes  déparle  mentales.  —  Elles  sont  classées  et  déclassées  par 
le  conseil  général  du  département  (art.  40,  §§  6,  8,  loi  10  août  187'1). 
Les  décisions  du  conseil  général  sur  ce  point  sont  de  la  catégorie  de& 
décisions  définitives.  Elles  sont  précédées  d’une  enquête  en  la  forme 
de  celle  qui  précède  la  déclaration  d’utilité  publique  en  matière- 
d’expropriation.  (L.  20  mars  1835;  I).  13  tiov,  1878.) 

Çlmnins  viçmaux.  —  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur 
le  classement  et  le  déclassement  des  chemin.^  vicinaux  de  grande 
communication  et  d’intérêt  commun;  la  commission  départementale 
sur  le  classement  des  chemins  vicinaux  ordinaires  J.  10  août  1871, 
art.  40-7"  et 80.)  Le  tout  ajirès  avis  des  conseils  municipaux  des  com- 
inunes  intéressées.  Ces  décisions  portent,  en  outre,  fixation  de  lalar- 

tïeufv  ,  .  ,  •  •  I 

Cliemim  ruraux.  —  Les  arrêtés  de  classement,  qui  portent  ici  le 
nom  d’arrêtés  de  leconnaissaiioe,  sont  pris  par  la  commission  dépar¬ 
tementale,  sur  la  proposition  du  préfet,  après  avis  du  conseil  muni¬ 
cipal  et  après  enqiiêle.s.  Le  déclassement  est  opéré  dans  les  mêmes 

formes.  (L.  20  août,  1881,  art.  4  et  10.) 

/hms  cl  places.  —  Le  conseil  municipal  délibère,  sauf  approbation 

préfectorale  sur  le  classement,  le  déclassement,  le  redressement,  le 
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{prolongement,  rélargissement,  la  suppression  des  rues  el  places  pii- 
JLlîques.  (L,  5  avr.  1884^  art.  68-7*,)  Il  convient  d’ajouter  que  le  cantc- 
Itère  des  rues  et  places  puMiques  peut  se  trouver  éfabli  aussi  par  un 
jiisage  prolongé.  {Cass.  13  juill.  1861.) 


378.  C.  Aifectation  et  désaffectation  des  bâtiments 
saux  services  publics.  —  I.  Alfeclaüon.  —  1)  y  a  lieu  de  poser 
Des  règles  suivantes  : 

1"  L’afîectation  résulte  d’un  acte  de  l’autorité  administrative,  mais 
{pour  entraîner  la  domanialité  publique,  cet  acte  doit  être  suivi  d'une 
jprise  de  possession  efièctive  par  le  service  afTectataire. 

â*  Lorsque  rédifice  est  bâti  à  la  suite  d'une  expropriation  qui  a 
mécessité  une  déclaration  d’utilité  publique,  il  n'est  pas  besoin  d’un 
Éautre  acte  administratif  pour  entraîner  ra/rectation.  Celle-ci  est  déjà 
[impliquée  en  effet  dans  la  déclaration  d’utllîJé  publique;  on  exproprie 
toujours  pour  un  objet  déterminé,  pour  bâtir  un  hôtel  de  ville,  un 
rmarcbé  couvert,  etc . 

3*  Lorsqu’il  s’agît  d’affecter  à  un  de  ses  propres  services  un  édifice 
pjui  est  d’avance  dans  son  domaine,  el  qui  n’est  encore  affecté  à  aucun 
service,  une  personne  administrative  est  généralement  capable.  Ainsi 
(peut  faire  la  commune,  par  décision  réglementaire  du  conseil  muni¬ 
cipal;  ainsi  peut  faire  le  département,  par  décision  définitive  du 
conseil  général.  Quant  à  l’Etat,  ses  immeubles  sont  en  principe  affectés 
(par  décret  rendu  après  avis  du  ministre  des  finances,  (ü.  14  juin  1833  ; 
[D.  24  mars  1852.) 

4®  Pour  les  bâtiments  qu’une  commune  doit  fournir  à  un  service 
H’Éfat  en  vertu  d’une  convention,  comme  les  facultés,  les  casernes,  les 
.'liütels  des  postes,  l’affectation  a  lieu  en  général  par  décret. 

Il  Uém If ec talion  changemenl  (T affectation.  — 1®  l.’aflectation 
lètant  un  acte  de  puissance  publique  est  toujours  révocable,  même 
alorsqu’elle  a  été  effectuée  en  exécution  d’un  contrat  ou  d’une  libéralité. 
Si  la  désaffectation  prononcée  dans  les  formes  reijuises,  constitue  la 
[violation  d’un  contrat  ou  des  conditions  d’une  libéralité,  la  question 
îse  réglera  par  des  indemnités  ou  des  re.stitu lions. 

^  2®  Les  personnes  administratives  ont  moins  de  capacité  pour  désaf- 
sîecter  que  pour  affecter.  Ainsi  le  conseil  municipal  ne  peut  pronoiicc'r 
tune  désaffectation  ou  un  changement  d’affectation,  même  pour  un 
sservice  communal,  qu'avec  raulorisalioii  du  préfet  (art.  68,  ri®  5, 
...  5  avr,  1884).  Spécialement  pour  les  presbylèi'es,  si  fauloiité  ecclé- 
isiastique  s’oppose  à  la  désaffectation,  il  faut  un  décret;  sî  elle  ne  s’y 
{Oppose  pa.s,  une  délibération  du  conseil  niunîcîpai,  approuvée  par  le 
[(préfet,  sunit  {0.  3  mars  1825  ;  C.  d’Ét.  9  août  1889).  Le  conseil  géné- 
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ral  peut  prononcer  par  décision  définitive  des  changements  d'alTecta- 
tion  tontes  les  fols  qu’il  ne  s’agit  pas  des  hôtels  de  préfecture  et  de 
sous-préfectnre,  des  palais  de  justice,  des  écoles  normales,  des  casernes 
de  gendarmerie  et  des  prisons  (art.  4G,  n‘  4, 1. 40  août  1871).  Lorsqu’il 
s’agit  lie  l’un  de  ces  bâtiments,  les  décisions  sont  soumises  à  suspen¬ 
sion,  (Art.  48,  n»  2,) 

Bien  entendu,  si  un  bâtiment  municipal  a  été  affecté  par  décret  à 
un  service  d’Elat,  il  ne  peut  être  désaffecté  que  par  décret. 

3"  L'affectalaii’e  n’est  qu’un  détenteur  de  la  chose  d’autrui;  à  moins 
de  stipulation  contraire,  il  est  non-recevahle  à  réclamer  des  indemni¬ 
tés  pour  impenses,  améliorations  ou  constructions,  fCour  de  Paris, 
23  avril  ISUl.) 

Obsevï^ation.  —  En  dehors  des  hàtiments  affectés  à  un  service  pu¬ 
blic,  il  peut  y  avoir  des  bâtiments  affectés  à  un  usage  d’utilité  pu- 
Idique  et  concédés  ainsi  à  des  établissements  privés  ecclésiastiques 
ou  civils;  par  exemple,  un  bâtiment  peut  avoir  été  concédé  par  une 
commune  à  un  établissement  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne.  Ces 
affectations  ne  font  point  tomber  l’édilice  dans  le  domaine  public, 
elles  constituent  une  forme  de  subvention;  dans  ce  cas,  au  moins 
lorsqu’elle  a  été  faite  par  une  commune,  l’affectation  peut  perdre  son 
caractère  de  précarité,  et  cesser  d’étre  un  acte  révocable;  elle  peut 
être  interprétée  comme  une  attribution  de  jouissance  faite  en  vertu 
d’un  contrat,  et  rinlerprétaiion  de  l’acte  est  de  la  compétence  des  tri¬ 
bunaux  judiciaires  (Trib.  des  confL  27  décembre  1873;  13  janvier 
1883;  17  juin  1887;  12  juill.  189Lt).  Si  la  désaffectation  peut  être 
prononcée,  elle  doit  l’étre  dans  la  même  forme  que  l’affectation.  (Art. 
H)7,  1.  1884.) 

Art.  2.  —  Délimitation  et  alignemeat . 

No  1 .  Délimitation  des  rivages  de  la  mer  et  des  fleuves. 


Celle  matière  comprend  la  détermination  des  limites  des  dépen¬ 
dances  du  domaine  public,  et  la  protection  de  ces  limites. 

Il  faut  distinguer  ici  encore  :  1»  les  rivages  de  la  mer  et  les  fleuves 
navigables  et  flottables;  20  les  voies  de  communication;  3®  les  bâti¬ 
ments  et  terrains  affectés  à  un  service  public. 

Aux  premiers  correspond  la  matière  de  la  délimitation  proprement 
dite;  aux  seconds  celle  de  l’alignement;  aux  troisièmes  une  sorte  de 
bornage. 


379.  A.  Fixation  des  limites  par  la  délimitation.  — 
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La  délimitation  est  la  fixation  des  limites  des  rivages  de  la  mer  et  des 
neuves,  telle  qu’elle  résulte  d'une  décision  administrative  rendue 
après  opérations  sur  le  terrain.  L’acte  de  délimitation  n‘est  point  at¬ 
tributif  de  propriété,  il  est  purement  déclaratif,  il  s’agit  d’appliquer 
les  règles  que  nous  avons  vues  au  n®  371  sur  l’étendue  des  rivages  de 
la  mer  et  des  rives  des  fleuves. 

La  délimitation  ne  peut  pas  par  elle-mérne  empiéter  sur  ta  pro¬ 
priété  privée.  Elle  constate  seulement  que  les  mouveinerits  de  la  mer 
ont  empiété. 

En  dehors  des  limites  naturelles,  il  fautrecoui’ir  à  l'expropriation,  si 
l’on  veut  incorporer  quelque  parcelle  de  terrain  au  rivage  ou  au  fleuve. 

a)  /lélimifation  des  rhages  de  la  mer.  (Décr.-loi  21  février 

—  Cette  délimitation  donne  lieu,  aux  termes  de  ce  décret,  à  deux 
(  sortes  d’actes  adminîslratifs  dilTérents  : 

1"  Des  décrets  de  délimilalion  rendus  en  forme  de  règlements 
i.;d'administration  publique; 

2®  Des  arrêtés  de  domanialité  pris,  soit  par  les  préfets  muritiines, 

!  soit  par  les  préfets  de  département,  et  visés  par  le  ministre  de  la  ina- 
t  rine.  Tout  de  suite  s’élève  la  question  de  savoir  pourquoi  il  y  a  deux 
;  actes  et  quelle  est  rutilité  de  chacun  d  eux. 

L’opinion  la  plus  sage  est  que  les  arrêtés  dedomaniaUté  ne  peuvent 
i  intervenir  qu’après  un  décret  de  délimitation  qui  a  eu  poui‘ objet  toute 
t  une  étendue  de  rivage,  pour  appliquer  ce  décret  à  telle  ou  telle  par- 
>  celle  riveraine.  Les  arrêtés  de  domanialité  sont  ainsi  un  moyen  de 
l  faire  connaître  aux  parties  intéressées  la  délimitation  telle  qu’elle  ré- 
î  suite  du  décret;  ils  ont  une  utilité  comparal)le  à  celle  des  rt/ijnemen/s 
ï  individuels,  lor.sque  ceux-ci  s’appuient  sur  un  plan  général  d’aligne- 
I  ment  ou  sur  l’acte  de  classement  d'un  chemin. 

Un  point  particulièrement  délicat,  c’est  la  question  de  savoir  où 
î  s’arrête  le  rivage  de  la  mer  à  l’ernboucliure  des  fleuves,  pour  faire 
{  place  à  la  rive  du  ileuve,  11  y  a  îles  intérêts  pratiques  :  au  point  de 
r  vue  de  l’administration  qui  a  la  police,  au  point  de  vue  de  l’inscription 
I  maritime,  de  la  liberté  de  la  pèche,  des  alluvions,  etc. 

Divers  systèmes  ont  été  soutenus,  notammertt  celui  qui  fait  re^ 

1  monter  le  rivage  de  la  mer  jusqu’au  point  où  le  llu.x  se  fait  sentir  dans 
rie  fleuve,  ce  qui  est  beaucoup  trop  haut. 

Le  Conseil  d’État  a  adopté  un  système  complexe  dans  lequel  on  tient 
)  compte  en  les  combinant  des  éléments  suivants  :  le  parallélisme  des 
1  rives,  le  degré  de  salure  de  l'eau,  la  nature  Iluviale  de  la  végétation 
j‘et  des  atterrissements  sur  les  bords,  (Cons,  d’Ét.  4  mars  1875-t)  mars 
']•’  1882,  haie  delà  Seine.) 

i 

b)  Délimitation  des  fleuves.  —  Les  fleuves  sont  délimités  par  ar- 

i) 
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rêté  préfectoral.  Il  n’existe  pas  de  texte  spécial,  mais  cela  est  admis 
par  application  de  la  loi  des  2'2  décembre  1789-8  janvier  1790 
(Sect.  III,  art.  2),  qui  charge  les  administrations  déparlemenlales  de 
la  conservation  des  propriétés  piiîdiques.  (Trib.  confl.  3  juin  285tt.j 

Nous  savons  qu'on  doit  applique)'  une  règle  qui  pai'aîl  simple,  et 
attribuer  au  fleuve  tout  ce  qui  est  couvert  par  le  plan  d’eau  le  plus 
élevé  avant  toute  inondation.  Dan.s  la  pratique,  la  détermination  de 
ce  plan  d  eau  donne  lieu  à  desdifOcultés  à  cause  de  la  pente  du  fleuve. 
On  est  obligé  de  procéder  par  échelons,  de  diviser  le  fleuve  en  sections 
l  de  détei'miner  le  plan  d’eau  en  prenant  le  niveau  des  terrains  les 
plus  bas  dans  chaque  section.  La  conséquence  de  cette  façon  de  pro¬ 
céder  est  que  pi’esque  jamais  le  Ht  du  fieuve  ne  remonte  jusqu’à  la 
crête  des  berges,  que  le  plan  incliné  des  bergesest  très  fré  |uemnient 
la  propriété  des  riverains,  (Cons.  d’Ét.  24  janv.  t89Ü.) 

c)  /Ve.s  voies  de  recours  contre  les  actes  de  délimitatioti.  liecoiirs 
parallèles,  —  11  faut  remarquer  que  la  délimitation  est  un  bornage! 
qui  n’est  pas  opéré  d'une  façon  contradictoire.  Un  propriélaire  rive¬ 
rain  peut  s  apercevoir  après  coup  que  cette  opération  a  été  mal  faite 
et  qu’on  a  empiété  sur  son  terrain.  Quelles  voies  de  recours  a-t-il  à  sa 
di.sposition? 

Pendant  longtemps  il  a  été  admis  par  le  Conseil  d'État,  que  les 
actes  de  délimitation  étaient  des  actes  d’administration  discrétion¬ 
naires,  qui  ne  pouvaient  point  être  annulés  sous  le  préle.vle  qu’il.s  em- 
piétaiejit  sur  la  propriété  privée. 

En  présence  de  celte  jui’isprudeiice  du  Conseil  d’Etat,  la  Coiu'  de 
cassation  admettait  alors  que  si  l’actede  délimitation  avait  réellement 
empiété,  cela  équivalait  à  une  expropriation,  et  que  radministj'ation 
devait  être  condamnée  à  payer  une  indemnité  pour  la  valeur  du 
terrain,  ;Cass.  23  mai  1849;  20  mai  1862,  etc.) 

Actuellement,  le  Conseil  d’État,  par  un  revirement  complet,  admet 
le  recours  pour  e.xcôs  de  pouvoi)'S  conti’e  les  actes  de  délimitation,  et 
il  reconnaît  qu’ils  doivent  être  annulés  lorsqu'ils  ont  empiété  sur  la 
prop)’iélé  privée;  par  conséquent,  il  reconnaît  que  ces  actes  ne  peuvent 
point  entraîner  d’expropriation  indirecte,  (Cons.  d’Ét.  23  mai  1861; 
27  mai  1863;  21  juill.  4870,  etc.) 

Kn  présence  do  celte  nouvelle  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  ili 
semble  tout  d’abord  que  la  Gourde  cassation  eut  dû  cesser' d’admettre 
l’action  devant  les  tribunaux  judiciaires,  qui  n’était  plu.s  indispensable 
pour  obt'inir  justice.  11  n’en  a  rien  été  cependant,  l'aclion  a  été  main¬ 
tenue,  et  même  le  tiibunal  des  conflits  a  approuvé  ce  système.  (Gass.i 
6  nov.  1872;  t)'ib.  contl.  1 1  janv,  1873;  1®''  mars  1873).  De  telle  sorte! 
que,  actuellement,  deux  voies  de  recours  s’ouvretil  devant  la  parlie^t 
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intéressée  :  1°  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  qui  peu!  entrairier 
annulation  de  l’acte  et  par  conséquent  restitution  du  terrain;  l’ac¬ 
tion  devant  le  tribunal  civil,  qui  peut  aboutir  à  une  indemnité  payée 
par  l’administration  à  cause  de  l’emprise  du  terrain. 

Le  système  de  la  Cour  de  cassation  et  du  tribunal  des  conflits,  que 
l'on  peut  appeler  système  des  recours  parallèles,  ne  peut  plus  s’ap* 
puyer  sur  l'iiiée  d’une  expropriation  indirecte,  puisque  cette  idée  est 
condamnée  par  la  jurisprudence  actuelle  du  Conseil  d’Etat;  mais  il 
lui  reste  une  base  excellente  dans  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  sainement  interprété.  Les  tribunaux  judiciaires^  en  eiïet, 
sont  jrardiens  de  la  propriété  privée,  au  même  titre  que  les  tribu¬ 
naux  adrninisti  atifs  sont  jrardiens  de  l’indépendance  administrative. 
I)  est  vrai  de  dire  qu’un  tribunal  judiciaire  ne  peut  pas  touclier  à  un 
acte  d’administration,  mais  il  est  aussi  vrai  de  dire  qu'un  tribunal  admi¬ 
nistratif  ne  peut  pas  être  juge  d’une  question  de  propriété  privée.  Les 
deux  tribunaux  jugeront  donc  chacun  de  son  côté;  l’un  fixera  la 
limite  de  la  propriété  publique,  l’autre  la  limite  de  la  propriété  pri¬ 
vée.  Si  ces  deux  limites  ne  concordent  pas,  il  faudra  bien  trancher 
la  question  par  une  indemnité  pécuniaire. 

U  y  a  pour  le  riverain  un  avantage  très  grand  à  avoir  à  sa  disposi¬ 
tion  l’action  civile,  car  elle  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  tandis 
que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  non  recevable  au  bout  de 
trois  mois. 

Ce  système  de  deux  recours  parallèles,  l’un  devant  les  tribunaux 
administratifs,  l'autre  devant  les  tribunaux  judiciaires,  lorsqu’un 
acte  administralif  a  porté  atteinte  à  la  propriété,  a  une  portée  très 
haute;  nous  verrons  tonte  sa  signification  dans  la  partie  du  conten¬ 
tieux. 


380.  B.  Protection  des  limites  des  rivages  de  la  mer 
et  des  fleuves.  —  Les  entreprises  laites  sur  les  rivages  de  la 
mer  et  sur  le  lit  des  fleuves  constituent  des  contraventions  de  grande 
voirie. 

Ces  contraventions  sont  do  la  compétence  dn  conseil  de  préfecture. 

La  contravention  entraîne  :  1®  le  rétablissement  des  lieux  dans 
l’état  primitif  ;  ti®  une  amende  variable,  mais  dont  le  minimum  est 
de  16  francs  et  qui  peut  s’élever  à  50  et  même  300  francs. 

Donc  les  riverains  doivent  bien  faire  attention  à  respecter  la  limite 
de  ces  dépendance.s  du  domaine  pul>lic,  soit  qu’ils  établissent  des 
constructions,  soit  qu’ils  établissent  des  clôtures. 

Mais  il  faut  bien  noter  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  à  demander  autori¬ 
sation  préalable  quand  ils  veulent  faire  des  travaux  de  ce  genre;  en 
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ti’autres  termes,  ils  ne  sont  pas  tenus  à  demander  ai/^trement  indhyi- 
duel.  —  La  servitude  d’alignement  n’existe  que  très  exceptionnelle¬ 
ment  le  long  de  certains  cours  d'eaux.  Ils  agissent  donc  à  leurs  risques 
et  périls  K  Cependant,  le  long  du  rivage  de  la  mer,  il  leur  est  loisible 
par  mesure  de  précaution  de  demander  un  arrêté  dr  domanhUfé  au 
préfet. 


i'V“  Q.  l>e  l’alignement 


L’alignement  est  la  fixation  des  limites  du  domaine  public,  au  droit 
des  propriétés  riveraines  des  voies  de  communication,  La  législation 
de  l’alignement  fournit  aussi  les  moyens  de  protéger  ces  limites  une 
fois  qu’elles  sont  fixées. 


} 


381.  Fixation  des  limites  par  alignement.  — 

plans  d'alignement,  —  H  y  a  deux  espèces  de  plans  d’alignement 


1“  ceux  qui  existent  pour  les  roules  et  chemins  classés  dans  des  ca¬ 
tégories  déterminées,  tels  que  roules  nationales,  départementales, 
chemins  vicinaux.  Ces  plans  résultent  des  actes  portant  fixation  du 
tracé  de  la  voie,  ou  bien  des  actes  relalifs  à  l’élargissement  ou  au  re¬ 
dressement  qui  ont  pu  survenir;  ils  s’appliquent  même  dans  la  tra¬ 
versée  des  champs,  en  dehors  des  agglomérations  bâties,  par  consé¬ 
quent  aux  maisons  isolées*;  2”  ceux  qui  sont  dressés  dans  une  ville, 
ou  tout  au  moins  dans  une  agglomération  bâtie,  à  titre  d’opération 
municipale,  dans  un  but  de  salubrité,  de  sécurité  pour  la  circulation, 
et  d'embellissement  pour  la  ville.  Ces  plans  municipaux  d’aligne¬ 
ment  peuvent  porter  sur  toute  espèce  de  voies  ;  non  seulement  sur  les 
rues  et  places  qui  ne  sont  classées  dans  aucune  catégorie,  qui  sont 
seulement  affectées  par  l’usage,  mais  sur  les  voies  classées,  routes  na¬ 
tionales,  départementales,  etc.,  dans  leur  traversée  de  la  ville;  ils 
peuvent  être  aussi  particuliers  à  telle  ou  telle  voie;  ils  eonstiluent 
une  dépense  obligatoire  pour  toutes  les  communes  [art.  136,  §  '14, 
1.  1884J;  mais  dans  la  pratique  on  ne  les  impose  pas  aux  communes 
qui  ne  sont  pas  des  villes. 

Le.s  formalités  sont  les  suivantes  : 

1“  Iis  sont  dressés  par  le  service  chargé  de  la  voie. 


1.  Cette  doctriue  qui  résulte  des  arrêts  du  Conseil  d’L^tat  des  26  juin 
28  juio  1844,  19  décembre  1848,  avait  été  précédée  delà  doctrine  cou  traire. 

2.  Il  ü’est  pas  admis  qu'il  y  ait  eu  ce  sens  de  plan  d'alignemeut  pour  les 
chemius  ruraux.  Même  depuis  la  loi  du  20  août  1881,  et  alors  même  que  des 
plans  ont  été  dressés  lors  de  la  reconuaissance  du  cbemin,  les  limites  ne  peu¬ 
vent  être  modifiées  que  par  expropriation.  Il  o’y  a  ni  occupation  des  terrains 
uns,  ni  servitude  de  reculemeot. 


* 
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2“  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  plans  d'alignement  des 
voies  municipales.  {L.  5  avr.  18^4,  art.  68,  g  7.)  —  Le  conseil  géné- 
lal  donne  son  avis  pour  les  traverses  des  roules  départementales. 
(Av.  Cons.  d’Él.  15  juill.  1870.)  —  Le  conseil  des  ponts  et  chaussées 
donne  son  avis  pour  les  traverses  des  roules  nationales.  (Cire,  minist. 
24  oct.  1845.} 

3“  Ils  sont  l’objet  d’une  enquête  dans  les  conditions  prescrites  par 
le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

M 

4*  Ils  sont  homologués  par  un  décret  en  Conseil  d’Ltat  quand  ils 
concernent  les  routes  nationales  et  départementales,  ainsi  que  les  rues, 
des  villes,  bourgs  et  villages  qui  leur  font  suite,  les  rues  de  Paris  et 
les  chemins  de  fer.  —  Par  arrêté  préfectoral  pour  les  rues  des  villes. 

Par  décision  du  conseil  général  pour  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d’intérêt  commun  (art.  44,  1,  1871),  — 
Par  décision  de  la  commission  déparlementale  pour  les  chemins  vici¬ 
naux  ordinaires  (art.  80,  1.  1871),  et  pour  les  chemins  ruraux  (1.  20 
août  1881,  art,  13). 

5*  Après  l’homologation,  dépôt  du  plan  d'alignement  à  la  mairie 
de  la  commune  et  publication  de  l’acte  d’approbation. 

0)  E/fels  des  -piam  d' alignements .  —  Servitudes  d" alignement,  — 
Lorsque,  par  application  d'un  plan  d’alignement,  la  voie  publi({ue  se 
trouve  élargie  : 

1®  Les  terrains  non  bâtis  inclus  dans  les  limites  fixées  par  le  plan 
se  trouvent  ^^A‘o  facto  acquis  à  la  voie  sans  procédure  d'expropriation, 
mais  moyennant  indemnité  ultérieure. 

2®  Les  terrains  bâtis  sont  grevés  de  la  servitude  de  vecideineal.  Il 
ne  peut  plus  y  être  fait  de  travaux  confortatifs;  le  jour  où  ils  seron  t 
démolis  ou  tomberont  de  vétusté,  le  sol  sera  réuni  à  la  voie  publique 
moyennant  une  indemnité  qui  ne  représentera  que  la  valeur  du  terrain 
nu.  —  La  notion  des  travaux  confortatifs  est  une  question  de  pratique 
administrative.  —  Il  est  bon  d'ajouter  que  par  mesure  de  police, 
l’administration  peut  faire  démolir  les  édifices  qui  menacent  ruine. 

Dans  ces  deux  cas,  l’indemnité  est  réglée  en  principe  par  le  jury 
d’expropriation,  seulement  le  règlement  est  postérieur  à  la  prise  de 
possession,  (Av.  Cons.  d’Ét.  1“^  avr.  1841.)  Par  exception,  pour  les 
chemins  vicinaux,  l’indemnité  est  réglée  par  le  juge  de  paix  du  canton 
sur  rapport  d’experts.  (L.  21  mai  1836,  art.  15.) 

—  Lorsque,  au  contraire,  par  l’application  d’un  plan  d’alignement,  la 
voie  publique  est  diminuée  de  largeur,  les  propriétaires  riverains  ont 
un  droit  de  préemption  sur  les  terrains  au  droit  de  leurs  propriétés. 
(V.  n“  377.) 

Observation.  —  Dans  les  villes  où  il  n’y  a  pas  de  plan  d’alignement 
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pour  les  rues  ou  places  qui  ne  sont  pas  classées,  on  doit  s’en  tenir  à 
l’étal  actuel  des  lieux,  (Gons.  d’Ét.  5  avr.  1862.) 

382.  B.  Protection  des  limites  par  l’alignement.  —  Ife 

V alignement  indivirluel.  —  Les  autoiâtés  compétentes  délivrent  à  la 
re(|uète  des  riverains  des  avrêiés  individuels  d'aügneinent,  qui  indi¬ 
quent,  à  propos  d’une  parcelle  déterminée  de  terrain,  lalijïne  sépara¬ 
tive  de  la  voie  publique  telle  qu’elle  est  fixée  par  les  règles  précédentes. 

C’est  un  simple  renseignement  pour  le  propriétaire  riverain,  mais 
un  renseignement  qu’îl  est  souvent  obligé  de  demander. 

Les  riverains  sont  tenus  de  demander  un  alignement  individuel 
toutes  les  fuis  qu’ils  veulent  construire  ou  reconstruire  un  mur  sur 
la  ligne  séparative  de  la  voie  publique. 

Ils  y  sont  tenus,  même  lorsqu'ils  veulent  construire  en  arrière  de 
cette  ligne  au  moins  dan.s  les  villes.  (Cass.  27  juiîl.  1876.)  —  La  ju¬ 
risprudence  du  Conseil  d’État  est  contraire,  'G  d'Él,  17  févr.  1859.) 

Les  riverains  sont  tenus  également  de  demandei’  une  permission 
s’ils  veulent  siinplenient  faire  de.s  travaux  à  un  mur  de  façade  ;  de 
même,  pour  les  saillies  fixes,  balcons,  colonnes,  marches,  et  les  sail¬ 
lies  moliiles,  enseignes,  devanture  de  magasin.  Ces  concessions  sont 
révocables. 

Les  infractions  à  ces  prescriptions  sont  réprimées  par  le  tribunal 
de  simple  police  pour  la  petite  voirie,  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  la  grande  voirie  ;  elles  entraînent  une  amende  sans  préjudice  de 
la  démolition  s’il  y  a  lieu. 

Les  autorités  compétentes  pour  délivrer  les  alignements  individuels 
et  les  permissions  de  voirie  sont  : 

1®  Pour  la  grande  voirie  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  com¬ 
munication  ou  d’intérêt  commun  :  le  préfet.  iMns  les  arrondissements 
autres  que  celui  du  chef-lieu,  le  préfet  peut  être  remplacé  parle  sous- 
préfet  lorsqu’il  existe  un  plan  d’alignement.  Le  maire  doit  être  consulté. 

2')  Pour  les  rues,  places,  chemins  vîcinau.x  ordinaires  et  cliemins 
ruraux  :  le  maire. 


A’”  3.  Le  bornage  des  bàiimcnls  et  terrains  affectés  à  un  service  public. 


383.  Pour  le  domaine  militaire  les  règles  du  bornage  se  trouvent 
dans  un  décret  du  10  août  1853.  C’est  une  opération  contradictoire. 
Lorsque  le  Itornage  est  opéré  sur  le  terrain,  procès-verbal  en  est 
dressé.  Ce  procè.s- verbal  est  déposé  à  la  mairie,  les  intéressés  ont  trois 
mois  pour  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture.  Dès  qu’il  a  été 
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défini (ivemeiit  statué  sur  le  recours,  le  procès-verbal  est  homologué 
pai-  décret. 

Pour  les  batiments  alTeclés  aux  services  publics,  radministration 
pratique  le  bornage  ordinaire  avec  action  en  justice,  parce  qu’elle 
considère  que  ces  bâtiments  ne  sortent  pas  du  domaine  privé.  La  con¬ 
séquence  logique  de  ropinion  qui  fait  tomber  les  bâtiments  dans  le 
domaine  public,  est  que  le  bornage  devient  une  mesure  de  police  et 
doit  être  fait  par  un  arrêté  analogue  aux  arrêtés  de  délimitafion. 


Art.  3.  —  La  police  du  dom.une  public  et  les  servitudes  d’utilité 

PUBLIQUE 


384.11  s’agit  ici  de  tout  ce  qui  est  police  de  conservation  du  domaine 
public,  et  en  même  lemps  de  tout  ce  qui  est  police  de  Tusage  du 
public  là  où  cet  usage  a  lieu.  Ces  règles  de  police  entraînent  pour  les 
citoyens  des  obligations  ;  elles  peuvent  entraîner  aussi  pour  les  fonds 
riverains  de  véritables  servitudes  d’utilité  publique.  Nous  en  verrons 
de  nombreux  exemples. 

Ces  servitudes  dont  quelques-unes  sont  fort  lourdes  ne  donnent  en 
principe  lieu  à  aucune  indemnité  au  profit  des  riverains,  sur  les  fonds 
desquels  elles  pèsent.  Nous  verrons  cependant  quelques  exceptions  en 
matière  de  nouvel  établissement  de  chemin  de  halage,  eu  matière  de 
servitudes  militaires. 

La  police  du  domaine  public  ne  forme  pas  un  corps  particulier  de 
règles  pour  toutes  les  dépendances  du  domaine  public,  mais  seule¬ 
ment  pour  la  voirie.  La  voirie  est  relative  aux  voies  de  communica¬ 
tion  et  aux  rivages  de  la  mer,  ainsi  qu’à  certaines  matières  assimi 
lées. 

Tout  ce  qui  est  bâliment  reste  en  dehors  de  cet  ensemble  de  règles. 
Cela  tient  en  grande  partie  à  ce  que  jusqu’ici,  grâce  à  la  doctrine  et 
à  la  jurisprudence  admises,  il  y  a  peu  de  bâtiments  dans  les  dépen¬ 
dances  du  domaine  public.  Cependant  il  y  a  les  églises  et  édifices  con¬ 
sacrés  aux  cultes  et  aussi  les  cimetières  L 

il 

11  ré.sulle  de  celte  situation  que  pour  tout  ce  qui  est  bâtiment,  la 


« 

1.  La  question  de  savoir  si  les  cimetières  sont  ou  uoti  des  dépendauces  du 
domaine  public  est  discutée  (V  u®  399);  ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  voisi¬ 
nage  des  ciuietières  entraîne  des  servitudes ,  an  moins  lorsqu'il  s’agit  de  ceu-v 
qui  ont  été  transféré?  à  une  certaine  distance  des  habitations  eu  vertu  du  dé¬ 
cret  lie  prairial  an  XII  ; 

«  Nul  ne  pent,.van«  af/focwaiion,  élever  aucune  habitation,  ni  creuser  aucun 
«  puits,  à  moins  de  100  mètres  des  nouceauæ  cimetières  transférés  hors  des 
«  communes  en  vertu  des  lois  et  règlements  «  (D.  T  mars  1808). 
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proteclîoti  et  la  conservation  s’obtient  par  les  voies  du  droit  civil  :  ac¬ 
tions  civiles  et  possessoires.  Cependant  aucun  obstacle  ne  s’oppose¬ 
rait,  à  notre  avis,  à  ce  qu’il  fut  pris  des  arrêtés  de  police  par  tes  au¬ 
torités  compétentes.  Ainsi  le  maire  peut  prendre  des  arrêtés  de  police 
relatifsùla  conservation  des  bâtiments  municipaux  ou  des  cimetières. 
11  en  prend  bien  relatifs  à  la  conservation  des  jardins  et  promenades 
publiques,  qui  ne  font  pas  non  plus  partie  de  ta  voirie.  I!  en  prend 
bien  relatifs  à  la  conservation  des  bois  communaux,  des  pâturages 
communaux  qui  ne  sont  même  pas  des  dépendances  du  domaine  pu¬ 
blic. 

Pour  ce  qui  est  du  maintien  de  l’ordre  à  l'intérieur  des  bâtiments 
afTectés  aux  services  publics,  c’est  affaire  de  police  administrative,. 

J 

l*otice  de  la  voirie  et  servitudes  qui  en  découlent. 

385.  La  police  de  la  voirie  est  un  ensemble  de  règles  relatives 
soit  à  la  conservation  des  règles  de  communication,  soit  à  la  circula¬ 
tion  (jLii  se  produit  sui‘  ces  voies  de  communication. 

On  distingue  la  grande  voirie  et  la  peliie  voirie,  T/intérêt  de  la 
distinction  est  tiré  de  ce  que,  dans  cerlains  cas,  les  infractions  aux 
règles  de  police  de  grande  voirie  constituent  des  conlroventions  de 
grande  aoîVvV,  qui  spnt  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture, 
et  qui  sont  punies  d’amendes  assez  élevées,  tandis  que  les  infractions 
aux  règles  de  la  petite  voirie  sont  toujours  des  contraventions  de 
simple  police  justiciables  des  tribunaux  de  simple  police  et  punies 
d’amendes  légères.  De  plus,  les  règles  de  la  grande  voirie  sont  pres¬ 
que  toutes  contenues  dans  des  règlements  antérieurs  à  17811,  qui  ont 
été  provisoirement  confirmés  par  loi  des  19-22  juillet  1791  (lit. 
art.  29,  §2),  tandis  que  les  règles  de  la  petite  voirie  sont  toutes  con¬ 
tenues  dans  des  textes  postérieurs  à  1789,  arrêtés  préfectoraux  ou 
municipaux. 

Les  voies  de  communication  sont  réparties  dans  la  grande  et  la 
petite  voirie  à  raison  de  leur  importance. 

Font  partie  de  la  grande  voirie  :  1®  les  routes  nationales  et  dépar¬ 
tementales  ;  2®  toutes  les  rues  de  Paris  :  3“  les  chemins  de  fer  ;  4®  les 
neuve.s  et  canaux  ;  5“  les  rivages  de  la  mer  ;  (P  certaines  matières 
assimilées. 

Font  partie  de  la  petite  voirie  ;  1“  les  chemins  vicinaux;  2®  les 
chemins  ruraux;  3“  les  rues  et  places  des  villes. 
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/.  Ilètfles  de  (a  fjraï}de  voh'ie. 

386.  Des  contraventions  de  grande  voirie.  —  La  con¬ 
travention  de  grande  voirie  se  caractérise  par  deux  signes:  Icelle 
est  de  la  compétence  du  conseil  de  prélecture.  Cette  compétence  ré¬ 
sulte  de  la  loi  du  29  floréal  an  X{art.  1er  et  4).  Elle  constitue  ce  qu’on 
appelle  la  compétence  r'êpressive  du  conseil  de  préfecture,  et  c’est 
une  exception  aux  principes  généraux,  parce  que  d’ordinaire  les 
juridictions  administratives  ne  sont  pas  répressives.  Cette  compétence 
est  d’ailleurs  limitée  aux  amendes.  Quelques-unes  des  contraventions 
de  grande  voirie  entraînent  la  peine  de  l’emprisonnement;  mais  la 
peine  alors  n’est  pas  appliquée  par  le  tribunal  administratif,  l’alTaire 
est  renvoyée  devant  le  liibunal  correctionnel.  On  estime  que  les  tri¬ 
bunaux  ordinaires  sont  gardiens  de  la  liberté  individuelle  au  même 
titre  que  de  la  propriété  L 

2®  Les  amendes  entraînées  par  les  contraventions  de  grande  voirie 
sont  plus  élevées  que  les  amendes  de  simple  police.  Cela  lient  à  ce 
qu’elles  sont  prononcées  par  des  textes  de  l’ancien  régime  elles  ont 
cependant  été  modérées  par  une  loi  du  23  mars  1842. 

«  A  dater  de  la  promulgation  delà  présente  loi,  les  amendes  fixes, 
«  établies  par  les  règlements  de  voirie  antérieurs  à  la  loi  des  19-22 
<(  juillet  1701,  pourront  être  modérées,  eu  égard  au  degré  d’im- 
«  portance  ou  aux  circonstances  atténuantes  des  délits,  jusqu'au 
«  vingtième  desdites  amendes,  sans  toutefois  que  ce  minimum  puisse 
«  descendre  au-dessous  de  16  francs.  A  dater  de  la  même  époque, 
«  les  amendes  dont  le  taux,  d’après  ces  règlements,  était  laissé  à 
«  l’arbitraire  du  juge,  pourront  varier  entre  un  minimum  de  16 
«  francs  et  un  maximum  de  300  francs.  » 

Malgré  le  chiffre  élevé  des  amendes,  les  contraventions  de  grande 
voirie  sont  traitées  comme  des  contraventions  et  non  comme  des 
délits;  par  conséquent  :  1“  fuit  matériel  punissable  en  dehors  de  toute 
intention  de  nuire;  2®  prescription  d’une  année  à  compter  de  l’in¬ 
fraction  pour  l’action  publique  ;  de  deux  ans  à  partir  de  la  condam¬ 
nation  pour  la  peine. 

Quant  à  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  règles  de  la  grande 
voirie  qui  sont  sanctionnées  par  des  contraventions  de  grande  voirie, 
voici  les  observations  que  l’on  peut  formuler,  mais  il  faut  reconnaître 
que  la  matière  est  un  peu  confuse  : 


1.  Rapprochez  de  ce  qui  a  été  dit  pour  ta  déîiinilation  o®  379  et  v.  au  con¬ 
tentieux,  U®  961. 
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Toutes  les  règles  de  la  grande  voirie  ne  sont  pas  sanctionnées 
par  des  contraventions  de  grande  voirie; 

2”  Les  reglements  antérieurs  à  1789  sont  ganclionnés  par  des  con¬ 
traventions  de  grande  voirie  ; 

3^  Des  règles  postérieures  à  1789,  les  unes  sont  sanctionnées  par  des 
contraventions  de  grande  voirie  (exemple  :  Police  du  roulage^  ).  1851, 
art,  4  et  9),  les  autres  pas;  il  faut,  dans  chaque  matière  spéciale,  se 
reporler  aux  textes. 


387. 1.  Routes  nationales  et  départementales.  —  U  y 

a  lieu'de  distinguer  la  police  de  conservation  des  routes  et  la  police 
de  la  circulation  ou  police  du  roulage. 

A.  I^olice  de  conservatioyi,  —  La  police  de  conservation  des  routes 
impose  d’abord  dos  obligations  à  tout  le  monde,  elle  impose  aiis.si  aux 
riverains  des  obligations  spéciales  qui  méritent  le  nom  de  servitudes, 
en  ce  qu’elles  sont  dues  par  le  fonds  plutôt  que  par  le  propriélaire  du 
fonds. 


a)  Ohllgûllons  de  voirie.  —  «  Les  contraventions  en  matière  de 
«  grande  voirie,  telles  qu’anticipations,  dépôts  de  fumier  ou  d'autres 
«  olijets,  et  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes 
«  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d’art 

(f  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien ,  sur  les  canaux,  Heuvos  et 

<■' 

«  rivières  navigables,  leurs  chemins  de  halage,  francs-bords,  fossés 
«  et  ouvrages  d’art  seront  constatées,  réprimées  et  poursuivies  par 
«  voie  administrative.  »  (L.  flor.  an  X,  art. 

Cette  loi,  établit,  on  le  voit,  pour  tout  le  monde  l’obligation  de 
respecter  la  voie  et  pose  le  principe  de  la  réparation  de  toute  dégra¬ 
dation.  Mais  elle  n’édicte  aucune  peine  par  elle-même;  là  où  il 
n'existe  pas  de  règlements  spéciaux,  le  conseil  de  préfecture  doit  se 
borner  à  condamner  à  réparation. 

h)  Servitudes  de  voirie.  —  Les  servitudes  de  voirie  ressemldent 
aux  servitudes  du  droit  civil  en  ce  qu’elles  peuvent  ô(re  considérées 
comme  attachées  à  la  route  comme  fonds  dominant,  et  comme  portant 
sur  les  fonds  riverains  qui  deviennent  des  fonds  servants  ;  mais  elles 
présentent  des  singularités  ;  elles  consistent,  ni  faciendo  aussi  bien 
qii’îw  pai'tendo,  de  plu.s,  elles  sont  sanctionnées  par  la  contravention 
de  grande  voirie. 

Les  principales  sont  les  suivante.s  : 

1**  La  servitude  d’alîgnement,  avec  sa  con.séqnence  la  servitude  de 
reculement.  Ce.s  servitudes  ont  pour  but  d’assurer  la  rectification  et 
la  protection  des  limites  de  la  voie.  (V,  n“  381.) 

2“  La  servitude  d’écoulement  des  eaux. 
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3o  Le  rejet  des  fossés.  Les  propriétaires  riverains  sont  astreints  à 
recevoir  sur  leurs  fonds,  sans  pouvoir  réclamer  d’iiidemnité_,  le 
rejet  des  terres  provenant  du  curage  des  fossés.  (Arrêt  du  Conseil 
du  26  mai  1705  et  du  3  mai  1720;  I.  du  9  ventôse  an  XIII;  décr. 
16  déc.  1811,  art.  109-110;  1.  12  mai  1825,  art.  2;  C.  d’Ét.  2  avr. 
1849). 

4®  Les  servitudes  de  plantations.  Il  existe  des  servitudes  relatives  à 
des  plantations  d’arbres  à  faire  sur  l’ordre  de  l’administration  par  les 
riverains,  soit  sur  leur  terrain  aune  certaine  distance,  soit  même  sur 
la  route,  mais  ces  servitudes  ne  sont  plus  pratiquées,  elles  donnaient 
lieu  à  trop  de  difficultés.  L’administration  plante  elle  même  sur  le 
terrain  des  roules  toutes  les  fois  qu’elle  le  peut. 

Mais  il  y  a  d’autres  servitudes  relatives  aux  plantations  faites  par 
les  particuliers  sur  leur  terrain,  ces  plantations  ne  peuvent  en  principe 
être  faites  qu’à  6  mètres  au  moins  du  bord  de  la  route  (1,  9  ventôse 
an  XIII,  art.  5),  Les  haies  vives  peuvent  cependant  être  plantées  à 
deux  mètres.  Avec  autorisation  du  préfet,  toutes  ces  distances  sont 
réduites. 

Enfin  dans  la  traversée  des  forêts  il  doit  exister  un  espace  libre  de 
20  mètres  y  compris  la  route.  Cela  constitue  la  servitude  d'esxariefïtent . 
(O.  1669.  T.  XXVII,  art.  2  ;  Av.  Cons.  d'Ét.  31  déc.  1849  ) 

5®  L’interdiction  d’ouvrir  des  carrières  et  de  pratiquer  des  fouilles 
à  une  certaine  distance  (le  la  voie.  V.  Décrets  du  12  février  1892  sur 


rexploitalion  des  carrières  dans  chaque  département. 

B.  Police  du  roulage.  —  V.  1,  30  mai-8  juin  1851  et  divers  règle¬ 
ments  d'administration  publique  rendus  en  exécution,  10  août  1852, 
24  février  1858,  29  août  1809.  II  s’agit  de  la  longueur  des  essieux,  de 
la  largeur  des  bandes  des  roues,  de  la  forme  des  clous,  du  chargement 
des  voitures,  etc...  il  y  a  des  règles  spéciales  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs,  etc,  etc... 

II  y  a  lieu  de  remarquer  :  1®  que  cette  législation  s’applique  aux 
chemins  vicinaux  rie  grande  communication  aussi  bien  qu’aux  routes 
nationales  et  départementales; 

2®  que  les  contraventions  qu’elle  crée  ne  sont  pas  toutes  de  grande 
voirie  et  par  conséquent  pas  toutes  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture,  il  faut  ici  se  reporter  à  l’art.  17  de  la  loi. 

3®  Que  les  mesures  de  police  établies  par  cette  loi  n’enlèvent  point 
aux  préfets  et  aux  maires  le  droit  de  faire  des  règlements  pour  assurer 
la  sécurité  de  la  circulation.  En  tant  {|ue  les  prescriptions  de  ces  i-è- 
glements  feraient  double  emploi  avec  celles  de  la  loi,  cela  donnerait 
ouverture  à  des  poursuifes  pour  un  même  fait,  l’une  en  vertu  de  la 
loi  de  1851,  l'autre  devant  le  tribunal  de  simple  police;  mais  le 
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même  «lélînquant  ne  sauraif  être  condamné  deux  Ibis  pour  le  même 
fait,  non  his  in  idem. 

388.  IL  Rues  de  Paris.  —  Les  rues  de  Paris^  sans  exception  y 
font  partie  de  la  grande  voirie  (Ü.  .27  ocl,  1808,  D.  26  mars  1852, 
art.  11  faut  faire  celte  observation  cependant»  que  tout  ce  qui 
concerne  uniquement  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  circulation  fait  partie, 
non  pas  précisément,  comme  on  le  dit  souvent,  de  la  petite  voirie, 
mais  de  la  police  municipale,  de  telle  sorte  que  :  i®  les  règlements 
sur  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  circulation  sont  sanctionnés  par  des 
amendes  de  simple  police,  réserve  (iiite  des  règles  sur  la  police  du  rou¬ 
lage;  ceci  n’a  rien  de  spécial  à  Paiâs;  2®  les  permissions  de  .saillie 
mobile  dans  toutes  les  rues  donnent  lieu  au  paiement  de  droits  d’après 
un  tai  if  particulier,  dit  tarif  de  petile  voirie. 

Servitudes  des  rirerains,  {/).  du  26  mars  1  S52.)  —  Les  charges 
des  riverains  des  rues  de  Paris  sont  assez  lourdes;  elles  ont  été  nota¬ 
blement  aggravées  par  le  décret-loi  du  26  mars *1852,  rendu  dan.s  une 
pensée  d’assainissement  et  d’embellissement  de  la  ville.  Ce  décret  a 
ceci  de  particulier  qu’il  peut  être  étendu  à  d’autres  villes  que  Paris. 
Les  villes  doivent  en  faire  la  demande,  le  décret  de  1852  leur  est  alors 
appliqué  [lar  décret  spécial  rendu  en  la  forme  d’un  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique.  Celte  opération  a  ceci  d'intéi'essant  que  des  .ser¬ 
vitudes  sont  ainsi  créées>par  simple  décret. 

Les  dispositions  de  ce  décret  .sont  relatives  aux  servitudes  d’aligne¬ 
ment  et  de  nivellement  ;  à  l'écoLilemenl  des  eaux  sur  la  voie  publique, 
qui  doit  .se  faire  dans  des  conditions  particulières;  à  la  hauteur  des 
maisons,  au  nettoiement  de  la  façade  une  fois  tous  les  di.v  ans;  à 
l’obligation  du  pavage,  etc...  Il  contient  aussi  une  disposition  relative 
à  l’expi'opriatîon  que  nous  retrouvons  plus  loin  (n"  449). 

389.  Jll.  Chemins  de  fer.  —  On  a  d’abord  appliqué  aux  che¬ 
mins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  comme  aux 
routes  (L  15  juillet  1845,  art.  2 et  3).  De  plus,  des  servitudes  spéciales 
ont  été  créées,  distance  pour  les  murs  de  clôture,  les  excavations,  les 
dépôts  de  matériaux,  etc...  (V.  L  45  juillet  1845,  art.  5  à  10.) 

Pour  la  police  de  la  circulation,  v.  L  45  juillet  1845,  t.  III  et  O. 
45  nov.  1846. 

O()servaiion.  —  La  loi  du  15  juillet  4845  est  en  principe  applicable 
aux  chemins  de  fer  d’inlérét  locnl;  elle  est  également  applicable  aux 
tramways,  à  l’exception  des  articles  4  a  40  relatifs  aux  servi  tu de.s. 
(Art.  37,  L  41  juin  1880.) 


I 

l 


DOMAINE  PUntlC. 


LA  VOIRIE 


529 


390,  IV.  Fleuves  et  canaux.  -  a)  Voir,  pour  la  police  de  con¬ 
servation,  arrêt  du  conseil  du  2ijiiin  1777  et  1,  29  (ïoréal  an  X.  Quant 
à  la  police  de  la  navigation,  elle  est  réglée  soit  pard’anciens  règlemenls, 
soit  par  des  arrêtés  préfectoraux,  soit  par  des  décrets  rendus  en 
exécution  de  la  loi  du  21  juillet  'I85(>  pour  la  navigation  à  vapeur, 

Sci'vitudes  de  halage  et  dp  marchepied.  —  La  servitude  de  chemin 
de  lialage  est  due  sur  l’une  des  rives  des  fleuves  ou  rivières  navigahleSy 
que  la  navigabilité  soit  naturelle  ou  qu’elle  soit  le  résultat  de  travaux 
arfiticiels.  (0.  août  1609;  D.  22  janv,  1808.) 

Le  chemin  de  halage  est  large  de  vingt-quatre  pieds  au  moins, 
au  delà  desquels  les  riverains  sont  obligés  de  laisser  encore  six  pieds 
s’ils  veulent  bâtir  ou  faire  des  plantations  ou  des  clôtures. 

îi'adminîstration  peut  réduire  cette  largeurs!  le  service  ne  doit  pas 
en  soutTrir.  (Ü.  22  janv.  1808  art.  à.) 

La  servitude  de  halage  peut  être  établie  sur  les  deux  liords,  mai.s  il 
faut  pour  cela  un  décret  spécial  du  clief  de  l’élat  (G.  d'Etat.  12  jan¬ 
vier  1878.) 

Toutes  les  fois  que  la  servitude  de  halage  est  établie  sur  une  rive 
où  elle  n’existait  pas  anciennement,  elle  donne  lieu  à  une  indemnité 
évaluée  conformément  aux  dispo.sitions  de  la  loi  du  16  septembi'e  1807  , 
art,  57^  c'est-à-dire  réglée  par  le  conseil  de  préfecture.  (Ü.  du  22  jan¬ 
vier  1808.) 

Le  chemin  de  halage  ne  doit  servir  qu'à  la  navigation.  Si  l’aJrni- 
nistratioii  veut  en  faire  une  chaussée  à  laisser  passer  les  voitures, 
elle  doit  recourir  à  rexproprialton.  Si  la  rivière  cesse  d’être  navigable, 
la  servitude  cesse. 

Sur  les  rivières  navigables,  la  servitude  de  marchepied  est  due  sur 
la  rive  oppo.sée  à  celle  où  se  trouve  le  chemin  de  halage.  Sur  les  ri¬ 
vières  flottables,  le  marchepied  est  du  sur  Tune  et  l’autre  rive.  (Ord. 
1669, 1.  15avr.  1829  sur  la  pèche  fluviale,  ait.  95.) 

Le  marchepied  est  large  d’au  moins  dix  pieds. 

c)  Police  de  la  pêche  (Itmiaie.  —  (V.  1.  15  avr,  1829,  6  juin  1840, 
31  mai  1865;  D.  10 août  1875;  D.  18 mai  1878.) 

Canaux  de  navigation.  —  I.es  canaux  de  navigation  suivent  les 
mêmes  règles  que  les  fleuves,  avec  cette  différence  que  les  servitudes 
de  chemin  de  halage  et  de  marchepied  n’y  existent  pas.  Les  chemins 
de  halage  font  partie  du  terrain  du  canal  lui-même. 


391.  V,  Rivages  de  la  mer,  ports,  havres,  rades.  —  V. 
Ord.  de  la  marine  août  1681.  Sur  ce  texte  fondamental  s’appuient  des 
arrêtés  préfectoraux, 
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392.  VL  Matières  assimilées  à  la  grande  voirie.  — 

1“  Servitudes  militaires.  —  Ces  servitudes  consistent  dans  des  restric¬ 
tions  au  droit  de  bâtir  dans  une  certaine  zone  autour  des  places  fortes 
et  des  magasins  à  poudre.  Pour  les  places  fortes,  V,  L  LO  juillet 
•1791  ;  1.  17  juillet  1819  ;  D.  10  août  1853.  Pour  les  magasins  à  pou¬ 
dre,  V.  1.  ^22  juin  1854. 

Ces  servitude.?  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité  lorsque,  au 
moment  ou  la  fortet'esse  ou  le?  magasins  sont  créés,  il  n’y  a  dans  la 
zone  aucun  terrain  bâti.  Si,  a  u  moment  de  la  création,  il  se  trouve 
dans  la  zone  des  constructions  qu’il  faille  démolir,  ou  des  plantations 
qu’il  faille  arracher  il  y  a  indemnité.  Dans  le  cas  de  construction, 
l’indemnité  est  réglée  par  le  jury.  Dans  le  cas  de  plantation,  elle  est 
réglée  par  le  conseil  de  préfecture, 

2“)  Servitudes  de  la  zone  frontière.  —  (L.  7  avr.  1851.)  Ces  servi¬ 
tudes  ont  ceci  de  particulier  qu'elles  pèsent,  non  pas  sm  les  parti¬ 
culiers.  mais  sur  las  personnes  adininisiratives,  départements  ou  com¬ 
munes;  elles  sont  en  effet  relatives  aux  travaux  publics  accomplis 
dans  une  certaine  zone  avoisinant  la  frontière,  tels  que  remblais,  ponts 
et  autres  ouvrages  d’art,  chemins,  routes,  chemins  de  fer,  canau.x  ; 
elles  ont  pour  but  soit  d’empêcher  que  ces  travaux  ne  compromettent 
fa  défense,  soit  au  contraire  de  les  faire  concourir  à  la  défense. 

V.  pour  la  délermi nation  des  zones  et  rénTjmérafion  des  travaux 
ta  loi  du  7  avril  1851  et  les  règlements  du  16  août  1853  et  du  8  sep- 
temlire  1878. 

Le.s  travaux  pour  lesquels  la  servitude  existe  sont  appelés  travaux 
mixtes,  parce  qu’ils  sont  soumis  à  une  commission  mixte  composée  de 
membres  civils  et  de  mem)>res  militaires  et  qui  relève  du  ministère 
de  ta  guon'e, 

3®  Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques.  — ■  Lorsque  ces  lignes 
sont  établies  sur  des  voies  publiques,  elles  sont  dépendances  du  do¬ 
maine  public  à  titre  d’accessoires.  Nous  serions  disposés  à  admettre 
qu’elles  ont  encore  ce  caractère  alors  même  qu’elles  sont  établies  sur 
des  terrains  appartenant  à  des  particuliers.  Ce  sont  en  effet  des  ob¬ 
jets  de  propriétés  affectés  à  l’iitililé  publique;  leur  caractère  de  chose 
mobilière  n’est  pas  un  obstacle.  (V.  n“  369.) 

Quoi  qu’il  en  soit  de  celte  opinion,  il  est  certain  tout  au  moins  que, 
au  point  de  vue  de  leur  conservation,  elle?  bénéficient  du  régime  de 
la  grande  voirie.  (D.  27  déc.  185!  ;  L  28  juilL  1885.) 

De  plus,  la  loi  du  28  juillet  J  885,  ai'f .  9  et  10,  a  établi  à  la  charge  des 
riverains  et  au  profit  des  deux  espèces  de  lignes  une  servitude  d^appui 
qui  peut  donner  lieu  à  une  indemnité  réglée  par  le  conseil  de  préfecüire. 

4"  l dessèchements  et  endiguements.  —  «  La  conservation  des  tra- 
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«  vaux  de  dessèchement,  celle  des  digues  contre  les  torrents,  rivières 
«  et  fleuves,  et  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la  mer,  est  commise  à  l’ad- 
«  minislralion  publique.  Toutes  réparations  et  dommages  seront  pour- 
«  suivis  par  voie  administrative  comme  pour  les  objets  de  grande  voi- 
«  rie.  Les  délits  seront  poursuivis  par  les  voies  ordinaires,  soit  devant 
«  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  devant  les  cours  criini- 
«  nelles,  en  raison  des  cas.  »  (L.  IG  sept.  1807,  art.  27.) 

5*  Mines,  —  D’après  la  loi  du  21  avril  1810,  art.  50,  Ie.s  contra¬ 
ventions  aux  règlements 'miniers  étaient  des  contraventions  de  grande 
voirie.  Cela  a  été  modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880.  Ce  ne  sont  plus 
que  des  contraventions  de  simple  police. 

iVo  2.  ftègles  de  la  petite  voirie. 


La  petite  voirie  comprend  la  voirie  vicinale, 
voirie  rurale. 


la  voirie  urbaine,  la 


393.  A.  Des  contraventions  de  petite  voirie,  —  Ce 
sont  en  principe  des  coniraventions  de  simple  police,  qui  entraînent 
compétence  du  tribunal  de  simple  police  et  amende  de  1  à  5  francs. 
(Art,  471,  n"  5,  et  n®  15,  C.  P.,  art.  -479,  n*  11  eod). 

Par  exception,  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage  s’ap¬ 
plique  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  donne  lieu 
à  des  contraventions  de  grande  voirie. 

Par  exception  encore,  toutes  les  fois  qu’il  y  a  usurpation  du  sol 
des  chemins  vicinaux,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent,  mais 
uniquement  pour  la  restitution  du  sol,  pas  pour  l’application  de  l’a¬ 
mende.  (Combinaison  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  et  de  l’art.  479, 
no  11,  C.  P.,  qui  a  donné  lieu  à  difficulté;  conflits,  26  mars  1850, 
Cass.  19  juin  1852.) 

Quand  il  y  a  simple  dégradation  sans  usurpation,  le  tribunal  de 
simple  police  est  compétent  pour  le  tout.  (Conflits,  17  mai  1873.) 

r 

394.  B.  Obligations  et  servitudes  des  riverains.  — 

,  Elles  sont  en  général  de  même  nature  que  celles  de  la  grande  voirie  ; 
seulement,  elles  résultent  d’arrêtés  préfectoraux  ou  municipaux,  au 
lieu  de  résulter  de  lois,  de  décrets  ou  d’anciens  règlements. 

11  faut  distinguer  : 

ia)  Voirie  vicinale,  —  Les  règles  relatives  aux  charges  des  riverains 
sont  établies  par  arrêté  préTecloral  (1.  21  mai  1836,  art.  21),  elles 
peuvent  donc  varier  d’un  département  à  l’autre;  mais  des  instructions 

11.  générales  du  ministre  de  rinlérieur  tendent  à  établir  une  certaine 
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uniformité.  Ces  règles  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  que  nous 
avons  exposées  à  propos  des  routes  nationales  et  départementales. 

h)  Voirie  urhaine.  —  La  voirie  urbaine  comprend  les  rues  et  places 
des  agglomérations  bâties,  quelle  ipie  soit  leur  impôt  lance,  mais  non 
pas  les  jardins  publics,  promenades,  squares,  etc. 

S’appliquent  à  la  voirie  urbaine  les  servitudes  d’alignement,  les 
autorisations  de  bâtir  et  les  diverses  permissions  de  voirie. 

Il  y  a  de  plus  certaines  ser\dludes  spéciales. 

Les  maires  ont  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des  maisons  par  arrêté 
de  police.  (L.  5  avril  1884,  art.  07.) 

Ils  peuvent  être  tenus  du  pavage,  de  rétablissement  des  trottoirs 
et  du  balayage  des  rues,  s’il  existe  à  cet  égard  des  règlements  ou 
usages  anciens.  Lt  même  dans  les  traverses  des  routes  qui  dépendent 
de  la  grande  voirie,  il  peut  être  fait  application  des  dispositions  de 
la  loi  du  7  juin  1845  sur  les  trottoirs. 

Dans  ce  cas  l’établissement  des  trottoirs  est  l’objet  d’une  déclaration 
d'utilité  publique  sur  rinitiative  du  conseil  municipal.  Il  y  a  une 
enquête  de  commodo  el  incommodo .  11  est  statué  par  décret  sur 
Tulilité  publique. 

Le  conseil  municipal  donne  un  choix  au.x  propriétaires  au  point  de 
vue  des  matériau u  employer. 

La  dépense  est  partagée,  la  portion  à  la  charge  de  la  commune  ne 
peut  être  moindre  de  la  moitié. 

La  portion  de  la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires  est  recouvrée 
dans  la  forme  déterminée  par  l’art.  28  de  la  loi  de  finances  du  25  juin 
1841,  c’est-à-dire  comme  taxe  assimilée  aux  contributions  directes. 

Observation.  — ■  Rappelons  que  les  villes  peuvent  demander  que  le 
décret  du  20  mars  1852  leur  soit  appliqué,  et  qu’alor.s  les  riverains 
sont  soumis  aux  mêmes  charges  que  les  riverains  des  rues  de  Paiis, 
sans  que  pour  cela  les  rues  de  la  ville  entrent  dans  la  grande  voirie. 
Les  riverains  sont  soumis  notamment  à  l’obligation  de  nettoyer  les 
façades.  (V.  n"  388). 

c)  Voirie  rurale.  —  «.  L’autorité  municipale  est  chargée  de  la  po¬ 
lice  et  de  la  conservation  des  chemins  ruraux  »  (L  20  août  1881  art.  9). 
Donc  règles  établies  par  arrêté  municipal.  1 


Art.  4.  —  UTILISATION  DES  DÉPENDANCES  DU  DOMAINE  PUBLIC  PAR  LA 

PERCEPTION  DES  PRODUITS  ET  LA  CONCESSION 


'/.  Perceijlion  des  produits. 

395.  Les  personnesadrninistratives,  qui  sont  au  fond  propriétaires 


I 
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des  dépendances  de  leur  donn;dne  public^  ont  le  droit  de  retirer  de 
ces  choses  foute  rutilité  qu’elles  peuvent  donner,  tant  que  cela  ne 

porte  pas  atteinte  à  leur  destination. 

Cette  utilisation  peut  être  réalisée  de  deux  façons  :  1®  par  la  per¬ 
ception  des  produits;  ‘2“  pap  la  concession.  ~  La  perception  des  pro¬ 
duits  s’opère  directement  en  régie  ou  par  bail  à  ferme. 

Perception  directfi  des  produits.  —  C’est  ainsi  que  rLtatfait  vendre 
par  l’administration  des  domaines  Télagage  des  arbres  plantés  sur 
les  routes  nationales,  ou  la  coupe  des  arbres  eux- mêmes. 

C’est  ainsi  que  les  communes  peuvent  faire  vendre  aussi  l’élagage 
des  haies  ou  des  arbres  accrus  sur  les  chemins  vicinaux,  de  même 
aussi  la  coupe  de  l’herbe  sur  les  accotements.  Dans  la  pratique,  l’herbe 
n’esl  pas  toujours  vendue,  souvent  elle  est  abandonnée  en  jouissance 
individuelle  aux  habitants  de  la  commune  pour  leurs  troupeaux, 
comme  elle  le  serait  dans  un  pâturage  communut. 

Baux  à  fermes,  —  Ferme  de  la  pèche  sur  les  fleuves.  —  C’est  à 
celte  idée  d’utilisation  des  dépendances  du  domaine  public,  qu’il  faut 
rattacher  le  principe  d’après  lequel  le  droit  de  pêche  sur  les  fleuves 
et  rivières  navigables  et  [lottahte.s  doit  être  alferméau  profit  de  l’Etat, 
L’État  a  le  droit  de  pêche  comme  conséquence  de  son  droit  de  pro¬ 
priété.  Ce  droit  pouvant  être  productif  sans  que  cela  nuise  en  rien  à 
l'utilisation  du  fleuve,  l'Etat  le  rend  productif  en  rafferrnanl,  La  ma¬ 
tière  est  réglée  par  la  loi  du  15  avril  1829.  modifiée  par  celle  du 
i>  juin  1840. 

L’art.  10  dispose  :  «  La  pêche  au  profit  de  l'Etat  sera  exploitée  soit 
par  voie  d’adjudication  publique,  soit  par  concession  de  licences  à 
prix  d'argent.  Le  mode  de  concession  par  licences  ne  sera  employé 
que  lorsque  radjudication  aura  été  tentée  sans  succès  », 

Les  formalités  de  radjudication  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  des  adjudications  de  coupes  dans  les  forêts.  I^es  licences  sont 
concédées  par  l’administration  des  forêts. 


I  1 


:  k 


2.  Concessions  sur  le  domaine  puhlic  ' . 

396,  A.  Caractère  généraux  de  la  concession.  —  La 


1.  Nous  ne  traitous  dans  ce  paragraphe  que  des  coocessious  sur  tes  dépen¬ 
dances  immobilières  du  domaiue  public,  mais  il  existe  des  concessions  sur  les 
dépendances  mobilières  ou  sur  les  dépendances  incorporelles.  C’est  ainsi  que 
le  privilège  des  repro<Uictions  photographiques  des  tableaux  et  des  statues  du 
Louvre  a  été  concédé  pour  trente  ans.  (Tribunal  de  la  Seine,  15  janv.  1890.) 

I  C’est  ainsi  que  les  collations  d'emplois  publics  ou  de  fonctions  peuvent 
‘  aussi  s’analyser  en  concessions  sur  le  domaine  public.  (V.  n*»  137.) 
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coKCé’ssîOrt  sur  le  domahie  public  est  la  permission  donnée  à  litre 
précaire  de  retirer  d' mie  dépendance  du  domaine  public  une  certaine 
utilité. 

La  concession  peut  être  faite  par  la  personne  administra' ive 
propriétaire,  soit  à  un  particulier,  soit  à  une  autre  personne  admi¬ 
nistrative.  Ainsi  les  plages  de  la  mer  sont  en  général  concédées  par 
l’État  aux  communes  riveraines,  et  celles-ci  alTerinent  ensuite  leur 
privilège  à  des  industriels  qui  étabiissent  des  cabines  de  bains.  En 
matière  d’établissement  de  tramway.^,  l’État,  les  départements,  les 

m 

communes  peuvent  se  faire  des  concessions  réciproques  sur  leurs 
routes  respectives.  (L.  11  juin  1880,  art.  17  et  18.) 

La  concession  intervient  dans  deux  hypothèses  bien  différentes  qui 
donnent  lieu  à  deux  variétés  ;  1°  Il  y  a  concession  d'usage  ou  occu¬ 
pation  temporaire  du  domaine,  lorsque  le  concessionnaire  est  auto¬ 
risé  à  utiliser  une  dépendance  du  domaine  public  déjà  créée  ;  il  en 
est  ainsi  des  occupations  du  rivage  de  la  mer  :  2®  il  y  a  C0rtCC5SïO«  de 
Iravüu.v  publics  lorsque  le  concessionnaire  est  autorisé  à  utiliser  une 
dépendance  du  domaine  qu’il  crée  ou  qu’il  entretient  lui -même,  à 
l’occasion  de  laquelle  il  fait  un  travail  public.  La  concession  est  liée 
au  travail  public  en  ce  sens  qu’elle  en  est  la  rémunération.  Ainsi  en 
est-il  pour  les  concessions  de  chemins  de  fer,  de  tramways,  de  ponts 
à  péage,  fuites  à  des  compagnies.  La  compagnie  utilise  la  dépendance 
du  domaine  public  en  ce  seris  qu’elle  prélève  une  certaine  taxe  sur  le 
public  à  l’occasion  de  l’usage  de  la  chose,  et  cela  rindetnnise  des  dé¬ 
penses  faites  pour  la  construction  et  l’entretien  de  la  chose. 


397.  ï.  Nature  du  droit  du  concessionnaire  au  regard 
de  la  chose.  —  Le  concessionnaire  est  un  possesseur  précaire  de 
la  chose. 

4“  C’est  un  simple  possesseur.  Il  n’a  aucun  droit  réel  sur  la  chose, 
par  conséquent  son  droit  est  purement  mobilier  et  non  susceptible 
d’hypothèque,  ce  n’est  même  pas  un  droit  d’emphytéose.  .Mais  d’uii 
autre  coté,  c'est  un  et  non  pas  un  simple  détenteur.  A  ce 

point  de  vue,  sa  situation  est  bien  différente  de  celle  d'un  lerrnier. 
11  peut  intenter  les  actions  possessoires  contre  les  tiers  qui  voudj'aîent 
le  troubler  dans  sa  possession  et  qui  ne  se  prévaiidi'aient  pas  eux- 
mème  tl’une  concession.  (V,  Cass,  20  nov.  1877,  S.  78.  L  G4;  Ch. 
roq.  0  mais  1878,  S.  1879,  L  13.  —  V.  spécialement  pour  les  coin- 


pa 


unies  con cessionnaires  de  chemins  de  fer  :  Cassai.  15  mai  1861  ; 


20  nov.  1865  ;  C.  d’Ét.  5  nov.  1874.) 

2’  C’est  un  possesseur  précaire.  Sa  possession  est  entachée  du  vice 
de  précarité  au  regard  de  la  personne  administrative  concédante, 
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par  conséquent  ;  û)  s’il  Intente  contre  le  concétlanl  l’action  possessoire, 
cette  action  se  heurte  à  Texception  de  domanialité  qui  est  infranp;ible  ; 
mais  notons  que  cette  exception  ne  peut  être  invoquée  que  par  le 
domaine  et  en  faveur  du  domaine  ;  6)  jamais  sa  possession  ne  peut 
le  conduire  à  l’acquisition  par  usucapion  d’un  droit  réel  quelconque. 

Ces  principes,  tout  à  fait  conformes  à  ceux  du  Droit  romain  sur  la 
possession  du  précariste,  sont  admis  par  miejurispriidenceco»istaute; 
ils  sont  admis  notamment  à  propos  des  concessions  de  chemins  de 
fer.  Nous  verrons  cependant  une  difliculté  spéciale  à  propos  des  con¬ 
cessions  perpétuelles  dans  les  cimetières  (hï/rà,  11“  399). 


398.  II.  Nature  de  l'opération  de  concession.  —  A 1  état 
pur,  l’acte  de  concession  est  un  acte  gracieux  et  unilatéral  de  la  per¬ 
sonne  administrative.  Il  peut  être  fait  à  titre  gratuit  ou  moyennant 
redevance.  C’est  un  acte  de  puissance  publique  révocable  à  volonlé  et 
qui  est  de  la  compétence  des  tribunau.x  adminii^trutifs. 

Le  concessionnaire  se  trouve  alors  non  seuleinent  vis-à-vis  de  la 
chose,  mais  aussi  au  regard  du  concédant,  dans  la  situation  du  pré- 
carisle  romain  ;  ainsi  en  est- il  des  concessions  sur  le  rivage  de  la 
mer,  tles  concessions  d'eau  de  pluie  faites  sur  les  routes,  etc... 

Mais  il  peut  se  faire  que  Pacte  de  concession  soit  accompagné  d’une 
convention  par  laquelle  la  personne  administralive  s'interdit  de  ré¬ 
voquer  la  concession  pendant  un  certain  temps,  ou  bien  s’oblige,  si 
elle  révoque,  à  payer  une  indemnité;  dans  ce  cas,  la  faculté  de  révo¬ 
quer  est  transformée  en  faculté  de  rachat.  Des  conventions  de  ce  genre 
interviennent  en  général  toutes  les  fois  que  pour  utiliser  la  concession, 
des  c.qiilaiix  sont  nécessaires,  car  ces  capitaux  exigent  des  garanties. 
Lorsque,  par  exemple,  la  concession  est  faite  en  vue  de  travaux  publics 
à  accomplir,  elle  est  toujours  accompagnée  d'une  convention.  11  y  a  des 
conventions  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  avec  les  compagnies 
de  tramways,  avec  les  compagnies  qui  construisent  des  ponts  à  péage. 

Ces  conventions  ne  créent  entre  les  parties  contractantes  que  des 
rapports  purement  personnels,  elles  n'empêchent  point  que  sur  la 
chose  la  possession  du  concessionnaire  ne  soit  toujours  piécaire,  mais 
dans  ses  rapports  avec  le  concédant,  la  situation  du  concessionnaire 
s’éloigne  de  celle  du  préeariste,  car  il  a  de  véritables  droits  a  faire 
valoir  contre  le  concédant. 

servatio/i.  —  La  concession  sur  le  domaine  publie  a  toujours  été 
pratiquée,  mais  son  caractère  juridique  n’a  pas  toujours  été  bien  com¬ 
pris  et  même  sa  légalité  a  été  suspectée.  Il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de 
doutes  pour  le  «lomaine  public  terrestre,  car  la  loi  du  12  frimaire  an 
VU,  l.  I,  art.  7,  autorise  expressément  la  location  de  places  sur  les 
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promenades  pu)>liques^  etc...;  mais  on  en  souleva  pour  le  domaine 
pulilic  iiiarilime.  Dans  un  atrèl.  du  7  juillet  186Ü,  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  fui  prise  d\in  scrupule  excessif  ;  elle  déclara  que  les  rivages  de 
la  mor,  étant  hors  du  commerce,  ne  pouvaient  faire  l’objet  d’aucune 
convention.  Elle  appliquait  l’art.  I  DiS,  d’après  lequel,  en  elTet,  a  il 
n’y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puissent  être  l’ob¬ 
jet  de  conventions  ».  —  Il  fallut  que  la  loi  de  linances  du  ‘28  décem¬ 
bre  187‘2  autorisât  au  profit  de  l’État,  la  perception  de  redevances  à 
titre  d’occupation  temporaii’e  ou  de  location  des  plages  et  de  toutes 
auti-es  dépendances  du  domaine  maritime^  ce  qui  était,  par  voie  de 
conséquence,  autoriser  les  concessions,  La  Cour  de  cassation  corn  met¬ 


tait  une  double  erreur,  d’abord  en  considérant  le  rivage  de  la  mer 
comme  une  chose  boi  s  du  commerce  par  sa  propre  nature  au  lieu  d’y 
voir  une  propriété  de  l’État  frappée  d’une  certaine  indisponibilité. 
Kous  avons  signalé  cette  eireur  qui  consiste  à  voir  dans  les  dépen- 
nances  du  domaine  public  des  res  nulllus  (n“  3C)‘2)  ensuite  en  appli¬ 
quant  l’art.  1128.  Dans  les  concessions  sur  le  domaine  publie,  la 
dépendance  du  domaine  n’est  pas,  à  proprement  parler,  l’objet  de  la 
convention,  alleiidu  {pj’aucim  droit  réel  n’est  constitué  sur  la  chose; 
la  dépendance  du  domaine  n’est  que  l’occasion  de  la  convention,  et 
le  véritable  objet,  c’est  un  pur  fait  que  le  concédant  s’engage  plus  ou 


moins  à  tolérer. 


399.  IL  Examen  de  quelques  concessions,  —  Les  con¬ 
cessions  de  travaux  publics  seront  étudiées  plus  loin  à  propos  des 
travaux  publics.  Nous  allons  passer  en  revue  ici  quelques  concessions 


d’usage, 

o)  Concessions  sur  le  rivage  de  la  mer.  —  On  peut  citer  : 

1°  Les  concessions  pour  établissement  de  cabines  de  bains,  ces  con¬ 
cessions  sont  d’ordinaire  faites  par  l’Élat  aux  communes  riveraines, 


celles-ci  exploitent  directement  ou  afl’ennenl. 

2^  Les  concessions  faites  sur  les  quais  aux  chambres  de  commerce 
pour  établissement  d’appareils  de  chargement  et  de  déchargement 
des  navires; 


3®  Les  concessions  pour  établissement  de  pêcheries. 

Les  autorisations  pour  les  occupations  temporaires  sont  accordées 
soit  par  le  ministre  de  la  marine  seul,  comme  pour  les  pèclieries,  soit 
par  le  ministre  des  travaux  publics  avec  l’avis  conforme  du  ministre 
de  la  marine. 


1.  Les  dépendauccs  du  domaine  puDlic  ue  sont  hors  du  commerce  quedaus 
lu  mesure  où  cela  csl  nécessité  par  leur  deBlitiatioii  d'utilité  publique. 
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11  y  a  des  redevances  fixées  par  le  ministre  des  finances  et  révi¬ 
sables  Ions  les  cinq  ans. 

Bévocation  sans  indemnité  à  première  réquisition. 

h)  Concessiom  sur  les  cours  (Teau  naviga()les  et  ftotUtbles,  —  Les 
concessions  sur  les  cours  d’eau  peuvent  avoir  pour  objet  i  soit  des 
prises  d’eau  pour  force  motrice,  soit  dos  prises  d’eau  pour  Tirrigation. 
En  principe,  toutes  ces  concessions  sont  accordées  par  le  chef  de 
l’Étal;  par  exception,  par  les  préfets  (arrêté  du  19  ventôse  an  VI;  J), 
du  25  mars  1852,  tableau  D,  n®^  1  et  2). 

Ces  concessions  donnent  lieu  à  des  redevances  (I.  10  juill.  1840), 
Elles  sont  révocables  sans  indeniiiité  en  principe.  Il  y  a  cependant 
lieu  à  indemnité  lorsque  l’usine  se  trouve  dans  l’un  ou  l'autre  des 
cas  suivants  :  1“  Lorsqu'elle  exi.staît  avant  1566,  époque  où  le  domaine 
public  est  devenu  inaliénable;  2"  lorsque  Fusine  a  été  l’objet  d’une 
vente  comme  bien  national  après  1789;  3“  lorsque  la  concession  a 
été  faite  à  litre  onéreu.':,  moyennant  certains  travaux  ou  certaines 
charges. 

c)  Permissions  de  voirie.  —  Les  permissions  de  voirie  sont  i-elatives, 
soif  à  l’occupation  du  dessus  de  la'  voie  publique  par  des  saillies  des  bâ¬ 
timents  ou  le  dépôt  temporaiie  d’objets  mobiliers,  soit  à  roccupation 
du  d  essous  de  la  voie  par  des  canalisations  diverses,  eau,  gaz,  etc... 

Les  saillies  des  bâtiments  se  distinguent  en  saillies  fixesy  telles  que 
balcons,  piliers,  marches  d'escaliers,  tuyaux  de  descente  des  eaux, 
corniches, etc...  et  en  saillies  telles  que  enseignes,  devantures 

de  boutique  etc...  La  permission  de  voirie  est  donnée  ici  par  raulorité 
competente  pour  l'alignement. 

II  en  est  de  môme  pour  les  permissions  qui  concernent  le  dessous 
de  la  voie  publique. 

Quant  aux  permissions  de  dépôt  d’objets  mobiliers  sur  la  voie 
comme  étalage,  tables  de  café,  etc.,  elles  sont  dans  les  attributions  du 
maire  à  titre  de  matière  de  police  municipale.  (L.  '1884,  art,  98.) 

Toutes  ces  concessions  sont  en  principe  révocables  à  volonté  à 
moins  qu’elles  ne  soient  accoinpagnées  de  conventions;  seulement 
en  certain  cas  les  redevances  perçues  doivent  être  restituées  en  tout 
ou  en  partie. 

.  Ois  permissions  donnent  en  efiel  lieu  à  des  redevances  perçues  au 
profit  des  communes  sous  le  nom  de  droits  de  vob'ie  et  il  n’y  a  pas 
lieu  de  faire  de  distinction  entre  les  voies  publiques  qui  sont  traver¬ 
ses  de  routes  et  les  voies  urbaines.  Les  tarifs  sont  délibérés  par  le 
conseil  municipal  et  approuvé  par  le  préfet.  (L.  21  avril  1832,  art.  3; 
1. 5  avril  1884,  art.  68). 

d)  Concession  des  eaux  de  pluie  qu't  tombent  sur  la  voie  publique. 
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—  Ces  eaux  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  dépendances  du 
domaine  public,  ce  sont  des  rcs  nulHusj  elles  sont  au  premiei’  occu¬ 
pant.  Mais  c’est  une  occupation  i\m  doit  être  accomplie  chaque  fois. 
Le  riverain  n’acquîert  pas  par  prescription  vis-à-vis  de  l’adminislra- 
tion  le  droit  d’accaparer  ces  eau.x  de  pluie.  En  ce  sens,  on  dit  que 
les  eaux  de  pluie  sont  imprescriptibles 

Ces  eaux,  quoique  res  nullius,  peuvent  être  concédées  par  l’admi¬ 
nistration.  En  effet,  l’administration  a  le  droit  de  tirer  du  domaine 
toute  l’utilité  qu’il  peut  fournir,  tant  que  cela  ne  gène  pas  l’usage 
public, 

La  concession  peut  être  formelle  ou  bien  résulter  de  l’autorisation 
d'établir  un  aqueduc  sous  la  voie.  (Ch.  req.  ïil  mars  187(3,  S.  76, 
I,  350.) 

Dès  lors,  les  propriétaires  de  fonds  riverains  supérieurs  ne  peuvent 
plus  détourner  ces  eaux  de  pluie,  ou  s’ils  le  font  il  y  a  lieu  à  com¬ 
plainte;  à  moins  qu’eux  aussi  n’obUennent  une  concession,  car  l’ad¬ 
ministration  n’est  point  liée  vis-à-vis  du  premier  concessionnaire. 

e)  Cüttcessions  dans  les  clmeiières.  —  Lorsque  l’étendue  des  lieux 
((  consacrés  aux  inhumations  le  permettra,  il  pourra  y  être  fait  des 
«  concessions  de  terrain  aux  personnes  qui  désireront  y  posséder  une 
«  place  distincte  pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de  leurs  parents 
«  ou  successeurs,  et  y  construire  des  caveaux,  monuments  ou  lom- 
«  beaux.  »  (D,  23  prairial,  an  XII,  art.  10.)  . 

«  Les  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  communaux,  pour 
«  l’ondalion  de  sépultures  privées,  seront,  à  l’avenir,  divisées  en  trois 
c(  classes  ;  l®  concessions  perpétuelles;  2“  concessions  treiiteuaires ; 
«  3®  concessions  temporaires,  —  Les  concessions  trentenaires  sont 
«  renouvelables  indéfiniment  à  l’expiration  de  chaque  période  de  treuie 
«  ans,  moyennant  une  nouvelle  redevance  qui  ne  pourra  dépasser  le 
«  taux  de  la  première,..  —  Les  concessions  iem[)oraires  sont  faites 
«  pour  quinze  ans  au  plus,  et  ne  peuvent  être  renouvelées.  »  (O.  6  déc. 
1813,  art,  3.) 

Les  concessions  temporaires  et  les  concessions  trentenaires  sont 
certainement  de  véritables  concessions  sur  le  domaine  publie;  l’acte 
de  concession  est  un  acte  de  puissance  publique,  et  il  ne  peut  èli’e 
interprété  que  par  la  juridiction  administrative  ;  les  concessionnaires 
ne  peuvent  avoir  au  plus  pour  faire  respecter  leurs  concessions  que  des 
actions  possessoires,  car  ils  n'ont  qu’une  possession  temporaire. 

1.  Cepfindunt  les  riverains  peuvent  faire  des  couvenlioiis  entre  eux,  ou  établir 
un  état  des  lieux  tel  ^ue  vis-â-vis  de  quelques-uns  le  droit  d’occupation  soit 
étaijli  par  prescription. 
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En  est-il  de  mèine  pour  la  eoncession  perpétuelle,  et  le  concession¬ 
naire  n’acquiert-il  pas  ici  un  véritable  droit  de  propriété  ? 

Les  conséquences  seraient  les  suivantes  :  1"  l’acte  pourrait  être 
interprété  par  les  tribunaux  judiciaires  ;  ‘2®  contre  les  empiètements 
des  voisins  le  concessionnaire  aurait  l’action  en  revendication. 

L’opinion  actuelle  de  la  jurisprudence  semble  être  dans  le  sens  tiu 
droit  de  propriété,  malgré  deux  circulaires  ministérielles  des  20  juil¬ 
let  1841  et  30  décembre  18i3.  (y.  Cons,  d’Élat  10  mars  1863,  Cassai. 
24 août  1864j  31  janv.  1870,  26  avril  1875;  V.  aussi  conflits,  19  nov. 
1875,  26  mars  1881,  Gons.  d’État  10  janv.  1890.) 

Celte  opinion  est  très  contestable,  le  droit  du  concessionnaire  ne 
peut  pas  être  un  véritable  droit  de  propriété,  car,  malgré  le  nom  de  la 
concession,  il  n’est  pas  véritablement  perpétuel.  En  eflet,  en  cas  de 
translation  du  cimetière,  le  droit  sur  l’ancien  terrain  concédé  disparait 
et  est  rem[»lacé  par  un  droit  sur  un  nouveau  terrain  d’égale  super¬ 
ficie.  (O.  6  déc.  1843,  art.  5.) 

La  vérité  est  que  la  concession  est  ici  accompagnée  d’une  conven¬ 
tion,  qui  donne  au  concessionnaire  un  droit  personnel  très  énergique 
contre  la  commune,  La  commune  s’est  interdit  à  perpétuité  de  révo¬ 
quer  la  concession.  Rien  n'empèche  que  le  concessionnaire  ne  trans¬ 
mette  à  cause  de  mort  ou  entrevifs  ce  droit  qu’il  a  contre  la  commune, 
en  transmettant  la  concession.  On  arrivera  ainsi  au  même  résuUatqiie 
s’il  transmettait  un  droit  de  propriété;  car  le  résultat  que  l’on  parait 
poursuivre  surtout,  c’est  la  transmissibilité  des  caveaux  de  famille. 
Déjà  les  usiniers  qui  ont  une  prise  d’eau  sur  un  lleuve  transmeltent 
le  droit  à  la  concession  en  cédant  leur  usine,  bien  qu’ici  la  concession 
soit  essentiellement  révocable. 

Si,  malgré  tout,  li  faut  adopter  l’opinion  de  la  jurisprudence,  et 
admettre  que  la  concession  perpétuelle  est  une  concession  en  pleine 
propriété,  comment  concilier  cela  avec  l’inaliénabilîté  des  dépen¬ 
dances  du  domaine  public?  Faut-il  aller  jusqu'à  dire,  avec  beaucoup 
d’auteurs,  que  les  cimetières  ne  doivent  pas  être  rangés  parmi  les  dé¬ 
pendances  du  domaine  public  justemeiit  à  cause  de  celle  possibilité 
de  concessions  perpétuelles?  La  conséquence  lï’est  pas  torcée.  Le  ci¬ 
metière  n’est  pas  un  objet  indivisible,  on  peut  admettre  que  son  en¬ 
ceinte  et  les  quartiers  consacrés  aux  concessions  temporaires  sont  des 
dépendances  du  domaine  public,  mais  que  les  parties  consacrées  aux 
concessions  perpétuelles  ont  été  désaffectées,  sont  retombées  dans  le 
domaine  privé,  et  par  conséquent  sont  devenues  aliénables. 


400.  G.  Des  monopoles  créés  par  les  concessions 
sur  le  domaine  public.  —  11  arrive  souvent  que  les  concessions 
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sur  le  domaine  public  créent  au  profit  du  concessionuaire  un  mono¬ 
pole  de  fait.  II  est  Inen  c’air,  jtar  exemple,  que  les  cornpajjnies  de 
chemin  de  fer  ont  un  monopole  pour  les  transports  par  voie  ferrée.  Un 
monopole  semblable  peutcti^e  créé  pour  une  compagnie  de  tr.iinways, 
si  on  accorde  à  elle  seule  le  droit  de  poser  des  rails  sur  les  voies  pu¬ 
bliques.  Enfin  le.s  permissions  de  canalisation  dans  Je  sol  des  rues 
peuvent  encore  être  une  occasion  de  constituer  un  monopole,  au  profit 
d’une  compagnie  d’éclairage  par  exemple. 

En  cette  matière,  deux  règles  doivent  èlre  posées  :  !<•  Toutes  les 
fois  que  de  la  concession  ou  de  la  permission  de  voirie  il  résulte 
un  monopole,  cette  concession  ou  permission  ne  saurait  être  accor¬ 
dée  par  l’organe  exécutif  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police;  elle 
doit  résulter  d’un  traité  pas.sé  par  l'organe  riélibéranl  et  stipulant  en 
retour  des  avantages  pécuniaires.  Ainsi  un  arreté  de  police  d’un 
maire  .sur  le  sL  atiounement  des  voitures  d’où  résulterait  un  monopole 
de  fait  pour  une  certaine  entreprise  d’omnibus  serait  radicalement 
nul  (Gons.  d’ÉI,,  15  février  1864, Lesbats ;  1  août  1870,  Boucliardonj 
tandis  que  le  traité  passé  par  le  conseil  municipal  et  conférant  indi¬ 
rectement  le  même  monopole  sera  valable.  C’est  que  si  on  peut 
admettre  qu’une  personne  administrative  batte  monnaie  avec  ses 
droits  de  police,  au  moins  faut-il  que  sa  caisse  en  profile  et  par  là, 
indirectement,  le  public  tout  entier. 

‘2"  Les  traités  qui  confèrent' ainsi  des  monopoles  doivent  sans  doute, 
comme  tous  les  contrats,  être  interprétés  de  bonne  foi.  Cependant,  dans 
les  cas  où  il  y  adoule,  il  nous  parait  qu'il  faudrail  plutôt  les  interpréter 
de  façon  à  restreirnire  autant  que  possible  le  monopole.  La  question 
s’est  présentée  sous  une  forme  assez  aiguë  pour  les  traités  pas-sés  par 
les  villes  avec  les  compagnies  d'éclairage  au  gaz,  et  cela  depuis  qu’il 
s’est  créé  des  compagnies  d’éclairage  électrique.  Ces  compagnies  ont 
demandé  à  leur  tour  aux  villes  des  permissions  de  voirie  pour  ins¬ 
taller  leur  canalisation.  Il  s’agitde  savoir  jusqu’à  quel  point  les  villes 
sont  liées  par  le  monopole  concédé  aux  compagnies  d’éclairage  au 
gaz.  Les  traités  ne  sont  pas  conçus  tous  dans  les  mêmes  termes  ;  mais 
la  rédaction  la  plus  fréquente  et  qui  donne  lieu  aux  plus  grandes 
diffirullés  est  celle  qui  concède  à  la  compagnie  le  monopole  pour  Vé- 
clairarje  au  gaz.  Les  conseils  de  préfecture  se  sont  montrés  un  peu 
hésitants,  cependant  unejurisprudence  tendait  à  s’établir  dans  le  sens 
de  rinterpj'élalion  restrictive  du  monopole,  le  monopole  n’existant  que 
pour  le  gaz,  les  villes  auraient  pu  autoriser  la  canalisation  de  J’électri- 
cité  au  profit  des  particuliers,  et  même  en  user  elles  aussi,  à  moins 
qu’elles  n’eussent  concédé  Véclairage.  public.  (Con.seil  de  préfecture 
de  rOrne,  13  février  1801  ;  id.  Seiiie-el-!Marue  10 déc  1891.)  Malheu- 
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reusemeiit  deux  arrêtés  dn  Conseil  d’Etal  du  1Î6  décembre  1801  [vllie 
de  Mon/luçon  et  ville  de  Sainl- /Slienne)  semblent  condamner  ce 
principe  d’interprétation  ;  mais  celle  jurisprudence  n’esl  peut  être 
pas  encore  bien  assise. 


SECTION  II.  -  LES  MODES  D'ACQUÉRIR  DE  PUISSANCE  PUBLIQUE 


Cai'actèeea  généraux  de  ces  modes  d*acquêrii\ 


401. 1.  Des  divers  modes  d’acquérir  de  puissance 
publique.  —  Les  modes  d’aci{uérir  de  puissance  pabli^iue  sont  de 
nature  très  variée.  Les  uns  se  rattachent  à  la  loi,  comme  les  impôts; 
les  autres  sont  une  décision  judiciaire  comme  le  jugement  d’expro¬ 
priation,  les  autres  sont  des  contrats  comme  les  marchés  de  travaux 
publics,  les  marchés  de  fournitures  de  l’Etat,  le.s  contrats  relatifs  à 
la  dette  de  l’Éiat.  De  ces  modes,  les  uns  font  acc|uérir  la  propriété  di¬ 
rectement,  comme  rexpropriation  pour  cause  d’utilhé  publique,  les 
autres  la  font  acquérir  par  rinlerméiliaire  d’obligations. 

f'araclêi’e  commun.  —  Tous  ces  modes  d’acquérir,  envisagés  au 
point  de  vue  de  radininist ration,  consliluent  des  opérations  adminix- 
talives,  ce  sont  des  opérations  de  puissance  puhtiqne  (v.  p.  185). 
Leur  caractère  commun  est  de  produire  des  effets  e.Yoi‘bilants  et  d’être 
employés  dans  des  hypothèses  où  Tulilité  publique  est  parliculière- 
ment  évidente.  Par  conséquent,  ils  font  acquérir  la  propriété  aux 
personnes  administratives  dans  des  cas  où  celte  acquisition  est  parti¬ 
culièrement  utile. 

II  faut  bien  se  garder  cependant  de  voir  un  lien  nécessaire  enire 
les  modes  d’acquérir  de  puissance  publique  et  le  domaine  public  au 
sen.s  étroit,  tel  que  nous  l’avons  étudié  à  la  section  précédente,  et  de 
croire  que  leur  spécialité  est  d’alimenter  ce  domaine.  Il  n’en  est  rien. 
Les  modes  d’acquérir  de  puissance  publique  font  bien  acquérir  la  pro¬ 
priété  et  à  ce  titre  méritent  d’être  classés  parmi  les  droîls  domaniaux 
au  sens  large  du  mot  comme  nous  l’avons  fait  p.  419,  mais  les  choses 
acquises,  grâce  à  eux,  tombent  toujours,  momentanément  au  moins, 
dans  le  domaine  privé. 

D’abord,  beaucoup  de  ces  opérations  ont  pour  résultat  de  faire  ac¬ 
quérir  des  deniers  ;  les  impôts,  les  contrats  relatifs  à  la  dette  publique, 
notamment  les  emprunts,  sont  dans  ce  cas,  or,  les  deniers  publics  ne 
sont  point  dépendances  du  domaine  public. 

Même  les  modes,  comme  l’expropriation,  comme  les  marchés  de 
travaux  publics,  qui  font  acquérir  des  objets  susceptibles  de  devenir 
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des  dépendances  du  domaine  public,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  des  modes  d'acquérir  de  ce  domaine.  Sans  doufe,  un  terrain 
acquis  par  expropriation  deviemira  presque  toujours  une  dépendance 
du  domaine  puldic,  mais  il  ne  le  deviendra  pas  parle  fait  de  l'expro- 


rnent  réalisée.  Même  observation  pour  une  construction  accomplie  | 
au  moyen  d’une  opération  de  travaux  publics.  1 

Les  personnes  administratives  ont  des  privilèges  exorbitants  pour  I 
les. créances  et  pour  les  dettes  qui  résultent  de  ces  modes  d'acqué  •  1 
rir.  I 

402.  II.  Privilèges  exorbitants  des  personnes  admi-  | 
nistratives  pour  les  créances  qui  naissent  d’opéra-  | 
tiens  de  puissance  publique.  —  En  général^  les  personnes  I 
administratives  pour  ces  créances-là,  n’ont  pas  besoin  de  recourir  aux  | 
tribunaux  pour  se  procurer  litre  exécutoire  contre  le  débiteur.  1 

La  règle  s’applique  complètement  aux  départements  et  aux  com-  1 
mimes  J,  elle  ne  s’applique  pas  complètement  à  l’Etat,  elle  n’est  pas  j 
formulée  pour  les  colonies  ni  pour  les  établissements  puldics. 

(ï)  Créances  des  départ eîtienfs  et  des  communes.  —  Pour  les  dé¬ 
partements  et  les  communes  il  y  a  des  textes  généraux  il.  10  août 
1871,  art.  6-4;  1.  5  avr.  1884,  art.  15-4,  §  1®').  Ces  textes  sont  conçus  | 
d’une  façon  analogue  ;  toutes  les  recettes  pour  lesquelles  les  lois  et 
règlements  n’onl  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement  s’ef¬ 
fectuent  sur  des  états  dressés  par  t'oi  gane  e.xécutif.  Pour  les  départe¬ 
ments,  les  états  sont  dressés  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet  ;  pour 
les  communes  ils  sont  dressés  par  le  maire  et  sont  exécutoires  après 
qu’ils  ont  été  visés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Cela  appelle  les  ob¬ 
servations  suivantes  : 

1®  Ces  états  de  recouvrement  ne  sont  nécessaires  que  lorsqu’il  n’y 
a  pas  d’autre  mode  de  recouvrement,  ce  qui  sera  assez  rare,  .^insî  les  j 
impôts  directs  ou  indirects  ont  des  modes  spéciaux  de  recouvrement  | 
que  nous  verrons  plus  tard,  et  qui  d’ailleurs  ne  supposent  pas  f’in-  j 
tervention  des  tribunaux;  les  taxes  municipales  dues  en  vertu  de  lois  i 
ou  d’usages,  et  réparties  par  le  conseil  municipal,  sont  recouvrées  i 
comme  les  contributions  directes  (art.  140,  1. 4884}  ;  les  octrois,  droits  * 
de  place,  etc,,  sont  recouvrés  dans  la  forme  des  contributions  îndi- 
rectes.  D’un  autre  côté,  quand  les  départements  et  les  communes  ont  | 
passé  des  contrats  en  la  forme  administrative,  nous  savons  que  l’acte  j 
forme  litre  exécutoire.  (V.  p.  200.  j  | 

On  peut  signaler,  comme  cas  d’application,  le  recouvrement  des  | 
subventions  promises  par  des  particuliers  pour  une  opération  de  tra-  1 
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vaux  publics;  celui  des  redevaoces  pour  concessions  dans  les  cime¬ 
tières. 

2”  Ces  états  de  recouvrement  n’ont  point  d’autre  efîef  que  de  for¬ 
mer  titre  exécutoire;  par  conséquent  ils  n’entraînent  point  une  hypo¬ 
thèque' judiciaire  analogue  à  celle  qu’entraînent  les  contraintes  au 
profit  de  l’État  (V.  p.  suîv.);  ils  n’eniraînent  pasdavanlage  attribution 
de  compétence  pour  les  tribunaux  administratifs.  Si  la  matière  par 
elle  môme  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  elle  ne 
cessera  point  d’en  être  parce  qu’un  état  de  recouvrement  aura  été 
dressé  ^Caen,  'I2janv.  1881^.  Le  visa  du  préfet  ou  du  sous-préfet  n’a 
que  la  valeur  d’une  formalité  de  procédvu'e.  (FJ.  P.  82,  2,  57,  note  sur 
l’arrêt  précité.) 

3°  La  conséquence  de  ce  mode  de  poursuite  est  que  le  débiteur  qui 
veut  contester  sa  dette  est  obligé  de  faire  opposition.  L’opposition  au 
recouvrement  sera  formée  devant  les  tribunaux  administratifs  ou  de¬ 
vant  les  tribunaux  ordinaires  selon  la  matière;  devant  les  tribunaux 
ordinaires  elle  sera  jugée  comme  aflaire  sommaire,  et  les  communes 
pour  y  défendre  ne  seront  pas  obligées  de  se  faire  autoriser  par  le 
conseil  de  préfecture  yArt.  154.) 

/;)  Créances  t Ctat.  —  Pour  l’État  il  n’y  a  point  de  texte  général, 
aussi  peut-il  être  exposé  en  certains  cas  à  demander  aux  tribunaux 
un  titre  exécutoire,  mais  pour  ses  principales  créances  des  textes  spé¬ 
ciaux  lui  donnent  le  droit  de  décerner  des  contraintes  délivrées  par  le 
ministre  des  finances,  qui  entraînent  l’exécution  parée  et  de  plus  une 
liypothèqne  judiciaire. 

Les  créances  ainsi  recouvrables  sont  : 

Les  débets  des  comptables,  entrepreneurs  et  fournisseurs  {L. 
12  vendémiaire  et  13  frimaire  an  VllI,  arrclé  du  18  ventôse  an  VIII, 
arrêté  du  28  fioréal  an  XI  et  décreî  du  12  janv.  1811.) 

Cette  législation  est  applicable  à  toute  personne  ayant  eu  le  dépôt, 
la  garde,  le  maniement  de  deniers  publies  ou  la  disposition  d’avances 
dont  le  Trésor  a  le  droit  de  demander  compte  (Cons.  d’Ét.  10  juill. 
1874-6  juin  1879);  mais  elle  ne  s’étend  pas  plus  loin;  ainsi  de  nom¬ 
breux  arrêts  ont  refusé  l’emploi  de  la  contrainte  pour  le  recouvre- 

w 

ment  du  prix  de  la  pension  dans  des  écoles  de  l’Etat.  Les  arrêtés  de 
débet  ne  peuvent  pas  non  plus  être  pris  contre  les  ordonnateurs  pour 
dépenses  inutiles,  ni  pour  p.'iiement  de  l’indu  fait  entre  les  mains  des 
particuliers; 

2»  Les  créances  de  l’adminisf  ration  des  douanes  (1.  6-22  août  1791, 
litre  XIII,  art.  31  et  sutv.  ;  L  16  fructidor  an  III,  art.  10;  avis  Cons, 
d’Ét.  29  oct.  1811);  celles  de  l’administration  des  contributions  indi¬ 
rectes  (1. 1®''  germinal  an  XIII.  art.  43  et  suiv.);  de  l’administration 
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de  l’enregistrement  et  des  domaines  (l.  '19  août  1791,  art.  4*  fri- 
maire  an  VI art.  C4j. 

Nous  ne  faisons  pas  figurer  les  contraintes  en  matière  decontribu 
lions  directes,  parce  qu’elles  ne  présentent  pas  le  même  caractère  que 
les  autres,  elles  sont  collectives  et  s'adressent  plutôt  à  radministra- 
lion  qu’aux  contribuables.  D’ailleurs  le  titre  exécutoire  se  trouve  ici 
dans  le  rôle  des  contributions. 

Les  contr«ôi/ev  entraînent  exéenlion  partie^  c'es!-à- 

dire  qu’elles  autorisent  :  la  saisie,  la  vente  des  meubles.  l’inscription  de 
!’hypotlièquejndiciaire(av. cons. d’ét.  lOtherni.an XII;av.29oct.  1811  b 

I.e  recouvrement  par  contrainte  repose  sur  une  double  présomption 
de  véracité  de  radminisîrafion  :  véracité  au  point  de  vue  de  l’exis¬ 
tence  de  la  créance,  véracité  au  point  de  vue  du  calcul  du  quantum. 

Cette  présomption  tombe  devant  une  opposition  régulièrement 
formée  et  la  question  est  portée  devant  le  tribunal  compétent. 

La  contrainte  administrative  n’est  point  un  acte  de  jugement, 
malgré  qu’elle  entraîne  l'hypolbèque  judiciaire,  c'est  un  acte  d’auto-* 
rité  administrative.  Elle  est  revêtue  de  la  formule  exécutoire,  c'est 
vrai,  comme  les  jugements,  mais  ceux-ci  empruntent  eux-mêmes  la 
formule  exécutoire  à  la  puissance  exécutive,  et  puis  il  y  a  d’autres 
actes  qui  en  sont  revêtus,  par  exemple  ceux  des  notaires. 

Elle  fixe  avec  autorité  le  montant  de  la  créance,  mais  ce  n’est  pas 
à  la  façon  d'un  jugement,  car  ici  le  juge  serait  juge  et  partie.  Nous 
reverrons  la  question  au  contentieux,  car  c’est  un  des  cas  où  l’on  a 
prétendu  que  les  administrateursagissaienl  comme  juges.  (V.  n°573). 


i 

403.  IIL  Privilèges  des  personnes  administratives 
pour  les  dettes  résultant  des  opérations  de  puissance 
publique.  —  Au  regard  des  dettes,  les  pi-ivilèges  sont  de  deux  ordres 
différents  :  ils  sont  relatifs,  soit  à  la  façon  dont  les  dettes  peuvent  être 
déclarées  ou  constatées,  soit  à  la  façon  dont  le  paiement  peut  en  ètreî 

poursuivi.  I 

o)  Comment  les  personnes  admlnistratwes  peuvent  être  df’cfai'éexë 
délfilrices.  —  Il  existe  ici  au  profit  de  l’Etat  nn  privilège  qui  lui  est! 
particulier  :  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  dettes  contractées  en  qualitél 
de  puissance  publique,  il  ne  peut  être  déclaré  débiteur  que  par  les  ? 
tribunaux  administratifs,  jamais  par  les  tribunaux  judiciaires.  -, 

Ce  principe  signifie  ceci,  c’est  que  :  aucune  créance  ne  peut  être  ) 
liquidée  à  la  charge  du  Trésor  que  par  Tun  des  ministres  ou  par  ses  j 
délégués  ;  que  cette  liquidation  n’est  pas  seulement  une  opération  pré-  1 
liminaire  de  comptabilité,  consistant  à  recevoir  les  litres  de  créance,  1 
à  vérifier  les  déchéances  qui  leur  seraient  opposables,  les  crédits  sur  1 
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lesquels  leur  paiement  pourrait  être  imputé,  mais  qu’elle  comporte 
;  en  outre  la  reconnaissance  tléfinilive  ou  le  rejet  de  la  créance,  que 

•  c’est  un  acte  de  fjeslion  conférant  viaiment  le  droit  au  créancier;' 
que  la  décision  du  ministre  ne  pouvant  ensuite  être  attaquée  que  de¬ 
vant  les  tribunaux  adniinistralifs,  en  aucun  cas  les  tribunaux  ordi¬ 
naires  ne  peuvent  connaître  des  actions  tendant  à  taire  déclarer  l’État 

-  débiteur. 

Ce  principe,  qui  remonte  à  l’ancien  réf^ime,  a  été  consacré  par  les 
lois  de  la  Révolution  (l.  17  juill,  1790,  et  1.  20  sept.  1793),  et  est 
toujours  en  vigueur. 

«  Ce  principe  s’applique  aux  noml)reuses  créances  provenant  de 
•fcontrals  ou  de  quasi-contrats  de  l’État  :  soldes,  traitements,  pensions, 
émissions  de  rente,  opérations  de  trésorerie,  comptes  courants  des 
trésoriers -payeurs  généraux,  marchés  de  fournitures,  marchés  de  tra¬ 
vaux  pulilics,  etc. 

Cette  procédure  e.«t  tellement  rigoureuse  que  lorsque  le  Conseil 

•  d’État  condamne  l’Étal  à  payer  une  indemnité  à  un  fournisseur,  il  ne 
liquide  pas  lui-même,  il  renvoie  devant  le  ministre  pour  la  liquidation. 

Mais  ce  principe,  comme  toute  règle  générale,  comporte  des  excep¬ 
tions, 

r 

D’abord  il  ne  s’applique  pas  aux  actes  que  rbifal  accomplit  comme 
personne  privée  pour  son  domaine  privé.  Kn  elfet,  c’est  un  privilège 
de  puissance  publique. 

En  second  Heu,  même  pour  les  actes  accomplis  à  titre  de  puissance 
publique,  il  y  a  des  exceptions  résultant  de  lois,  mais  il  faut  un  texte. 
I]  en  existe  en  matière  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique, 
en  matière  de  réquisitions  militaires,  etc. 

//)  Comment  le -paiement  des  dettes  est  obtenu.  —  Il  existe  ici  un 
privilège  commun  à  toutes  les  personnes  administratives,  et  ce  privi¬ 
lège  s’étend  à  toute  espèce  de  dettes,  non  plus  seulement  à  celles  qui 
i«.supposent  la  puissance  publique.  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  em- 

•  ployer  les  voie^  d’exécution  du  droit  commun.  Par  conséquent  ils  ne 
,  peuvent  faire  ni  saisie-immobilière  ni  saisie-exécution,  ni  saisie-arrêt 

r  sur  les  créances.  (Av.  Gons.  d’Ét.,  12  août  1807;  Cours  de  Paris, 

'  ill  janv.  1889;  —  spécialement  pour  les  hôpitaux,  cire.  2  prairial 
'  an  VII.) 

Contre  l’État  i!  n’y  a  aucun  moyen  de  contrainte,  il  paye  toujours 
H  volontairement,  d’ailleurs  il  est  présumé  solvable  et  honnête  homme. 
Contre  les  autres  personnes  administratives,  il  existe  un  moyen  de 
contrainte,  mais  il  est  à  la  disposition  de  l’Élat  qui  est  toujours  juge 
de  la  question  de  savoir  s’il  convient  de  l’employer. 

Ce  moyen  de  contrainte  consiste  en  ceci  :  que  les  dettes  exigibles 

H. 
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conslituent  une  dépense  obligatoire  du  bvidjet,  qui  peut  être  inscrite  I 
d’office  et  h  laquelle  il  peut  être  pourvu  par  une  imposition  établie  | 
d'office.  (V,  pour  les  départements,  1.  10  août  1871,  art.  61  ;  pour  les  I 
communes,  1.  5  avril  1884,  art.  136,  n®  17  ;  pour  les  colonies,  les  dé-  | 
crets  sur  l’organisation  des  conseils  coloniaux.)  Yis-à-vis  des  com*  | 
mîmes,  au  Heu  de  prendre  la  voie  de  la  contrainte  budgétaire  qui  ] 
suppose  une  imposition  d’office,  rÉtat  peut  prendre  un  autre  moyen,  | 
Aux  termes  de  Tai  t.  110,  î.  1884,  il  peut  autoriser  la  vente  des biens  | 
autres  que  ceux  qui  servent  à  un  usage  public  ;  la  vente  est  autorisée  | 
par  un  décret  qui  en  règle  les  formes.  | 

Contre  les  établissements  publics,  il  faut  admettre  â  foiUiorl  que  | 
l’État  peut  employer  la  voie  de  la  contrainte  budgétaire;  mais  comme  I 
il  ne  peut  pas  établir  ici  d’impo-silion  d’office  pour  faire  face  à  la  | 
dépense,  si  l’établissement  n’a  pas  de  ressources  disponibles,  il  faut  | 
admettre  qu’il  peut  autoriser  la  vente  des  biens.  | 

c)  I^échvnnce  quinquennale.  —  Rappelons  enfin  le  principe  de  ta  I 
déchéance  quinquennale  qui  existe  au  profit  de  l’Étal  et  des  colonies.  | 
(Y.  p.  408.)  ! 

Cinq  années  après  l’ouverture  de  l’exercice  financier  pendant  le-  | 
quel  la  créance  est  née,  le  créancier  est  déchu  s’il  ne  s’est  pas  fait  | 
payer,  à  moins  que  le  retard  ne  provienne  du  fait  de  l’administratron  ^ 
ou  de  pourvois  formés  devant  le  Qonseil  d’Ktat,  | 

Cette  déchéance  existe  pour  toute  espèce  de  dettes  de  l’État;  elle  1. 
frappe  aussi  bien  celles  qui  ne  sont  pas  liquidées  que  celles  qui  le  sont.  I 
Seulement  elle  doit  être  formellement  invoquée  par  une  décision  du 
ministre  liquidateur,  ou  tout  au  moins  dans  un  mémoire  de  procédure 
signée  (le  lui;  il  ne  suffit  pas  qu’elle  soit  invoquée  par  l’avocat  de  l’Étal.  | 
La  déchéance  peut  être  invoquée,  même  quand  l’État  a  été  con-  | 
damné  au  fond.  | 

Le  droit  de  l’invoquer  ne  disparaît  que  quand  un  jugement  passé  ■ 
en  forme  de  chose  jugée  à  statué,  même  à  tort,  sur  la  question  ! 
même  de  déchéance  et  a  décidé  qu’elle  ne  pouvait  pas  être  invoquée. 

La  décision  du  ministre  est  susceptible  de  recours  contentieux  aux 
Conseil  d’État, 

» 

r 

§  !*'■  —  LES  IMPOTS  '  i 

Aolions  génth'dles. 

404.  /e  droit  d'impôt  e&ty  pour  une  qiersonne  administruiivef  ie  « 

i.  BitfHograp/iie.  Fournier  et  Daveluy,  Traité  des  contributions  directes,  Le-  | 
uiercier  de  Jauvelle,  Répertoire  des  contributions  directes.  i 
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droit  d'exiger  d'un  parliculier  une  prestation  en  argent^  à  raison  de 
reriains  faUs  déterminés  par  kfloi,  et  en  vue  d'altmenler  son  budget 
annuel. 


Les  faits  tîcterminés  parla  loi, à  raison  desquels  prend  naissance  la 
créance  de  l’impôL  et  qui  sont  des  faits  révélateurs  du  revenu  des 
particuliers,  portent  le  nonid'as^ie^te  rfe  i'irnpol. 

La  prestation  qui  fait  l’objet  de  l’impôt  a  une  tendance  à  se  répéter. 
Dans  les  impôts  directs,  dont  nous  verrons  plus  bas  la  détînilioii,  cela 
tient  à  ce  que  la  prestation  est  due  à  raison  de  certains  faits  qui  sont 
par  leur  nature  permanents,  mais  qui  sont  constatés  adininistralive- 
jiient  à  nouveau  tous  Ses  ans;  la  prestation  devient  annuelle.  Dans  les 
impôts  indirects,  la  prestation  est  due  à  raison  do  faits  passagers, 
mais  qui  se  reproduisent,  et  chaque  fois  qu’ils  se  reproduisent. 

Le  di’oil  d'impôt  procèdede  la  loi,  carc'est  un  principe  constitution¬ 
nel  que  tout  impôt  doit  être  établi  par  une  loi.  Comme  la  loi  est  faite 
par  le  Parlement,  et  que  le  Parlement  représente  la  nation,  on  peut 
diie  en  un  certain  sens  que  les  impôts  sont  librement  consentis  par 
la  nation.  Il  ne  faut  pas  cependant  exagérer  ce  point  de  vue,  les  im¬ 
pôts  ont  tin  caractère  de  nécessité  évident,  ils  ne  pourraient  cesser 


d’être  perçus  seulement  pendant  un  mois  .sans  que  l’existence  de  toute 
la  maebine  gouvernementale  ne  lut  compromise;  rinterventioii  du 
Parlementa  surtout  une  valeur  de  contrôle,  soit  pour  empêcher  que  le 
chiffre  de  l’impôt  ne  soit  inutilement  augmenté,  soint  pour  empêcher 
des  injustices  deilélail  dans  l’assiette  et  dans  lu  répartition  de  l’impôt. 

Le  droit  d’impôt  est  un  droit  de  créance,  car  il  a  pour  objet  une 
prestation  en  argent  qui  doit  être  faite  par  un  contribuable;  cepen¬ 
dant,  dans  l’impôt  foncier,  le  droit  de  créance  est  accompagné  d’un 
droit  réel  portant  sur  l’immeuble;  le  détenteur  n’est  tenu  que  propter 
rem,  lu  preuve,  c’est  qu’il  est  déchargé  en  faisant  délaissement  à  la 
coranrmne.  L’impôt  foncier  a  quelque  analogie  avec  l'ancienne  rente 
foncière.  De  plus,  plusieurs  impôts  sont  garantis  par  des  privilèges 
ou  des  droits  de  gage  que  nous  verrons  plus  tard. 

Le  droit  d’impôt  existe  au  protit  de  TLlat,  des  départements,  des 
communes,  des  colonies,  et  de  certains  établissements. 


405.  Importance  des  impôts.  — Les  impôts  sont  à  peu  près 
Tunique  source  à  laquelle  s’alimente  le  budget  des  personnes  admi- 
nistralives.  Ils  prélèvent  actuellement  tous  les  ans,  sur  le  revenu  des 
conlribuables,  plus  de  3  milliards  et  demi,  et  ils  sont  sans  cesse  gran¬ 
dissants. 

L’Etat  prend  430  millions  par  les  contributions  directes,  2  milliards 
et  demi  par  les  contributions  indirectes. 
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Les  départements  et  les  communes  demandent  près  de  4C0  millions 
aux  conti'ihutions  directes. 

Les  communes  prélèvent  en  outre  près  de  200  millions  par  les  oc¬ 
trois  et  00  millions  par  les  prestations. 

Ce  développement  continuel,  la  nécessité  de  chercher  à  perfectionner 
Tassielte  des  taxes  afin  qu’elles  pèsent  d’un  poids  moins  lourd,  fait 
que  la  législation  des  impôts  est  incessamment  modifiée, 

406.  Impôts  sur  le  revenu.  Impôts  sur  le  capital.  — 
L’impôt  sur  le  capital  peut  èlre  conçu  de  deux  façons,  ou  Lieu  c’est 
un  impôt  calculé  de  telle  sorle  qu’il  dépasse  le  prélèvement  raisonnahle 
sur  les  revenus  annuels  des  conlribuahles  et  aboutit  ainsi  àconfisquer 
indirectement,  peu  à  peu,  le  capital  lui-mème;  ou  bien  c’est  un  im¬ 
pôt  qui  n’a  pour  but  que  de  faire  un  prélèvement  sur  les  revenus, 
mais  qui,  au  point  de  vue  de  son  assiette,  prend  ses  éléments  d'appré¬ 
ciation  dans  la  valeur  en  capital. 

Le  premier  genre  d’impôt  sur  le  capital  e.st  un  procédé  sociaîisfe,  au 
pi'emier  chef,  el  il  faut  bien  reconnaitre  qu’il  y  a  le  germe  d’un  inipôt 
pareil  dans  notre  impôt  sur  les  successions,  surtout  en  ligne  collaté¬ 
rale,  car  les  droits  de  mutation  considérables  qu’il  comporte,  dépassent 
fréquemment  les  revenus  de  toute  une  période  d'années.  En  générai 
cependant  nos  impôts  ne  sont  que  des  prélèvements  sur  les  revenus. 

Le  second  genre  d’impôt  sur  le  capital,  pratiquement,  se  ramène  à 
un  impôt  sur  le  revenu,  sauf  de  petites  dîtférences  dans  l’assiette,  et 
il  pourrait  servir  à  frapper  les  objets  qui  ont  une  gi'osse  valeur  tn 
capital  sans  donner  de  revenu,  par  exemple  les  terrains  à  bâtir  dates 
les  villes. 

Il  y  a  des  impôts  qui  frappent  de.s  revenus  spéciaux  comme  l’impôjt 
foncier  qui  frappe  le  revenu  de  la  terre,  comme  la  patente,  qui  frappe 
le  revenu  du  commerce  ou  de  l’industrie;  il  y  a  aussi  des  impôts  qui 
frappent  l’ensemble  du  revenu  du  contribuable  (el  qu’il  est  révélé  par 
certains  signes,  comme  la  cote  mobilière  basée  sur  la  valeur  du  loge¬ 
ment  occupé,  comme  la  taxe  des  cbevau.x  et  voitures,  etc...  Le  revenu 
du  contribualde  est  donc  frappé  par  des  taxes  multiples,  assises  soit 
sur  des  branches  de  revenu  distincts,  soit  sur  des  signes  révélateurs 
du  revenu  total  également  multiples.  Il  parait  difficile  de  remplacer  ces 
taxes  multiples  par  un  impôt  unique  sur  le  revenu  total  du  contri¬ 


buable> 

La  difficulté  est  d’arriver  à  connaître  ce  revenu  total  :  demander 
au  contribuable  une  déclaration  volontaire  et  compter  sur  la  sincérité 
de  cette  déclaration,  serait  trop  présumer  de  la  moralité  des  hommes; 
faire  des  enquêtes  el  des  recherches  administratives  portant  sur  l’en- 
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semble  des  affaires  d'un  contribuable,  serait  une  inquisition  intolé¬ 
rable.  L'impôt  unique  sur  le  revenu  est  donc  peu  praticalde;  de  fait,  il 
a  été  e.\ péri rnenfé  plusieurs  fois,  notamment  pendant  la  Révolution,  et 
il  a  donné  de  piètres  résullals.  Il  existe  dans  certains  pays,  mais  d’a¬ 
bord  ces  pays  lui  demandent  peu,  et  de  plus  en  réalité  il  contient 
plusieurs  cédules,  c’est-à-dire  plusieurs  taxes. 

Il  faut  se  résignera  la  multiplicité  des  taxes.  Il  est  clair  que,  quel¬ 
ques-unes  sont  mal  assises;  certains  revenus  ne  sont  pas  frappés, 
d’autres  le  sont  plusieurs  fois;  mais,  d’abord,  des  perfectionneinents 
de  détail  sont  possibles;  ensuite,  les  particuliers  s’arrangenl  entre  eux 
pour  corriger  la  répartition  inégale  des  impôts.  C'est  ce  qu’on  ap¬ 
pelle  la  répercussion  de  l’impôt.  Si  le  propriétaire  d’une  maison  est 
surchargé,  il  fait  payer  une  partie  de  l’impôt  par  le  locataire.  Si  le 
commerçant  a  une  patente  trop  lourde,  il  la  fait  payer  en  partie  par 
racheteur,  etc. 


ï  : 


«  « 
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407,  Impôts  proportionnels.  Tarifs  progressifs.— Nos 
impôts  sont  proportionnels,  c’e.sl-à-tlire  qu’ils  sont  établis  d’après  cette 
idée  que  chacun  doit  contribuer  aux  cbarges  publiques  proportion¬ 
nellement  à  ses  facultés.  C'est  une  application  du  principe  <le  l’égalité 
devant  la  loi.  L’idée  est  très  juste,  mds  il  faut  la  bien  comprendre.  Il 
no  faut  pas  croire  que  la  proportionnalité  de  l’impôt  exige  toujours  des 
tarifs  proportionnels  au  revenu  révélé,  et  s’ojipose  à  toute  espèce  de 
tarif  progressif.  II  y  a  des  cas  où,  étant  donné  le  mécanisme  de  l’impôt, 
le  tarif  progressif  est  le  seul  moyen  de  réaliser  sincèrement  la  pro¬ 
portionnalité,  Gela  peut  arriver  pour  les  impôts  directs  qui  frappent 
un  ensemble  de  revenus  comme  la  cote  mobilière,  le.s  portes  et  fenê- 
lre.s,  la  patente.  Il  faut  songer  que  ces  impôts  frappent  des  revenus 
([iii  ne  sont  pas  connus  directement,  qui  sont  pi‘ésuniés  grâce  à  cer¬ 
tains  signe.s  dont  le  plus  important  est  la  valeur  du  logement  occupé 
par  le  contribuable.  Or,  ce  signe  du  loyer,  qui  est  assez  juste  pour  les 
fortunes  moyennes,  perd  de  sa  justesse  pour  les  grosses  fortunes:  on 
peut  dire  tfue  la  valeur  du  loyer,  dans  les  gros  chiffres,  ne  croît  pas 
dans  la  même  proportion  que  les  revenus,  il  'croit  ^oins  vite.  A  ce 
point  de  vue,  il  n’est  pas  injuste  d'appliquer  un  tarif  progressif  aux 
gros  loyers. 

Il  y  a  longtemps  d’ailleurs  que  la  législation  applique  instinctive¬ 
ment  des  tarifs  progressifs.  Dans  i’impôt  des  portes  et  fenêtre«,  les 
tarifs  le  sont  sensiblement  suivant  la  valeur  des  maisons.  Dans  beau¬ 
coup  de  grandes  villes  les  petits  loyers  sont  exemptés  de  la  cote  mobi¬ 
lière.  A  Paris,  les  loyers  au-dessous  de  500  francs  sont  exempts  de  la 
cote  mobilière,  et  pour  les  autres  loyers  le  tarif  est  progressif.  Pour  l’iin- 
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pôt  des  patentes,  le  tarif  du  droit  proportionnel  est  progressif,  il  varie 
du  soixantième  au  huilicme  de  la  valeur  locative.  La  taxe  sur  les 
cercles  est  progressive,  etc... 


408.  Impôts  directs.  Impôts  indirects.  —Les  impôts  rfr- 
recls  sont  perçus  direclement  sur  le  contrilniable  m  pe?‘sonamj  an 
moyen  de  rôles  nominatifs,  à  roccasion  de  certains  fait. s  rjul  révèlent 
le  revenu  total  ou  du  moins  une  quote-part  du  revenu  total  du  ccmtri- 
buable.  Exemple  :  la  cote  personnelle  et  mobilière,  assise  sur  le  loyer, 
l'impôt  foncier  assis  sur  la  possession  de  la  terre.  Ces  signes  révéla¬ 
teurs  indiquent  un  revenu  permanent.  Ils  sont  constatés  administra¬ 
tivement  tous  les  ans  et  donnent  lieu  a  une  prestation  annuelle. 

Les  impôts  indirects  sont  perçus  à  l’occasion  d'un  fait  qui  suppose 
le  déplacement  d’une  valeur  certaine,  une  mutation  de  propriété,  la 
circulation  d’une  richesse;  ils  sont  perçus  pour  ainsi  dire  in  rem,  la 
personne  du  contribuable  devient  indilTérente  et  si  son  revenu  est  at¬ 
teint,  c’est  d’une  façon  indirecte.  E.xemp!e:  droits  de  mutation  entre- 
vifs  ou  par  décès,  droits  de  douane,  droits  sur  les  boissons,  etc...  Les 
faits  qui  donnent  lieu  à  la  perception  de  ces  impôts  sont  passagers, 
mais  ils  sont  de  nature  à  se  reproduire,  et  chaquefois  la  taxe  est  due. 
Quelques-uns  de  ces  faits  se  reproduisent  nécessairement  :  les  muta¬ 
tions  (le  propriété  par  décès,  par  exemple,  la  circulation  des  deru'ées 
de  première  nécessité.  Quelques  autres  sont  facultatifs,  par  exemple, 
la  consommation  du  tabac,  de  l’alcool. 

Il  y  a  entre  ces  deux  espèces  d’impôts  des  difréreiices  économiques 
et  des  différences  juridiques. 

a)  .4m  point  de  vue  économique,  il  faut  remarquer  que  les  impôts 
directs  sont  plus  lourds  pour  le  contribuable  à  cause  de  leur  annulilé, 
mais  que  pour  l’État  ils  sont  plus  faciles  à  perce%'oir,  et  que  dans  les 
moments  de  crise  leur  rendement  lléchil  moins  pai’ce  qu’ils  ne  dépen¬ 
dent  pas  de  faits  volontaires.  Pour  les  impôts  indirects,  il  faut  distin¬ 
guer:  il  y  en  a  de  très  mauvais,  ceux  qui  portent  sur  la  consomma¬ 
tion  des  objets  de  première  nécessité,  ou  ceux  qui  sont  uti  olislacle 
aux  transactions.  Ceux  qui  portent  sur  des  faits  de  consommation 
volontaire,  comme  l’impôt  sur  le  tabac  ou  sur  l’alcool,  sont  au  contraire 
excellents;  le  contribuable  les  paie  sans  ennui,  puisqu’il  les  paie  li¬ 
brement,  ils  peuvent  même  devenir  des  auxiliaires  de  la  mor  ale  et  de 
l’hygiène  en  restreignant  la  consommation  de  denrées  dangereuses. 
Mais  cependant  ils  présentent  pour  l’État  des  inconvénients  communs 
à  tous  les  impôts  indirects,  la  perception  en  est  difficile  et  coûteuse, 
de  plus,  dans  les  moments  de  crise,  le  rendement  peut  fléchir  parce 
que  la  consommation  se  restreint. 
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Gela  prouve  que  par  mesure  de  précaution  il  faut  conserver  les  deux 
formes  d’impôt,  demander  la  plus  grosse  somme  aux  Impùts  indi¬ 
rects,  siirlout  à  ceux  qui  sont  facultatifs,  et  considérer  l’impôt  direct 
comme  un  supplément  et  une  réserve.  Déjà  sur  un  budget  de  3  mil¬ 
liards,  les  impôts  directs  ne  fournissent  que  oOO  raillions,  les  impôts 
indirects  fournisseiiL  2  miîliaidsel  demi. 

h)  Aupohit  demie  juridkiue,  il  faut  remarquer  que  les  impôts  di¬ 
rects  présentent  beaucoup  plus  que  les  impôts  indirects  le  caractère  de 
droits  de  puissance  publique. 

D’abord  leur  établissement  et  leur  perception  supposent  des  opéra¬ 
tions  adminîsLralives  recommencées  tous  les  ans,  tandis  que  les  impôts 
indirects  sont  perçus  simplement  par  application  directe  des  lois. 

De  plus,  et  c’est  un  peu  une  conséquence,  le  contentieux  des  con¬ 
tributions  directes  est  attribué  aux  tribunaux  administratifs,  tandis 
que  celui  des  contributions  indirectes  est  attribué  aux  tribunaux  judi¬ 
ciaires. 


409.  Impôts  de  répartition.  Impôts  de  quotité.  — 

On  appelle i/npdf  de  quotité  tout  impôt  dans  lequel  la  ta.xe  à  payer  par 
chaque  contribuable  est  directement  déterminée  par  la  loi  Tous  les 
impôts  indirects  sontdes  impôts  de  quotité.  Le  contribuable  qui  acliète 
une  propriété,  par  e.xemple,  connaît  par  les  tarifs  des  droits  de  muta¬ 
tion,  directement,  la  taxe  qu’il  aura  à  payer.  On  sait  pour  chaque  mar¬ 
chandise  qui  passe  en  douane  la  taxe  qu’elle  aura  à  payer,  etc. 

Certains  impôts  directs  sont  aussi  des  impôts  de  (|Uotité  :  la  patente, 
par  exemple,  le  patentable  .sait  direclement,  au  moyen  des  tarifs,  étant 
donné  la  profession  qu’il  exerce,  la  population  de  la  ville,  le  loyer 
qu’il  occupe,  quelle  sera  la  taxe.  Depuis  la  loi  du  11  août  1890, 
l’impôt  foncier  sur  la  ^propriété  bâtie  est  devenu  aussi  un  impôt  de 
quotité.  Chaque  maison  a  été  estimée  individuellement  et  frappée 
d'une  taxe, 

Ôn  appelle,  au  contraire,  nnpôt  de  réparlition^  des  impôts  dans 
lesquels  la  taxe  à  payer  par  cliaque  contribuable  n’est  pas  directement 
détenninée  par  la  loi.  La  loi  se  borne  à  fixer  le  chilTre  total  pour  le¬ 
quel  le  produit  de  l’impôt  doit  figurerait  budget.  Ce  cliilfre  total  est 
ensuite  réparti  entre  les  contribuables,  au  prorata  du  revenu  imposa¬ 
ble  de  chacun,  au  moyen  d'uiie  opération  annuelle  appelée  réparti¬ 
tion, 

La  répartition  se  fait  à  quatre  degrés.  Au  premier  degré,  somme 
totale  répartie  entre  les  départements  par  le  Parlement  dans  la  loi 
du  budget.  Au  second  degré,  conlingenl  du  dé|)arlemetU  réparti 
entre  les  arrondissements  par  le  conseil  général.  Au  troisième  degré, 
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contingent  de  rarrondissement  réparti  entre  les  communes  par  le  con¬ 
seil  d’arrondissement.  An  quai  l'ièine  degré,  contingent  de  la  commune 
réparti  entre  les  contriljuaLles  lie  la  commune  par  une  commission  de 
répartiteurs  ainsi  composée  :  cinq  conti-ihualdes  de  la  commune 

choisis  par  le  sous-préfet,  dont  deux  au  moins  non  domiciliés  dans  la 
commune  s’il  s'en  trouve  de  tels;  2®  le  maire  et  un  adjoint.  Dans  les 
communes  de  cinq  mille  habitant  s,  le  sous- préfet  peut  désigner  à  la 
place  deux  conseillers  municipaux.  La  commission  ne  peut  délibérer 
qu’avec  cinq  membres  {iréseiits  au  moins.  (L.  Ofrimaîi'ean  VII;  I. 
19  lloréal  an  Vlll,  art.  4.) 

Il  n’y  a  d’impôts  de  répartition  que  parmi  les  impôts  directs,  et  il 
n’y  en  a  que  trois  :  l’impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie  (depuis 
la  loi  du  11  août  1890,  i’impôl  foncier  sur  la  propriété  bâtie  a  cessé 
d’ètreun  impôt  de  répartition);  l’impôt  des  portes  et  fenèlres:  la  cote 
personnelle-mobi  Itère, 

Les  impôts  de  répartition  ne  sont  pas  en  faveur,  et  de  fait,  on  peut  se 
demander  s’il  n’y  a  pas  en  eux  quelque  chose  de  suranné.  Ils  exigent 
une  opération  annuelle  assez  compliquée,  qui  généralement  est  accom¬ 
plie  par  les  conseils  locaux  d'une  façon  mécanique,  d’après  le  travail 
dressé  par  l’administration^  et  dont  par  conscrpienl  l’iililité  est  con¬ 
testable,  Primitivement,  l’impôt  a  pris  cette  forme  parce  qu’il  était 
levé  beaucoup  plutôt  sur  des  cojlectivilés  que  sur  des  individus;  la 
taille,  d'oii  procède  l’impôt  foncier,  était  levée  sur  une  pi’ovince,  sur 
une  élection,  sur  une  paroisse;  c’était  la  paroisse  qui  devait  l'impôt, 
saut  à  le  recouvrer  sur  les  habitants.  Il  est  demeuré  quelque  chose  de 
ce  régime,  puisque,  aujourd’hui  encore  les  contingents  de.s  dépar¬ 
tements,  des  arrondissements,  des  communes,  doivent  toujours  être 
fournis  intégralement,  et  (jiie  ce  (jui  n’a  pas  été  perçu  pour  cause  de 
décliarge  ou  de  réduction,  doit  être  réimposé  sur  les  haliilants.  11  est 
certain  qu’aujourd’hul,  a%'ec  son  administration  perfectionnée,  l’Ltat 
peut  renoncer  à  cette  garantie  des  collectivités,  et  percevoir  direc¬ 
tement  l’impôt  sur  l’individu. 

Si  la  répartition  est  devenue  inutile  pour  l’Ltat,  présente- t-elle 
quelque  utilité  pour  le  contribuable?  On  puéteud  que  oui,  qu’elle  est 
un  obstacle  à  la  fiscalité  ;  que  le  Parlement  votant  tous  les  ans  le  cbilTre 
total  de  l’impôt^  ce  chiffre  n’est  pas  augmenté,  tandis  qu’avec  des 
taxes  de  quotité,  l’administration  ferait  rendre  à  l’impôt  beaucoup 
plus.  Avec  la  publicité  donnée  au  rendement  des  impôt.s,  et  le  contrôle 
toujours  en  éveil  du  Parlement,  ce  danger  est  devenu  bien  moins  à 
craindre  qu’au! refois. 

Au  fond,  ce  qu’il  y  a  de  bon  dans  la  répartition,  c’est  qu’elle  a-^sure 
l’intervention  des  conseils  locaux  dans  l’établi^îseinent  de  f  impôt;  le 
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conseit  général  intervient  dans  la  fixation  de  certains  larifs  (journée 
de  travail,  cote  personnelle,  presfalions);  le  conseil  municipal  dresse 
des  listes  d’indigents  qui  sont  exemptés  j  la  commission  des  réparti¬ 
teurs  procède  à  certaines  évaluations  de  matière  imposables  (cote  mo¬ 
bilière,  valeur  locative).  Tout  cela  pourrait  facilement  être  conservé^ 
quand  même  on  supprimerait  l'opération  de  la  répartition.  Aux  colo¬ 
nies  il  n’y  a  pas  d’impôt  de  réparlition. 


Article  I".  —  Les  impôls  directs, 

DhposUions  commums  «  toutes  les  contrilmtiom  directes. 

L’impôt  direct  est  celui  qui  est  perçu  directement  sur  les  contri¬ 
buables  in  personam  au  moyen  de  rôles  nominatifs,  à  l’occasion  de 
certains  faits  qui  révèlent  un  revenu. 


410.  Division  en  principal  et  en  centimes  addition¬ 
nels.  —  Le  montant  de  chacune  des  conti'ibutions  directes  se  divise 
généralement  en  principal  et  en  centimes.  I>es  centimes  sont  des 
suppléments  perçus  en  sus  du  principal  et  dont  chacun  équivaut  à  un 
centième  dece  principal.  Des  centimes  additionnels  de  ce  genre,  por¬ 
tant  sur  les  quatîe  grandes  contributions  directes,  peuvent  être  perçus 
au  profil  des  départements  et  des  communes,  mais  alors  ils  consti¬ 
tuent  des  impôts  départementaux  et  communaux  accolés  aux  impôts 
d’Etat.  Le  véritable  centime  additionnel  est  celui  qui  est  perçu  au 
profit  de  1  Etat  aussi  bien  que  le  principal.  De  ccs  centimes  additifm- 


nels  perçus  au  nom  de  l’État  qui  portent  le  nom  <le  centimes ÿéu/Trtur, 
il  en  est  qui  sont  sans  affectation  spéciale,  et  qui  constituent  une 
simple  aggravation  d’impôts  :  il  y  a  ainsi  dix-sept  centimes  sur  la 
contribution  personnelle-mobilière,  quinze  centimes  sur  celle  des 
portes  et  des  fenêtres,  quatorze  centimes  sur  la  patente,  outre  des 
centimes  extraordinaires  ;  il  n’y  en  a  pas  sur  la  contribution  foncière 

É 

depuis  la  loi  du  7  août  1850. 11  est  d’autres  centimes  généraux  qui 


ont  une  affectation;  ainsi  un  cenlime  sur  la  contribulîon  foncière  et 
un  sur  la  cote  personnelle-mobilière,  sont  alTectés  à  la  création  d’un 

fonds  de  secours  en  cas  de  gi-èle,  incendie,  etc . Enfin,  pour  presque 

toutes  les  contributions  directes,  un  ou  plusieurs  centimes  sont  affec¬ 
tés  à  la  création  d’un  fonds  de  aon-ealeur  destiné  à  couvrir  l’État  des 


cotes  remises  ou  des  cole.s  irrecouvrables. 


411.  Principe  de  l’annalité. 


Toute  con  tri  bu  lion  directe 
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estime  dette  annuelle.  1“  Elle  est  due  pour  l’année  entière  à  raison  des 
faits  existants  au  1"  janvier,  et  quels  que  soient  les  événements  sur¬ 
venus  au  cours  de  l  année.  Ainsi  pour  l’impôt  foncier,  en  eus  de  nui- 
talion  de  propriété,  la  mutation  de  cote  ne  compte  que  du  1®'' janvier 
qui  .suit  la  mutation  faite;  en  cas  de  démolition  d’une  maison,  lu  dé¬ 
charge  ne  peut  être  demandée  qu’à  partir  du  1®*'  janviersuivant.  Pour 
l’impôt  des  portes  et  fenêtres  en  cas  de  démolition  de  maison,  même 
solution.  Pour  la  cote  personnelle-mohilière  en  cas  de  mort  du  con¬ 
tribuable,  les  liéritîers  .sont  tenii.s  de  payer  jusqu’à  la  lin  de  l’année. 
(Eons.  d  Et,  20  avr.  1840.)  Cependant  pour  la  patente,  en  cas  de  mu¬ 
tation  de  cote  ou  de  décès,  ü  y  a  des  tempéraments.  (V.  art.  28  1.  15 
juin.  1880,  avec  l’addition  des  art  et  30,  I.  11  août  1890.)  1)  y  a 
aussi  des  tempéraments  pour  quelques  taxes  assimilées.  (V.  les  textes 
spéciaux.) 

2*  A  l’inverse,  lorsque  la  cause  de  l’impôt  n’existe  pas  au  l®'"  janvier, 
et  survient  au  cours  de  l’année,  en  principe  l’impôt  n’est  dû  qu’à  par¬ 
tir  du  1*''  janvier  suivant.  Il  y  a  exception  en  matière  de  patente 
(art,  28,  1. 15juiU.  1880),  en  matière  détaxé  des  chevaux  et  voitures^ 
etc.  (V.  textes  spéciaux,  1 


412.  Établissement  d’une  matrice  et  d’un  rôle. 

—  Tout  impôt  direct  donne  beu  à  rétablissement  :  l**  d'une  matrice 
ou  registre  permanent  où  sont  inscrits  nominativement  les  contri¬ 
buables  avec  indication  de  leur  cote;  en  principe,  les  matiices  sont 
dressées  par  commune ;  elles  sont  tenues  au  courant  des  mulalions 
annuelles  survenues  dans  fa  matière  imposable;  2“  d’un  rôle  qui  n’est 
autre  chose  que  la  copie  de  la  matrice.  Cette  copie  faite  annuelle¬ 
ment,  rendue  exécutoire  par  le  préfet,  et  publiée  dans  chaque  com¬ 
mune  par  le  maire,  sert  de  titre  exécutoire  aux  mains  du  percepteur. 


413.  Exigibilité.  —  1®  Les  contributions  directes  sont  exi¬ 
gibles  par  douzièmes.  Il  y  a  un  certain  nombre  d’exceptions.  Pour 
la  patente,  dans  le  cas  de  déménagement  hors  delà  perception,  de 
vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution  de  l’année  entière  lievient 
exigible.  Même  chose  pour  la  cote  personnelle-rnobilière; 

2“  Les  contributions  ne  sont  exigibles  qu’après  la  publication  du 
rôle  et  l’envoi  des  avertissements. 

La  date  de  la  publication  du  rôle  est  importante,  parce  que  c’est 
elle  qui  fait  courir  le  délai  de  trois  mois,  pendant  lequel  peuvent 
être  formées  les  demandes  en  décharge  ou  réduction. 

L’avertissement  est  une  notification  individuelle  envoyée  à  chaque 
contribuable  pour  le  prévenir  que  la  contribution  e«t  exigible.  L’aver- 


MODES  d’ ACQUÉRIE. 


LES  IMPOTS 


¥ 


OOü 


tissement  porte  l'indication  du  total  de  la  contribution,  de  la  part  re¬ 
venant  à  l’Etat  et  celle  revenant  au  département  et  à  la  commune 
(I.  5  août  1874,  art.  6),  et  en  outre  des  inclications  pratiques  pour  la 
facilité  du  paiement; 

3®  Les  contributions  sont  quôrables  dans  la  commune,  mais  doi¬ 
vent  être  portées  au  bureau  que  le  percepteur  y  a  établi. 


414.  Poursuites.  —  Le  contribuable  qui,  le  l'*'"  du  mois 
n’a  pas  payé  le  douzième  échu  e.vigible  peut  être  poursuivi.  {V.  cep. 
Patentes^  art.  29,  1,  15  juillet  1880.) 

On  distingue  des  poursuites  administratives  et  des  poursuites  Jutïi- 
eiaires;  les  unes  et  les  autres  sont  laites  par  le  ministère  de  porteurs 
de  contraintes  qui  sont  les  huissiers  spéciau.A  des  contributions  di- 
.  rectes  et  dont  le  tarif  est  moins  élevé  que  celui  des  huissiers  ofliciers 
ministériels.  A  défaut  de  porfeurs  de  contraintes  on  peut  employer 
ces  derniers  (arr.  16  Iherm.  an  VllI,  art.  50).  Les  poursuites  sont 
faites  conformément  à  un  règlement  du  21  décembre  1839. 


m)  Poursuites  administratices .  —  1®  SoHiwiaiion  sans  frais,  simple  tetlre 
missive,  sans  forme  déterniinée  (Cass,  10  mai  1870.  {Papier  vert.) 

2"  Sommation  avec  frais  {papier  /aime,  coût  U, 20),  nom  nouveau  donné 
à  l’ancienne  garnison  collective.  D’après  la  loi  du  17  brumaire  an  V,  i!  y 
avail  deux  garnisons,  l’une  collective,  purement  fictive,  l'autre  indivi¬ 
duelle  où  un  garnisaire  venait  pendant  plusieurs  Jours  vivre  au.x  dépens 
des  contribuables.  Ln  garnison  indivitluelle  a  été  supprimée  par  la  loi  du 
9  février  1877,  et  la  garnison  collective  a  reçu  te  nom  de  sommation  avec 
frais.  Cette  sommation  est  faite  en  vertu  d’une  contrainte  délivrée  par  le 
receveur  particulier  pour  toutes  les  communes  où  il  y  a  des  retardaircs, 
visée  et  enregistrée  à  la  sous-préfecture. 

Cette  contrainte,  n’étant  pas  adressée  aux  particuliers,  ne  rentre  pas 
dans  les  termes  de  l’avis  du  Conseil  d’État  des  16-26  thermidor  an  Xll  et 
n’emporle  pas  hypothèque  judiciaire. 

b)  Poursuites  judiciaires.  —  Si  les  poursuites  administratives  sont  in¬ 
fructueuses,  le  percepteur  passe  aux  poursuites  de  droit  commun  qui  se 
composent  de  trois  actes,  le  commandement,  la  saisie  et  la  vente;  ces 
poursuites  judiciaires  sont  encore  faites  par  les  porteurs  de  contraintes. 

l®  Le  commandement  {papier  bleu,  coût  i  fr.  25)  ne  peut  être  fait  que 
trois  jours  après  la  sommation  avec  frais;  îl  n’a  lieu  qu’en  vertu  d’une 
contrainte  (la  seconde)  décernée  par  le  receveur  particulier  et  visée  par 
le  sous-préfet.  Cette  contrainte  ordonne  de  procédera  la  vente  des  biens 
si  le  contribuable  ne  se  libère  pas  dans  les  trois  jours  à  partir  de  la  noti¬ 
fication  du  commandement.  Les  formes  du  commandernem  sont  celles 
que  prescrit  te  Code  de  procédure  civile.  Celte  conlrainte  n’emporte  pas 
non  plus  hypothèque  judiciaire. 
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2“  Trois  jours  après  le  commamleinent  (iemouré  sans  elTet  et  en  verlu 
do  la  jnèine  contrainte»  le  percepteur  peut  faire  procéder  à  la  saisie  [pu- 
pie)'  rouge)  des  nieubles  du  contribuable  et  à  celle  des  fruits  pendants 
par  hraiiclies  et  par  racines.  La  saisie  est  faite  dans  la  forme  ordinaire, 
l.a  liste  des  objets  insaisissables  résulte  des  art.  C.  pr.  et  52  arrêt 
du  16  tlieinidur  an  Vlll  combinés.  (Art.  77,  règlement  21  déc.  t83U.) 

8“  La  vente  des  meubles  et  des  récoltes  ne  peut  être  faite  que  huit 
jours  après  le  procès-verbal  de  saisie,  en  verlu  de  l’autorisation  du  sous- 
préfet  (celui-ci  peut  abréger  le  tiélai}. 

C'est  sur  le  prix  île  ces  ventes  que  s  a[>plirjuenl  les  privilèges  du  Trésor; 
sur  les  récoltes,  pour  la  contribution  foncière;  sur  les  meubles,  pour  les 
autres  contributions  directes. 

Le  percepteur  peut  encore  faire  des  saisies-arrèls  sans  autorisation 
(mesure  conserutïtoire).  Enfin,  à  défaut  d'autres  moyens,  le  percepteur 
[irocêde  à  la  saisie  immobilière  ou  e.xpropriation  forcée  des  immeubles 
avec  l'autorisation  du  ministre  des  finances.  (L.  12  nov.  1808,  art.  8.) 

Si  le  [lercepteur  néglige  de  faire  les  poursuites  peiulanl  trois  années 
consécutives  à  pailir  du  moment  ou  les  nMes  lui  sont  remis,  il  y  a  pres¬ 
cription,  S’  des  poursuites  oiït  été  commencées,  le  délai  commencerait 
après  le  dernier  acte  de  poursuite  qui  a  précédé  rinterruplion.  Cette 
prescrip'ion  n’est  pas  fondée  sur  une  présomption  de  paiement,  mais  sur 
un  motif  d’ordre  public;  aussi  les  percepLeurs  ne  pourraient-ils  pas  invo¬ 
quer  l’art.  2275  C.  civ. 


415.  Demandes  en  décharge  ou  réduction.  — 

demandes  sojit  de.s  recours  contentieux  en  matière  lie  contributions 
directes;  elles  se  tondent  sur  ce  que  le  droit  du  conlribuable  a  été 
violé;  dans  le  cas  de  déchavtjf',  le  contribuable  ne  devait  pas  èfre 
imposé  du  tout;  dans  le  cas  de  rMuctio)i,  il  avait  été  siirlasé.  Ce.s 
demandes  difierent  profondément  des  demandes  en  re)/iise  ou  modr- 
raflon  que  nous  verrons  plus  loin,  et  qui  sont  îa  sollicitation  d'une 
remise  totale  ou  partielle  pour  ranuée  courunle  d’un  îtnpôl  parfaite¬ 
ment  dû.  Les  demandes  en  décharge  ou  réduction  sont  donc  l'exercice 
d’un  droit,  tandis  que  les  demandes  en  remise  ou  modération  sont 
la  sollicitation  d’une  faveur.  Les  demandes  en  décharge  ou  réduc¬ 
tion  suivent  des  règles  communes. 

Tout  contribuable,  qui  se  croit  imposé  à  tort  ou  surtaxé,  peut  former 
une  demande  en  décharge  ou  réduction  devmit  ie  conseil  de  préfec¬ 
ture.,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  publication  <lu  rôle  dans  la 
commune;  dans  le  cas  de  fau.x  ou  de  double  emploi,  le  délai  de  trois 
mois  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le  contribuable  a  eu 
connaissance  officielle  des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  le  recou¬ 
vrement  (1.  29  déc,  1884).  L’appel  esf  porié  au  Conseil  d'Élat.  l  Arl,  G. 
I.  28  pluviôse  an  VIII;  1.  5  août  1844,  arl,  8;  29  déc.  188-4,  art.  4.) 
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Il  a  la  facuUti  Ue  faire  auparavant  à  la  mairie  du  lieu  de  rimposilion, 
dans  le  mois  qui  suit  la  publication  du  rôle,  une  déclaration.  Celte 
déclaralion  sera  reçue  .sans  frais  ni  formalités  sur  un  registre  tenu  à 
la  mairie.  Elle  sera  signée  par  le  réclamant  ou  son  mandataire,  Eille 
sera  examinée  sommairement  par  le  controleur  des  contributions 
directes.  Dans  le  cas  où  la  déclaration  ne  sera  pas  reconnue  fondée, 
il  en  sera  donné  avis  au  contriJjiialile,  qui  aura  le  droit  de  présenter 
une  demande  en  dégrèvement  dans  les  formes  ordinaires,  dans  un 
délai  d’un  mois  à  partir  de  la  date  lîe  la  notification,  sans  préjudice 
du  délai  de  trois  mois  indiqué  plus  haut.  Si,  après  avoir  été  reconnue 
fondée  par  le  contrôleur,  la  déclaration  n’élait  pas  admise  par  îe  con¬ 
seil  de  préfecture,  le  contribuable  aurait  encore  un  mois  â  compter  de 
la  notification  pour  former  sa  demande  en  décharge  ou  réduction, 
(L.  21  Juin,  '18S7,  art.  2.) 

Ainsi,  depuis  la  loi  de  1887,  le  contribuable  a  le  choix,  ou  de  saisir 
immédiatement  le  conseil  de  préfeclure,  ou  de  tenter  au  préalable  un 
recours  gracieux  devant  radminislialion.  On  a  eu  le  désir  par  celle 
innovation  de  désencombrer  les  conseils  de  préfeclure  et  le  Const'il 
d’ÉLat.  On  peut  en  effet  remarquer  une  légère  diminution  dans  !<  s 
affaires  soumises  au  conseil  de  préfecture  :  en  1888,  340,000,  m 
S880j  3 H), 000,  soit  27,000  en  moins,  presque  un  douzième, 

La  demande  portée  devant  le  conseil  de  préfeclure  doit  être  écrite 
sur  timbre,  sauf  si  la  cote  pour  laquelle  on  réclame  est  infei  ieurc  à 
30  francs.  Elle  doit  être  accompagnée  de  la  quittance  des  douzièmes 
échus. 

Les  demandes  en  matière  de  patentes  doivent  être  communiquées 
au  maii  e(art.  27,  loi  15juill.  '!88Û);  la  demande  est  jugée  eu  la  forme 
ordinaire  par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  frais  ne  sont  à  la  charge  du  réclamant  que  lorsque  sa  demande 
est  rejetée  pour  le  tout. 

Le  vide  créé  par  la  décharge  ou  réduction  dans  la  caisse  de  l’Étal 
est  comblé  pour  les  impôts  de  quotité  à  l’aide  du  fonds  lîenon  valeur. 
Dans  les  contributions  de  répat  tilion  on  réimpose  Ta nnée  suivante  sur 
la  commune,  et  c’est  justice  :  un  contribuable' avait  été  trop  imposé, 
cela  prouve  que  les  autres  ne  l’avaient  pas  été  assez,  la  répartition 
avait  été  mal  faîte.  Cependant  pour  les  portes  et  fenêtres,  les  décharges 
et  réductions  sont  itnputées  sur  un  fonds  de  non-valeur,  formé  par 
l'addition  de  trois  centimes  au  principal,  cela  lientà  ce  que  cet  impôt 
était  primitivement  de  quotité. 


416.  Demandes  en  remise  ou  modération.  —  Nous 
savons  que  c’est  la  demande  d’une  remise  totale  ou  partielle  pour 
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l’année  courante  de  l’impôt  sollicitée  à  titre  de  faveur.  Cette  demande 
e.sl  adressée  au  préfet,  non  point  au  conseil  de  préfecture;  et 
l’aiTêfé  par  lequel  le  préfet  statue  n’est  qu’un  acte  d'administration, 
alors  même  qu’il  serait  pris  en  conseil  de  préfecture.  C’est  même  un 
acte  de  pure  administration  qui  n’est  susceptible  d’aucun  recours 
contentieux.  Bien  que  ce  soit  une  matière  de  pure  faveur,  la  loi  a 
indiqué  elle-même  certaines  causes  de  remise  et  certaines  règles. 
Ainsi  pour  l’impôt  foncier,  le  contribuable  qui  a  éprouvé  une  perte 
totale  ou  partielle  de  matière  impo.sable,  par  suite  de  vacance  de  mai¬ 
son,  grêle,  incendie  et  autres  sinistres,  peut  adresser  au  préfet  du 
département  une  demande  en  remise  ou  modération.  La  demande 
doit  être  faite  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l’événement  extraor¬ 
dinaire  qui  a  causé  la  peite  de  récolte  ou  de  revenu  {arrêté  du  24 
tloréal  an  Vlll);  elle  peut  être  individuelle  ou  collective;  dans  ce  cas 
elle  est  rédigée  par  le  maire  au  nom  des  contribuables  de  la  commune. 

Le  vide  causé  par  les  remises  et  modérations  est  comblé  par  les 
fonds  de  non-valeur. 


iV®  / .  Les  impôts  directs  de  VlLtat.  — Les  tjrandes  contributions 

directes. 

1®  Impôt  foncier  sur  la  jïropriélé  non  bâtie.  {L.  22  nov.  /  790 ; 

L  i  frimaire  an  VIL) 


L’impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie  est  un  impôt  direct  de 
|■épartition  assis  sur  le  revenu  net  imposable  du  sol, 

417,  A.  Assiette  et  répartition  de  l’impôt  foncier, 
—  Il  faut  distinguer  profondément  l’assiette  et  la  répartition  en  tant 
qu’elles  conduisent  à  la  fixation  du  contingent  communal,  ou  bien  en 
tant  qu’elles  conduisent  à  la  fixation  de  la  cote  de  chaque  contribua¬ 
ble  à  l’intérieur  de  la  commune. 

a)  Pixation  du  contingent  communal. —  L’impôt  foncier  étant  un 
impôt  de  répartition,  un  contingent  total  est  fixé  pour  la  France;  ce 
contingent,  qui  est  tous  les  ans  le  même,  à  moins  d’augmentations 
ou  de  dégrèvements,  a  continuellement  diminué  depuis  un  siècle. En 
1790,  il  était  de  200  millions,  ressortant  au  taux  de  iC  0/0  du  reve¬ 
nu  imposable.  En  1890,  il  n’était  plus  que  de  118  millions,  ressor¬ 
tant  au  taux  de  4,60  du  revenu  imposable.  En  1891,  il  y  a  eu  en¬ 
core  un  dégrèvement  de  plus  de  15  millions,  ce  qui  ramène  le  con¬ 
tingent  total  à  un  peu  plus  de  103  millions. 

Ce  contingent  total  est  réparti  en  contingents  départementaux, 
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arrondissementaux,  communaux,  d’après  des  évaluations  du  revenu 
imposable  de  ces  difTérentes  circonscriptions.  Ces  évaluations  doivent 
être  faites  par  l’administration  au  moyen  de  renseignements  four¬ 
nis  par  les  actes  de  vente,  les  actes  de  partage,  les  baux  à  ferme,  les 
déclarations  de  succession,  etc.  En  fait,  une  répartition  avait  été  faite 
sur  ces  bases  en  1821,  et  depuis  ce  moment  était  restée  traditionnelle. 
Or,  elle  consacrait  des  résultats  d’une  inégalité  clioquante,  certains 
départements  payaient  beaucoup  pins  que  d’autres.  On  demandait  de 
tous  côtés  l’égalité  de  taux  dans  les  contingents,  c’est  ce  qu’on  appe¬ 
lait  la  péréquation  de  l'impôt  foncier.  Cette  opération  a  été  enlin  réa¬ 
lisée  par  la  loi  du  11  août  1890,  à  la  suite  d’ime  nouvelle  évaluation 
laite  par  l’administration  de  1879  à  1884.  {P^apport,  Journal  officiel 
du  21  août  1884).  Elle  a  été  réalisée  en  ce  sens  que  tous  les  départe¬ 
ments  qui  payaient  plus  de  4,60  0/0  de  leur  revenu  împosaijle,  ont 
été  ramenés  à  ce  taux  par  un  dégrèvement  ;  mais  les  déparlements 
qui  payaient  moins  de  4,60  0/0  n’onl  point  été  surtaxés.  C’est  pour 
cette  raison  que  l'opération  a  abouti  à  un  dégrèvement  définitif  de 
15  millions  sur  le  contingent  total  de  l’impôt  foncier  à  partir  de 
l’exercice  1892. 


ô)  Assiette  et  répartition  de  iimpôt  dans  la  commune.  — Cadastre. 
—  Dans  la  commune,  le  contingent  doit  être  réparti  entre  les  contri¬ 
buables  à  raison  du  revenu  net  imposable  des  parcelles  de  terre  que 
chacun  possède. 

Le  revenu  net  imposahle  est  d’abord  un  revenu  dont  on  a  déduit 
les  frais  de  culture;  c’est  de  plus  un  revenu  moyen,  il  doit  être  cal¬ 
culé  sur  une  période  de  quinze  années  dont  on  déduit  les  deux  plus 
mauvaises  et  les  deux  meilleures. 

La  détermination  des  parcelles,  la  fixation  du  revenu  net  impo¬ 
sable  de  chacune,  l’indication  de  leurs  propriétaires,  tous  ces  éléments 
indispensables  de  la  réparlîtion  dans  la  commune  sont  fournis  par  le 
carfa.sfre.  L’importance  du  cadastre  est  donc  très  grande  dans  la  com¬ 
mune,  mais  il  est  bon  de  savoir  que  le  cadastre  n’a  aucune  influence 
sur  la  répartition  en  dehors  de  la  commune. 


Ducudaslrû.  —  Le  cadastre  es!  le  tableau  de  toutes  les  parcelles  de 
propriété  immobilière  dressé  commune  par  commune  avec  évaluation  du 
revenu  net  imposable  de  chacune  d’elles. 

L’ulililé  du  cadastre  n’est  pas  limîtéc  à  la  répartition  de  l'impôt  foncier, 
celui-ci  pourrait  devenir  complètement  un  impôt  de  (juotité,  sans  que 
pour  cela  le  cadastre  fût  aboli.  D’abord  c’est  une  source  de  renseigne¬ 
ments  précieuse,  au  point  de  vue  de  l'arpcnlage  des  parcelles  et  de  l’étal 
des  lieux;  de  plus,  on  pourrait  facilement  lui  faire  un  registre  destiné  à 
constater  les  mutations  de  propriété. 
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Il  avail  existé  un  cadastre  dans  l’empire  romain  {capiiüAh'um);  dans 
rorganisalion  féodale  tous  les  grands  domaines  étaient  épnlenienl  cadas¬ 
trés  dans  des  (errim;  à  la  Hévolulion,  ces  terriers  furent  jirestjue  tous 
bridés.  L'Assemblée  conslitnanle  avait  <lécr6té  lacbnfection  d'un  cadastre 
général,  mais  celte  opération  ne  reçut  un  coiuméiflfe|ii,eiit  d'exécution 
que  sous  le  Consulat.  On  débuta  avec,  beaucoup  d'illusions,  on  crut 
qu'il  suffirait  de  cadastrer  un  certain  nombre  de  communes  qui  servi¬ 
raient  de  type,  d'y  évaluer  le  revenu  d’un  liectare  de  cliatpie  espèce  de 
culture  et  d’aiq>lii[uer  cela  ensuite  aux  autres  cominunes;  c'est  ce  qu’oii 
appelait  le  cadastre  [tar  masses  de  culture  ;  cela  ne  donna  pas  de  résultats, 
les  comparaisons  furent  impossibles;  il  fallut  en  venir  au  cadastre  parce!- 
laiie  de  chaque  commune.  Ce  fut  une  opération  très  longue,  très  coû¬ 
teuse.  Conimeucée  eu  1807,  elle  fui  lerminée  en  1850  dans  le  d6[iarte- 
ment  du  Cantal. 

Le  cadastre  se  compose  de  trois  éléments  : 

1“  Un  plan  géograpîiique,  contenant  la  carte  de  la  commune  découpée 
en  sections  et  relevant  toutes  les  parcelles,  lesquelles  sont  numérotées 
lions  chaque  section; 

2'*  fn  registre  appelé  élat  dea.  sections,  contenant  par  ordie  desoiiions 
et  de  numéros,  la  liste  de  toutes  les  parcelles  avec  indication  du  nom  des 
propriétaires  et  du  revenu  imposable,  détaillé,  s'il  je  faut,  pour  les  dilb'- 
renies  jiartics  d'une  même  parcelle; 

3''  Deux  registres  appelés  matrices  cadastrales,  l'un  pour  la  propriété 
Itàtie,  l'autre  pour  la  propriété  non  bâtie,  où  sont  ouverts  des  cliafdtres, 
au  nom  des  propriétaires,  contenant  la  li.stes  des  parcelles  que  ceux-ci 
possèdent,  avec  indication  do  la  section,  des  numéros  et  du  revenu,  (V.  ). 
20  juin.  1881,  an.  2.) 

Confection  du  cadastre.  —  La  confection  du  cadastre  donne  lieu  à  deux 
ordres  d'opérations  de  nature  différente  ;  1®  à  des  opérations  géométri¬ 
ques;  2»  il  des  opérations  admintslralivcs. 

1®  OpéruD'ons  géoméUiijues.  —  Mlles  ont  ])Qur  but  de  dresser  un  étal 
descriptif  exact  des  parcelles  avec  indication  de  la  contenance. 

Ces  opérations  sont  :  la  délimitation  de  la  commune,  la  division  de  lu 
commune  eu  sections,  la  triangulation,  rarpeidage  et  la  levée  du  plan 
parcellaire. 

2»  Opèralkms  administratives.  —  Elles  ont  pour  but  de  déterminer  !■; 
revenu  imposable  de  chaque  parcelle.  Elles  sont  au  nombre  de  trois  :  la 
classitication,  le  classement,  le  tarif  des  évaluations. 

Ea  classification  est  l’indication  du  nombre  de  classes  enlre  lesquelles 
devront  être  réparties,  suivant  leur  nature  de  culture,  les  diverses  pro¬ 
priétés  de  la  commune  et  le  choix  du  type  de  cliaque  classe. 

Le  classement  est  l’indication  de  la  classe  dans  laquelle  est  comprise 
chaque  parcelle. 

Le  tarif  des  évaluations  est  restimation  du  revenu  imposable  de  chaque 

m 

classe , 

La  classification  et  le  classement  sont  opérés  par  les  soins  de  cinq 
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classificateurs  choisis  par  le  conseil  municipal  parmi  les  propriétaires  de 
la  commune,  dont  deux,  s'il  est  possible,  doivent  être  domiciliés  fiors  de 
la  commune.  , 

Le  tarif  des  évalimlions  est  arrêté  par  le  conseil  municipal  et  approuvé 
par  la  commission  départementale  qui  a  élé  substituée  au  préfet  par  la 
toi  du  10  août  1871.  (Art.  87,  ïj  L) 

Pour  avoir  le  revenu  imposable  de  chaque  parcelle,  il  suffit  de  mul- 
liplicr  la  contenance  de  la  parcelle  par  le  revenu  à  i’Iiectare  de  la  classe 
dont  elle  fait  partie. 

Toutes  ces  opérations  donnent  lieu  à  des  recours.  La  classification  et 
le  tarif  des  évaluations  au  recours  pour  excès  de  pouvoir:  de  plus  eu 
matière  de  tarif  d'évaluation,  la  décision  de  la  commission  départementale 
peut  être  altaquée  devant  le  conseil  général  (1.  10  août  1871,  art.  88J. 
Knlin  le  classement  peut  donner  lieu  à  uu  recours  devant  le  conseil  de 
préfecture,  car  s’il  est  fautif  il  entraîne  une  surTaxe  et  ])ar  conséquent 
une  demande  en  réduction. 

De  la  fixité  caiias traie.  —  Le  revenu  nel  imposable  constaté  pour  chaque 
parcelle  de  terre  peut  varier  assez  rapidement,  Injustice  absolue  deman- 
dei'ait  une  revi.sion  périodique  des  opérations  cadaslrales.  Cela  a  été  jugé 
impossible,  d'abord  h  cause  des  frais  qu’eût  occasionné  celle  révision, 
ensuite,  parce  qn’on  eût  risqué  de  décourager  les  améliorations  parla  pers¬ 
pective  d’une  augmentation  d’impôl. 

On  est  parlide  l'idée  opposée:  les  évaluations  du  cadastre  sont  perma¬ 
nentes.  En  principe,  d’après  la  lot  du  15  septembre  1807,  art.  37,  il  ne 
pouvait  èire  demandé  de  dégrèventent  que  pour  destruction  totale  de 
la  propriété.  (V,  cep.  0.  3  oct.  1821,  art.  0  et  H.  10  ocl.  1821  ;  1.  2  mars 
1875,  art.  Ü  et  tO). 

II  faut  ajouter  que  le  cadastre  peut  êlrc  refail,  mais  il  le  sera  rarement. 

Dans  toute  commune  cadastrée  depuis  trente  ans  au  moins,  il  pourra 
être  procédé  à  la  révision  et  au  renouvelle  ment  du  cadastre  sur  la  de¬ 
mande  du  conseil  municipal  de  la  commune  et  sur  l’avis  conforme  du 
conseil  général  du  département,  à  la  charge  par  la  commune  de  jiour- 
voir  aux  frais  des  nouvelles  opérations.  (L.  7  août  1850,  art.  7.) 


418.  B.  Assujettissement  à  la  taxe.  —  Toutes  les  portions 
du  sol  qui  sont  objets  de  propriélé  sont  frappées  lorsqu’elles  sont 
produclrices  de  revenu.  Le  sol  sur  lequel  est  édifié  un  bâtiment  est 
cotisé  comme  sol,  indépendamment  de  la  taxe  que  paie  la  propriété 
bâtie. 

Le  sol  des  dépendances  du  domaine  public  des  personnes  adminis¬ 
tratives  est  soumis  à  l’impôt  aussi  bien  que  celui  des  dépendances 
de  leur  domaine  privé,  à  condition  d’ètre  productif  de  revenu.  Ainsi  : 
les  chemins  de  fer  el  les  canaux  sont  imposés.  Il  y  a  intérêt  à  ce  que 
lesbiens  de  l’État  el  des  communes  soient  imposés  afin  que,  dans  les 
communes  où  ils  se  trouvent,  la  répartition  soit  équitable. 
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Exetnpdons.  —  Il  y  a  des  exemptions.  Les  unes  sont  permanentes, 
les  autres  temporaires. 

Les  forêts  de  l'État  sont  exemptées  d’une  façon  permanente  (1.  19 
vent,  an  IX);  mais  cette  exemption  ne  s’applique  rpi'à  l’impôt  foncier 
levé  au  profit  de  l’État  ;  elles  sont  soumises  aux  centimes  additionnels 
départementaux  et  communaux.  (L.  5  avr.  1884,  art.  14-4.) 

Quant  aux  exemptions  temporaires,  elles  ont  pour  but  d’encourager 
les  arnélioralions  agricoles;  on  les  trouve  dans  les  art.  111  et  suiv,  de 
la  loi  du  3  frimaire  au  Vil  et  dans  divers  autres  textes,  notamment 
loi  1®“^  décembre  1887  sur  la  recoiistitutiou  des  vignes  pbyiloxérées. 

Qui  doil  l’impôt? —  L’impôt  est  dù  pai*  le  propriétaire  ou  par  celui 
quia  sur  l’immeuble  un  droit  de  jouissance,  comme  l’usufruitier  ou 
l’einpliytéote,  il  n’est  pas  dû  pur  le  fermier.  Le  débiteur  de  l’impôt 
peut  se  libérer  en  faisant  abandon  de  l’im meuble  à  la  commune.  Le 
Trésor  a  un  privilège  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers,  revenus  des  biens 
soumis  à  la  contribution  pour  l’année  échue  et  l’année  couranie.  (L.  12 
nov.  1808.) 

» 

2°  hnpôi  foncier  sur  la  propriété  hâtk.  (L.  ^  frimaire  an  VU  ; 

L  8  août  1880;  L  1i  août  1890,) 


L’impôt  foncier  sur’ la  propriété  bâtie  e.st  un  impôt  direct  de  quotité, 
assis  sur  la  valeur  locative  de  l’édifice.  Cet  impôt  ligure  au  budget  de 
1889  pour  une  somme  de  02  millions  en  principal. 


419.  A  Assiette  de  l’impôt.  —  L’assiette  de  cet  impôt  a  été 
complètement  inodifiée  par  des  lois  nouvelles.  ,\utrelbis  elle  élait  la 
même  que  celle  de  l'impôt  sur  la  propi'iélé  non  bâtie;  l’impôt  élait 
de  répartit iony  il  est  devenu  de  ijUüt  ué,  c’est  un  certain  tant  pour  cent 
de  la  valeur  locative;  il  était  assis  sur  le  reoenu  net  imposahlc  déter¬ 
miné  par  le  cadastre,  il  est  assis  sur  la  oaieur  locative  déleianinée  par 
une  évaluation  admioisîraüve  qui  n’a  pins  aucun  rapport  avec  le 
cadastre.  (L.  11  août  1890,  art.  4  et  5.) 

a]  U mhiation  de  la  valeur  locative.  —  La  valeur  locative  impo¬ 
sable  est  la  valeur  locative  réelle,  déduction  faite  d’un  quart  pour  les 
maisons  et  d’un  tiers  pour  les  usines,  en  considération  du  ilépérisse- 
ment,  des  frais  d’entretien  et  de  réparation.  (.Vrt.  5.) 

L’évaluation  de  cette  valeur  locative  est  faite  par  radmînisLration 
^^eod.).  Un  recour.s  est  possible  :  1"  pendantsix mois  àdaler  delà  pu- 
blicaliondu  premier  rôle  dans  lequel  un  immeuble  est  imposé  ;  2°  pen¬ 
dant  trois  mois  à  partir  de  la  publicalion  du  lôlc  suivant. 
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Il  est  procétlé  en  principe  par  évaluations  générales  pour  toute  la 
France.  Ce  travail  d’ensemble,  accompli  en  vertu  de  la  loi  du  8  août 
1885,  a  révélé  l’existence  de  0,051 ,5  propriétés  bâties  dontia  valeur 
locative  a  été  évaluée  à  ‘2  milliards  et  la  valeur  vénale  à  49  milliards. 
{Journal  of/îcielf  7  jiiill,  1890.) 

L’évaluation  générale  sera  revisée  tous  les  dix  ans.  Pendant  la  pé¬ 
riode  décennale,  l’évaluation  ne  sera  pas  modiliée.  Toutefois,  si,  par 
.suite  de  circonstances  exceptionnelles,  il  se  produit  une  dépréciation 
générale  des  propriétés  J>âties,  soit  de  rinlégralité,  soit  d’une  fraction 
notable  d’une  commune,  le  conseil  municipal  aura  le  droit  de  deman¬ 
der  qu’il  soit  procédé  aux  frais  de  la  commune  à  une  nouvelle  éva¬ 
luation.  (Art.  8.  ) 

La  fixité,  pendant  dix  ans,  de  l’évaluation  n’empécbera  point  les 
constructions  nouvelles  d’èlre  ta.xées.  Les  constructions  nouvelles,  les 
reconstructions  et  les  additions  de  constructions  seront  imposées  par 
comparaison  avec  les  autres  propriétés  bâties  delà  commune  où  elles 
seront  situées;  sont  considérées  comme  constructions  nouvelles  la  con¬ 
version  d’un  liatiment  rural  en  maison  ou  en  usine,  et  l’affectation 

ê 

d’un  terrain  à  des  usages  commerciaux  ou  industriels  (ai  t.  9).  Il  y  a 
exemption  pendant  deux  ans.  (V.  infrà.) 

La  fixité  de  l’évalnation  n’eiii pèche  pas  non  plus  que  les  proprié¬ 
taires  ne  soient  admis  annuellement  à  se  pourvoir  en  décharge  ou 
rédaction  :  1®  en  cas  de  destruction  totale  ou  [larlielle  de  leurs  bàli- 
rnents;  en  cas  de  conversion  en  bâtiment  rural;  d^en  cas  de  dépré¬ 
ciation  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles.  (L.  15  sept.  18U7, 
art.  38;  l.  Il  aoùt189ü,  ait.  7.) 

Ces  mêmes  propriétaires  peuvent  demander  une  remise  ou  modé¬ 
ration  dans  le  cas  d’inhabîlation  totale  ou  partielle  de  leurs  immeu¬ 
bles  penilant  toute  une  année.  :'L.  15  sept.  1807,  art.  98;  1.  8  août 
1885,  art.  35.'; 

h).  Fixal/o)i  du  taux  de  f  impôt.  —  Le  taux  de  l’impét  ou  le  tant 
pour  cent  à  payer  sur  la  valeur  locative,  sera  fixé  annuellement  par 
la  loi  de  Qnances.  Pour  les  exercices  1892  et  1803,  il  a  élé  fLxé  à 
3,20  0/0. 


420.  B.  Assujettissement  à  la  taxe.  —  Sont  frapiiés  tous 
les  édifices  productifs  de  revenu,  môme  les  batiments  dépendant  du 
domaine  puljlic  s’ils  remplissent  cette  corulition.  Doivent  être  frappés, 
par  con.?éqneut,  les  théâtres,  les  marciiés  couverts,  les  abattoirs.  La 
loi  du  18  juillet  1834,  art.  2,  a  ajouté  aux  édifices  les  bains  et  mou¬ 
lins  sur  bateaux,  les  bacs-bateaux  de  blaiiclitsseries  et  autres  sern- 
blables,  bien  qu'ils  ne  soient  retenus  que  par  des  amarres.  La  loi  du 
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11  août  Ï890,  art,  9>  a  ajouté  les  chantiers  aflectés  à  des  usages  com¬ 
merciaux  ou  industriels. 

/iJxemplions.  —  J1  y  en  a  de  permanentes,  c’est  ainsi  que  la  loi  du 
3  frimaire  an  VII,  art.  85,  a  exempté  tous  les  liàtiments  d  exploitation 
agricole  servant  à  loger  les  récollesou  les  bestiaux,  et  la  loi  du  1 1  aoiM 
1890,  art  5,  ajoute  le  bâtiment  qui  sert  à  loger  le  gardien  des  bes¬ 
tiaux.  Il  y  en  a  de  temporaires  :  les  constructions  nouvelles,  recons¬ 
tructions,  etc.,  ne  sont  imposées  que  la  troisième  année,  à  condition 
que  le  propriétaire  fasse  une  déclaration  à  la  mairie  dans  les  quatre 
mois  de  l’ouverture  des  travaux  (1.  1890,  art.  9).  A  défaut  de  déclara¬ 
tion,  la  taxation  se  fait  immédiatement,  conformément  à  l’art.  10. 


S" Contribution personnelle-mohiiicve .[f. .  !  8  févr.  Î7 9i  ; L  nioôfip 

an  VII;  L  21  am\  iS32.) 

Cette  contribution  est  un  impôt  direct  de  répartition  qui  frappe 
rensemble  du  revenu  du  contriluiable  à  l’aîde  de  deux  droits  :  1“  la 
cote  personnelle,  droit  fixe  ou  capitation  assis  sur  le  seul  fait  do  l’e-vis- 
tence  personnelle  indépendante;  2“  la  cote  mobilière,  droit  propor¬ 
tionnel  assis  sur  la  valeur  local ive  du  logement. 

Cet  impôt  figurait  aubudjel  de  1889  pour  la  somme  de  01  millions 
698,000  francs  au  pnncîpat. 


b 

c 


421.  I.  De  la  cote  personnelle.  —  «)  Assiette  du  droit.  — 
La  cote  personnelle  est  une  capitation,  qui  frappe  tout  habitant  vivant 
de  ses  ressources  propres  et  non  réputé  indigenf.  Le  montant  fie  celle 
capitation  équivaut  à  trois  journées  do  travail  La  valeur  de  la  journée 
de  travail  est  déterminée  chaque  année  pour  chaque  commune  par  le 
conseil  général  du  département,  sans  que  néanmoins  cette  valeur 
puisse  être  moindre  de  0,  fr.  50,  ni  supéileure  à  1  fr.  50. 

Ce  qui  est  frappé  par  cet  impôt,  c’est  donc  l’ensemble  du  revenu, 
et  ce,  à  raison  du  fait  mémo  de  l’existence  indépendante  du  contri¬ 
buable.  Mais  l’impôt  est  Irès  léger,  puisqu’il  oscille  entie  un  minimum 
de  1  fr.  50  et  un  maximum  de  4  fr.  50. 

b]  As.s'vjettincment  à  la  taxe.  —  La  cote  personnelle  est  due  par 
tout  habitant,  sans  distinction  de  nationalité,  ni  de  sexe,  ni  d’âge,  à 
condition  : 

1®  Que  l’habitant  ait  des  ressources  propres,  l’ar  conséquent,  un 
mineur  qui  a  des  ressources  personnelles  doit  être  imposé.  Une  femme 
veuve,  séparée  de  corps  ou  divorcée  doit  être  imposée.  .4  l’inverse, 
les  garçons  et  filles  mêmes  majeurs,  qui  vivent  avec  leurs  parents  et 
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n’ont  pas  de  movens  d’e.xislence  personnels,  ne  doivent  pas  !a  taxe. 
Non  plus  la  femme  mariée  qui  habite  avec  son  mari.  Les  domestiques 
attachés  à  la  personne  ne  sont  pas  d’ordinaire  imposés. 

2®  Que  l’habitant  ne  soit  pas  réputé indig^ent.  Sont  réputés  indigents 
ceux  qui  ont  été  désignés  comme  tels  par  le  conseil  municipal,  à  qui 
les  répartiteurs  soumettent  leur  travail  à  cet  effet. 

La  taxe  n’est  jamais  due  qu’une  fois  au  domicile  réel^  quel  que  soit 
le  nombre  des  résidences,  (L.  18‘)2,  art.  13.) 

Exemptions.  —  Les  officiers  avec  troupe  sont  exemptés  de  cet 
impôt,  de  même  les  sou  s -officier  s  ayant  un  logement  en  ville,  de 
même  les  père  et  mère  de  sept  enfants  mineurs  lorsque  leur  cote 
personnelle-mobilière  serait  égale  ou  inférieure  à  10  francs.  (V.  infrà^ 
Cote  7no(nllère.) 


422.  II,  De  la  cote  mobilière.  —  a)  du  droit,  —  La 

cote  mobilière  est  un  droit  proporlîonnel  assis  sur  la  valeur  locative 
du  logement  habité  par  le  contribuable. 

La  cote  mobilière  est  destinée  à  frapper  l'ensemble  du  revenu  du 
contribuable,  mais  il  s’agit  uniquement  du  revenu  tel  qu’il  est  révélé 
par  la  valeur  du  loyer.  Il  est  interdit  à  l’administration  de  tenir 
compte  de  tous  autres  renseignements. 

Evaluation  de  la  valeur  locative.  —  L’évaluation  de  U  valeur  lo¬ 
cative  est  faite  par  les  répartiteurs  de  la  commune  assistés  du  contrô¬ 
leur  des  contributions  directes,  d’après  les  légles  suivantes  : 

1“  On  ne  doit  tenir  compte  que  de  la  partie  des  bâtiments  consa¬ 
crée  à  l’habitation  personnelle  avec  les  dépendances  naturelles,  écuries, 
remises,  etc. 

On  ne  lient  pas  compte  des  bâtiments  d’exploitation  agricole  ;  non 
plus  des  locaux  consacrés  exclusivement  au  commerce  et  à  l’industrie, 
car  ces  tlerniers  sont  frappés  par  le  droit  proportionnel  de  la  patente. 

2“  Les  logements  doivent  être  évalués  à  vide,  abstraction  faite  du 


mobilier. 

Ces  évaluations  sont  consignées  dans  une  matrice  revisée  tous  les  ans- 
Il  est  clair  que  le  travail  d’évaluation  de  la  valeur  locative  de  la  pro¬ 
priété  bâtie,  accompli  pour  l’impôt  foncier,  pourra  exercer  de  l’influence 
sur  l’évaluation  en  vue  de  la  cote  mobilière;  mais  il  y  a  une  différence, 
c’est  que  les  répartiteurs  interviennent  pour  la  cote  mobilière  et  qu’ils 
n’interviennent  pins  pour  l’impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie. 

h)  Assujettissement  «  la  taxe.  —  Tout  contribuable  imposé  à  la  cote 
personnelle  est  par  là  même  imposé  à  la  cote  mobilière.  Il  ii'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  entre  les  locataires  en  garni,  les  locataires  d’apparte¬ 
ments  vides,  les  propriétaires  qui  habitent  leur  propre  immeuble.  Même 
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les  fonctionnaires  qui  habitent  des  bâtiments  publics  doivent  rimpot. 

Un  conli’ibuable,  ayant  plusieurs  résidences,  est  imposé  pour  chaque 
résidence  prête  à  l’habi talion. 

Exemplions.  —  Sont  exemptés  de  la  cote  mobilière  les  officiers- 
avec  troupe;  cependant,  s’ils  occupent  un  logement  d’un  loyer  supé¬ 
rieur  à  celui  qu'ils  occuperaient  dans  la  caserne,  ils  paieront  pour  le 
surplus  (Gons.  d’blt.  23  nov.  1883}.  Un  décret  du  25  décembre  '1875  a 
énuméré  les  officiers  sans  troupe  qui  ne  bénéficient  pas  de  l’exemption. 

Sont  exemptés  dans  les  mêmes  conditions  les  sous-officiers  ayant 
un  logement  en  ville,  lorsque  la  valeur  du  logement  n’excède  pas 
l’indemnité  de  logement  accordée  par  la  loi  du  23  juillet  1881,  c’est- 
à-dire  180  francs,  (Cons,  d’Ét,,  16  mars  1888.) 

Les  .sous-officiers  de  l’arméede  mer  sont  assimilés.  (D.  13  janv.  1885). 

Enfin  aux  termes  des  lois  des  17  juillet  1889,  art.  3,  §  3,  et  11  août 
1890,  art.  31,  sont  exemptés  les  père  et  mère  de  sept  enfants  vivants, 
mineurs,  légitimes  ou  reconnus,  lorsque  leur  contrilmtion  person- 
nelle-mobilière  est  égale  ou  inférieure  à  10  francs  en  principal. 


423-  III.  Répartition  de  l’impôt.  —  Ce  n’est  que  grâce  à  la 
réunion  de  ses  deux  éléments,  que  la  conti’ibution  personnel Ic-mobi- 
lière  est  un  impôt  de  répartition.  La  cote  personnelle  à  elle  toute 
seule  serait  un  impôt  de  quotité.  Mais  grâce  à  la  l'éunion  des  deux 
éléments,  voici  ce  qui  ae  produit  :  un  contingent  unique  est  fixé  pour 
la  commune;  on  commence  par  défalquer  le  cliitTre  produit  par  la  cote 
personnelle;  il  reste  un  reliquat,  vai'iable  tous  les  ans,  qui  doit  être 
fourni  par  la  cote  mobilière  et  qui  est  réparti  au  prorata  de  la  valeur 
des  loyers.  Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  transformer  ces  deux  élé¬ 
ments  en  impôt.s  de  quotité,  si  ce  n'était  la  peur  d’en  voir  augmenter 
le  poids  ;  la  tentative  avait  été  faite  par  la  loi  du  26  mars  1831,  elle  sou¬ 
leva  tant  de  réclamations  qu’il  fallut  revenir  à  la  répartition  en  1832. 


424.  IV.  Rachat  de  l’impôt.  —  Dans  les  communes  ou  il  y 
a  un  octroi,  le  conseil  municipal  peut  obtenir  la  conversion  par  décret, 
de  tout  ou  partie  du  contingent  de  la  contribution  personnelle  et  mo¬ 
bilière  assigné  à  la  commune,  en  une  somme  payable  par  la  caisse 
municipale  (art.  20,  1.  1832).  La  commune  devient  débitrice  à  la 
place  des  particuliers. 


4"  Impôt  des  portes  et  fenêtres.  [L.  4  frimaire  an  VII ; 

l.  2  i  avr,  1  5  2.) 

L’impôt  des  portes  et  fenêtres  est  un  impôt  direct  de  répartition  qui 
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frappe  le  revenu  du  conlriliuable,  révélé  par  le  nombre  el  la  qualité 
des  ouvertures  de  son  logement. 

Cet  impôt  n’est  visiblement  qu’un  complément  de  la  cote  mobilière, 
puisque,  comme  cette  contribution,  il  frappe  l’ensemble  du  revenu, 
grâce  à  une  certaine  manière  d’ètre  du  logement. 

Il  figurait  au  budget  de  1880  pour  une  somme  de  41,464,000  francs 
en  principal. 

Cet  impôt  fôl  très  critiqué  parce  qu’il  s’oppose  aux  progrès  de 
l’hygiène.  Dans  beaucoup  de  régions,  en  effet,  il  est  un  obstacle  à  la 
multiplication  des  ouvertures  qui  feraient  pénétrer  dans  les  maisons 
l'air  et  la  lumière.  Sa  suppression  ou  sa  transformation  ont  été  bien 
souvent  demandées.  Le  grand  obstacle  à  une  réforme  provient  de  ce 
que  la  diversité  des  usages  locaux  dans  les  locations  met  cet  impôt 
tantôt  à  la  charge  du  propriétaire,  tantôt  à  la  charge  du  locataire. 

425.  Assiette  de  l’impôt.  —  La  (axe  est  assise  sur  toute  ou¬ 
verture  donnant  accès  dans  un  édifice,  du  dehors  au  dedans,  soit  aux 
personnes,  soit  à  l’air  et  à  la  lumière. 

Peu  importe  qu’une  ouverture  soit  sur  une  rue,  sur  une  cour  inté¬ 
rieure  ou  sur  un  jardin,  peu  importe  qu  elle  soit  sur  le  toit,  un  clel- 
ouvert  est  imposable.  Sont  seule»  hors  de  cause  les  ouvertures  qui 
font  communiquer  entre  eux  à  l’intérieur  les  appartements  ou  les 
pièces  des  appartements. 

Les  ouvertures  sont  frappées  en  vertu  d’un  tarif  fivé  par  Tart.  '24 
de  la  loi  du  *21  avril  1832  et  dressé  en  tenant  compte  des  trois  éléments 
suivants  : 

1*^  La  population  des  communes;  2"  le  nombre  des  ouvertures  des 
édifices;  S**  la  qualité  des  ouvertures. 

Suivant  le  chiffre  des  habitants,  les  communes  sont  divisées  en  six 
classes  (5,000,  5,000  à  10,000,  10,000  à  *25,000,  etc.)  11  y  a  des  règles 
pour  déterminer  la  population.  (Art,  24,  §2,  1. 1832;  1.  30juill.  1885.) 

Au  point  de  vue  du  nombre  des  ouvertures,  les  maisons  sont  éga¬ 
lement  divisées  en  six  classes  :  une  ouverture,  deux...,  etc.,  six  ou¬ 
vertures  et  au-dessus. 

Au  point  de  vue  de  la  qualité  des  ouvertures,  la  loi  fait  trois  caté- 
■  garies,  dont  la  preniière  comprend  les  portes  cochères,  charretières  et 
de  magasin;  la  seconde,  les  fenêtres  du  rez-de-chaussée  et  des  étages 
inférieurs  jusques  et  y  compris  le  second;  la  troisième,  les  fenêtres 
des  étages  supérieurs. 

Il  est  à  remarquer  que  le  tarif  ne  tient  pas  compte  de  la  différence 
de  valeur  des  maisons  suivant  les  quartiers;  c’est  une  injustice.  Aussi 
Paris,  Lyon,  Bordeaux,  sont-ils  régis  par  des  règles  spéciales  inaugu- 
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i'ées  par  le  décrel-loi  ch»  17  mars  1852.  Ces  villes  ont  des  tarifs  spéciaux 
dans  lesquels  il  est  tenu  compte  de  l’importance  du  revenu  cadastra! , 

426.  Assujettissement  à  l'impôt.  —  Toute  maison  et  tout 

logement  doivent  être  frappés  de  l’impôt,  alors  même  qu’ils 

ne  seraient  pas  actuellement  habités.  En  efïet,  bien  que  l’impôt  soit 
destiné  à  frapper  le  revenu  du  locataire,  dans  un  but  de  fiscalité  la 
loi  déclare  qu’il  est  dô  par  le  propriétaire  ou  l'usufruitier,  sauf  à 
celui-ci  à  le  recouvrer  sur  le  locataire.  Si  donc  il  n’y  a  pas  actuellement 
de  locataire,  le  propriétaire  ne  peut  point  se  pourvoîi’  en  décharge  ou 
réduction,  il  peut  seulement  former  une  demande  en  remise  ou  mo¬ 
dération. 

Les  maisons  nouvellement  construites  sont  soumises  à  l'impôt  dès 
(ju’elles  sont  kahitahles,  tandis  que  pour  l’impôt  foncier  il  y  a  exemp¬ 
tion  pendant  deux  ans. 

La  taxation  des  ouvertures  et  le  dénombrement  des  maisons  à  taxer 
» 

sont  opérés  par  les  répartiteurs  avec  l’assistance  du  contrôleur  des 
conti'ibutions  directes. 

Il  y  a  une  matrice  revisée  annuellement. 

Exem-pCxon,  —  Il  existe  quelques  exemptions  : 

Sont  exemptées  :  1"  les  portes  et  fenêtres  des  bâtiments  employés  à 
un  service  puliUc,  alors  même  qu’ils  seraient  productifs  de  revenu 
(!.  4  frimaire  an  VII,  art.  5),  différence  avec  l’impôt  foncier.  Mais 
lorsque  des  fonctionnaires  sont  logés  gratuitement  dans  ces  bâtiments, 
ils  payent  la  contribution  pour  les  locaux  qu’ils  occupent.  (Art,  27, 
1.  18:î2.) 

2“  Dans  l’intérêt  de  ragriculture,  les  portes  et  fenêtres  servant  à 
éclairer  ou  aérer  les  granges,  bergeries,  élables,  greniers,  caves  et 
autres  locaux  non  destinés  à  l’iiabitalion  des  hommes  (1.  4  frimaire 
an  VII^  art,  5),  De  plus,  dans  les  fermes  et  métairies,  il  n’est  compté 
qu’une  seule  porte  cochère  ou  charretière,  alors  même  qu’il  y  en  aurait 
plusieurs.  (Art.  27,  §  1, 1.  21  avr.  1832.) 

3“  Les  propriétaires  des  manufactures  ne  sont  taxés  que  pour  les 
fenêtres  de  leurs  habitations  personnelles  et  pour  celles  de  leur  pré¬ 
posés  et  commis.  En  cas  de  difficultés  sur  ce  que  l’on  doit  entendre 
par  manufactures,  il  y  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture.  (L.  4  ger¬ 
minal  an  XI,  art.  19). 

427.  Répartition  de  l’impôt.  —  On  peut  se  demander 
comment  il  se  fait  que  cet  impôt  soit  de  répartition,  il  présente  toutes 
les  apparences  d’un  impôt  de  qiioliLé,  chaque  ouverture  est  taxée  in¬ 
dividuellement  à  l’aide  de  tarifs  applicables  à  toute  la  France. 
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Il  avait  élé  en  effet  créé  impôt  de  quotité,  et  il  a  été  perçu  ainsi  de 
Tan  Vil  à  l’an  X. 

Voici  simplement  comment  il  est  procédé  à  la  réparJilion  :  on  com¬ 
mence  par  appliquer  les  tarifs  à  toutes  les  maisons  de  la  commune, 
cela  donne  un  certain  chiffre.  Ce  chiffre  est  généralement  plus  élevé 
que  le  contingent  mis  à  la  charge  de  la  commune;  le  rôle  des  répar¬ 
titeurs  consiste  alors  à  réduire  proportionnellement  la  cote  de  chaque 
contribuable,  pour  ramener  le  chiffre  total  au  chiffre  du  contingent. 

5'^  Impôt  des  droits  de  patente.  {/>.  2-17  mars  /  7.9  /  /  /.  /*''  brumaire 
an  VII;  l.  25  am\  1  S  il ;l.  /5juUl.  J  8S0.  açtueliemeM  fonda¬ 
mentale  f  V.  Tableaux  annexés^  Journal  officiel^  22  juill.  tS80; 
modificatiom  postérieures  de  détail,  l.  50  juilL  IS85;i.  !  7  juill. 
1889;  L  //  aoitt  i  S90,  art.  28,  29,  30,  32,  et  tableaux 
annexés.) 

L’impôt  des  droits  de  patente  est  un  impôt  direct  de  quotité  qui 
frappe  le  revenu  produit  par  le  travail  au  moyen  de  deux  droits  :  1“  un 
droit  fixe  assis  sur  la  nature  de  la  profession,  la  population  de  la  com¬ 
mune  où  elle  est  exercée,  etc.  ;  un  droit  proportionnel  assis  sur  la 
valeur  locative  du  logement  personnel  et  des  locau.x  industriels. 

Cet  impôt  produit  environ  7û,00Ü,ü0Û  francs  pour  le  compte  de 
l’Etat,  et  6,500,000  francs  pour  le  compte  des  communes  auxquelles 
est  attribué  un  prélèvement  de  8  0/0. 

428.  I.  Du  droit  fixe.  —  a.)  Asdette  de  ce  droit.  —  Le  droit 
fixe  est  réglé  conformément  aux  tableaux  ABC  annexés  à  la  loi  (iu 
15  juillet  1880,  sauf  modifications  de  détail  ultérieures,  et  confor¬ 
mément  au  tableau  I)  annexé  à  la  loi  du  11  août  1890. 

Pour  chacun  de  ces  tableaux,  l'assiotte  varie  : 


Tabkau  A.  —  Dans  le  tableau  A,  le  droit  est  établi  d’après  la  nature 
de  la  profession  et  eu  égard  à  la  population  de  Idcomimine.  il  comprend 
huit  classes  de  professions  et  neuf  classes  de  communes  au  point  de  vue 
de  la  population.  I/élément  de  population  est  calculé  d’après  les  règles 
des  art.  5  et  6. 

La  ville  de  l'aris  forme,  à  elle  seule,  la  première  classe  de  j>opulation, 
la  dernière  est  celle  des  villes  de  2,00Ü  habitants  et  au-dessous. 

Quant  aux  professions,  ce  sont  celles  des  coininereants,  l'activité  du 
commerce  est,  en  effet,  en  raiiporl  avec  la  population. 

Les  premières  classes  sont  occupées  par  le  commerce  de  gros,  puis 
vient  le  demi-gros,  puis  le  détail. 
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Le  commerce  de  ÿros,  d'après  la  Joî  de  I8S0,  est  celui  qui  fait  princi- 
cipalement  le  gros,  très  accessoîrenienl  le  détail , 

Le  demi-grof!  fait  à  la  fois  le  gros  et  le  detail;  le  détail  ne  fait,  pas  du 
tout  le  commerce  de  gros. 

Ces  appellations  avaient  varié  sous  les  lois  précédentes. 

La  plus  grosse  patente  du  tableau  A  est  de  400  francs;  la  plus  pelile  de 
2  francs. 


Il  faut  ajouter  que  des  lois  récentes  ont  réduil  les  petites  patentes,  celles 
des  6®,  7«,  8*.  classes  dans  les  communes  de  moins  de  2,000  halntants. 
Provisoirement,  !a  dernière  disposition  est  celle  de  la  loi  du  11  aoél  1890, 
art.  32. 

Tableau  H.  —  Dans  le  tableau  B,  le  droit  est  établi  eu  égard  à  la  popu¬ 
lation  et  d’après  un  tarif  exceptiounel  spécial  à  chaque  profession.  La 
population  est  calcidée  conformément  aus  règles  des  art.  5  et  6  de  la  loi 
de  1880,  avec  cette  observation  que  les  villes  de  30,000  âmes  et  au-dessous 
qui  ont  un  entrepôt  réel,  sont  haussées  d'une  classe*. 

Pour  la  majeure  partie  des  professions  qui  figurent  dans  le  tableau  R, 
on  a  établi,  en  outre  du  droit  fixe  proprement  dit,  une  taxe  par  emplovés 
en  .sus  du  nombre  de  cinq,  dont  la  quotité  suit  la  progressiou  du  droit 
fixe  eu  égard  à  la  population. 

Sont  dans  ce  talileau  !e.s  professions  du  haut  commerce,  agents  de  cliaupe, 
banquiers,  comrnissionnairn.s,  courtiers,  grands  négociants.  Les  magasins 
<le  plusieurs  marchandises  (grands  magasins}  ont  été  frappés,  par  la  loi 
du  1 1  août  1890,  d’un  droit  fixe  plus  élevé  et  d'une  taxe  par  employé, 
plus  forte,  ■' 


Tableau  C.  —  Dans  le  tableau  C,  le  droit  est  établi 


la  population,  mais  en  tenant  compte  du  nombre  d’ouvriers  euiployés  et 
de  celui  des  machines  ou  instrumeuLs. 

Les  imiividus  au-dossous  de  seize  ans  et  au-dessus  de  soixaute-clnq 
ans  ne  seront  comptés  dans  les  éléments  de  cotisation  que  pour  la  moitié 
de  leur  nombre,  {Art,  10;  voir  aussi  art.  II.) 

Sont  dans  ce  tableau  les  usines,  fabriques,  manufactures,  dont  les  bé¬ 
néfices  sont  en  elTet  indépendants  de  la  population  de  la  commune  et 
sont  peut-être  même  en  raison  inverse. 


ùj  AssujelUssement  au  droit,  —  Les  professions  non  dénommées 
dans  les  tableaux  n’en  sont  pas  moins  assujetties  à  la  patente  II  doit 
être  procédé  à  leur  égard  conformément  aux  règles  de  l’art.  4  de  la 
loi  du  15  juillet  1880,  c’est-à-dire  qu’il  y  a  fixation  par  analogie,  par 
arreté  du  préfet. 


il 


K  Entrepc5t^  lieu  où  sont  déposées  les  marchandises  dont  on  ne  paie  pas 
immédiatement  les  droits  de  doiiaoe.  L’entrepôt  est  réel  lorsqnll  est  établi  r 
dans  un  local  gardé  par  !a  douane  —  il  est  iietîT  lorsqu'il  est  coustitüé  dans  | 
des  magasins  du  commerce  sous  des  conditions  déterminées,  1 

C'est  évidemmeul  un  sigue  d’activité  commerciale-  | 
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Le  patentable,  qui  exerce  la  même  profession  dans  des  établisse-- 
inents  différents,  est  passible  d’autant  de  droits  üxes  qu'il  a  d’établis¬ 
sements.  (Art.8et22,  J.  1880.  —  V.  1.  4  juin  1858,  art.  9;  1.  29  mars 
1872,  art. 

Le  patentable  qui  exerce  plusieurs  professions  dans  le  même  éta¬ 
blissement  ne  peut  être  soumis  qu*à  un  seul  droit  fixe  déterminé  con¬ 
formément  aux  règles  de  l’art.  7.  Mais,  s'il  a  des  établissements  dif- 
férents,  il  est  passible  d’un  droit  fixe  à  raison  de  chaque  établissement. 
{Art.  8  et  9.) 


429.  B.  Du  droit  proportionnel.  —  a)  Assiette  du  droit.  — 
Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  valeur  locative,  tant  de  la 
maison  d’iiabüation  que  des  magasins,  boutiques,  usines,  ateliers, 
hangars,  remises,  chantiers  et  auti'es  locaux  servant  à  l’exercice  des 
professions  imposables.  (Art.  12,  §  1“'.) 

Suivant  les  professions,  le  taux  du  droit  proportionnel  varie.  Il  esl 
fixé  conformément  au  tableau  D  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1880, 
art.  19,  et  modifié  par  la  loi  du  11  août  1890;  le  tarif  est  progressif, 
il  va  du  00"  au  8®  de  la  valeur  locative. 


Le  droit  proportionnel  fait  double  emploi  avec  la  cote  mobilière, 
au  moins  pour  l’habitation  ;  mais  c’est  que  le  logement  est  un  indice 
précieux  du  revenu. 

La  valeur  locative  esl  déterminée,  soit  au  moyen  de  baux  authen¬ 
tiques  ou  de  déclarations  de  locations  verîiales  dûment  enregistrées, 
soi!  par  comparaison  avec  d'autres  locaux  dont  le  loyer  aura  été  régu¬ 
lièrement  constaté  ou  sera  noloirernenl  connu  et,  à  défaul  de  ces 
bases,  par  voie  d’appréciation. 

Il  s’agit  d’obtenir  la  valeur  locative  réelle.^  ce  n’est  pas  comme  pour 
la  cote  mobilière  qui  est  impôt  de  répartition  et  où  les  répartiteurs 
atténuent  toujoure  la  valeur  locative  réelle. 

Le  droit  proportionnel  pour  les  usines  et  établissements  industriels 
est  calculé  sur  la  valeur  locative  de  ces  établissements  pris  dans  leur 
ensemble  et  munis  de  tous  leurs  moyens  matériels  de  production 
(art.  12,  §  2  et  3).  L’ensemble  des  moyens  de 'production  comprend  : 
1“  les  bâtiments;  2®  la  force  motrice  naturelle  on  artificielle;  3®  Tou- 
tillage  mobile  ou  fixe. 

b)  AssajeUhsemeni  au  droit,  —  Le  patentable  qui  exerce  la  même 
industrie  dans  des  établissements  dÜTérenls  paie  le  droit  proporlionnel 
dans  joutes  les  communes  où  sont  situés  les  établissements,  magasins, 
boutiques,  usines,  ateliers,  hangars,  etc.,  conformément  aux  règles 
de  l’art.  14,  I.  de  1880. 

Ce  droit  proportionnel  est  établi  naturel lenienl  d’après  la  valeur 
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locative  de  tous  les  établissemenis  situés  dans  la  même  commune. 
Exemple  :  gares  de  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Le  patentable  qui  exerce  dans  un  même  local  plusieurs  industries 
ne  paye  qu’un  droil,  celui  applicable  à  la  profession  pour  laquelle  il 
est  assujetti  au  droit  fixe.  S’il  exerce  des  industries  diflerentes  dans 
des  locaux  dirt'érents,  il  paye  un  droit  proportionnel  pour  chaque  lo¬ 
cal  (art.  25).  V,  art.  15  pour  le  droit  qui  frappe  dans  ce  cas  la  maison 
d’habitation. 


430.  C.  Exemptions.  —  Il  y  a  des  exemptions  (art.  1",  l.  de 
188(1).  Ces  exemptions  portent  sur  les  deux  droits  à  la  fois  ou  sur  Tun 
d’eux  seulement. 

I.  Exem pilon  du  droit  fixe  au  profit  des  patentables  qui  exercent 
des  professions  liliérales,  comme  celles  d’avocat,  médecin,  notaire,  etc., 
énumérées  au  tableau  D, 


Les  professions  libérales  sont  soumises  à  la  patente  depuis  la  loi 
du  18  mai  1850.  Les  axocats  ne  sont  soumis  à  la  palenle  qu’au  tant 
qu’ils  sont  inscrits  au  tableau.  Le  stagiaire  n’y  est  pas  soumis.  Le 
.stagiaii  e  qui  a  terminé  son  stage,  retiré  son  certificat,  et  qui  ne  .s’est 
pas  fait  inscrire  au  tableau  n’y  est  pas  soumis  ;  que  s’il  donne  des 
consultations  il  pourra  être  mis  à  la  patente  comme  agent  d’affaires. 

IL  Exemplion  d,u  droit  proportionnel  au  profit  des  patentables  qui 
exercent  des  professions  de  la  et  de  la  8“  classe  du  tableau  A  dans 
des  communes  dont  la  population  est  inférieure  à  20,000  habifants, 
(Arg.  art.  16,  1,  de  1880.) 

I!  en  est  de  même  des  fabricants  à  métiers  ayant  moins  de  dix 


métiers  et  ne  travaillant  qu’à  façon, 

III.  f:  xernption  totale  des  deux  dr‘oüs  fixe  et  proportionnel  au  pro¬ 
fit  des  professions  et  métiers  énumérés  dans  l’art,  17,  1, 15  Juill.  1880. 

Il  y  a  exemption  de  moitié  des  droits  fixe  et  proportionnel  au  profit 
des  professions  et  métiers  énumérés  dans  l’art.  18. 

Enfin  il  y  a  un  certain  nombre  de  cas  où  il  est  perçu  moins  de 
droits  de  patente  qu’il  n’y  a  en  apparence  de  pafentables.  (V.  art.  10, 
20,  21,  22.) 


431.  D,  Établissement  de  la  matrice  du  rôle. —  La  ma 
trice  du  rôle  des  païen  tes  est  établie,  conformément  aux  règles  de 
l’art,  25  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  par  radminislrafion  des  contri¬ 
butions  directes  sous  la  surveillance  du  maire.  En  cas  de  désaccord,  la 
difficulté  est  soumise  au  préfet. 

Cette  disposition  est  très  intéressante,  car  elle  pourrait  servir  de 
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modèle  au  cas  ou  d'autres im|jols  de  réparlition  deviendraient  impôts 
de  quotité. 

Il  est  clair  que  le  point  important,  c’est  que  le  contribuable  puisse 
surveiller  radminîstration  dans  la  confection  des  matrices,  pour  que 
les  évaluations  ne  soient  pas  exagérées,  que  les  exemptions  soient  ap¬ 
pliquées,  etc. 

Des  formules  de  patente. —  Il  est  délivré  à  tout  individu  mis  à  la 
patente  une  formule  de  patente  qu’il  doit  représenter  dans  certaines 
occasions.  (V.  art,  31  à  35,  1.  lujuill.  1880.) 

432.  E.  Recouvrement,  responsabilité  du  locateur, — 

Les  locateurs  de  bàliments  occupés  par  des  patentables  sont  respon¬ 
sables  du  montant  de  la  contribution  en  certains  cas.  (V.  I.  15’juill, 
1880,  art.  30,  §§2,  3,  4,) 


IL  f.es  taxes  assimilées  aux  contrilndlons  dh'pctes 


433.  I.  Taxes  sur  les  sociétés,  associations  et  per¬ 
sonnes  morales,  —  Une  série  de  taxes  frappent  le  revenu  des 
sociétés,  associations  et  personnes  morales,  elles  ont  des  buts  divers  : 
tantôt  elles  ont  pour  but  de  rétablir  l’équilibre  au  point  de  vue  de  la 
charge  de  l’impôt  entre  les  individus  et  les  associations,  équilibre 
rompu  par  ce  fait  que  les  biens  possédés  par  les  associations  paient 
moins  de  droits  de  mutation  (cependant  \t  droit  fV accroissement  ê\^\A\ 
par  la  loi  du  ‘28  décembre  1880,  et  qui  est  un  droit  de  mutation,  a 
diminué  l’inégalité),  et  en  même  temps  d’empêcher  raccumiilaiion 
des  Liens  de  mainmorte,  ainsi  en  est-il  delà  taxe  des  Inens  de  main¬ 
morte]  tantôt  elles  ont  pour  but  d’atteindre  indirectement  cerdains 
revenus  des  actionnaires  ou  sociétaires,  ainsi  en  est-il  de  la  taxe  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilièi’es  et  de  la  taxe  sur  les  cercles. 

1®  Taxe  des  inens  d,e  mainmorte  ‘iOfévr.  1840;  l.  30  mars  1872; 
l.  12  déc,  1875).  Cette  taxe  est  une  redevance  annuelle  établie  sur 
les  immeubles  passibles  de  la  contribution  foncière  et  calculée  à  rai¬ 
son  do  0,70  par  franc  du  principal  de  celte  contribution. 

Elle  est  due  :  1®  par  les  départements,  les  communes  et  les  élaldîs- 
sements  publics;  2“  par  les  établissements  d’utilité  publique,  notam¬ 
ment  par  les  congrégations  religieuses  qui  ont  cette  qualité;  3*  par 
les  sociétés  anonymes,  sauf  l’exception  de  la  loi  de  1875.  I2ênuméra- 
tion  qui  se  trouve  dans  l’art.  1.  1849  doit  être  considérée  comme 
limitative, 

2“  Taxe  sur  le  reoenu  des  valeurs  mohilières.  (L.  29  juin  1872, 
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1.21  juin  1875,  !.  28  décembre  1880).  Cette  loi  frappe  d5m  prélèvement 
de  3  0/0  les  }>énéüces  annuels  que  distribuent  les  sociétés  intéressées 
et  ceux  que  distribuent  ou  pourraient  distribuer  les  associations  désin¬ 
téressées  et  les  personnes  administratives. 

Elle  frappe  par  conséquent  ;  4«  les  actions,  parts  d’intérêts,  des 
sociétés  civiles  et  commerciales,  commandites,  à  l’exception  des  so¬ 
ciétés  coopératives  entre  artisans,  et  cela  pour  les  sociétés  étrangfères 
comme  pour  les  sociétés  françaises. 

2®  Les  emprunts  ou  effets  publics  des  départements,  communes, 
établissements  publics  français,  et  des  personnes  administratives 
étrangères  autres  que  les  états. 

3®  I.es  bénéfices  non  distribués,  mais  qui  pourraient  être  distribués 
si  les'Slatiits  ne  1'inlerdi.saient  pas,  dans  les  associations  désintéressées 
congrégations  religieuses  ou  autres,  reconnues  ou  non  reconnues,  so¬ 
ciétés  régulières  ou  sociétés  de  fait.  Pour  l’évaluation  des  revenus,  voir 
1.  28  déc.  1880,  art,  3, 

Cette  taxe,  bien  que  levée  nominativement  sur  les  sociétés,  et  ap¬ 
pelée  par  la  loi  taxe  directe,  ne  présente  pas  tous  les  caractères  des 
conlributions  directes. 

S**  Taxe  des  titres  au  porteur.  —  Les  titres  au  porteur  sont  assujettis 
à  un  droit  annuel  de  0  fr.  20  0/0,  pour  remplacer  les  droits  de  mutation 
perçus  .sur  les  titres  dont  !a  transmission  peut  être  officiellement  cons¬ 
tatée.  (L.  29  juin' 185L; 

4®  Taxe  sur  les  cercles.  (L.  16  sept.  1871  ;  1. 11  août  1800,  art.  33.  ' 
—  Celte  taxe  est  établie  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieu.x  de  réunion 
où  SG  payent  des  cotisations;  c’est  un  droit  proportionnel  qui  porte  à 
la  fois  sur  le  montant  des  colisationSj  y  compris  les  droits  d’entrée  et 
sur  la  valeur  locative  des  bdtiments,  locau.v  et  emplacements.  Lescei’cles 
sont  divisés  en  trois  catégories  et  le  tarif  est  progressif. 

434.  TT.  Taxes  similaires  de  la  cote  mobilière.  — 1"  €an- 
trihaf  'fnn  sur  Ic.'t  roit, tires,  chevaux,  mulf'ts.  L.  2  juin.  1862;  16  sept. 

1872;  23  juin.  1872;  22  déc.  1879.: 

2**  Taxe  sur  les  hUlards  publics  et  pTiVf' s.  !..  IG  sept.  1871  ;  18  déc. 
1872. 


! 


435.  ITT.  Taxes  diverses.  —  l*i  Hedemmce  des  mines.  'L- 
21  avr.  1810;  i).  11  fév.  1874;  L.  8  juill.  1890,  art.  16;  1.11  août 
1890,  art.  34.) 

2®  l/rotls  de  vérification  des  poids  et  mesures.  fO.  17  avr.  1839; 
I.  24  juill.  et  5  août  1874;  l.  28  juill.  '1883.) 

3®  Ih'oils  de  visite  chez  les  p/iarmaciens,  droguistes  et  épà-iers. 
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)(L.  21  germinal  an  XJ  ;  arrêté  25  thermidor  an XI;  D.  22  mars  1859.) 


Le&  impdts  directs  défaHcmentaux . 


436.  Il  n’existe  au  profit  du  département  que  des  impôts  directs.  Ce 
î'sont  des  centimes  additionnels  aux  grandes  contributions  directes  de 
t  l’État.  Ces  centimes  se  divisent  en  ovd.inaireBelexlraordhiaires.  lisse 
^subdivisent  en  centimes  généraux  sans  affectation  spéciale,  et  en  æn- 
)  limes  sfécimix  ayant  une  affectation.  On  peut  citera  comme  exemple 
»de  centimes  spéciaux  ordinaires,  ceux  affectés  à  la  confection  du  ca- 
xiastre  par  la  loi  du  2  août  1829  et  ceux  affectés  aux  chemins  vicinaux 
fpar  la  loi  du  21  mat  1836;  il  y  avait  aussi  des  centimes  spéciaux 
!  potir  l’instruction  primaire,  ils  ont  été  suppriméspar  la  loi  du  19  juillet 
'1889. 


Ces  centimes  sont  votés  par  le  con.«eil  général  dans  la  limite  d'un 
f  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances.  Quelquefois  le 
M'ote  des  centimes  spéciaux  peut  être  obligatoire;  ainsi  en  était-il  des 
^centimes  pour  l’instruction  primaire  en  vertu  de  la  loi  du  16  juin  1881. 
lÎAu  point  de  vue  de  l’assiette,  de  la  répartition  et  du  recouvrement, 
f  les  impôts  départementaux  sont  liés  aux  impôts  similaires  de  l’État; 
i  ils  ont  même  figuré  longtemps  dans  un  cbapitre  du  budget  de 
[  l’État,  sous  la  rubrique  biubjcl  sur  ressources  sivkkiles. 

Leur  produit  atteint  annuellement  175  millions  de  francs. 


55 ,  Imjiâls  directs  communaux. 

I  437.  I.  Centimes  additionnels .  —  Il  existe  des  centimes 
‘,8 additionnels  communaux  qui  présentent  les  mêmes  caractères  que 
ceux  des  départements.  Il  en  est  d’ordinaires  et  d’extraordinaires,  et 
ils  se  subdivisent  aussi  en  centimes  généraux  et  en  centimes  spéciaux. 

fil  y  a  des  centimes  spéciaux  ordinaires  pour  les  chemins  vicinaux; 

,  des  centimes  spéciaux  pour  l’instruction  primaire,  qui  étaient  obli- 

l|  gatoires,  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  19  juillet  1889.  Il  existe  une 

►  catégorie  de  centimes  généraux  très  avantageux  pour  le  budget  corn- 
’  *  !■  1  ^ 
munal,  ce  sont  les  centimes  pour  insuffisance  de  revenu.  Tous  ces 

►  âcentimes  sont  votés  par  le  conseil  municipal,  avec  ou  sans  autorisation 

•  ^  de  rautorité  supérieure. 

Leur  produit  dépasse  annuellement  200  millions  de  francs. 

ir 

•  438.  II.  Prélèvement  sur  les  impôts  d’État.  —  l*»  Pré- 

lè'.ement  de  huit  centimes  par  francs  du  principal  dans  l’impôt  des 
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patentes  (K  15  juîll.  1880,  art.  36);  2“  prélèvement  du  vingtième 
de  IMmpôt  sur  les  chevaux  et  voitures.  (L.  :29  juill.  '1872,  art.  10.} 

439.  III.  Taxe  des  chiens.  {L.  2  mai  1855.) 


440.  IV.  Taxes  réparties  par  le  conseil  municipal . 
(L.  5  avr,  1884,  art,  140.)  —  Il  s’agit  de  taxes  particulières  dues  en 
vertu  de  lois  ou  d’usages  locaux,  et  provenant  en  général  du  rachat  de 
servitudes  légales,  telles  que  taxes  de  balayage,  de  pavage,  etc... 

441.  V.  Impôts  des  prestations.  (L.  21  mai  1836.)  — 
L’impôt  des  prestations  est  un  impôt  direct  de  quotité  qui  frappe 
Tensernhle  du  revenu  comme  la  contribution  personnelle-mobilière, 
mais  il  n’est  pas  assis  sur  les  mômes  signes  révélateurs;  il  est  assis 
sur  des  faits  qui  révèlent  ciiez  le  contribuable  la  puissance  de  produc¬ 
tion. 

Cfiractfh'es  pariicüliers.  —  Outre  son  assiette  .spéciale  sur  laquelle 
nour  allons  revenir,  cet  impôt  présente  trois  caractères  particuliers  : 

1“  Le  produit  en  est  spécialement  alTeclé  aux  dépenses  des  chemins 
vicinaux  ; 

r 

2“  Il  est,  dans  une  certaine  rnesine,  facultatif  pour  les  communes; 
celles-ci  peuvent  se  dispenser  de  l’établir  si  leur  ressources  oïdinaij  cs 
suffisent  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux,  ou  bien  elles  peuvent 
lui  préférer  des  centimes  additionnels  spéciaux  (art.  2,  I.  1836)  ; 

3“  Bien  qu’il  soit  en  principe  payable  en  argent,  il  y  aune  fuculias 
soltilionis  qui  permet  au  contrilnialjle  de  s’acquitter  en  nature  par  des 
journées  de  travail.  (Art.  4.) 

Assiette  de  l’ impôt.  —  L’impôt  est  assis  sur  des  faits  d’iiabilation 
et  sur  des  faits  de  possession. 

1”  Est  taxé  à  raison  du  fait  d' hafntaiion  tout  habitant  de  la  com¬ 
mune,  chef  de  famille,  ou  chef  d’établicsemenf  à, litre  de  propriétaire, 
régisseur,  fermier  ou  colon  partiaire,  mâle,  valide,  âgé  de  dix- huit  à 
soixante  ans,  inscrit  au  rôle  des  contributions  directes. 

La  taxe  est  de  trois  journées  de  travail,  dont  la  valeur  est  évaluée 
en  argent  annuellement,  pour  chaque  commune,  par  le  conseil  géné¬ 
ral,  comme  pour  la  cote  personnelle,  mais  avec  cette  dift'érence  qu’ici 
il  n’v  a  ni  maximum  ni  minimum. 

On  remarquera  que,  pour  ce  chef  d'habitation,  la  taxe  ressemble  à 
la  cote  personnelle,  mais  qu’elle  exige  des  conditions  .plus  étroites  et 
par  conséquent  frappe  moins  de  personnes.  Notamment,  elle  ne  frappe 
pas  les  femmes,  même  chefs  d’établissement.  l'inverse,  elle  frappe 
tous  les  hommes  mâles,  valides,  etc.,  quelle  que  soit  leur  condition 
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sociale,  même  les  ecclésiastiques.  Sont  seuls  exemptés  les  officiers  avec 
troupes. 

2°  Est  taxé  à  raison  du  fnü  de  posnession,  alors  même  qu’il  ne  se¬ 
rait  pas  taxé  personnellement,  tout  chef  lî  etahlissemenl  :  pour 

chaque  indivithi  mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  à  soixante  ans,  membre 
ou  serviteur  de  la  famille  et  résidant  dans  la  commune;  2®  pour  cha¬ 
cune  des  charrettes  ou  voitures  attelées;  3®  pour  chacune  des  bêtes  de 
somme,  de  Irait,  de  selle,  au  service  de  la  famille  ou  de  l’établisse¬ 
ment  dans  la  commune  {et  non  comprise  déjà  dans  les  attelages), 

La  taxe  est  de  trois  journées  de  travail  pour  chacun  de  ces  éléments; 
les  journées  des  attelages,  celles  des  bêles  de  somme,  sont  évaluées 
en  argent  par  le  conseil  généi'al,  comme  les  journées  des  hommes. 

L’assiette  de  cet  impôt  est  très  critiquable,  en  ce  qu'elle  frappe 
lourdement  les  revenus  qui  s’emploient  d’une  façon  productive,  et 
très  légèrement  ceux  qui  se  dépensent  en  consommations  improduc¬ 
tives. 

Malgré  cela,  une  loi  du  11  juillet  1868  a  autorisé  les  communes  à 
s’imposer  d’une  quatrième  journée  de  prestation,  mais  une  réforme 
est  à  prévoir,  d'autant  mieux  que  la  période  de  construction  des  che¬ 
mins  vicinaux  touche  à  sa  fin. 


A'®  4.  /mpôt'i  directs  cùtoniaux . 

442.  Il  existe  entre  le  territoire  des  colonies  et  les  autres  parties 
du  territoire  de  l’Étal  français,  une difiTérence  capitale  au  point  de  vue 
de  l’impôt,  c’est  que  les  impôls  d'État  ne  sont  pas  perçus  aux  colo¬ 
nies.  Il  n’est  perçu  d'impôts  qu’au  profit  des  colonies  elles-mêmes 
ou  bien  au  profit  des  communes  qu’elle-s  peuvent  renfermer. 

Les  colonies  perçoivent  à  leur  profit  la  plupart  des  impôts  qui,  dans 
les  auti'es  parties  du  territoire,  sont  perçus  au  prolit  de  l'État,  Elles 
ont  donc  une  grande  variété  d’impôts. 

Tous  ces  impôts  .sont  votés  par  le  conseil  général  de  la  colonie  et 
en  principe  doivent  être  approuvés  par  décret. 

Il  y  a  des  impôts  directs  et  des  impôts  indirects.  Chacune  de  ces 
deux  espèces  de  conlrihiifion  suit  les  mêmes  règles  qu’en  France, 

>  notamment  au  point  de  vue  du  contentieux.  11  est  à  ren;arqiier  seu¬ 
lement  que  les  impôts  directs  y  sont  tous  de  quotité,  les  colonies 
donnent  ici  à  la  métropole  l’exemple  d’un  progrès. 

Toutes  les  colonies  n’ont  pas  les  mômes  impôts.  I,es  tableaux  qui 
ont  été  dressés  montrent  que  les  plus  fréquents  sont  :  parmi  les 
impôts  directs,  la  contribution  foncière  et  celle  des  patentes  ;  parmi 
les  impôts  indirects,  les  droits  sur  les  spiritueux,  les  droits  de  navi- 
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galion ^  l'octroi  de  mer  et  les  douanes,  les  droits  d’enregistrement. 

Des  arrangements  sont  pris  pour  que  le  personnel  des  administra¬ 
tions  financières  coloniales  puisse^  au  Loutd'un  certain  temps  de  ser¬ 
vice,  rentrer  dans  les  cadres  de  la  métropole. 


443.  Algérie.  —  Comme  l’établissement  de  l’Algérie  ne  cons¬ 
titue  pas  une  personne  administrative,  il  n’est  pas  perçu  d'impôts  à 

* 

son  profit.  Il  est  perçu  en  Algérie  des  impôts  d  Etat,  des  impôts  dépar¬ 
tementaux  et  des  impôts  communau.v. 

Tous  les  impôts  d’Etat  perçus  en  France  ne  sont  pas  perçus  en 
Algérie. 


11  faut  dîslinguer  entre  la  population  européenne  et  la  population 
arabe. 

Sur  la  population  arabe,  il  est  levé  des  contributions  dites  arabes 
qui  se  rapprochent  de  nos  contributions  directes. 

Sur  la  population  européenne,  il  n’était  guère  perçu,  en  fait  de 
contributions  directes,  que  celle  des  patentes  et  quelques  taxes  assi¬ 
milées,  Une  loi  du  33  décembre  1884  a  établi  une  contribution  fon¬ 
cière  sur  la  propriété  bâtie,  qui  a  été  le  premier  essai  du  système 
appliqué  en  France  par  l.a  loi  du  11  août  1890  ;  au  délmf  il  y  avait 
exemption  du  principal  de  la  taxe,  il  n’étaîl  perçu  que  des  centimes 
additionnels  au  profit  des  départements  ou  des  communes,  la  loi  du 

é  . 

20  juillet  1891 'ordonne  la  perception  du  principal  au  profit  de  TEtat. 

Parmi  les  impôts  indirects  sont  organisés  les  droits  de  douanes, 
les  droits  d’enregistrement,  et  des  droits  sur  les  boissons  qui  portent 
le  nom  de  droits  de  licence. 


A’o  O.  Les  impôts  an  profit  des  établissements  publics. 

444,  Les  principaux  impôts  au  profit  des  établissements  publics 
sont  les  suivants  : 

1°  Au  profit  des  Bourses  et  chambres  de  commerce^  la  taxe  annexée 
à  la  contribution  des  patentes  et  supportée  par  les  catégories  supé¬ 
rieures  de  patentables  de  la  ville  où  sont  établies  la  Bourse  et  la 
chamlu’e.  (V.  art.  38,  1,  15  juill.  1880.) 

2"  Au  profit  des  assocAations  syndicaîes  autorisées.^  une  (axe  di¬ 
recte  de  quotité  établie  sur  les  propriétaires  profitant  des  travaux, 
conformément  aux  art,  15  et  16  de  la  loi  du  21  juin  1865, 

3®  Au  profit  des  bureaux  de  bienfaisance  et  etalilissements  hospi¬ 
taliers  d’une  commune,  le  droit  des  pauvres.,  sur  tous  les  .spectacles 
donnés  dans  la  commune. 
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Sont  soumis  au  paiement  du  quart  de  leur  recette  brute,  les  bals 
publics^  les  feux  d’artifice,  les  exercices  de  chevaux,  et  généralement 
tous  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l’on  est  admis  en  payant. 
{L.  8  thermidor  an  Y;  16  juilL  1840,  art.  9;  arr,  C.  d’Ét.  12  févr. 
18-17.) 

Sont  soumis  au  paiement  de  5  0/0  du  maximum  de  leur  recette 
brute,  les  concerts  non  quotidiens,  {L.  3  aoûts  875,  art.  23.} 

Sont  soumis  au  prélèvement  du  dixième  en  sus  du  prix  du  îïillet, 
tous  les  autres  spectacles  :  Théâtres  (7  frimaire  an  V.  8  thermidor 
an  Y.)  Panoramas  (arr.  10  tliermidor  an  XI).  Concerts  quotidiens 
1.  16  juin.  1840,  art.  15),  etc.,  etc. 

Le  pari  mutuel  organisé  sur  les  champs  de  courses  en  vertu  d’une 
autorisation,  donnera  lieu  à  un  prélèvement  fixe  en  faveur  des  œu¬ 
vres  locales  de  bienfaisance.  (L.  2  juin  1891,  art.  5). 

Ce  droit  des  pauvres  est  une  sorte  de  contribution  directe  qui 
frappe  le  revenu  spécial  de  l’entreprise  de  spectacles  ;  au  reste,  il  est 
perçu  soit  en  régie,  soit  en  ferme^  soit  par  abonnement  avec  l’entre¬ 
preneur  de  spectacles.  Le  contentieux  appartient  au  conseil  de  pré¬ 
fecture, 

h'aitr'ihution  des  droits  perçus  entre  les  divers  établissements  de 
la  commune  est  fait  par  le  préfet  sur  l’avis  du  sous-préfet. 

L’origine  historique  du  droit  est  très  lointaine,  elle  remonte  à  une 
ordonnance  de  Charles  YI,  avril  1407. 


Article  IL  —  Les  impôts  indirects, 

44â.  L’impôt  indirect  est  perçu  à  l’occasion  d’un  fait  de  consom¬ 
mation  ou  de  circulation  qui  su|)pose  le  déplacement  d’une  valeur 
certaine.  A  la  différence  de  l’impôl.  direct,  il  n’est  point  perçu  à  l’aide 
de  rôles  nominatifs  car  il  est  bien  plutôt  dû  par  les  choses  que  par 
les  personnes. 

Les  impôts  indirects  sont  beaucoup  moins  intéressants  pour  le  droit 
administratif  que  les  impôts  directs,  pour  les  raisons  suivantes  : 

Comme  ils  n’exigent  pas  la  confection  de  rôles  nominatifs,  il  n’in¬ 
tervient  pas  à  leur  sujet  des  operations  administratives  annuelles 
comme  il  en  intervient  pour  les  impôts  directs;  2“  Tandis  que  le  con¬ 
tentieux  des  impôts  directs  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ad- 
mini-stralifs,  celui  des  impôts  indirects,  sauf  exception  très  rare,  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires,  soit  du  triljunal  d’arron¬ 
dissement,  soit  même  du  juge  de  paix,  comme  en  matière  de  douanes 
et  d’octrois.  A  la  vérité,  la  procédure  suivie  est  toute  particulière  et 
d’ailleurs  un  peu  administrative,  notamment  i’aiTaire  est  jugée  sur 
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mémoires,  mais  il  n’en  reste  pas  moins  que  c’est  rauloritê  judiciaire 
qui  en  est  chargée.  Cela  s’explique,  soit  parce  qu’il  n’y  pas  d’actes 
administratifs  à  interpréter,  mais  seulement  des  lois  à  appliquer; 
soit  parce  que,  au  sortir  de  la  Révolution,  lorsqu’on  a  voulu  rétablir  les 
impôts  indirects  qui  étaient  très  mal  vus,  on  a  éprouvé  le  besoin  de 
donner  aux  contribuables  la  garantie  de  la  compétence  judiciaire. 

Comme  d’ailleurs  la  législation  des  impôts  indirects  est  une  des 
plus  compliquées  et  une  des  plus  mouvantes  qu’il  y  ait,  nous  nous 
bornerons  à  indiquer  les  impôts  sans  entrer  dans  aucun  dé%^eloppe- 
ment. 

f  I. 

a)  Impôts  indirects  d’/StaL  —  1°  Droits  d'enregistrement.  (L.  fri¬ 
maire  an  YII  ;  1,  28  février  1872.)  Ces  droits  sont  perçus  à  l’occasion 
de  rinscription  des  actes  ou  faits  juridiques  sur  des  registres  tenus 
par  i’administi  ation  de  renregistrement;  celte  inscription  ou  insi¬ 
nuation  est  d’ailleurs  obligatoire.  On  distingue  des  droits  d’n  de  et 
des  droits  de  mutation.  La  législation  de  l’enregistrement  porte  le 
nom  de  législation  fiscale  L 

2°  Droits  d'Ioipolkèque  et  de  greffe.  (L.  21  ventôse  an  VU.) 

3®  Droit  de  timlire  établi  sur  tous  les  papiers  destinés  aux  actes 
civils  et  judiciaires.  (1.  13  brumaiie  an  VII;  L.  23  août  1871, 
art,  18.) 

4°  Droits  de  douane  qui  frappent  les  marchandises  au  passage  à 
la  frontière. 

5**  ConlrUmtions  indirectes.  Droits  sur  les  boissons,  sur  les  sels, 
sur  le  papier,  sur  les  voitures  publiques;  monopole  du  tabac,  de  la 
poudre,  des  allumettes  cbimiques,  etc... 

h)  Impôts  indirects  communaux.  —  Les  impôts  indirects  com¬ 
munaux  peuvent  être  très  variés:  Droits  de  place  aux  liai  les,  foires 
et  inarcliés;  droits  d’abatage;  droits  de  stationnement  et  location  sur 
la  voie  publique  ;  péages  communaux  ;  droits  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage;  concessions  dans  les  cimetières;  concessions  d’eau; 
droits  'de  voirie;  produit  des  expéditions  fies  actes  de  l’état  civil; 
prélèvement  sur  le  prix  des  permis  de  chasse,  etc.,  etc.,  d’une  façon 
générale  toute  taxe  municipale  qui  ne  jieut  pas  être  perçu  à  l'aîde 
d'un  rôle  nominatif  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  nas  être  répartie 
par  le  conseil  municipal  aux  tei'mes  de  l’ait,  140,  I.  5  avril  '188.4; 
enfin  les  octrois. 

Les  octrois  sont  des  droits  de  douanes  intérieures  perçus  sur  cer- 


i .  Bibliograpliie  :  G.  DemaïUe,  Exposition  raisonnée  des  principes  de  /’enreji#- 
3®  édit.,  2  vql,  ;  E.  Naquet,  Traité  théorique  et  pratique  des  droits 
d'enregistrement,  1882,  3  vol.;  Guruier,  Répertoire  général  de  renregistrement. 
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laines  denrées  à  leur  entrée  dans  un  périmètre  tracé  autour  d’une 
ville. 

Les  octrois  sont  de  détestables  impôts;  ils  sont  une  grande  gêne 
pour  le  commerce,  la  perception  en  est  très  coûteuse  et  très  ve.va- 
toire  ;  mais  ils  rapportent  300  millions  aux  1,500  communes  qui  les 
ont  et  l’embarras  est  de  trouver  une  taxe  de  remplacement. 

L’octroi  est  un  impôt  facultatif  pour  les  communes.  Sous  l’ancien 
régime,  il  était  octroyé  par  le  roi,  de  là  son  nom.  Actuellement  il 
est  établi  sur  l’initiative  du  conseil  municipal  par  décret  en  conseil 
d’État,  après  avis  du  conseil  général  ou  de  la  commission  départe¬ 
mentale.  D’ailleurs,  les  délibérations  du  conseil  municipal  relatives 
aux  octrois  sont  rangées  dans  quatre  catégories  différentes.  C’est  tan- 

F 

tôt  une  loi,  tantôt  un  décret  en  Conseil  d’Etat,  tantôt  un  arrêté  pré¬ 
fectoral  qui  doivent  les  approuver  et  quelquefois  elles  sont  exécutoires 
par  elles-mêmes.  {V.  l.  5  avril  1884,  art.  137  et  suiv.) 

c)  Impôts  indir'ecls  cotoniaux.  \ — ■  Les  colonies  ont  établi  à  leur 
profit  certains  impôts  inrlirects  semblables  à  ceux  de  l’État,  droits 
d’enregistrement,  droits  sur  les  spiritueux,  douanes;  elles  peuvent 
aussi  établir  des  droits  de  navigation. 

d)  Impôts  indirects  perçus  au  profit  des  chambres  de  commei'ce. 
—  Les  chambres  de  commerces  perçoivent  dans  les  ports  des  droits 
de  tonnage,  ou  bien  des  taxes  à  l’occasion  de  l’usage  d’appareils  de 
chargenienl  ^  de  déchargement  des  navires  ;  ces  droits  sont  établis 
par  décret. 

§  2.  —  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  ' 


446.  L’  é,vpropriation  pour  cause  d’utilité  publique  est,  pour  les 
personnes  administratives,  un  moyen  d’acquérir  la  propriété  des 
choses  corporelles  immobil  ières.  Elles  consiste  essentiellement  dans  un 
transfert  de  propriété  opêi'é  par  aiUorité  de  justice^  et  dans  un  enooi 
■en  possession  prononcé  après  le  paiement  préalable  d'une  indemnité 
réglée  pas  un.jujuj  de  propriétaires  ;  le  lotit  en  cas  d*utilüé  publique 
7'égulièrement  constatée  par  l'autorité  adrnimsiralwe . 

Ce  mode  d’acquérir,  qui  entraîne  dépossession  forcée,  constitue  évi¬ 
demment  une  atteinte  grave  à  la  propriété  privée,  mais  une  atteinte 
nécessaire,  car  il  ne  peut  pas  dépendre  du  caprice  de  parliculiers  qui 
refuseraient  de  céder  leur  propriété  à  l’amiable,  d’empêcher  la  réali¬ 
sation  d’entreprises  utiles  au  bien  de  tous.  C’est  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique  qui  permet  de  bâtir  des  forteresses,  de  cons- 


1.  Bibliographie  ;  Aucoc,  Conférences  de  droit  aduiinistratif. 
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tl  uire  des  roules  et  des  clieinins  de  fer,  d’assainir  les  villes,  etc.  C’esî 
elle  qui  a  permis  d’accomplir  l’énorme  nmsse  de  travaux  publics  qufc 
ont  été  exécutés  en  ce  siècle. 

Toute  la  difficulté,  étant  donné  que  le  principe  même  de  l’expro¬ 
priation  n’est  pas  contestable,  est  de  la  réglementer  de  façon  à  fionner 
à  la  propriété  privée  le  plus  de  garanties  possible.  Notre  législation 
actuelle  est  arrivée  sur  ce  point  à  des  résultats  à  peu  près  satisfaisants, 
mais  c’est  après  une  longue  série  de  tâtonnements. 

iiisioire.  —  Pendant  longtemps,  Texproprialion  a  été  une  sorte  de- 
confiscation  des  terres  suivie  d’une  indemnité  problématique  pour 
laquelle  il  n’existait  pas  de  garanties.  A  partir  du  xvi®  siècle  notam¬ 
ment,  époque  où  l’expropriation  a  été  largement  pratiquée  à  cause  des 
grands  travaux  de  routes  etde  canaux  de  navigation  qui  commençaient, 
l’indemnité  était  réglée  par  les  intendants,  elle  n’étail  pas  payée  avant 
la  prise  de  possession,  elle  ne  l’était  que  très  longtemps  après,  ou  bien, 
faute  de  fonds,  elle  ne  l’était  pas  du  fout.  11  parait,  du  reste,  que  le 
plus  souvent  on  ne  payait  point  les  terres  labourables,  mais  seulement 
la  plus-value  de  celles  qui  étaient  en  prés,  vignes,  bois  ou  jardins. 

Depuis  la  Révolution,  des  progrès  considérables  ont  été  réalisés.  On 
peut  distinguer  trois  phases  : 

1®  Constitution  du  3  septembre  1791  ;  cette  constitution  a  posé 
deux  principes  : 

Le  premier,  c’est  que  l’expropriation  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour 
une  raison  de  th^ceRsité  publiquf',.  On  a  depuis  substitué  le  mot 

Le  second,  c’est  que  l'indemnité  devait  èive  pi'ra table  à  la  déposses¬ 
sion,  principe  reproduit  dans  l’arf.  545  C.  civ. 

C’étaient  déjà  deux  garanties  précieuses,  mais  l’indemnité  était  réglée 
par  l’administration  elle-même,  par  le  directoire  du  département 
(1.  7  sept.  1790,  art.  4;  1.  28  pluviôse  an  VIII;  1.  19  sept.  1807),  et 
c’était  la  même  administration  qui  opérait  le  transfert  de  propriété.  Il 
y  eut  de  vives  réclamations. 

2®  Loi  du  8  mars  1810,  due  à  rinitialive  personnelle  de  Napoléon, 
si  l’on  en  croit  du  moins  une  note  célèbre  datée  de  Sehoenbrunn  le 
29  septembre  1809.  Cette  loi  donnait  à  l’autorité  judiciaire  le  droit 
d’opérer  le  transfert  de  propriété  et  celui  de  régler  l’indemnité. 

Pour  le  règlement  de  rindeinnité  l’innovation  n’était  pas  heureuse. 
On  s’aperçut,  sous  la  Restauration,  que  cette  fois  rinlérêt  public  était 
sacrifié  à  l’intérêt  privé  ;  il  y  avait  des  longueurs  infinies  de  procédure, 
des  appels,  etc.,  et  les  juges  s’en  rapportaient  à  des  experts  ne  pré¬ 
sentant  aucune  garantie,  qui  exagéraient  outre  mesure. 

3®  Loi  du  7  juillet  1833  :  apparition  du  jury  d’expropriation  pour 
le  règlement  de  l’indemnité.  Le  jury  permit  d’abréger  la  procédure 
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parce  que  sa  décision  est  souveraine.  On  pensa  aussi  qu'il  présenterait 
plus  de  garanties  que  les  experts,  attendu  que  si  les  propriétaires  peu¬ 
vent  être,  comme  propriétaires,  intéressés  à  élever  les  prix,  comme 
contribuables  ils  sont  inléressés  à  ménager  les  finances  publiques. 

Sur  ce  dernier  point  il  y  a  eu  des  mécomptes;  plus  propriétaire  que 
contribuable,  le  jury  d'expropriation  s’est  montré  très  variable  et 
généralement  très  exagéré  dans  ses  évaluations,  il  a  coûté  fort  cher  à 
l’État.  Cependant,  malgré  des  velléités  nombreuses  de  réformes,  il  a 
toujours  été  conservé. 

On  peut  dire  que  depuis  la  loi  du  7  juillet  1833,  le  système  de' 
rexpropriation  pour  cause  d’utilité  publique  est  créé  dans  ses  grandes 
lignes. 

Cependant  celte  loi,  en  elle-même,  a  disparu,  elle  a  été  remplacée 
par  deux  autres  qui  fonctionnent  simultanément  : 

La  loi  du  3  mai  1841  :  expropriation  normale  avec  le  grand  jurtj y 
qui  n’est  que  la  loi  de  1833  simplifiée  au  point  de  vue  de  la  procé¬ 
dure  ; 

2®  La  loi  du  21  mai  4830,  art.  16,  qui  a  organisé  pour  les  chemins 
vicinaux  un  petit  jury  et  dont  la  procédure  a  été  étendue  depuis  à  urt 
certain  nombre  d'hypothèses. 

Article  —  Dispositiom  générales. 

447.  I.  Qui  peut  exproprier.  — -  Les  personnes  administra¬ 
tives  seules  peuvent  exproprier,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  Tin- 
termédiaire  de  leurs  concessionnaires  de  travaux  publics  (art.  63, 
1.-1841)*, 

D’autre  part,  il  faut  remarquer  que  les  établissements  publics,  à 
^part  une  exception  en  faveur  des  associations  syndicales  autorisées, 
n’ont  pas  le  droit  d’expropriation.  11  y  a  là  une  règle  qui  ne  se  justi¬ 
fie  pas  beaucoup;  on  a  cherché  à  l’expliquer  en  disant  que  le  droit 

d’expropriation  est  un  droit  de  puissance  publique  ;  mais  pourquoi  les 

# 

établissements  publics,  qui  sont  membres  de  l’Etat  au  même  titre  que 
les  autres  personnes  administratives,  et  qui  gèrent  des  services  pu¬ 
blics,  n'auraient-ils  pas  les  droits  de  puissance  publique  qui  leur  sont 
utiles  ? 

Il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  les  établissements  publics 
peuvent  recourir  aux  bons  offices  des  communes  pour  faire  faire  par 

1.  Les  coDcessionoaires  de  mines,  simples  particuliers,  out  eu  certains  cas 
le  droit  d'expropriation.  (L.  21  juillet  1880,  art,  44.)  Nous  verrous  plus  loin  si 
cela  De  doit  pas  coutribuer  â  les  faire  considérer  comme  des  concessLounaires 
de  travaux  publics  (u®  504). 
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celles-ci  une  expropriation  (Av.  Cons.  d’Ét.  10  sept.  1850);  il  serait 
plus  simple  de  leur  donner  le  droit  directement,  l'administralion 
serait  toujours  maîtresse  de  ne  pas  déclarer  l’utilité  publique  de  l’ex¬ 
propriation 

448.  II.  Quelles  choses  peuvent  être  expropriées.  — 
1**  La  propriété  des  clioses  corporelles  immobilières  peut  seule  être 
expropriée. 

Il  résulte  de  l’ensemble  des  dispositions  législatives  que  l’expro¬ 
priation  n’est  faite  que  pour  les  propriétés  foncières,  non  pas  pour  les 
meubles  ni  pour  les  droits  incorporels. 

Pour  les  meubles,  voir  cependant,  1.  3juill,  1877,  sur  les  réqui¬ 
sitions  militaires. 

Pour  les  droits  incorporels  il  a  toujours  été  procédé  en  vertu  de 
lois  spéciales,  notamment  pour  les  rachats  de  concession.  On  peut 
citer  les  lois  du  25  mjai  1845,  du  28  juillet  1860,  etc.,  relatives  au  rachat 
de  canaux  de  navigation  concédés  à  des  compagnies. 

2“  Tous  les  immeubles  peuvent  être  expropriés,  même  l’imnneiible 
dotal  (Arg.  ait.  13,  1.  3  mai  1841);  même  les  immeubles  dépendant 
du  domaine  privé  des  personnes  administratives.  Quant  aux  immeu¬ 
bles  qui  dépendent  du  domaine  public,  ils  ne  peuvent  pas  être  expro¬ 
priés  tant  qu’ils  ne  sont  pas  désaHéclés.  (V.  p.  491.) 

3®  Le  sous-sol  d’un  immeuble  peut  être  exproprié  indépendam¬ 
ment  de  la  superficie  (Cass.  1"  avr.  18C<i;  D.  60, 1,  -305).  Cetle  déci¬ 
sion  est  très  importante  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à 
cause  des  tunnels. 


449.  III.  En  vue  de  quels  objets  on  peut  exproprier, 
—  L'ulilité  publique  qui  justifie  l’expropriation  ne  peut  être  définie, 
c’est  à  l’autorilé  administrative  à  affirmer  qu’elle  existe  dans  chaque 
cas  donné.  Toutefois,  on  ne  doit  recourir  à  l’e.xproprîation  qu’en  vue 
d'un  service  public  *.  On  ne  doit  y  recourir  en  principe,  ni  en  vue 
d’un  embellissement,  ni  en  vue  d’acheter  pour  revendre. 

—  Pour  ce  qui  est  de  Tembellissement,  il  faut  remarquer  cepen¬ 
dant  que  les  beaux-arts  constituent  eux-mêmes  un  service  public,  et 


1.  Un  décret  de  1873  sur  avis  du  Conseil  d*KUit  avait  autorisé  ta  fabricjue 
d'Oullios  (Rhône)  à  poursuivre  l'expropriatiou  de  terrains  nécessaires  à  la  re¬ 
construction  de  l’Église. 

2.  On  exproprie  en  vi/e  (Tun  set'vice public  n^ais  non  pouv  fait'e  loTnèev  dans 
le  domaine  pt/blic.  L'immeuhle  tombe  d’abord  dans  le  doiuaiue  privé,  Qnel- 
quefois  il  u’en  sort  pas;  le  plus  souvent  il  lonibe  ensuite  dans  le  domaine 
pviblic,  mais  parce  qu’il  reçoit  une  affectation  et  eu  vertu  de  cette  affeclatioD. 
Nous  avons  déjà  fait  celte  observation  p.  541. 


MODES  d’acquérir.  —  l/ EXPROPRIATION 


585 


que  la  loi  du  30  mars  1887  sur  le  classement  des  immeuLles  et  monu¬ 
ments  historiques  autorise  l’expropriation  des  bàtimentset  des  monu¬ 
ments  mégalithiques  présentant  de  l’intérêt,  et  des  terrains  où  il  peut 
être  fait  des  fouilles.  {Art.  5  et  14.) 

—  Pour  ce  qui  est  d’acheter  en  vue  de  revendre,  il  y  a  des  excep¬ 
tions  dans  quelques  cas  où  il  est  certain  que  ropération  n’est  pas  ins¬ 
pirée  par  une  pensée  de  spéculation  : 

Décret  du  26  mars  1852,  applicable  à  Paris  et  à  un  certain  nom¬ 
bre  d’autres  villes.  On  exproprie  toute  une  maison  dont  partie  seu¬ 
lement  est  comprise  dans  l’alignement  d’une  rue,  lorsque  la  section 
restante  serait  trop  petite  pour  être  salubre;  on  la  joint  à  des  maisons 
voisines  qu’on  exproprie  si  cela  est  nécessaire  et  on  revend  le  lout, 
(V.  règlement  du  14  juin  1876.) 

2<'  Loi  du  13  avril  1850,  sur  les  logements  insalubres.  (V.  p.  457.) 

3“  Loi  du  14  juillet  1856  (art.  12).  Il  s’agit  d’une  source  d’eau  mi¬ 
nérale  exploitée  par  le  propriétaire  d’une  manière  qui  ne  satisfait  pas 
aux  besoins  de  la  santé  publique. 

4®  Ileboisement  et  gazonnement  des  montagnes.  (L,  4  avr.  1882.) 

Observalton.  —  Il  peut  se  faire  qu’un  terrain  ait  été  exproprié  en 
vue  d’une  certaine  opération  pour  laquelle  il  y  avait  réellement  utilité 
publique,  mais  à  laquelle  on  a  renoncé  dans  la  suite.  Dans  cette  hypo¬ 
thèse,  la  personne  administrative  peut  incontestablement  revendre, 
mais  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants-cause  ont  la  faculté  de 
demander  la  réli'ocession,  conformément  au.x  art.  60,  61  et  62  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  Cela  constitue  en  leur  faveur  un  droit  de  préemp- 

lion  au  cas  ou  le  terrain  est  mis  en  vente;  cela  ne  leur  donne  point  te 

.# 

droit  de  contraindre  l’administration  à  revendre.  (Cens.  d’Et.  0  mars 
1872;  Cass.  9  déc.  1861.  —  En  sens  contraire,  Paris,  29  avr.  1865.) 


Art,  IL  —  Expropriation  par  le  grand  jury.  (L.  3  mai  1841.) 

iV°  '/.  La  déclaj'ation  d’utilité  publique. 

450,  La  procédure  d’expropriation  se  décompose  en  quatre  phases  : 
la  déclaration  d’utilité  publique,  la  désignation  des  terrains,  le  trans¬ 
fert  de  propriété  par  jugement  ou  par  cession  amiable,  le  règlement 
de  l’indemnité  et  l’envoi  en  possession. 

Toute  procédure  d’expropriation  doit  s’ouvrir  par  une  déclaration 
d'utilité  publique  de  V opération .  Les  textes  appellent  cela  une  dé¬ 
claration  d’utilité  publique  des  travaux,  parce  qu’ils  se  réfèrent  au 
plerumque  fit;  en  général,  en  effet,  des  travaux  publics  seront  exé¬ 
cutés  sur  les  terrains  expropriés,  et  la  déclaration  qui  sert  pour  l’ex- 
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proprialion  servira  en  même  temps  pour  les  travaux;  mais  la  décla¬ 
ration  crutilité  publique  est  nécessaire  alors  même  que  des  travaux  ne 
devraient  pas  être  exécutés.  Nul  doute,  par  exemple,  que  dans  l’hypo¬ 
thèse  de  la  loi  du  30  mars  1887,  art.  5  (expropriation  de  monuments 
mégalithiques},  il  ne  faille  une  déclaration  d'utilité  publique,  bien 
qu’il  ne  doive  s’ensuivre  aucuns  travaux. 

Pour  savoir  quelles  sont  les  autorités  qui  prononcent  la  déclaration 
d’utilité  publique  et  quelle  est  la  procédure,  il  faut  distinguer  entre 
les  différentes  personnes  administratives. 


451 .  I .  Expropriations  poursuivies  au  nom  de 
l’État.  — La  loi  du  27  juillet  1870,  reproduisant  l’art.  3  de  la  toi  du 
3  mai  1841,  établit  une  distinction  entre  les  grands  travaux  et  les  pe¬ 
tits  travaux.  Pour  les  grands  travaux,  la  déclaration  d’utilité  pu¬ 
blique  doit  résulter  d’une  loi,  pour  les  petits  travaux,  elle  résulte 
d’un  décret  en  Conseil  d’État. 

Mais  la  distinction  entre  les  grands  travaux  et  les  petits  travaux 
est  assez  vague.  La  loi  procède  par  énumération  ;  elle  considère  comme 
petits  travaux  :  les  canaux  et  les  chemins  de  ferd’emliranchement  de 
moins  de  20  kilomètres  de  longueur,  les  lacunes  et  rectifications  des 
roules  nationales,  les  ponts  et  tous  autres  travaux  de  moindre  impor¬ 
tance.  ' 

Comme  la  loi  part  évidemment  du  point  de  vue  financier,  du  désir 
d’épargner  les  finances  de  l’Etat,  il  faut  l’interpréter  en  ce  sens  que 
toute  expropriation  qui  ne  doit  pas  entraîner  pour  l'État  plus  de  dé¬ 
penses  que  ne  le  ferait  la  construction  d’un  tronçon  de  chemin  de  fer 
ou  de  canal  de  20  kilomètres,  peut  être  autorisée  par  décret  ;  que 
dans  le  cas  contraire,  il  faut  une  loi,  alors  même  que  la  dépense  de¬ 
vrait  résulter  non  pas  de  travaux,  mais  de  l’indemnité  d’achat  (par 
exemple  pour  monuments  historiques). 

Enquête  préalahle,  —  L’acte  déclaratif  d’utilité  publique,  que  ce 
soit  une  loi  ou  un  décret,  est  précédé  d'une  enquête  destinée  à  cons¬ 
tater  rutilité  publique  et  réglée  parles  ordonnances  du  18  février  1834 
et  du  15  février  1835.  Nous  reproduisons  les  dispositions  de  ces  textes 
en  faisant  observer  qu’ils  se  placent,  à  tort,  uniquement  dans  l’hypo¬ 
thèse  où  il  y  a  des  travaux  à  accomplir  : 


Ordonnance  du  18  février  1834;  l'enquête  pourra  s’ouvrir  sur  un  avant- 
projet  où  l’on  fera  conuattre  le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux,  les 
dispositions  principales  des  ouvrages  les  plus  importants  et  l’apprécia¬ 
tion  sommaire  des  dépenses...  a  l’avanl-projet  sera  joint  dans  tous  les 
cas  un  mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de  l’entreprise  et  les  avan- 
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■  tages  qu’on  peut  s’en  promettre;  on  y  annexera  le  tarif  des  droits  dont 
y  le  produit  serait,  destiné  à  couvrir  les  frais  des  travaux  projetés  si  ces 
‘travaux  devaient  devenir  la  matière  d’une  poncessîon. 

Il  sera  formé  an  chef- lieu  de  chacun  des  départements  que  la  ligne 
I  des  travaux  devra  traverser  une  commission  de  neuf  membres  au  moins 

■  et  de  Ireize  au  plus,  pris  parmi  les  principaux  propriétaires  de  terres,  de 
bois,  de  mines,  les  négociants,  les  armateurs  et  les  chefs  d’établissements 

.  industriels  —  les  membres  et  le  président  de  cette  commission  seront 
I  désignés  par  le  préfet  dès  l’ouverture  de  l’enquèle. 

Des  registres  destinés  à  recevoir  les  observations,  auxquelles  pourra 
*  douner  lieu  reiiEreprise  projetée,  seront  ouverts  pendant  un  mois  au 
moins  et  quatre  mois  au  plus,  au  chef- lieu  de  chacun  des  départements 
et  des  arrondissements  que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser.  —  Les 
pièces  qui,  aux  termes  des  art.  2  et  3,  doivent  servirde  base  àTenquète 
resteront  disposées  pendant  le  même  temps  et  aux  mêmes  lieux  —  la 
durée  de  l'ouverture  des  registres  sera  déterminée  dans  chaque  cas  par- 
liciilier  par  l'administration  suprême.  Cette  durée,  ainsi  que  l’objet  de 
l'enquête,  sera  annoncée  par  des  affiches', 

A  l’expiration  du  délai,  qui  sera  fixé  en  vertu  de  l’article  précédent^ 
la  commission  mentionnée  à  l’art.  4  se  réunira  sur-le-champ  :  elle  exa¬ 
minera  les  déclarations  consignées  aux  registres  de  l’enquête;  elle  en¬ 
tendra  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  el  des  mines  employés  dans 
le  déparlement,  el  après  avoir  recueilli  auprès  de  toutes  les  personnes 
qu’elle  jugerait  utile  de  consulter  les  renseignements  dont  elle  croira 
avoir  besoin,  elle  donnera  son  avis  motivé,  tant  sur  l’utilité  de  l’entreprise 
que  sur  les  diverses  questions  qui  aiirout  été  posées  par  l’adminislralion. 
Les  diverses  opérations  dont  elle  dressera  procès-verbal  devront  être  ter¬ 
minées  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois. 


Le  procès-verbal  de  la  commission  trenquète  sera  clos  immédiatement; 
le  président  de  la  commission  le  transmettra  sans  délai,  avec  les  registres 
et  les  autres  pièces  au  préfet  qui  radressera  avec  sou  avis  à  l'administra¬ 
tion  supérieure  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  clôture  du  procès- 
verbal. 

Les  chambres  de  commerce  et,  au  besoin,  les  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures  des  villes  intéressées  à  l’exécution  des  travaux 


seront  appelées  et  délibérer  et  à  exprimer  leur  opinion  sur  l’uLililé  et 
la  convenance  de  l’opération.  Les  procès-verliaus  de  leur  délibération 
devront  être  remis  au  préfet  avant  l'expiration  du  délai  fixé  dans  l’art,  6. 

Si  la  ligne  des  travaux  n’excède  pas  les  limites  de  l’arrondissement, 
le  délai  de  l’ouverture  des  registres  et  du  dépôt  des  pièces  sera  fixé  au 
plus  à  un  mois  el  demi,  et  au  moins  à  vingt  jours;  la  commission  d’en¬ 
quête  se  réunira  au  chef-lieu  de  rarrondissement  et  le  nombre  de  ses 
membres  variera  de  cinq  à  sept. 


1,  Pour  les  chemina  vicinaux,  au  moina  lorsqu’ils  n’intéressent  que  des 
communes  d’un  même  département,  la  durée  de  î'cnqnête  est  mainteuaut 
fixée  par  le  préfet.  (D.  13  avril  1861.) 
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Ortloiiuance  du  15  février  1835.  —  Lorsque  la  lipiie  des  iravaui  relatifs 
à  une  entreprise  frutilité  publique  devra  s’éterulre  sur  le  territoire  de 
plus  de  deux  départements,  les  pièces  de  ravant-projet  qui  serviront  de 
base  à  l’enquèle  ne  seront  déposées  qu'au  chef-lieu  de  chacun  des  dé¬ 
partements  traversés.  —  Ües  registres  continueront  d’être  ouverts  tant  au 
chef-lieu  du  département  qu’aux  chefs-lieux  d’arrondissement,  pour  rece¬ 
voir  les  observations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l’entreprise  projetée. 

452.  II.  Expropriations  poursuivies  au  nom  des 
départements,  des  communes  et  des  associations 
syndicales.  —  Pour  les  départemenls,  les  communes,  et  il  faut 
ajouter  aussi  les  associations  syndicales,  l’utilité  publique  est  déclarée 
en  principe  par  un  décret  rendu  en  forme  de  rêf^lement  d'adniinis’ 
tration  publique.  (Sén.-cons.  25  déc.  1852,  art.  4.) 

Toutefois,  pour  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  elle  est  déclarée 
par  une  loi;  pour  les  tramways,  par  décret  en  Conseil  d’État  sur  le 
rapport  du  ministre  des  Travaux  publics,  après  avis  du  ministre  de 
rinlérieur.  (L.  11  juin  1880,  art.  2  et  29.) 

Pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d’intérêt 
commun,  elle  est  déclarée  par  le  conseil  général  du  département; 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  les  chemins  ruraux,  par  la 
commission  départementale.  {L,  10  août  1871,  art.  44  et  86;  l.  20  août 
1881,  'art.  4.)  Sauf  loulefois  dans  les  parties  où  lesdils  chemins 
traversent  des  terrains  bàlis  ou  enclos  de  murs,  auquel  cas  un  décret 
du  chef  de  l’État  est  nécessaire.  (L.  8  juin  1864,  art.  2;  1.  20  août 
1881,  an.  13,  §  3.) 

OOsei'vation,  - —  Pour  les  chemins,  il  ne  faut  pas  confondre  l’opéra¬ 
tion  du  classement  avec  la  déclaration  d’utilité  publique-  Le  classement 
ne  suppose  qu’un  projet  de  chemin;  il  a  pour  but  d'en  déterminer  la 
dii'ection  générale  et  de  le  classer  au  point  de  vue  des  différentes 
catégories  de  chemins, 

La  déclaration  d’utilité  publique  ne  peut  intervenir  qu’après  le  clas¬ 
sement  et  en  vue  de  Vouvertu?'e  du  chemin;  elle  n’inlervient  d’ail¬ 
leurs  que  si  des  expropriations  sont  nécessaires. 

Enquêtes,  —  La  déclaration  d'utilité  publique  en  faveur  du  dépar¬ 
tement  est  précédée  d’une  enquête  administrative  faîte  en  les  mêmes 
formes  que  pour  l’État.  La  déclaration  d’utilité  publique  en  faveur 
d’une  commune  seule  est  précédée  d'une  enquête  admînislralive  dans 
les  formes  prescrites  par  l’ordonnance  du  23  août  1820,  Si  les  tra- 
vau.x  n’intéressent  pas  la  commune  toute  seule,  renquêle  a  lieu  con¬ 
formément  à  l’ordonnance  du  18  février  1834. 

453.  Voies  de  recours.  —  L’acte  qui  déclare  rulilité  publique 
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jieut  être  attaqué  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  toutes  les  fois 
que  ce  n’est  pas  un  acte  législatif,  et  pour  les  causes  suivantes  : 

1*  Parce  que  le  travail  projeté  n’a  pas  pour  'objet  l’utilité  d’un  ser¬ 
vice  public. 

2°  Pour  inobservation  des  formes,  notamment  de  cellesde  l’enquête. 

3“  Pour  incompétence. 

En  général  le  pourvoi  n’est  pas  recevable  après  le  jugement  d’ex¬ 
propriation.  (Ar.  cons.  d'Et.  22  nov.  1878,  28avr.  1882,  etc.) 

A’*  2,  J.a  désignation  des  terrains. 

La  désignation  des  terrains,  quand  il  s’agit  de  grands  travaux  de¬ 
vant  occuper  des  terrains  très  nombreux,  se  fait  d’après  une  méthode 
progressive  par  des  actes  successifs  :  la  désignation  des  territoires  ou 
localités,  et  l’arrêté  de  cessibilité  du  préfet. 


454.  Désignation  des  territoires.  —  Cette  désignation 
est  celle  des  territoires  et  non  pas  encore  des  parcelles;  il  s'aglL  de 
savoir  où  passera  le  chemin  ou  la  roule,  quelles  localités  seront  des¬ 
servies,  plutôt  que  de  savoir  quelles  parcelles  devront  être  expro[)riées. 

Si  la  désignation  des  territoires  ou  localités  ne  se  trouve  pas  dans 
la  loi  ou  le  décret  qui  déclarent  Tutilité  publique  des  travaux,  elle 
doit  être  faite  par  arrêté  préfectoral.  (Art.  2,  l.  18-il.) 


455.  Arrêté  de  cessibilité.  —  La  désignation  des  parcelles 
de  terrains  résulte  d’un  arrêté  préfectoral  dit  arrêté  de  cessibilité ^ 
rendu  après  une  enquête  dans  laquelle  les  parties  intéressées  ont  été 
mises  à  même  de  fournir  leurs  contredits,  le  tout  suivant  les  règles 
posées  par  les  art,  2,  4  à  il  de  la  loi  du  3  mai  1841.  L’arrèlé  de  ces¬ 
sibilité  constitue  une  formalité  essentielle  de  la  procédure  d’expro¬ 
priation.  il  sert  de  point  de  départ  au  délai  d’un  an,  au  bout  duquel 
les  propriétaires  des  parcelles  désignées  peuvent  requérir  l’expropria¬ 
tion  (art.  14).  Il  ne  produit  d’ailleurs  aucun  etlét  au  regard  des  par¬ 
celles.  et  notamment  il  ne  les  frappe  d’aucune' indisponibilité.  —  Il 
doit  être  /noiiocet  iadiguer  l’ époque  de  (a  j>rise  de  possession.  (Art. 
11.) 


Enquête  *.  —  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art,  chargés  <te  l’exé¬ 
cution  des  travaux,  lèvent,  pour  la  partie  qui  s’étend  sur  chaque  cotn- 

1.  Il  ne  faut  pas  confondre  celle  sccooile  etiquête,  avec  la  preiuière  qui  a 
précédé  la  déclaration  d’ulilité  publique. 
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mune>  le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont  la  cession  leur 
paraît  nécessaire.  Le  plan  desdites  propriétés  parltcuUères,  indicatif  des 
noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu’ils  sont  inscrits  sur  la  malrice  des 
rôles,  reste  déposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie  de  la  commune  où  les 
propriétés  sont  situées,  atiii  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance. 

—  Le  délai  fixé  à  Tarticle  précédent  ne  court  qu’à  dater  de  l'avertissement 
qui  est  donné  collectivement  aux  partie  intéressées,  de  prendre  commu¬ 
nication  dti  plan  déposé  à  la  mairie,  —  Cet  avertissement  est  publié  à 
son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune  et  affiché  tant  à  la  prin¬ 
cipale  f)oile  de  l'église  du  lieu  qu’a  celle  de  la  maison  commune.  —  Il 
est,  en  outre,  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  l'arrondisse- 
ment,  ou,  s'il  n’en  existe  aucun,  dans  l’un  des  journaux  du  tléparteinent. 

—  l.e  maire  certifie  ces  publications  et  affiches;  il  mentionne,  sur  un 
procès-verbal  qu’il  ouvre  à  cet  elLet,  et  que  l(*s  parties  qui  coinparaisseul 
sont  retpiises  de  signer,  les  déclarations  et  réclamations  qui  lui  ont  été 
faites  vcrbaletiieiiL,  et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit. 

A  l'e.'vfûration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l’art.  5,  une  comniis- 
sioii  se  réunit  au  clieMieu  de  la  sous-préfecture.  Celte  commission,  pré¬ 
sidée  par  le  sous-préfet  de  l'arrondisseinenL,  sera  composée  de  quatre 
membres  du  conseil  général  du  départeiuetd  ou  du  conseil  de  l’arrondisse¬ 
ment  désigné  par  le  préfet,  du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés 
sont  situées,  et  de  Tun  des  ingénieurs  chargés  de  l’exécution  des  travaux. 

—  La  commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu’autant  (|ue  cinq  de 
ses  menilirc.s,  au  moins,  sont  pj'éscnls.  —  Dans  le  cas  où  le  nombre  des 
membres  pi'ésents  serait  de  six,  et  où  il  y  aurait  partage  d'opinion,  la 
voix  du  président  sera  prépondérante.  —  Les  propriétaires  qu'il  s’agit 
d’exproprier  ne  peuvent  être  appelés  k  faire  partie  de  la  commission. 

—  La  cojnmission  reçoit  pendant  huit  jours  les  observations  des  pro¬ 
priétaires.  —  l■'^e  les  appelle  toutes  les  fois  qu’elle  le  jnge  convenable. 
Elle  donne  son  avis.  —  Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le 
délai  de  dix  jours;  après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immédiatement 
par  le  sous-préfet  au  préfet.  —  Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'au¬ 
raient  pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci-dessus,  le  sous-iu’éfeL  devra, 
dans  les  trois  jours,  transmettre  au  préfet  son  procès-verbal  et  les  docu¬ 
ments  recueillis. 

—  Si  la  commission  propose  quelque  changement  an  Iracé  indiqué 
par  les  ingénieurs,  le  sous-préfet  devra,  dans  la  forme  indiquée  par  l'ar- 
tieteO,  en  donner  immédiatement  avis  aux  propriétaires  que  les  changements 
pourront  intéresser.  Pendant  huitaine,  à  dater  de  cet  avertissement,  le 
procès-verbal  et  les  pièces  resteront  déposés  à  la  sous-préfecture;  les 
parties  intéressées  pourront  en  prendre  cominunication  sans  déplacement 
et  sans  frais  et  fournir  leurs  observations  écrites.  —  Dans  les  Iroi.s  jours 
suivants,  le  sous-préfet  transiuetira  toutes  les  pièces  à  la  préfecture. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  annexés,  le  préfet  dé¬ 
termine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent  èlre  cédées  et 
indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d’en  prendre  possession. 
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.  _ Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait  de  l’avis  de  la  commission  qu’il 

y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé,  le  préfet  surseoira  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
.  «été  pronoucé  par  radmiinstration  supérieure.  (Art.  4-11.) 


Obse7’vaiion.  —  Il  y  a  modification  de  la  procédure  en  cas  d’expro¬ 
priation  d’intérêt  purement  communal,  et  spécialement  en  matière 
•d’ouverture  et  de  redressement  de  chemins  vicinaux,  conformément 
à  l’art.  12  de  la  loi  du  3  mai  1841  :  commission  d’enquête  remplacée 
par  le  conseil  municipal,  arrêté  de  cessibilité  pris  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  pour  compenser  la  garantie  absente  de  la  com¬ 
mission  d’enquête. 

Voies  de  recours.  —  L’arrêté  de  cessibilité  peut  être  attaqué  par  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  tant  que  l’expropriation  n’est  pas  con¬ 
sommée,  et  pourvu  que  le  recours  ne  soit  pas  fondé  sur  la  violation 
•des  formalités  prescrites  par  la  loi.  La  dernière  restriction  se  justifie 
par  ce  principe  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  subsidiaire  et 
qu’il  appartient  à  l’autorité  judiciaire  de  vérifier  si  les  formalités  ont 
été  remplies. 


TV»  .L  Le  transfert  de  propriété.  Le  jugement  d" expropriation . 


Le  transfert  de  propriété  peut  être  opéré,  soit  par  jugement  d’expro^ 
priation  du  tribunal  civil,  soit  par  cession  aimable. 


456.  Procédure  du  jugement  d’expropriation.  —  A 

défaut  de  conventions  amiables,  soit  avec  les  propriétaires  des  ter¬ 
rains  ou  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  soit  avec 
ceux  qui  les  représentent,  le  préfet  transmet  au  procureur  de  la 
République,  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés,  la  loi  ou  le 
décret  (ou  la  décision  du  conseil  général  ou  de  la  commission  dépar¬ 
tementale)  qui  autorise  l’exécution  des  travaux,  et  l’arrêté  de  cessibi¬ 
lité.  (Art.  43  m  fine.) 

Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  constatant  que 
les  formalités  prescrites  par  l’art.  2  du  titre  par  le  litre  II  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ont  été  remplies,  le  procureur  de  la  République 
t  requiert  et  le  tribunal  prononce  l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans  l’arrêté  du  préfet, 
(Art.  14,  g  D^) 


Si  dans  l’année  de  l’arrêté  du  préfet,  l’administration  n’a  pas  pour¬ 
suivi  l’expropriation,  tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  compris 
audit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tribunal.  Cette  requête  sera 
communiquée  par  le  procureur  de  la  République  au  préfet,  qui  devra, 
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dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  tes  pièces,  et  le  tribunal  statuera  dans 
les  trois  jours.  (Art  14,  §  2.) 

Ainsi,  la  procédure  peut  être  engagée  de  deux  façons,  ou  par 
Tadminislration,  ou  par  les  particuliers,  précieux  droit  pour  ceux-ci, 
car  le  sort  de  leur  propriété  est  dans  une  incertitude  fâcheuse. 

Les  délais,  qui  dans  l’une  et  l’autre  procédure  sont  indiqués,  man¬ 
quent  de  sanction  ;  en  matière  de  procédure,  les  nullités  ne  se  sup¬ 
pléent  point.  (Art.  1030,  C.  pr.  civ.) 

Hôte  du  tribunal.  —  Il  n’y  a  pas  ici  un  véritable  procès.  Les  pro¬ 
priétaires  ne  sont  pas  parties  en  cause.  Le  tribunal,  par  un  acte  d’au¬ 
torité  opère  le  transfert  de  propriété;  mais  il  a  le  devoir  de  vérifier  si 
les  formalités  prescrites  dans  l’art.  2  du  litre  1®'“  et  dans  les  articles  du 
titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  vue  de  protéger  la  propriété,  ont 
été  accomplies.  Toutefois,  afin  de  respecter  le  principe  de  la  sépara¬ 
tion  des  pouvoirs,  il  est  admis  que  le  tribunal  judiciaire  est  juge  uni¬ 
quement  de  Vexisience  matérielle  ou  légale  de  ces  actes,  mais  qu'il 
n’est  pas  juge  de  leur  validité.  (Art.  2  et  14,  loi  1841,  Jurispr, 
constante.) 

Par  exemple,  il  est  juge  de  la  question  de  savoir  .si  Pacte  déclarant 
l’utilité  publique  du  travail  existe;  mais,  s’il  existe,  il  n’est  pas  juge  de  \ 
la  question  de  savoir  s'il  est  entaché  d’un  vice  de  forme.  De  môme 
pour  l’arrêté  de  cessibilité  du  préfet,  le  tribunal  doit  s’assurer  de  son 
existence,  mais  il  n’e.st  pas  juge  de  la  question  de  savoir  si  le  défaut  de 
motifs  ou  le  défaut  d’indication  de  la  date  de  la  prise  de  possession 
en  entraîne  la  nullité. 

Il  doit  encore  vérifier  l’existence  de  la  seconde  enquête,  celle  qui 
précède  l’arrêté  tîe  cessibilité.  Quant  à  la  première,  chose  bizarre, 
elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  textes  visés  par  Part.  14  et  le  tribunal 
n’a  point  à  s’en  occuper. 

Hédaction  du  jugeme.nl.  me.mres  de  puhlicilé.  voiefs  de  recours.  — 
Le  jugement  d’expropriation  doit  être  rédigé  suivant  les  règles  ordi¬ 
naires.  il  doit  en  outre  contenir  la  désignation  du  magisti'at-di recteur 
du  jury  (art.  14,  3  et  4). 

Le  jugement  est  publié  et  affiché  par  extraits  dans  la  commune  de  la 
situation  des  biens  de  la  manière  indiquée  en  Part.  6.  Il  est  en  outre 
inséré  dans  Pun  des  journaux  publiés  dans  l’arrondissement,  ou,  s’il 
n’eu  existe  aucun,  dans  Pun  de  ceux  du  département.  (Art.  Uî,  .§  1®'.) 

Un ‘extrait  est  en  outre  notifié  à  chaque  propriétaire  exproprié  con¬ 
formément  à  Part  15,  §§  2  et  3,  et  nous  verrons  que  celui-ci  à  son 
tour  est  tenu  défaire  connaître  un  certain  nombre  d’intéressés,  et, 
par  suite,  de  leur  faire  connaître  le  jugement,  usufruitiers,  fermiers, 
locataires,  créanciers  hypothécaires,  etc.  ^“459). 
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Le  jugement  doit  être,  immédiatemeni  après  raccomplissement  des 
formalités  do  publicité,  transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  de  l'arrondissement,  conformément  à  l’art.  ‘2181  C.  civ. 
(Art.  16.J 

Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en 
cassation,  seulement  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir,  ou  vices 
de  forme  (art.  20).  Le  pourvoi  en  cassation  peut  être  formé  non  seu¬ 
lement  contre  le  jugement  qui  exproprie,  mais  contre  celiu  qui  refuse 
d’exproprier.  Il  est  formé,  .soit  par  les  propriétaires  intéressés,  soit  au 
nom  de  la  personne  administrative  expropriante. 

457.  Effets  du  jugement.  —  L’expropriation  doit  transférer 
à  l’expropriant  la  propriété  pleine  et  etitière  de  l’immeuble  dégagée 
de  toute  charge  et  de  tout  droit  réel,  sans  cela  elle  n’atteindrait  pas 
6JU  but.  Aussi  le  jugement  d’expropriation  produit-il  les  effets  sui¬ 
vants  : 

1“  Les  droits  réels,  tels  que  usufruit,  usage,  habitation,  servitudes 
qui  grevaient  ces  immeubles,  sont  résolus,  et  transformés  en  un  droit 
sur  l’indemnité.  Les  actions  en  résolution,  en  revendication  et  toutes 
autres  actions  réelles  ne  pourront  arrêter  l’effet  de  l’expropriation,  le 
droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix.  (Art.  18  et  2!,  1.  3  mai 
1841 .) 

Le  droit  du  locataire  est  également  résolu  et  transformé  en  une 
créance  d’indemnité.  (Jurisprud.  eonst.) 

Tous  les  personnages,  atteints  par  cette  résolution  des  droits,  sont 
invités  â  faire  valoir  leurs  droits  avant  le  règlement  de  l’indemnité, 
suivant  des  voies  et  moyens  que  nou.s  verrons  plus  tard. 

2*^  Les  privilèges  et  hypothèques  inscvils  sont  virtuellement /xu’jyés 
et  les  créanciers  sont  payés  par  préférence  sur  le  prix.  Les  privilèges 
et  hypothèques  peuvent  être  valablement  inscrits  pendant  la  quinzaine 
qui  suit  la  transcription  du  jugement  d’expropriation  *. 

La  purge  est  un  procédé  de  suppression  ou  d’extinction  des  privi¬ 
lèges  et  hypothèques  prévu  au  C.  civ.,  art.  2181  et  suiv.,  et  qui  peut 

r 

être  pratiqué  parle  tiers  détenteur  d’un  immeuble  grevé.  11  consiste 
essentiellement  en  ce  que  l'on  offre  aux  créanciers  un  certain  prix  dont 
■  ils  seront  forcés  de  se  contenter.  Toii(efoi.s,  lorsque  la  purge  est  pra¬ 
tiquée  par  un  acquéreur  ordinaire,  les  créanciers  ont  une  arme  qui 

1.  Ou  admet  généralcmeut  que  ce  délai  de  quiuzaîue  n’a  point  été  supprimé 
par  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  traiiscripliou,  bien  que  celte  loi  décide  qu’eu 
principe  la  frauscription  arrête  te  cours  des  inscriptions.  Cela  ticut  à  ce  que 
la  loi  du  3  mai  1841  est  une  loi  spéciale,  celte  du  23  mars  1835  une  loi  géné¬ 
rale,  et  que  legi  speciali  î)er  generalevi  no7i  derogalur. 
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leur  perinel  d’obtenir  la  fixation  d'un  juste  prix  ;  ils  ont  le  droit,  en 
souscrivant  une  surenchère  d’un  dixième,  d’exiger  que  l'immeuLle 
soit  mis  aux  enchères. 

Cette  garantie  ne  pouvait  pas  être  donnée  aux  créanciers  en  matière 
d’expropriation,  car  on  ne  pouvait  pas  admettre  qu’un  immeuble  dont 
l’administration  a  absolument  besoin,  fût  mis  aux  enchères  et  risquât 
ainsi  de  passer  aux  mains  d’un  tiers. 

On  leur  a  donné  une  autre  garantie,  ils  peuvent  exiger  que  l’in¬ 
demnité  soit  fixée  par  le  jury  (art.  17,  §  3).  C’est  qu’en  elîêt,  il  faut 
savoir  que  même  après  le  jugement  d’expropriation,  une  cession 
amiable  pourrait  intervenir  entre  radminislratioii  et  le  propriétaire 
pour  la  fixation  de  rindemnité,  et  cette  fixation  pourrait  léser  les 
droits  des  créanciers. 

3®  Les  privilèges  et  hypothèques  sont  également  éteints,  lorsque 
dans  un  délai  de  quinzaine  après  la  transcription  du  jugement  d’e.x- 
propriation,  ils  n’ont  pas  été  inscrits. 

Celle  hypothèse  est  tout  à  tait  différente  de  la  précédenle;  ici,  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  n’ont  plus  aucun  droit  sur  le 
prix,  ils  ne  seront  pas  payés. 

Exception  est  faite  cependant  pour  certains  créanciers  à  hypolljèque 
légale,  les  femmes,  les  mineurs,  les  inleidits,  qui  peuvent  être 
colloqués  sur  le  montant  de  l'indemnité  tant  qu’elle  n’a  pas  été  payée 
ou  que  l’ordre  n’a  pas  été  réglé  définitivement  entre  les  créanciers. 
(Art.  17,  §§  1  et  2.) 

C’est  un  cas  d’application  de  ce  que  l’on  appelle  la  survie  du  droit 
de  préférence  au  droit  de  suite. 

De  la  cession  amiahle. 


458.  On  considère  souvent  la  cession  amiable  comme  une  vente 
volontaire  qui  intervient  au  cours  de  la  procédure  d'expropriation  et  qui 
opère  le  transfert  de  propriété  au  lieu  et  place  du  jugement  du  tribu¬ 
nal.  Cette  qualification  n’est  pas  toujours  exacte.  La  cession  amiable, que 
la  lot  appelle  plutôt  coiivenlion  amiahle^  peut  intervenir  avant  ou  apres 
le  jugement.  Si  elle  intervient  avant  le  jugement  d’expropriation  elle 
peut  comporter  transfert  de  propriété  et  convention  d’indemnilé,  et 
alors  c’est  une  sorte  de  vente;  rnai.s  elle  peut  aussi  contenir  transfert 
de  propriété  tout  seul,  et  alors  il  faudra  quand  même  faire  régler 
l’indemnité  par  le  jury.  Si  elle  intervient  après  le  jugement  d’expro¬ 
priation,  elle  ne  peut  avoir  pour  olyet  que  de  fixer  le  prix  de  l’indem¬ 
nité  la  propriété  étant  déjà  transférée. 

La  cession  amiable  est  possible  dès  l’acte  déclaratif  d’utilité  publique. 
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Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs  à  la  cession 
amiable  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  administratifs,  la 
minute  restera  déposée  au  seci'étariat  de  la  préfecture,  expédition  en 
sera  transmise  à  ladminist ration  des  domaines  .{art.  56).  • 

La  cession  amiable  est  facilitée  en  ce  qui  touche  les  biens  apparte¬ 
nant  à  des  incapaldes  par  les  règles  posées  en  l’art  13,  1  à  3  delà 

loi  du  3  mai  184!,  et  en  ce  qui  touche  les  biens  appartenant  à  des 
personnes  morales  par  les  règles  posées  au  même  article,  §§  3  et  4, 
Depuis  les  nouvelles  lois  départementales  et  communales,  ces  dernières 
règles  ne  font  qu'appliquer  le  droit  commun. 

La  cession  amiable  e.st  assujettie  aux  mêmes  formalités  de  publicité 
et  de  transcription  que  le  jugement  d’expropriation  (art.  19,  §  1®''), 
moyennant  quoi  elle  pi’oduit  les  mêmes  eüèts  au  point  de  vue  de  la 
résolution  des  droits  réels,  des  actions  réelles  et  des  droits  du  locataire. 
Elle  produit  aussi  les  mêmes  elTets  au  point  de  vue  des  privilèges  et 
hypothèques,  en  ce  sens  :  1°  que  lesdils  privilèges  et  hypothèques 
doivent,  pour  produire  effet,  être  inscrits  dans  la  quinzaine  qui  suit 
la  transcription  de  la  cession,  sauf  réserve  du  droit  des  femmes, 
mineurs,  interdits,  sur  le  montant  dei’indemnité,  tant  qu’elle  n’est,  p:is 
payé3j^2®  qu’il  y  a  purge  virtuelle  des  privilèges  et  hypothèques  aiosi 
inscrits,  et  que  l’effet  du  droit  de  suite  est  réduit  au  choit  de  demander 
la  fixation  de  l’indemnité  par  !e  jury. 

L’administration  peut,  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  accomplir 
les  formalités  ci-dessus  tracées,  payer  le  prix  des  acquisitions  dont  la 
valeur  ne  s’élèverait  pas  au-dessus  de  5ÜÜ  francs.  (Art,  19,  §2.) 


4.  Paiement  de  l'indemnilé  et  prise  de  possession. 


459.  Mesures  préparatoires.  —  a)  Mesures  prises  pour 
avertir  les  iniéressés.  —  Il  est  clair  que  l’administrai  ion  ne  paiera 
pas  deux  fois  l’indemnité  et  que  les  intéressés  qui  n'auront  pas  fait 
valoir  leurs  droits  à  temps  seront  forclos.  Mais  il  est  juste  qu’ils  soient 
avertis.  Voici  le  système  suivi  à  cet  égard  par  la  loi  (art.  21).  Les 
intéressés  sont  divisés  en  trois  catégories  ; 

1*  Le  propriétaire  réel  ou  apparent  qui  a  reçu  notification  indivi¬ 
duelle  du  jugement  ;  celui-là  est  averti, 

2®  Les  intéressés  que  le  propriétaire  doit  faire  connaître  sous  sa 
responsahilité  :  ce  sont  tes  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits 
d’usufruit,  d’usage  et  d’habitation  ou  des  droits  de  servitudes  réglés 
par  le  Code  civil,  et  dont  le  propriétaire  peut  connaître  l’existence 
parce  qu’il  est  intervenu  dans  les  actes. 


i 


50G 


LES  DROITS  DOMANIAUX  DE  PUISSANCE  PUHLIQUE 


Si  le  p!0[>i’iélaire  n’a  pas  fait  connaître  les  intéressés,  il  demeure 
seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  auxquelles  ils  auraient  droit, 

3“  Les  intéressés  qui  doivent  se  faire  connaître  eux-mêmes;  faute 
par  eux  de  s’ètre  fait  connaître  en  temps  utile,  ceux-ci  perdent  tout 
droit  tant  contre  radministration  que  contre  le  propriétaire,  bien  que 
celui-ci  ait  peut-èti'e  leyu  une  itideinnilé  plus  élevée  qu’l!  ne  l’aurait 
reçue;  solution  controversée  par  quelques  auteurs,  mais  qui  résulte 
iiien  des  termes  de  la  loi.  Ils  sont  suttisamment  avertis  par  les  forma¬ 
lités  de  Tari.  G. 

Sont  parmi  les  intéressés  de  la  dernière  catégorie  :  1“  les  usagers 
dont  les  droits  sont  régis  par  le  Gode  forestier;  les  titulaires  de 
servitudes  constituées  par  les  anciens  propriétaires  et  non  mentionnées 
dans  les  actes  du  propriétaire  actuel.  En  somme,  le  propriétaire  n*est 
tenu  de  faire  connaître  que  les  indemnitaires  qu'il  a  pu  coiinailre  par 
lui-nième,  par  conséquent  il  ii'esl  pas  tenu  de  faire  connaître  un 
sous-locataire. 

h)  Offres  de  radminislraiion,  —  L’administration  notifie  aux  pro¬ 
priétaires  et  à  tous  autj’es  intéressés  qui  auront  ôté  désignés  ou  qui 
seront  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  l’article  précédent,  les  sommes 
qu’elle  offre  pour  indemnité.  Ces  ofires  sont  en  outre  affichées  et  pu¬ 
bliées  conformément  à  l’art.  6  (art,  23}.  Elles  peuvent  être  modifiées 
au  cours  de  la  procédure  (Jin  isprudence  constante). 

Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autres  intéressés 
sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou  s’ils  u’accepLent  jias  les 
offres  qui  leur  sont  faites,  d’indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions. 
(Art.  2L) 

Des  règles  spéciales  jiour  l’acceptalion  des  offres  faites  aux  lemrnes 
mariées,  aux  tuteurs,  aux  envoyés  en  possession  provisoire  des  Liens 
d’un  absent,  et  antres  personnes  qui  représentent  des  incapalilos  ou 
des.  personnes  morales,  sont  tracées  dans  les  art.  2.5.  26  et  27.  Dans 
le  ca.s  où  les  offres  sont  acceptées,  il  y  a  cession  amiable  pour  la  fixa¬ 
tion  du  prix. 

c)  IlétjHuUion  d'acqu'isiiton  ioiak.  —  Dans  le  délai  de  quinzaine 
qui  suit  les  ofiVes  de  l’administiation,  le  propriétaire  d’un  batiment 
exproprié  pour  partie  peut  requéi'ir  l’acquisition  totale  du  bâtiment  ; 
il  en  sera  de  même  du  propriétaire  d’un  terrain  exproprié  pour  par¬ 
tie  s’il  se  trouve  dans  le  cas  prévu  à  l’art.  50  ;  il  faut  pour  cela  la  réu¬ 
nion  détruis  conditions  :  1“  que  le  terrain  se  trouve  réduit  au  quart  ; 
2’’  que  sa  contenance  soit  inférieure  à  10  ares  ;  3”  que  le  propriétaire 
ne  possède  aucun  autre  terrain  contigu. 

La  partie  de  l'immeuhle  dont  l’acquisition  a  été  ainsi  requise  est 
transférée  à  radministration,  non  pas  à  titre  d’expropriation,  mais  à 
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titre  de  vente  ordinaire,  ce  qui  entraîne  les  conséquences  suivantes  :  la 
propriété  est  grevée  de  charges  ;  le  propriétaire  peut  revendre  jusqu’à 
la  transcription;  dans  la  purge,  les  créanciers  hypothécaires  peuvent 
requérir  la  mise  aux  eiichèi  es. 


460.  Fixation  de  l’indemnité  par  le  jury.  —  Si  les 

offres  de  l’administration  ne  sont  pas  acceptées  dans  les  délais  pres¬ 
crits  par  les  art,  24  et  27,  l’administration  citera  tous  les  intéressés 
devant  le  jury,  conformément  à  l’art.  28. 

a)  Du  grand  junj  d'expropriation,  (L.  3  mai  1841  ;  loi  3  juillet 
1880.  —  Le  jury  est  composé  d’un  magistrat  directeur  désigné  par 
le  j  ugement  d’expropriation,  et  de  douze  jurés  choisis  pour  chaque 
affaire,  suivant  les  règles  des  att.  29  à  30  et  de  Part.  47. 

Dans  la  pratique,  il  est  tenu  de  vérilables  sessions  du  jury  d’expro¬ 
priation  où  il  est  jugé  plusieurs  affaîres,  sessions  analogues  à  celles 
de  la  cour  d’assises.  Pour  chaiiue  affaire,  l’intéressé  a  droit  à  la  cons¬ 
titution  d’un  jury  spécial,  mais  les  intéressés  peuvent  aussi  consen¬ 
tir  à  ce  que  le  même  jury  juge  plusieurs  alfaires.  Différence  avec  le 
jury  criminel. 

Les  jurés  sont  choisis  grâce  à  la  formation  annuelle  de  deux  listes 
successives  : 

1“  La  liste  d’arrondissement  dressée  par  le  conseil  général  dans  sa 
I  session  d’aoùt;  elle  contient  ti-enle-six  noms  au  moins  et  soixante- 
>  douze  au  plus;  par  décret  en  Conseil  d’Élat,  si  des  circonstances  excep- 
f  tionneües  l’exigent,  le  chiffre  peut  être  porté  à  cent  quarante-quatre  ; 

I  les  noms  sont  choisis  sur  les  listes  électorales  ou  sur  la  liste  du  jury 
t  criminel; 

2“  La  liste  de  session  composée  de  seize  jurés  et  de  quatre  jurés  sup- 
[  plémentaires  :  cette  liste  est  dressée  par  l’autorité  judiciaire,  soit  par 
f  la  première  chambre  de  la  cour  d’appel,  soil  parla  première  chamlire 
)  du  tribunal  civil  du  chef-Heu  du  département.  On  verra,  à  la  fin  de 
I  l’art.  30,  un  certain  nombre  de  cas  d’exclusion,  d’incompatibilité  ou 
)  de  dispense. 

Le  nombre  des  jurés  est  réduit  à  douze  pour  chaque  affaire,  soit  par 
)  des  récusations,  l’administration  et  la  partie  adverse  ayant  le  droit 
ï' d’exercer  chacune  deux  récusations  péremptoires,  soit  par  le  magis- 
t  trat  directeur  qui  retranche  les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste.  Il 
I  n’y  a  point  tirage  au  sort.  (Art.  34.) 

D’ailleurs  le  jury,  qui  n’est  constitué  que  lorsque  les  douze  jurés 
3- sont  présents,  peut  valablement  délibérer  au  nombre  de  neuf  (art.  35). 

I  II  y  a  quelque  chose  de  beaucoup  moins  rigoureux  que  pour  le  jury 
a  criminel. 
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/>)  Aspecl  gén/ral  de  la  procédure.  —  La  procédure  devant  le  jury 
d'expropriation  a  été  visiblement  calquée  sur  la  procédure  devant  le 
jury  criminel,  en  ce  sens  qu’il  y  a  une  division  radicale d’altrihutions 
entre  le  jury  et  le  magistrat  directeur. 

Le  jury  a  pour  attribution  unique  dérégler  riiidemnité  ;  en  celte 
matière,  il  a  des  pouvoirs  souverains,  sauf  à  observer  des  règles  que 
nous  allons  voir. 

Le  magistrat  directeur  a  pour  attribution  unique  de  diriger  les  dé¬ 
bats  pendant  l’instruction  en  tranchant  les  incidents  qui  peuvent 
être  soulevés,  et  de  donner  force  exécutoire  à  la  décision  du  jury. 
Mais  il  ne  prend  pas  part  à  la  délibération  sur  la  fixation  de  rindem- 
nité;  il  n’y  assiste  même  pas,  le  jury  se  retirant  en  sa  chambre  et  nom¬ 
mant  un  [)résident  du  jury.  Cette  disposition  de  la  loi  de  1841  a  ôté 
une  des  plus  malheureuses  j  il  est  certain  que  la  présence  d’un  ma- 
gisttateftt  fait  reculer  certains  Jurys  devant  des  estimations  scanda¬ 
leuses.  Une  des  meilleures  dispositions  de  la  procédure  par  le  petit 
jurtf  de  la  loi  de  1836,  c’est  que  là,  au  contraire,  le  magistrat  direc¬ 
teur  prend  part  aux  débats. 

Pour  les  détails  de  la  procédure,  v.  art.  36,  37,  38,  41. 

c)  üégles  relatives  à  ht  fixation  deA’ indemnité.  —  Le  jury  fixe  tou- 
jofirs  le  montant  de  l’indemnité.  Il  le  fixe  hypothétiquement  dans  le 
•cas  ou  il  y  a  contestation  soit  sur  le  bien  fondé  de  l’indemnité,  soit 
sur  la  question  de  savoir  quel  est  Payant  droit.  Toutes  les  contestations 
sur  le  fond  du  droit  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
sans  que  le  jury  sunsoie  à  sa  décision, 

II  est  juge  de  la  sincérité  de  tous  titres  et  de  l’effet  de  tous  actes 
■dans  la  mesure  où  cela  est  nécessaire  pour  l’évaluation  de  l’indem¬ 
nité.  (Art  48.) 

l*’  J,e  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des  parties 
qui  les  réclament  à  des  titres  différents,  comme  propriétaires,  fermiers, 
•locataires,  usagers  et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé  à  Part  21. 

Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  eu 
■égard  à  la  valeur  totale  de  Pimmeuble;  le  nu-propriétaire  et  Pusu- 
fruitier  exercenf  leurs  droits  sur  le  montant  de  l’indemnité  au  lieu 
■de  les  exercer  sur  la  chose. 

L’usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution,  les  père  et  mère  ayant 
l’usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  seront  seuls  dispensés. 
(Art.  39,  §§  1,  2,  3,  I.  3  mai  1841.) 

2“  Sauf  demande  spéciale  de  l’intéressé,  l’indemnité  doit  consister 
en  une  somme  d’argent.  (Art,  38,  §3.) 

Elle  doit  contenir  réparation  entière  du  dommage  causé  par  l’expro¬ 
priation.  Toutefois  les  constructions,  plantations  et  améliorations 
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ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  lorsque,  à  raison  de  Tépoque 
où  elles  auront  été  laites  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont  l’ap¬ 
préciation  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction  qu’elles 
ont  été  faites  dans  la  vue  d’obtenir  une  indemnité  plus  élevée.  (Art.  52.) 

3“  Si  re.xécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de 
valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  celte  aug¬ 
mentation  sera  prise  en  considération  dans  l’évaluation  du  montant 
de  rindemnité  (art.  51).  Si  l’augmentation  de  valeur  n’est  pas  immé¬ 
diate,  comment  l’apprécier?  Si  elle  n’est  pas  spéciale  à  l’im meuble 
exproprié,  comme  les  immeubles  voisins  ne  contribuent  pas,  il  ne 
serait  pas  juste  de  faire  contribuer  l’immeuble  exproprié.  Il  doit  tou¬ 
jours  y  avoir  une  indemnité,  fût-elle  fixée  à  i  franc. 

Au  reste,  la  diminution  de  l’indemnité  à  raison  delà  plus-value  se 
combine  parfaitement  avec  les  taxes  spéciales  levées  sur  les  proprié¬ 
taires  à  raison  de  plus-value  directe  ou  indirecte.  La  législation  de 
1807  n’a  point  été  abrogée  parcelle  de  iS-il.  [V.  hifrâ,  travaux  pu- 
plies,  n^»  478.) 

4**  L’indemnité  alloué  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  in¬ 
férieure  aux  offres  de  radminislration,  ni  supérieure  à  la  demande  de 
la  partie  intéressée  (art.  39,  §  5).  Si  l’intéressé  n’a  formulé  aucune 
demande,  l’indemnité  ne  doit  pas  être  supérieure  aux  offres  de  l’ad¬ 
ministration. 


461.  Paiement  et  prise  de  possession.  —  La  décision 
du  jury,  signée  des  membres  qui  y  ont  concouru,  est  remise  par  le 
président  au  magistrat  directeur  qui  ta  déclare  exécutoire,  statue 
sur  les  «lépens,  conformément  aux  règles  posées  par  l’art.  40,  et  envoie 
l’administration  en  possession  de  l’immeuble,  à  la  charge  par  elle  de 
se  conformer  aux  dispositions  des  art.  53-5i  et  suivants,  c’est-à-dire 
de  payer  ou  de  consigner  le  montant  de  rindemnité,  (Art.  41.) 

462.  Voies  de  recours.  —  La  décision  du  jury  et  l'ordon¬ 
nance  du  magistrat  directeur  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la 
voie  du  recours  en  cassation  : 

1®  Pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir.  (Jurisprudence.) 

2“  Pour  violation  de  la  loi,  mais  seulement  pour  violation  de  l’art. 
30,  §  1®^  ;  de  l’art.  31  ;  de  l’art.  34,  §  2  et  4  ;  des  art.  35  à  40  de  la 
loi  du  3  mai  1841.  (Art.  42.) 

Les  délais  et  leseilets  du  recours  en  cassation  sont  réglés  par  l'art. 
42,  in  fine  y  et  par  l’art.  43  L 

1.  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  après  coup,  tant  sur  l’interprétation  de 
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463.  Dispositions  diverses.  —  Toutes  les  significations  et 
notifications  nécessitées  par  la  procédure  sont  faites  à  la  diligence  du 
préfet  du  département  de  la  situation  des  hiens^  soit  par  huissier,  soit 
partout  agent  de  radminislrafion  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en 
justice.  (Art.  57.) 

Tous  les  actes  sont  visés  pour  timbre  et  enregîstés  gratis  ;  il  n’est 
perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des  actes  au  bureau  des  hypo¬ 
thèques,  (Art.  58.) 


Procédures  exceptionnelles  par  grand  jury. 

464.  Il  y  a  un  certain  nombre  d’hypollièses  où  la  procédure  de  la  loi  du 
3  mai  1811  est  modifiée,  bien  que  Ton  conserve  la  fixation  de  lïiuleninilé 
par  le  grand  jury  qui  est  son  caractère  fondamonlal. 

lo  Procédure  ordinaire  en  maliêre  de  travaux  militaires.  — Les  foriualilés 
prescrites  par  les  litres  I  et  II  de  la  loi,  c’esl-à-dire  les  formalités  de  dé¬ 
claration  d’utilité  pu]>lique  et  d’enquête,  sont  suppriniées,  tes  terrains 
soumis  à  expropriation  sont  directement  désignés  par  décret.  Cela  tient, 
à  ce  qu’ici  le  gouvernement  est  seul  juge  de  TutiliLé  publique,  le  public 
n’a  pas  besoin  d’être  consulté.  Le  reste  de  la  procédure,  comme  à  l’or¬ 
dinaire. 

2“  Procédure  d'urgence  en  matière  de  travaux  civils.  —  Cette  procédure 
prend  une  allure  spéciale  après  le  jugement  d'exproprialion.  ICIÎe  ne  peut 
s'appliquer  iju'aux  terrains  non  bâtis.  (Art.  fiS,  l.  3  mai  1841.) 

I.’urgence  est  déclarée  spécialement  [lar  un  décret  du  chef  de  l'Étal, 
soit  après  le  jugement,  soit  avant.  Ce  décret  est  siguifié,  de  même  quele 
jugement,  aux  propriétaires  et  détenteurs  des  terrains.  Ceux-ci  sont  as¬ 
signés  devant  le  tribunal  civil  pour  discuter  l’otTre  faite  par  l’adminislra- 
tion.  Le  tribunal  fixe  une  in<leiTmité  provisoire  qui  doit  être  déjiosée  à  la 
Caissedes  consignations,  [.a  consignalion  doit  comprendre,  outrcle  prin¬ 
cipal,  la  somme  nécessaire  pour  assurer  pendant  deux  ans  le  service  des 
intérêts  à  5  0/0,  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consiguatioii,  lepiésident 
ordonne  la  prise  de  possession.  Après  laprise  de  possession,  il  est  procédé 
pour  la  fixation  définitive  de  l’itidcrnnilé  suivant  la  forme  ordinaire  de¬ 
vant  le  jury. 

Le  tout  conformément  aux  art.  G5  à  74  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

3*  Procédure  d' urgence  en  matière  de  travaux  de  forteresse.  —  Celte  pro¬ 
cédure  emprunte  des  caractères  aux  deux  précédentes  :  t®  c’est  en  ma¬ 
tière  militaire,  donc  il  y  a  suppressiou  de  la  déclaration  d’utilité  publique 
et  des  enquêtes  ;  2®  c’est  une  procédure  d’urgence;  il  y  a,  comme  dans 
l'autre,  fixation  d’une  indemnité  provisoire  par  le  Irlbunal,  seulement, 


la  décision  du  jury  que  sur  celle  des  cessions  amiables,  sont  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires.  (Jurisprudence  constaute  du  Conseil  d’Etat  et  de  la  Cour 
de  cassation.) 
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cela  s'applique  aux  terrains  non  bâtis  et  c'est  le  jugement  d’expropria¬ 
tion  qui  statue  eu  môme  temps  sur  la  somme  à  consigner.  (Art.  70, 
K  3  mai  1841.) 

Article  III.  —  E :î:propriation  par  le  peAit  jurtj.  (L.  21  mai  1836, 

art.  16.) 

465.  Dans  la  procédure  d’expropriation  par  le  petit  jury,  le  jury 
spécial  chargé  de  régler  les  indemnités  n’est  composé  que  de  quatre 
jurés.  Le  tribunal  d’arrondissement,  en  prononçant  l’expropriation, 
désigne  pour  présider  et  diriger  le  jury  l’un  de  ses  membres  ou  le 
juge  de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  a  voix  délibérative  en  cas  de 
partage. 

Le  trümnal  choisit  sur  la  liste  générale  prescrite  par  l’art.  29  de  la 
loi  du  3  mai  tSil,  quatre  personne.s  pour  former  le  jury  spécial  et 
trois  jurés  .supplémentaires.  L’administration  et  la  partie  intéressée 
ont  respectivement  le  droit  d’exercer  une  récusation  péremptoire. 

Ainsi  :  1“  le  nombre  des  jurés  est  moindre  :  quatre  au  lieu  de  douze; 
2®  le  rôle  du  magistrat  directeur  est  plus  actif  :  il  est  président  du 
jury  et  assiste  aux  délibérations.  En  cas  de  partage,  il  vote. 

Cette  organisation  impose  au  jury  une  modération  que  n’a  pas  tou¬ 
jours  eue  le  grand  jury. 

Cette  procédure  est  appliquée  : 

En  cas  d’ouverture  et  de  redressement  de  chemins  vicinaux. 
(L.  du  21  mai  1836,  art.  16.) 

2°  En  cas  de  travau.x  accomplis  par  les  associations  syndicales,  ex¬ 
cepté  ceux  indiqués  aux  6  et  7  de  l’art,  de  la  loi  du  22  dé¬ 
cembre  1888. 

3°  En  cas  d’accomplissement  de  travaux  du  même  genre  par  l’ad¬ 
ministration  lorsqu’il  ne  se  forme  pas  d'associations  syndicales  en 
vertu  des  lois  du  16  septembre  1807  et  du  14  floréal  an  XL  (L.  21  juin 
1865,  art.  27.) 

4“  En  cas  d’expropriation  de  terrain  nêces.saire  pour  rétablisse¬ 
ment  d’un  tramway  sur  une  voie  publique.  (L,  11  juin  1880,  art.  31.) 

5°  En  cas  d’ouverture  ou  élargissement  de  chemins  ruraux. 
(L.  20  août  1881,  art.  13.) 

ô**  En  cas  d'établissement  d'une  ligne  télégraphique  ou  téléphonique 
lorsqu’il  y  a  lieu  d’exécuter  des  travaux  qui  entraînent  unedéposses- 
sion  définitive.  (L.  28  juill.  1885,  art.  13.) 
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Appendice.  — •  Matlèves  voisines  de  l'expy'opi'ialion. 

466,  I.  Effet  des  plans  d’alignement,  élargissement 
et  redressement  des  chemins.  —  lîappelons  que  les  plans 
d'alignement,  dressés  pour  rélargissement  ou  le  redressement  des 
chemins  ou  des  rues  des  villes,  produisent  en  certains  cas  le  même 
eflet  que  Tex propria tion.  ïls  attribuent  à  la  voie  publique  certaines 
parlies  des  terrains  riverains,  par  conséquent  ils  en  font  passer  la 
propriété  à  la  personne  adminislrative  qui  a  la  voie  publique  dans  son 
domaine  public.  Ce  transfert  de  propriété  difTère  de  Texproprialion  ; 
d'abord  en  ce  qu’il  est  opéré  non  pas  par  autorité  de  justice,  mais  par 
de  purs  actes  administratifs  {plans  d’alignement,  tracé  de  la  voie); 
ensuite  en  ce  que  l’indemnité  n’est  pas  préalable  à  la  prise  de  posses¬ 
sion  ;  enfin  en  ce  que  l’indemnilé  n’est  pas  toujours  réglée  par  le  jury, 
en  matière  d’élargissement  de  chemins  vicinaux  notamment,  elle  est 
réglée  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  rapport  d’experts,  (V.  d’ail¬ 
leurs,  p.  521.) 

467.  II.  Réquisitions  militaires,  (L,  3  juill.  1877  ;  l.  5  mars 
^890.)  —  Les  réquisitions  militaires  sont  une  sorte  d’expropriation 
s’appliquant  aux  choses  mobilières.  Par  certains  cotés,  les  réquisi¬ 
tions  ressemblent  à  une  contribution  directe  de  répartition.  En  effet, 
la  réquisition  est  adressée  à  la  commune  et  répartie  ensuite  entre  les 
habitants.  Mais  ce  qui  fait  pencher  la  balance  du  côté  de  l’expropria¬ 
tion,  c’est  qu’il  y  a  dépossession  forcée  et  indemnité. 

fies  objets  qui  peuvent  être  réquisitionnés  sont  énumérés  dan.s  l'art.  5 
de  la  loi,  ce  sont  :  des  denrées,  des  objets  mobiliers,  le  logement  des 
troupes,  des  services  personnels. 

Les  réquistltons  sont  possibles  en  cas  de  mobilisation  totale  ou  partielle 
de  l’armée^,  ou  en  cas  de  rassemblement  de  troupes;  elles  peuvent  être 
faites  autour  des  places  fortes  non  seulement  jiour  les  besoins  de  la  gar¬ 
nison,  mais  pour  ceux  de  la  population  civile,  (L.  5  mars  1800.) 

Il  intervient  une  décision  du  ministre  de  la  guerre  pour  déclarer  la  pé¬ 
riode  des  réquisitions  ouverte. 

Ce  sont  en  principe  les  autorités  militaires  qui  opèrent  les  réquisitions, 
mais  pour  le  ravitaillement  des  places  fortes  elles  peuvent  déléguer  leurs 
pouvoirs  à  rautorîté  aciministrative. 

Exécution  des  réquisitions. —  «  Toute  réquisition  doit  être  adressée  à  la 
commune;  elle  est  notifiée  au  maire.  Les  réquisitions  exercées  sur  une 
commune  ne  doivent  porter  que  sur  les  ressources  qui  y  existent,  sans  les 
absorber  complètement  ».  (Art.  19.) 

«  Le  maire,  assisté,  sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  d’eslrôme  urgence, 
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de  deux  membres  du  conseil  municipal  appelés  dans  l'ordre  du  tableau 
■  et  de  deux  des  babitants  les  plus  imposés  de  la  commune,  répartit  les 

prestations  esipées  entre  les  habitants  et  les  contribuables . au  lieu  de 

procéder  par  voie  de  répartition,  le  maire,  assisté  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  peut  pourvoir  directement,  au  compte  de  la  commune,  à  la  four¬ 
niture  des  prestations  requises;  les  dépenses  (lu'entraine  cette  opération 
sont  imputées  sur  les  ressources  générales  du  budget  municipaS,  sans  qu’il 
soit  besoin  dautorisation  spéciale  «.  (Art,  20.) 

A'*  liêglement  des  intlernHiiOs.  —  «  Le  ministre  de  la  guerre  nomme  dans 
chaque  département,  on  peuvent  être  exercées  des  réquisilions,  une  com- 
niissioti  chargée  d’évaluer  les  indemnités  à  payer  aux  personnes  et  aux 
communes  (|ui  ont  fourni  des  prestations.  Un  règlement  d’administration 
puldique  déterminera  la  composition  et  le  fonctionnement  de  cette  com¬ 
mission  qui  devra  comprendre  des  membres  militaires  et  des  membres  ci¬ 
vils,  eu  assurant  la  majorité  à  l’élément  civil.  (Art.  2A.) 

D’ailleurs  cette  commission  d’évaluation  ne  fi.xe  pas  souverainement 
l’iiidemnité,  elle  ne  fait  que  des  propositions.  Si  ces  propositions  ne  sont 
pas  acceptées  après  toute  une  procédure  réglée  aux  art.  25  à  2a,  le  dif¬ 
férend  est  tranché  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  tribunal  civil.  Le 
paiement  deFindemuité  est  immédiat. 

468.  III.  Dispositions  relatives  aux  chevaux,  mulets 
et  voitures.  —  (V.  sur  la  conscription  des  chevaux,  mulets  et 
voitures,  1.  3  juill.  1877,  titre  VIII,  et  R.  2  août  1877.) 

469.  VI.  Dispositions  spéciales  aux  grandes  ma¬ 
nœuvres.  —  Pour  rexéciition  des  grande.s  manœuvres,  il  a  été 
nécessaire  de  penne! tre  l’occupation  des  propriétés  privées,  sauf  l’al¬ 
location  d’indemnités  pour  les  dommages  qui  seraient  causés,  (V.  1, 
3  juill.  1877,  titre  IX.) 

§  3.  —  LES  TRAVAUX  PUBLICS  1. 

Article  1*’'.  —  Définition  de  t opération  de  ti'avaux  publics. 

r 

470.  L'opémi  ion  de  fravaiix  publics  est  un  mode  d'acquérir  qui 
suppose  un  tramiil  exécuté  pour  le  coïnpie  d'une  personne  adminh- 
tralive  en  vue  d‘‘un  service  public. 

Tous  les  éléments  de  cette  définition  doivent  être  sérieusement 
étudiés  parce  qu’il  y  a  des  intérêts  nombreux  à  la  question  de  savoir 
si  dans  un  cas  donné  on  se  trouve  ou  non  en  présence  de  l’opération 

1.  Bibliographie  :  Aucoc,  Conférences  de  droit  administratif  Perriquet,  te.? 
travaux  publics',  Albert  Chdstopble,  Traités  des  travaux  publics,  2*  édition. 
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(le  (ravaux  publics;  le  conlenlîeux  de  Topération  de  travaux  publics 
est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ;  cette  même  opération 
entraîne  en  certains  cas,  pour  les  propriétés  voisines,  des  dommages 
graves,  tels  que  l'occupation  temporaire,  etc.,  etc,.. 

La  question  de  compétence  est  particulièrement  importante.  La 
compétence  des  conseils  de  pi  éfeclure  est  établie  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VI II,  et  ce  texte,  quelque  peu  incomplet,  est 
interprété  par  la  jurisprudence  adn[liui^îrative  de  façon  à  rendre  te 
contentieux  des  travaux  publics  exlrcmeinent  compréhensif.  Tout 
ce  qui  fait  partie  de  l’opération  telle  qu’elle  va  être  définie;  tout  ce  qui 
en  est  une  conséquence,  rentre  dans  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture,  à  condition  d’intéresser  de  près  ou  de  loin  la  personne 
administrative.  La  raison  semble  en  être  que  les  travaux  publics  sont 
l’opération  administrative  la  plus  dangereuse  pour  les  finances  pu¬ 
bliques  et  que  le  contrôle  doit  en  être  assuré  d’une  façon  particuliè¬ 
rement  sévère. 

laiscins  observer  que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  opération  de  tra¬ 
vaux  publics  est  complètement  indépendante  de  celle  de  savoir  par 
quels  procédés  l’opération  est  réalisée.  Nous  verrons  plus  loin  que 
les  travaux  publics  peuvent  être  exéculé-s  par  trois  procédés  princi¬ 
paux  ;  on  régie^  par  enfj'eprise^  par  concession.  Sous  ces  procédés 
divers,  c’est  toujours  la  môme  opération  qui  se  retrouve.  Celte  opéra¬ 
tion  est  un  mode  d’acquérir,  parce  qu’en  etfet,  elle  fait  entrer  ilans 
le  patrimoine  de  la  personne  administrative  un  objet  nouveau,  l’objet 
créé  par  le  travail  public,  bâtiment,  pont,  route,  chemin  de  fer,  etc... 

L’opération  est  constituée  par  trois  éléments  :  1"  un  travail  exécuté; 
2*’  une  personne  administrative  pour  le  compte  de  laquelle  te  travail 
est  exécuté;  3''  un  service  public  en  vue  duquel  il  est  exécuté. 

471.  1.  Du  travail  exécuté.  —  Il  faut  qu’il  y  ait  exécution 
d'un  travail  pour  le  compte  de  la  personne  administrative  et  non  pas 
livraison  d’une  chose  fabriquée  d’avance.  C’est-à-dire  quesi  un  contrat 
intervient  avec  un  entrepreneur,  il  faut  qu’il  puisse  s’analyser  en  un 
louage  d'ouvrage  et  non  pas  en  une  vente  ou  fourniture. 

Il  y  a  des  cas  douteux  où  les  deux  éléments  sont  combinés.  Mais 
alors,  si  l’opération  est  indivisible,  le  caractère  de  travail  public  l’em¬ 
porte,  même  si  l’élément  de  louage  est  moins  important  que  celui  de 
fourniture;  c’est  ainsi  que  les  entreprises  d’éclairage  au  gaz  sont 
considérées  comme  des  travaux  publics;  il  y  a  fourniture  pour  le  gaz, 
mais  il  y  a  travail  exécuté  pour  lu  canalisation  (C.  d’Ét.  28  nov.  1880). 
C’est  ainsi  que  les  entreprises  de  travail  dans  les  prisons  sont  consi¬ 
dérées  comme  des  travaux  publics,  parce  que  le  cahier  des  charges 
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impose  ordinairement  à  l’adjudicalaîre  certains  travaux  d’entretien 
des  bâtiments,  (C.  d’Ét.  23  déc.  1881.) 

Observation,  —  La  loi  ne  précise  nulle  part  la  nature  matérielle  de 
l’objet  qui  doit  être  créé  par  l’opération  de  travaux  puljlics;  mais  il 
résulte,  soit  de  l’esprit  des  textes,  notamment  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  YIII,  art.  4,  soit  de  la  jurisprudencej  soit  de  la  pratique  adminis¬ 
trative,  que  l’opération  de  travaux  publics  aboutit  toujours  à  la  création 
ou  à  l’entretien  d’un  immeuble.  C’est  une  maisonj  un  pont,  une  voie 
qui  sont  construits  sur  le  .sol  et  qui  deviennent  l’accessoire  du  sol.  Des 
objets  mobiliers  entrent  évidemment  dans  la  construction,  mais  il  y  a 
toujours  un  travail  de  pose  qui  les  incorpore  au  sol  *. 

Si  un  entrepreneur  fournissait  des  matériaux  destinés  à  la  construc¬ 
tion^  mais  s’il  n’en  opérait  pas  la  pose,  il  y  aurait  fourniture  et  non 
pas  travaux  publics.  (C.  d’Et.  3  mars  1876,  7  mai  1881.) 

A  plus  forte  raison,  s’il  s’agit  de  la  création  d’objets  mobiliers  qui 
ne  seront  jarnai.s  incorporés  au  sol,  n’y  a-t-il  point  travaux  publics  ; 
aussi  la  construction  d’un  navire  par  un  entrepreneur  privé,  même 

f 

sui  veillée  par  des  agents  de  l’Etal,  n’aboutil-elle  qu’à  un  marché  de 
fourniture,  de  môme  la  fabrication  d’armes  de  guerre  par  rindiistrie 
privée. 

A  plus  forte  raison  encore,  un  simple  service  comme  un  sei  vice  de 
transports  maritimes  accompli  par  une  compagnie  de  navigation, 
même  si  un  monopole  est  concédé,  ne  peut-il  point  être  considéré 
comme  un  travail  public,  parce  qu'il  n’y  a  aucun  immeuble  de  l’État 
en  cause. 


472.  IL  De  la  personne  administrative  pour  le 
compte  de  laquelle  le  travail  est  exécuté.  —  Il  est 

aujourd’hui  admis  que  toutes  les  personnes  administratives,  y  compris 
môme  les  établissements  publics,  peuvent  faire  des  opérations  de  tra¬ 
vaux  publics.  Il  n’y  a  jamais  eu  de  difllcullé  pour  les  départements; 
il  y  en  a  eu  pour  les  commune.?,  sous  la  Ilestauration,  malgré  l’art. 30 

de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  il  y  en  a  eu  surtout  pour  les  établis- 

* 

sements  publics,  mais  aujourd’hui  toutes  les  controverses  sont  abolies  ; 
la  création  des  associations  syndicales  autorisées,  dont  les  travaïux 
sont  formellement  assimilés  aux  travaux  publics  parla  loi  du  21  juin 
1805,  art.  16,  a  eu  à  cet  égard  beaucoup  d’influence.  (V.  Travaux  pu¬ 
blics  d’hospice,  C.  d’Ét.  27  févr.  1(^47,  14  juill.  1876  ;  —  Travaux 


1.  L’établisscmeot  d’une  ligne  télégrapliifjue  ou  téléphonique  est  une  opé¬ 
ration  do  travaux  publics,  mais  aussi  c’est  que  les  fils  une  fois  posés  sont  atta¬ 
chés  au  sol  et  deviennent  immeubles.  (V.  Cons.  d'Ét,  21  novembre  1890.) 
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publics  Ue  CaLrique,  C.  li’Et.  14  nov.  1879  ;  Trib.  confl.  9  déc.  1882.) 

Sont  lia  vaux  publics  non  seulement  ceux  qui  sont  exécutés  sous 
la  direction  des  personnes  administratives  en  régie  ou  par  entrepr  ise, 
mais  encore  ceux  qui  sont  exécutés  pour  leur  compte  par  des  conces¬ 
sionnaires.  A  l’inverse  des  travaux  qui  ne  sont  pas  exécutés  pour 
le  compte  des  personnes  administratives,  ne  sont  pas  des  travaux 
publics,  même  s’ils  sont  exéculés  pour  un  établissement  d’utilité 
publique.  (G.  d’Él.  lüjanv.  1860.) 


473.  III.  Du  service  public  en  vue  duquel  le  travail 
est  exécuté.  —  11  faut  que  le  travail  soit  exécuté  en  vue  d’un 
service  public.  Par  conséquent,  tous  les  travaux  entrepris  par  les 
personne.s  adminslratives  n’ont  pas  le  caractère  de  travaux  publics, 
notamment  ceux  qu’elles  font  sur  leur  domaine  privé  et  en  vue  de 
rufilifé  particulière  de  ce  domaine.  Ainsi,  les  entreprises  de  routes 
faites  par  l’administration  forestière  pour  l’exploitation  des  forêt.s  de 
l’Etat  ne  doivent  pas  être  con.sidérées  comme  des  travaux  publics.  Ee 
Conseil  d’Etat  s’est  prononcé  plusieurs  fois.  (Arr.  2  mai  1878.  4  avril 
1884.)  De  même,  les  travaux  faits  pour  des  biens  communaux.  Même 
si  les  travaux  sont  accomplis  sur  des  dépendances  du  domaine  public, 
ce  ne  sont  pas  des  travaux  publics  s’ils  sont  faits  en  vertu  d’une  con¬ 
vention  privée.  fConfl.  18  marsISNl.) 

Mais  les  travaux  de  construction  d’une  manufacture  de  tabac,  ceux 
d’un  étalilissement  d'eaux  thermales  ont  ôté  considérés  comme  faits 
en  vue  d’un  service  public.  De  même  le.s  travaux  à  une  maison  que 
la  commune  loue  au  département  pour  un  service  public,  par  exemple 
une  gendarmerie. 

Il  est  des  travaux  que  l’on  appelle  d’ordinaire  travaux 
coUeclif,  qui  ont  pour  but  d’augmenter  la  valeur  de  certains  terrains, 
par  exemple,  en  desséchant  des  marais,  en  opérant  des  drainages, 
etc.  ;  pour  l’exécutjon  de  ces  travaux,  il  se  constitue  des  associations 
syndicales  de  propriétaires,  qui,  lorsque) les  sont  autorisées  par  l’ad¬ 
ministration,  deviennent  des  établissements  publics  (V.  n®  499'  ;  ces 
travaux  .sont,  euxau.ssi,  faits  en  vue  d’un  service  public,  bien  qu’ils 
doivent  profiter  à  un  ensemble  paï'failement  déterminé  de  proprié¬ 
taires.  En  eifet,  puisqu'un  établissement  public  a  été  créé  pour 
accomplir  cette  œuvre,  l’œuvre  est  lie venue  un  service  public.  Ce 
sont  donc  des  travaux  publics  ordinaires,  bien  qu'ils  entraînent  cer¬ 
taines  conséquences  spéciales  au  point  de  vue  des  plus-values. 


474,  Observation,  —  Gomme  toute  opération,  les  travaux  pu¬ 
blics  doivent  être  décidés  au  nom  de  la  personne  administrative,  par 
l'autorité  administrative  compétente.  C'est  ainsi  que  les  travaux  qui 
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doivent  être  payés  sur  les  fonds  de  l’Etat,  ne  peuvent  Jamais  être  en¬ 
trepris  que  si  une  toi  en  autorise  roiiverlure  et  alloue  les  crédits 
(l,  27  juin.  1870).  Les  travaux  départementaux  doivent  être  décidés 
par  le  conseil  général,  les  travaux  communaux,  par  le  conseil  muni¬ 
cipal.  Les  délibérations  de  ces  conseils  locaux  doivent  être  approuvées, 
en  certain  cas,  par  des  autorilés  diverses  *. 

La  question  se  pose  de  savoir  s’il  y  a  vraiment  opération  de  travaux 
publics,  et,  par  suite,  compétence  administrative,  lorsque  ces  déci¬ 
sions  nécessaires  n’ont  pas  été  prises  et  que  les  travaux  sont  irrégu¬ 
lièrement  engagés  ;  par  exemple  un  maire  engage  seul  des  travaux 
qui  auraient  dû  être  volés  par  le  conseil  municipal.  Sur  cette  question 
la  jurisprudence  se  montre  hésitante.  Tantôt,  dans  des  afTaîres  où  le 
travail  a  été  accompli  par  un  particulier  qui  invoque  ensuite  contre 
une  commune  la  gestion  d’affaires  pour  se  faire  rembourser,  le  Conseil 
d’État  affirme  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  et  que 
l’inobservation  des  formalités  ne  fait  pas  disparaître  le  caradère  de 
travail  public  (G.  d’Ét.  16  déc.  1881,  15  janv.  1881)  ;  tantôt,  quand 
il  s’agit  de  dommages  causés  à  la  propriété  par  des  travaux  d'une 

commune  irrégulièrement  engagés,  il  affirme  que  les  trilnmaux 

* 

judiciaires  sont  compétents  et  qu'il  n’y  a  pas  travail  public  (C.  d’Et. 
25  nov.  1881).  Mais  il  y  a  bien  des  chances  pour  que  finalement  la 
compétence  administrative  soit  consacrée.  Et,  en  effet,  cette  compé¬ 
tence,  en  matière  de  travaux  publics,  a  pour  raison  d’être  le  désir  de 
protéger  les  finances  publiques  ;  il  faut  reconnaître  que  ces  finances 
sont  tout  aussi  menacées  par  des  opérations  irrégulièrement  engagées 
que  par  des  opérations  régulières,  sinon  plus  *. 

1,  Nous  oe  parlons  pas  des  déclarations  d’utilité  publique  et  des  enquêtes 
qui  peuvent  être  nécessaires,  parce  qu'elles  sont  nécessUées,  non  pas  direc¬ 
tement  par  l’opération  de  travaux  publics,  mais  plutôt  par  d’autres  raisons, 
par  exemple  parce  qu’il  faut  au  préalable  procéder  à  une  expropriation,  ou 
bien  parce  qu’il  faut  créer  une  association  syndicale  (I.  22  déc.  1888,  art,  8), 
ou  bien  parte  qu’il  y  aura  une  taxe  à  recouvrer  sur  des  propriétés  (I.  1  juin 
1845,  sur  rétablissement  des  IroUoirs). 

2.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  celui  qui  a  engagé  la  dépense  irrégu¬ 
lièrement  ue  sera  pas  persounellemeul  respousable.  (V.  in/rù,  gestion  d'a/f’aires, 
ü»  537.) 
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Article  IL  —  Con$éqiience$  de  ropéralion  de  travaux  puffUcs 

vis-à-vis  des  ti€7^s. 


/.  Théorie  des  dommages  causés  à  la  p7'opr télé  par  l'opération  de 

h'avaux  publics. 

L’opération  de  travaux  publics,  par  quelque  mode  qu’elle  soit  réa¬ 
lisée,  peut  avoir  vis-à-vis  des  propriétés  voisines  des  conséquences 
graves  en  deux  sens  difFérenls  :  elle  peut  entraîner  des  dommages 
pour  certaines  propriétés,  elle  peut  apporter  des  plus-values  à  cer¬ 
taines  autres  propriétés.  La  justice  exige  que  Lune  et  l’autre  de  ces 
conséquences  soient  corrigées  ;  de  là  deux  théories,  inséparables  de 
la  matière  des  travaux  publics,  la  tliéorie  des  dommages  et  celle  des 
plus-values. 


475.  A.  Théorie  générale  des  dommages  aux  pro¬ 
priétés.  —  Deux  espèces  de  dominages  peuveut  être  causés  à  la 
propriété  par  l'exécution  des  travaux  publics  :  1®  des  dommages 
.variés  qui  sont  causés  par  l’exécution  même  des  travaux  et  que  l’on 
groupe  sous  le  nom  à* occupation  iemporah'e,,  notamment  l'occupa¬ 
tion  d’un  terrain  pour  y  faire  un  dépôt  de  matériaux,  ou  pour  y  pro¬ 
cédera  l’exlracLion  de  matériaux  ;  ces  dommages,  qui  d'ailleur’s  actuel¬ 
lement  ne  sont  attachés  qu’aux  travaux  de  voirie,  sont  de  leur  nature 
pas.sagers  ;  2®  des  donunages  permanents  qui  résultent  pour  une  pro¬ 
priété,  du  voisinage  du  travail  exécuté,  quel  que  soit  cet  ouvrage, 
pont,  remblai,  tunnel,  batiment,  etc.,  par  exemple,  parce  que  la  pro¬ 
priété  voisine  a  été  rendue  insalubre. 

Gomme  l’e-xéculion  des  liavau-x  publics  protite  à  tous  également, 
il  est  juste  que  tous  y  contribuent  également;  il  ne  serait  pas  juste, 
par  suite,  que  les  propriétaires  immédiatement  voisins  supportassent 
des  dommages  particuliers  sans  indemnité,  car  ce  serait  mettre  à 
leur  charge  une  contribution  exceptionnelle.  Le  principe  de  l'indem- 
mlé  en  matière  de  dommage  causé  par  les  travaux  publics  est  donc 
de  toute  justice,  mais  il  lesleà  lui  donner  une  base  juridique  précise 
qui  jærmette  de  déîinir  les  caractères  du  dommage. 

La  tliéorie  extrêmement  sage  qui  tend  à  s’établir,  est  que  le  droit 
à  ^indemnité  résulte  d'une  violation  du  droit  de  propriété  privée 
analogue  à  celle  gui  se  produit  dans  rexpropriaiion.  L’expropria¬ 
tion  elle-même,  en  un  certain  sens,  peut  être  rangée  parmi  les  dom¬ 
mages  qui  résultent  des  travaux  publics;  elle  est  ratleinle  la  plus 
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grave  qui  puisse  être  portée  à  la  propriété;  les  autres  dommages  y 
apportent  des  atleintes  moins  graves,  mais  de  môme  nature. 

C’est-à-dire  que  le  dommage  résulte  de  l’exercice  d’un  droit  de  puis¬ 
sance  publique  supérieur  au  droit  de  propriété  pi  ivée,  devant  lequel 
le  droit  de  propriété  doit  céder,  mais  que  l’équilibre  doit  être  rétaldi 
par  une  indemnité.  Le  dommage,  en  un  mot,  résulte  du  confltt  d’un 
droit  de  puissance  publique  avec  un  droit  de  personne  pi  ivée. 
p.  420.) 

La  chose  est  évidente  quand  il  s’agît  des  dommages  occasionnés 
par  l’occupation  temporaire;  même,  l’analogie  avec  l'expropriation 
s’impose;  le  terrain  est  occupé,  il  est  fouillé,  il  y  a  dépossession  vérî- 
table  quoique  lempoi’aire,  d’un  autre  côté  Tadminisf ration  agit  en 
vertu  d’un  droit  spécial  reconnu  par  des  textes  formels. 

La  situation  est  moins  nette  quand  il  s’agit  de  dommages  perma¬ 
nents. 

D’une  part,  si  le  dommage  est  presque  toujours  cvldenf,  il  n’ap[ia- 
raît  pas  toujours  avec  la  même  évidence  qu’il  soit  le  résultat  d’une 
atteinte  portée  au  droit  de  propriété,  cariait  n’y  a  pas,  en  apparence 
du  moin.s,  dépossession  du  propi-iétaire.  Voici  une  hypothèse  curieuse. 
A  la  suite  de  travaux  publics,  un  fort  remblai  est  élevé  dans  le  voi¬ 
sinage  d'un  moulina  vent  ;  ce  remblai  intei’cepte  le  vent  régnant  dans 
la  contrée  et  par  conséquent  le  moulin  cesse  de  tournPr,  le  dommage 
est  évident.  L’atteinte  «u  droit  de  propriété  l’est  moins  au  premier 
examen;  en  effet,  il  n’a  pas  été  touché  à  l’héritage  où  se  trouve  le 
moulin  et  qui  est  disfaii!  d'une  di^îaine  de  mètres.  Cependant,  à  la 
réflexion,  on  s’aperçoit  que  le  droit  de  propriété  ne  doit  pas  être  en¬ 
tendu  d’une  façon  étroite,  qu’il  ne  donne  pas  seulement  droit  à  la 
jouissance  du  sol,  mais  aussi,  au  soleil,  aux  pluies,  aux  vents,  à  toutes 
les  circonstances  atmosphériques  qui  constituent  le  climat  normal  de 
la  région.  Or,  il  y  a  eu  modification  dans  ces  circonslances  atmosplié- 
riques,  il  y  a  donc  eu  atteinte  à  la  propriété. 

Mais,  d’autre  part,  cette  atteinte  résulle-l-elle  bien  de  l’exercice  d'un 
droit  de  puissance  publique  ?  ne  pourrait-on  pas  dire  que  l’admî- 
nistration,  qui  est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  elle  accomplit 
le  travail,  ne  fait  en  somme  qu’exercer  de  son  côté  le  droit  de  propr  iété 
ordinaire  ?  car  le  droit  de  propriété,  d’après  le  Code  civil,  permet  de 
bâtir,  comme  bon  il  semble,  de  faire  des  fouilles  dans  son  terrain 
comme  bon  il  semble.  Et  dès  lors,  l'administration  ne  devrait  aucune 
indemnité,  pas  plus  qu’un  particulier  n'en  devrait  en  pareille  circons¬ 
tance. 

A  cela  on  a  répondu  fort  justement  que  le  Coile  civil  a  été  fait 
en  vue  des  opérations  onlinaires  accomplies  parles  particuliers,  mais 

h.  39 


610 


LES  TIROITS  nOMANTAUX  DE  TUISSANCE  T'UIILIQUE 


qu’il  n’y  ^  aucun  rapport  entre  les  petits  travaux  d’usage  courant 
parmi  les  propriétaires,  et  les  énormes  travaux  bouleversant  le  relief 
du  sol  accomplis  par  les  administrations  publiques,  tranchées,  rem¬ 
blais,  viaducs,  tunnets,  etc, ;  que  ces  travaux,  par  conséquent,  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  faits  en  vertu  des  privilèges  du 
droit  de  propriété  privée,  mais  liien  en  vertu  d'un  droit  de  puissance 
publique. 

Cependant,  cela  appelle  une  distinction  qui  est  de  nature  à  conci¬ 
lier  bien  des  décisions  contradictoires  du  Conseil  d’Ktaten  matière  de 
dommages  permanents  :  lus  fmvaux  ne  doivent  être  considérés  comme 
accomplis  en  vertu  d'un  droit  de  puissance  publique  j  et  par  conséquent 
le  dommage  ne  donne  lieu  d  inden/nitéf  que  si  les  travaux  dépassent 
par  leurs  proportînns  ceux  qui  sont  accomplis  par  les  pariiculiers . 
Voici,  par  exemple,  une  source  qui  a  été  coupée.  Si  c'est  en  creusant 
un  simple  puits,  il  n’y  a  pas  droit  à  indemnité,  car  c’est  un  travail 
qu’un  propriétaire  ordinaire  eût  pu  faire  ;  si  c’est  en  creusant  un  tun¬ 
nel,  il  y  aura  droit  à  indemnité. 

Toute  cette  théorie,  très  cquilalde  et  très  élégante,  se  trouve  consa¬ 
crée  à  propos  de  l’hypotlièse  du  tunnel  dans  un  arrêt  du  Conseil  d’État 
-  du  Tl  mai  1883,  rendu  sur  rapport  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt  *. 


476,  B.  De  l’occupation  temporaire.  —  Cette  matière  est  : 
assez  mal  réglementée,  elle  s’appuie  sur  des  textes  antérieurs  à  1789, 
notamment  sur  des  arrêts  du  Comseil  du  7  septembre  1755  et  du  20  ! 
mars  1780,  con  firmés  par  l’art.  28,  lit.  I.  19-22  juill.  1791.  Il  a  i 
été  plusieurs  fois  question  de  la  remanier,  plusieurs  projets  déposés 
n’ont  pas  abouti  L 

1»  En  quoi  consiste  l'occupation  temporaire.  —  Elle  consiste  dans 
le  droit  d’occuper  les  terrains  des  particuliers  ;  1®  en  vue  du  passage 
ou  du  dépôt  de  matériaux;  2®  en  vue  de  pratiquer  des  fouilles  et  d’ex¬ 
traire  les  malérîaux  qui  seraient  utiles  à  la  construction.  On  conçoit 
combien  ces  droits  sont  nécessaires  pour  l’exécution  de  grands  tra¬ 
vaux,  notamment  pour  les  chemins  de  fer. 

2®  .4  l'occasion  de  quels  (7'avaux  elle  s'applique,  —  L’occupation 
temporaire  ne  s’applique  qu’aux  travaux  de  voirie,  c’est  pour  les 


1,  Il  est  à  peine  besoin  tïe  faire  observer  qu'il  serait  ahsuvbe  de  chercher 
ta  base  du  droit  à  indemnité  dans  l'art.  1382.  Cela  supposerait  que  l’admî- 
□istratioû  commet  un  quasi-délit  en  exécutant  des  travaux  publics,  alors  que 
c’est  non  seulement  son  droit,  mais  son  ilevoir  d'en  e.técutcr.  Même  si  l’ingé¬ 
nieur  avait  commis  dans  son  plan  des  fautes  évidentes,  cela  ne  ressemble  rai  t 
encore  en  rien  au  quasi-délit. 

2.  V.  proposition  Morel,  Sénat,  16  nov.  1891,  /ournü/ 23  février  1S92. 
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routes  qu’elle  a  été  créée  par  les  anciens  arrêts  et  qu’elle  a  été  consa¬ 
crée  par  le  Code  civil,  dans  l’art.  650  et  par  la  loi  du  16  septembre 
1807,  art.  55;  elle  a  élé  étendue  aux  chemins  vicinaux  par  la  loi  du 
21  mai  1836,  art.  17  ;  aux  chemins  de  1er  par  la  loi  du  15  juillet  1845, 
art.  3,  aux  chemins  ruraux  par  la  loi  du  20  août  1881,  art,  14.  Elle 
s’applique  aussi  bien  pour  les  travaux  d’entretien  que  pour  ceux  de 
construction. 

Elle  s'applique  aus.si  aux  travaux  des  fortifications  (l.  .31  mars  1832) 
et  des  casernes  (pratique  inconlestée),  mais  elle  ne  s’applique  pas 
aux  travaux  des  hùlimenls  civils. 

3"  /I  (juels  terrains  elle  s'applirjue.  —  A  tous,  sauf  les  excep¬ 
tions.  Sont  exemplé.s  du  droit  d’occupation,  riiabitalion  et  ses  dépen¬ 
dances,  c’est-à-dire  les  cours,  jardins,  vergers,  parcs,  lor.squ’ils  sont 
entourés  de  véritables  clôtures  en  défendant  l’accès,  alors  même  qu’ils 
ne  .seraient  pas  complètement  attenants  à  la  maison.  C'e.st  ainsi  que 
le  Conseil  d’Êtat  (arr.  21  mai  1867)  inlerprète  définitivement  les  ar¬ 
rêts  du  Conseil  du  7  septembre  175,5  et  du  20  mars  1780  dont  les 
termes  ne  sont  pas  très  mesurés. 

4'*  I*ar  (jui  elle  est  exercée,  —  Le  droit  d’occupation  et  d’extrac¬ 
tion  peut  être  exercé  directement  par  l’administration,  pur  les  entre¬ 
preneurs  ou  concessionnaires  de  travaux  publics,  et  même  par  de 
simples  fournisseurs  de  matériaux.  Ce  dernier  point  a  été  longtemps 
contesté,  l'arrêt  du  7  septembre  17.55  ne  parlant  que  des  entrepre¬ 
neurs  d’ouvrages.  Le  Conseil  d’Etat  a  résisté  pendant  longtemps. 
Cependant  il  s'est  rendu  à  la  raison  {0  mai  1867).  Le  décret  du  16  dé¬ 
cembre  IS'l'l,  art,  28,  prescrivant  à  l’administration  de  se  faire  four¬ 
nir  les  matériaux  pour  l’entretien  des  routes,  c’eût  élé  .supprimer  le 
droit  d’occupation  que  d’en  refuser  l’exercice  aux  fournis.seurs, 

5»  Suivant  quelles  formes.  —  Les  formes,  suivant  lesquelles  doit 
s’elfectuer  l’occupation,  sont  réglées  par  un  décret  du  8  février  1868 
qui  malheureusement  ne  s’applique  qu’aux  services  relevant  du  minis¬ 
tère  des  travaux  publics,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  préfet 
toujours  nécessaire  : 


1®  Un  arrêté  du  préfet  indbpuint  le  nom  de  la  cornmuue  où  le  terrain 
est  situé,  le  numéro  des  parcelles  et  le  nom  du  propriétaire,  et  visant  les 
documents  eu  vertu  desquels  l’occupation  est  proposée  {devis  ou  rapport 
d’ingénieur).  Ampliation  de  cet  arrêté  est  envoyée  à  l’ingénieur  qui  en 
remet  une  copie  certifiée  à  l’entrepreneur  et  au  maire,  qui  notifie  l’arrêté 
au  propriétaire  du  terrain  ou  à  son  représentant. 

2“  Une  tentative  de  l’entrepreneur  afin  d'arriver  à  une  entente  amiable. 

3"  A  défaut  d’entente  amiable,  une  constatation  de  l'état  des  lieux  faite 
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contradictoireiiieiil  par  deux  experts,  üonfoimcmeiil  aux  aiT.  4,  5  cl  6  du 
«lécrel.  de  iStiS. 

4®  l.a  prise  de  possession  par  Teiil repreneur,  faite  avec  l’assislaiice  du 
maire  si  le  propriétaire  veut  s’y  opposer,  sauf  toutefois  que  rentrepreneur 
est  tenu  de  laisser  subsister  tes  arbres  fruitiers  ou  de  haute  futaie  Jusqu'à 
ce  que  l’estimation  en  ait  été  faite. 

Lorsque  les  entrepreneurs  ne  remplissent  pas  les  formalité  prescrites 
par  le  décret  du  8  février  ISô8,  ils  sont  rcsponsaldes  devant  les  tribunaux 
civils.  (Conflits,  17  février  18(39:  lOjuillel  1872,  9  mai  1831.)  8'ilnyapas 
eu  do  désignation  du  tout  ou  si  elle  est  irrégulière,  ou  si  l’entrepreneur 
est  sorti  des  limites  de  l’arrûté,  les  extractions  non  autorisées  constituent 
des  voies  de  fait  et  sont  passibles  du  tribunal  correctionnel.  (C.  d'ÉL.  Ju¬ 
risprudence  constante). 

L’arrêté  du  préfet  peut  être  l’objet  d'un  recours  gracieux  devant  le 
minisire  des  Iravaux  publics  en  cas  d'inopportunité,  et  d’un  recours  con¬ 
tentieux  devant  le  conseil  de  préfecture,  s’il  y  a  violation  des  règles  sur 
les  terrains  qui  ne  doivent  pas  être  occupés. 

G'  Conurient  f-s-t  rfifjitie  i iralemnilt’ .  —  Après  l’aclièvenienl  des  Ija- 
vaiix,  et  s’ils  doivent  durer  plusieurs  années,  à  la  fin  de  cliaipie  cam¬ 
pagne,  il  est  fait  une  nouvelleconstataliou  de  l’état  des  lieii-x.  A  défaut 
d’accord  entre  rentrepreneur  et  le  propriétaire  pour  révalualion  par¬ 
tielle  ou  totale  de  l’indemnité,  il  est  procédé  conformément  à  l’art,  OG 
de  la  loi  du  IG  septembre  ISO?,  c'est-à-dire  devant  le  conseil  de  préfec¬ 
ture.  (D.  1808,  ai  t.  8.) 

Il  y  a  loti  jours  lieu  il’ indemniser  pour  l’occupation  du  sol,  son 
bouleversement,  le  dégât  aux  récoltes,  etc... 

Pour  ce  qui  est  des  matér  iaux  extraits,  on  distingue  deux  hypo¬ 
thèses  :  s'il  n’y  avait  pas  de  carrière  déjà  en  exploifation,  on  ne  doit 
rien  au  propriétaire  pour  la  valeur  des  rnalériaux  extraits  js’il  y  avait 
une  carrière  déjà  en  exploitation,  on  paye  la  valeur  des  matériaux, 
(L.  16  sept.  1807,  art.  55.) 

Cette  distinction  peu  justifiable  est  la  disposition  la  plus  critiquée; 
aussi,  dans  les  pi'ojets  de  loi,  indemnise-l-on  toujours  de  la  valeur 
des  matériaux,  En  matière  de  chemins  vicinaux,  il  y  a  prescription 
de  deux  ans  pour  l’indemnité.  (Art.  18,  loi  1836.) 

7®  f)e  /’occupo/ion  df^finiiive.  —  L  occupation  inuéfinîment  pro-  | 
longée  équivaut  à  expropriation,  il  doit  être  procédé  à  la  fixation  de 
l’indemnité  par  le  jury. 

477.  C.  Des  dommages  permanents.  —  La  théorie  des 
dommages  permanents  est  beaucoup  plus  large  que  ccllede  l’occupation  , 
temporaire,  en  ce  sens  qu’elle  s’applique  à  propos  de  toute  espèce  de  j 
travaux  publics.  Nous  avons  donné  plus  haut  (p.  608)  la  notion  de  ces  j 
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dommages  el  le  fondement  jui’idiqiie  du  droit  à  indemnité;  il  nous 
reste  ici  à  indiquer  les  caractères  précis  que  doit  présenter  le  dommage 
pour  que  rindemiiité  soit  accordée,  et  les  règles  de  l’action  en  indem¬ 
nité. 

ü)  Caractères  du  dommage.  —  11  faut  pour  qu’un  dommage  donne 
lieu  à  indemnité  : 

1"  Qu’il  soit  direct  et  matériel.  Itirecty  c'est-à-dire  qu’il  soit  la  con¬ 
séquence  immédiate  du  travail  exécuté  ;  des  travaux  de  voirie  exécutés  à 
côté  d’une  maison  laissent  cette  maison  encontre-bas  de  la  voie,  voilà 
un  dommage  direct;  des  travaux  de  voirie  exécutés  dans  un  quartier 
d'une  ville  appellent  dans  ce  quartier  le  mouvement  el  le  commerce, 
les  immeubles  des  autres  quartiers  subissent  une  baisse;  ce  n’est  pas 
un  dommage  direct.  —  Matériel,  c’est-à-dire  que  la  propriété  doit  être 
touchée  dans  un  de  ses  éléments  physiques;  il  faut  qu’il  y  ait  une 
sorte  d’expropriation  (v.  p.  608),  Le  cas  cité  plus  haut  du  moulin  à 
vent,  pour  lequel  le  régime  des  vents  a  été  modifié  par  un  remblai, 
est  un  excellent  exemple  dédommagé  matériel,  parce  qu’il  montre  que 
celle  condition  est  interprétée  très  largement. 

2®  Qu'il  porte  aliemte  à  wu  droit  et  non  à  une  simple  permission 
précaire.  —  Les  permissions  accordées  sur* les  voies  puldiques  ne  don¬ 
nent  qu’une  possession  précaire  exclusive  de  toute  idée  d’indemnité 
en  cas  de  dommaires  résultant  de  travaux.  Ainsi  la  construction  d'un 


égout,  par  exemple,  bouleverse  les  tuyaux  de  canalisation  qu’une  com¬ 
pagnie  d'éclairage  au  gaz  avait  placés  sous  le  sol  de  la  rue,  aucune 
indemnité  sauf  convention  contraire.  Nous  savons  que  la  suppression 
de  jours  ou  d’accès  par  des  travaux  de  voirie,  donne  au  contraire  droit 
;  à  indemnité  au  profit  des  riverains  de  la  voie  publique,  parce  que  le 

►  droit  aux  jours  et  à  l’accès  sur  la  voie  est  plus  qu’une  possession  pré- 

>  Caire,  (V.  p.  403.) 

3“  Qu'il  résulte  d'un  fait  excédant  l'exercice  norninl  du  droit  de 
ordinaire.  —  Ce  caractère  a  été  expliqué  par  avance  plus 
{  haut.  (V.  p.  610.) 

h)  Régies  de  l'aciion  en  indemnité.  —  L’action  en  indemnité  peut 
'>  *être  intentée  par  toute  personne  qui  a  souffert  un  dommage  résultant 
)  de  l’exécution  des  travaux,  non  seulement  le  propriétaire,  rusufruilier, 
1.  l'usager,  mais  aussi  le  locataire,  comme  en  matière  d’expropriation. 

Pour  savoir  contre  qui  l’action  peut  être  intentée.  Il  faut  voir  si 
'Ijle  dommage  provient  du  plan  de  l'ouvrage  ou  de  la  faute  de  l’entre- 
qi preneur  qui  n’a  pas  observé  le  plan. 

Dans  le  premier  cas  elle  doit  toujours  être  intentée  contre  l’admi- 
ntiiislration,  .soit  que  celle-ci  dirige  les  travaux,  soit  qu’elle  les  ait  donnés 
ê  à  l’entreprise,  soit  même  qu’elle  les  ait  concédés  et  bien  que  les 
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cahiers  des  charges  mettent  d’ordinaire  la  réparation  des  dommages 
à  la  cliarge  du  concessionnaire. 

Lorsque  le  dommage  résulte  du  fait  personnel  de  reiilrepreneur  ou  du 
concessionnaire.  Il  ne  peut  être  poursuivi  que  contre  lui;  on  s’appuie 
d’ailleurs,  non  plus  sur  ce  que  les  travaux  publics  sont  une  opération 
de  puissance  publique,  mais  tout  simplement  sur  l’article  1382. 

'indemnité  doit  comprendre  tous  les  éléments  du  dommage,  la 
perte  subie  et  le  gain  manqué,  dnmimm  emer^em  et  tucrum  cessans^ 
mais  en  revanche  si  une  même  opération  a  à  ta  fois  causé  un  dom¬ 
mage  et  apporté  une  plus-value,  la  plus-value  doit  entrer  en  compen¬ 
sation. 

c)  Compétence  du  conseif  de  préfecture.  —  Le  conseil  de  préfec¬ 
ture  est  compétent  pour  les  dommages  permanents  en  tant  qu’ils  ré¬ 
sultent  de  l’opération  même  des  travaux  et  que  l’indemnité  est  récla¬ 
mée  à  radministration.  Il  est  compétent  aussi  en  tant  qu’ils  résultent 
du  fait  de  l’entrepreneur. 

2.  Théorie  dcfs  plus-values  mdh'cctes  apportées  é  la  propriété 
par  les  opérations  de  travaux  puhlks. 

478.  La  loi  du  16  septembre  1807,  dont  l’objet  principal  est  le 
dessèchement  des  marais  et  quelques  autres  travaux  d’intérêt  collec¬ 
tif,  contient  un  certain  nombre  de  dispositions  d’une  portée  générale, 
qui  lui  ont  valu  une  juste  célébrité  et  le  surnom  de  Code  des  travaux 
publics.  L’une  de  ces  dispositions  générales,  trop  rares  en  droit  ad¬ 
ministratif,  est  l’art.  30,  qui  pose  en  principe  que  loi'sfpœ  des  pro¬ 
priétés  privées  auront  acquis.,  à  la  suite  de  travaux  puhTtcs  exécutés 
par  TElat.,  le  département  ou  la  commune^  une  notahie  augmenta-'  j 
tion  de  valeur.,  elles  p>ourro}it  être  chargées  de  pager  une  indemnité 
qui  pouyxa  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des  avantages 
qu'elles  auront  acquis. 

On  appelle  cette  espèce  de  plus-\alue,  plus  value  indirecte.^  parce 
qu’elle  n’a  pas  été  le  résultat  directement  poursuivi  par  les  travaux  ; 
et  on  l’oppose  aux  plus-values  directes,  qui  résultent  de  travaux  spé¬ 
cialement  entrepris  pour  améliorer  un  ensemble  de  terrains,  travaux 
de  dessèchement  ou  de  drainage,  que  nous  verrous  plus  loin  à  propos' 
des  associations  syndicales.  Nous  n’aimons  pas  beaucoup  ces  expres¬ 
sions  qui  ont  le  tort  de  n’être  pas  claires,  mais  elles  sont  consacrées 
par  l’usage. 

La  plus-value  indirecte  qui  nons  occupe  seule  en  ce  moment  et  qui 
résulte  de  travaux  publics  quelconques,  percements  de  rues,  cons¬ 
tructions  de  quais,  de  ponts,  etc.,  est  évidemment  un  enrichissement 
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gratuit  pour  les  propriélés  voisines.  Les  travaux  étant  payés  sur  les 
fonds  d'État  ou  sur  les  fonds  départetiientaux  ou  communaux,  tous  les 
contribuaLles  participent  également  à  la  dépense  ;  il  n’est  pas  juste 
que  quelques  propriétaires  en  profitent  d’une  façon  exceptionnelle. 
Là  est  le  fondement  de  la  disposition  de  l’art.  30  de  la  loi  du  16  sep¬ 
tembre  1807,  il  est  bien  inutile  d’en  chercher  un  autre. 

Dans  l’hypothèse  des  plus-values  directes^  au  contraire,  quand  il 
s’agit  de  travaux  entrepris  spécialement  pour  améliorer  des  terrains  , 
on  peut  dire  qu’il  y  a  eu  gestion  d’atFaires  au  profit  de  tous  les  pro¬ 
priétaires  dont  les  terrains  sont  améliorés,  et  la  contribution  deman¬ 
dée  sur  la  plus-value  a  le  caractère  d’un  remboursement  de  frais. 

principe  posé  par  l'art.  30,  1.  16  septembre  1807,  a  certainement 
inspiré  l’art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  cas  d’expropriation  par¬ 
tielle  :  «  Si  l’exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation 
de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  aug¬ 
mentation  sera  prise  en  considération  dans  l’évaluation  de  l’indem¬ 
nité.  »  Dans  ce  cas -là  l’applicalion  du  principe  est  facile,  parce  que 
la  procédure  est  tout  engagée,  que  l’administration  a  la  main  garnie 
et  qu’elle  se  paye  en  moins  donnant. 

L’application  du  principe  est  beaucoup  moins  facile,  lorsqu’il  faut 
faire  contribuer  des  propriétaires  qui  ne  sont  pas  touchés  par  l’expro¬ 
priation  et  sur  lesquels  il  faut  directement  lever  des  taxes  ;  la  procé¬ 
dure  organisée  par  la  loi  de  18U7  n'est  pas  très  heureuse,  et  il  faut 
bien  reconnaître  qu’en  fait  l’application  de  l’art  30  est  de  plus  en  plus 
rare  * . 

Il  faut  qu’un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat  intervienne  et  décide, 
après  avoir  entendu  les  parties  intéressées,  que  dans  un  certain  péri¬ 
mètre  il  y  a  lieu  à  faire  contribuer  lu  plus-value.  Après  cela,  des 
commissions  spéciales  sont  nommées  conformément  à  l’art.  42,  1. 
16  septembre  18ü7,  pour  estimer  la  plus-value;  ce  sont  de  véritables 
tribunaux  temporaires  et  l’on  peut  recourir  directement  au  Conseil 
d’Efat,  contre  leurs  décisions.  Enfin,  divers  modes  de  libération  sont 
offerts  aux  propriétaires  par  l’art.  31.  Les  recouvrements  se  font 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 


1.  Ou  avait  même  prétendu  qu’Uavait  été  abrogé  par  l’art.  SI,  1.  3  mai  tSil  ; 
il  n’eu  est  rien,  il  a  été  appliqué  depuis,  d'ailleurs  les  deux  dispositions  se 
concilient  très  bien. 
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Des  domumtjes  causés  aux  j’^ersonncs  par  les  travaux  publics 


479.  Des  dommages  peuvent  être  causés  aux  personnes  par  les 
travaux  publics,  soit  dans  la  construction  de  l’ouvrage  par  suite  d'acci* 
dents  de  chantier,  soit  par  suite  de  i’écroulement  de  l’ouvrage,  soit  dans 
l’usage  même  de  l’ouvrage  par  suite  de  dispositions  vicieuses. 

Ces  dommages  doivent  être  réparés  soit  par  radminisli'alion,  soit 
par  rentrepreiieur,  mais  la  diflicullé  est  de  savoir  si  le  conseil  de 
piéteclure  est  encore  compétent. 

Les  arguments  pom'  défendre  sa  compétence  sont  les  suivants  : 
l"  l’article  4.  1.  2H  pluviôse  an  VIII  qui  est  le  texte  fondamental  ne 
distingue  pas  entre  les  dommages  aux  propriétés  et  les  domtnages 
aux  personnes;  tî*'  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture  est  plus 
expéditive,  parce  que  s'il  y  a  des  actes  administratifs  à  inlerpréter 
le  conseil  peut  les  interpréter,  tandis  qu'un  tribunal  judiciaire  serait 
obligé  de  surseoir  et  de  lenvoyer  pour  rinterpi-étation  devant  l’au¬ 
torité  compétente. 

Le  Conseil  d’Etat,  après  certains  revirements  de  jurisprudence  est 
actuellement  fixé  dans  le  sens  de  lu  compétence  du  conseil  de  pré¬ 
lecture  sans  aucune  distinction  (Cons.  d’Él.  30  nov.  1877.  l.efori). 
Le  tribunal  des  conflits  fait  certaines  distinctions  et  notamment  pour 
les  demandes  d'indemnité  d’ouvriei's  contre  les  enti’epi'eneurs 
renvoie  à  l’aiilorité  judiciaire  (Conflits  15  mai  1886,  liordeller).  Il 
faut  avou'r  qu’on  se  trouve  lu  à  l'extrême  limite  de  la  notion  de 
dommage  causé  par  le  travail  public  ,  et  que  la  notion  de  faute 
soit  de  l’ingénieur,  soit  de  rentrepreneur,  qui  entraînerait  compétence 
judiciaire,  paraît  s'imposer.  Le  dommage  est  survenu  à  roccasion  du 
travail,  mais  la  véritable  cause  est  dans  une  faute  dont  on  peut  nommer 
l’auteur. 


Article  III 


Exécution  de  Vopéralion  de  travaux 
iV®  ! .  Exécuùon  en  rétjie  . 


:s. 


480.  Les  travaux  publics  peuvent  être  exécutés  de  trois  façons  : 
en  réfjie^  enireprise  ou  marché^  par  coneessiun,  I!  y  a  là  autant 
de  contrats  différents  qui  entraînent  des  rapports  entre  la  personne 
administrative  qui  fait  exécuter  le  travail,  et  les  ouvriers,  entrepre¬ 
neurs,  concessionnaires  qui  rexécutenl. 

L’e.xécutioia  en  régie  est  celle  qui  est  faite  sous  la  direction  de  l’ad¬ 
ministration  elle-même;  cela  ne  comporte  pas  de  grands  ilévelop- 
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pements,  le  seul  contrat  qui  intervienne  est  un  conli'atde  louajje  d'oip 
vriers. 

On  disting^ue  ;  1“  V exécution  à  la  journée^  comme  pour  l'empierre- 
inenl  des  routes  par  un  cantonnier;  2“  lu  règle  simple,  où  il  y  a  un 
directeur  de  travaux  qui  est  un  fonctionnaire,  généralement  un  con¬ 
ducteur  des  ponts  et  chaussées  ;  t*”  la  régie  hiiéressée,  où  le  directeur 
des  travaux  n’est  [)a3  un  agent  de  radministration  et  est  payé  spécia¬ 
lement. 

11  ne  faut  pas  confondre  l’exécutiim  en  régie  avec  la  mise  en  régie, 
un  incident  qui  peut  survenir  dans  le  marché  par  entreprise. 


2.  Exécution  par  'narché  ou  entreprise. 

Les  marchés  de  travaux  publics, 
a)  Forme  des  marchés. 

481.  L’entreprise  ou  marché  de  travaux  publics  est  un  contrat  par 
lequel  un  entrepreneur  s’engage  envers  une  personne  adniinisti'alive 
à  exécuter  l’ouvrage  convenu,  moyennant  un  prix  que  celle-ci  doit  lui 
payer  d’ajirès  des  bases  déterminées. 

Le  contrat  peut  se  former  de  deux  manières  :  par  voie  d’adjudicalion 
publique,  ou  par  marché  de  gré  à  gré. 

L'adjudication  est  la  règle;  les  marchés  de  gré  à  gré  ne  doivent 
avoir  lieu  que  dans  des  cas  exceptionnels.  Ce  principe,  posé  déjà  par 
l’ordonnance  du  18  mars  1829  et  celle  du  4  décembre  1830,  est  con- 
S-icré  à  nouveau  pour  les  travaux  de  l’État  par  le  décret  du  18  no¬ 
vembre  1882  ;  il  s'applique  de  plein  droit  aux  travaux  des  départe¬ 
ments;  il  est  posé  pour  les  travaux  des  communes  et  des  élablissemenls 
de  bienfaisance  par  l’ordonnance  du  14  novembre  1837  ;  il  a  été  étendu 
aux  colonies  par  des  décrets. Les  cas  dans  lesquels,  exceptionnellement, 
le.s  marchés  peuvent  être  passés  degré  à  gré  sont  énumérés  pour 
l’État  et  pour  tes  départements  dans  le  D.  18  nov.  1882,  art.  18  ;  pour 
les  communes  dans  l’O.  14  nov.  1837,  art.  1®’’. 

En  dehors  de  ces  hypothèses  exceptionnelles,  tout  marché  passé 
de  gré  à  gré  alors  qu’il  eût  dù  être  passé  par  adjudication,  est  en¬ 
taché  de  nullité.  Celte  nullité,  fondée  sur  l’incapacité,  ne  peut  être 
invoquée  que  dans  l’inlérèt  de  U  personne  administrative,  l’entrepre¬ 
neur  ne  saurait  s’en  prévaloir. 


482.  De  l’adjudication.  (D.  18  nov.  1882;  D.  4  juin  1888; 
O.  14  nov,  1837  ;  1.  5  avril  1884,  art.  89.)  —  Eadjudxcaiton  est  un 
marché  passé  avec  publicité  et  concurrence. 
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Les  fornialUés  de  radjudicatîon  consistent  essenlielleirieut  en  ce  que, 
en  une  séauce  pu))lique  piésidée  par  une  autorilé  administrative,  il  est 
procédé  à  une  enchère  pour  arriverai!  plus  fort  rabais  sur  le  devis  dressé 
par  radminislration. 

Les  rabais  proposés  par  les  entrepreneurs  sont  d’ailleurs  contenus 
dans  des  soutnissions  écrites  et  cachetées,  et  l’on  se  borne  eu  la  séance  pu¬ 
blique  à  ouvrir  les  soumissions. 

Bien  que  l’adjudicalion  doive  être  faite  avec  le  plus  de  concurrence 
possible,  les  concurrents  ne  sont  admis  que  s'ils  présentent  des  garanties 
de  capacité  et  des  garanties  de  solvabilité,  ces  garanties  sont  appréciées 
par  le  bureau  tradjudiGation,  l,es  associations  ouvrières  sont  admises  à 
radjudicatîon  depuis  un  décret  du  4  Juin  1888. 

Aussitôt  après  l’adjudication,  l'adjudicataire  est  lié  vis-à-vis  de  radmi- 
nistralion;  l’administralion  ne  l'est  pas  vis-à-vis  de  radjiulicataire  tant 
que  l’adjudication  n’a  pas  été  approuvée  soit  par  le  ministre  compétent 
pour  les  travaux  de  l’État,  soit  par  le  préfet  pour  les  travaux  des  com¬ 
munes. 

L’adjudicataire  doit  fournir  un  cautionnement  sauf  excejition.  Pour  les 
travaux  de  l'Élat,  il  jieut  y  avoir  dispense  du  caulionnemenl ;  les  asso- 
cialions  ouvrières,  notammenl,  sont  dispensées  lorsque  le  niouLauL  des 
travaux  ne  dépasse  pas  50,000  francs.  (D.  4 juin  1888.)  l^our  les  travaux  des 
communes  et  des  établissements  charitables,  il  y  a  toujours  cautîonne- 
-menl. 

En  principe,  le  cautionnement  consiste  au  choix  de  l'adjudicataire  : 
l»  en  numéraire  ;  2*  en  rentes  sur  TELut  et  valeurs  du  Trésor  au  porteur; 
30  en  rentes  sur  l’État,  nominatives  ou  mixtes.  Les  valeurs  du  Trésor 
transmissibles  par  voie  (rendossemeiil,  endossées  en  blanc,  sont  considé¬ 
rées  comme  valeurs  au  porteur.  (P.  18  nov.  1882,  art.  5.) 

D’autres  garanties  peuvent  être  exigées  dans  certains  cas,  telles  que 
cautions  personuelles  et  solidaires,  adectalions  hypolhécaires,  dépôts  de 
matières  dans  les  magasins  de  l’État,  (Art.  4.) 

Recours  d'nfijudicataires  évinct's.  —  On  reconnaît  aux  entrepreneurs  ad¬ 
mis  à  une  adjudication  le  droit  li'en  contester  la  régularité  si  tous  les 
concurrents  n’ont  pas  été,  quant  aux  conditions  à  remplir,  placés  sur  pied 
d'égalité,  (V.  arrêt  G.  d’Ét.  0  janv.  I8ü8  et  déjà  28  janv.  1836  cl 

26  juin,  1851.)  C’est  un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  forméconlre  l’ar- 

■ 

rêlé  du  préfet  approuvant  l'adjudication.  Il  est  vrai  que  cet  arreté  est  un 

acte  approuvant  un  contrat .  mais  c’est  un  contrat  administratif/ü  en 

seraiLaulrementsi  c’était  un  contrai  judiciaire.  (Arr.  C.  d’Ét.  21  mars  1890.) 


fj)  Objet  du  marché.  —  Le  cahier  des  charges. 

483.  Le  inarclié  n’est  pas,  à  proprement  parler,  débattu  entre  l'ad¬ 
ministration  et  l'entrepreneur;  l’objet  du  marché  est  détaillé  dans  un 
ensemble  de  pièces  qu’on  appelle  cahier  des  charges  et  qui  a  été  dressé 
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par  l’adminislration  ;  rentrepreneur  prend  connaissance  dü  cahier  des 
charges  avant  le  marché,  mais  il  l’étudie  seul  et  sans  explications. 
S’il  y  a  des  obscurités  dans  la  rédaction  el  des  malentendus,  c’est 
après  la  conclusion  du  marché  que  les  difficultés  naissent.  Le  cahier 
des  charges  devient  alors  une  pièce  capitale,  car  c’est  lui  qu’il  faudra 
que  le  juge  interprète  et  qu’il  applique. 

Il  importe  donc  de  savoir  de  quoi  se  compose  le  cahier  des  charges; 
il  se  compose  de  trois  ou  de  quatre  éléments  :  1®  les  clauses  et  con¬ 
ditions  générales  ;  le  devis  ou  cahier  des  charges  spécial  ;  3®  le  bor¬ 
dereau  des  prix  d’application,  quelquefois  l'avant-mélré. 


484.  I.  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales. 
— ■  On  entend  par  là  le  recueil  des  conditions  communes  à  tous  les 
marchés  passés  par  une  personne  administrative.  Ce  cahier  comprend 
évidemment  les  dispositions  les  plus  générales  des  marchés.  L’État  a 
plusieurs  cahiers  des  clauses  et  conditions  générales  pour  ses  diflé- 
rents  services  Le  plus  célèbre  et  le  plus  imporlant  est  celui  du  ser¬ 
vice  des  ponts  el  chaussées,  dont  l’embryon  remonte  jusqu'à  une  dê- 
claralion  rovale  du  7  février  16ÜS  et  dont  la  dernière  rédaction  est  du 
16  novembre  1866. 


Ce  cahier  de  1866  ne  s’applique  point  de  plein  droit  aux  travaux 
des  autres  personnes  administratives,  déparlements,  communes,  etc,..; 
niais  d’ordinaire  les  cahiers  des  charges  de  chaque  entreprise  s’y  ré¬ 
fèrent  formellement,  alors  il  s’applique.  Rien  ne  s’opposelail  à  ce 
qu’un  déparlemenl  ou  une  commune  rédigeât  pour  son  propre  usage 
un  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  sauf  à  le  faire  approuver 
par  les  autorités  compétentes;  la  ville  de  P«ris  en  a  rédigé  un. 


485.  IL  Devis  ou  cahier  des  charges  spécial.  —  Cette 
pièce  indique  l’objet  du  marché,  la  nature  du  travail,  les  délais  de 
l’exéculion,  la  qualité  et  les  provenances  des  matériaux  à  employer,  la 
manière  de  mesurer  les  ouvrages,  etc. 

486.  III.  Bordereau  des  prix  d’application.  —  On  ap¬ 
pelle  ainsi  un  bordereau  qui  contient  le  prix  du  mèlie  courant  ou  du 
mètre  cube  du  travail  fait,  sans  détail  ;  cependant  on  y  ajoute  le  prix 
des  transports  et  le  prix  à  pied  d’œuvre  des  matériaux  dont  l'emploi 
est  prévu.  (Gîrc.  du  juin  1884.) 

Il  existe  un  autre  bordereau  de  prix  sur  cahier  séparé  (Cire.  1884) 
qui  contient  le  soiis-détatl,  à  savoir,  pour  un  mètre  cube  de  maçon¬ 
nerie,  le  prix  de  îa  pierre,  du  mortier,  le  salaire  de  ouvriers  em- 
ployê'î,  le  bénéfice  de  l’entrepreneur,  etc... 
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Autrefois  on  communiquait  le  sous-détail  aux  entrepreneurs  à  litre 
de  renseignement,  mais  ils  s’en  autorisaient  pour  réclamer  dès  qu’un 
des  éléments  avait  enchéri,  prétendant  qu’ils  n’avaient  consenti  qu'à 
cause  de  ce  sous-détaiL 

Pour  coiqier  court,  depuis  1884,  on  ne  communique  plus  le  sous- 
délai  L 

487.  IV.  Avant-métré.  —  Celle  pièce  contient  l'évaluation 
des  quantités  métriques  d’ouvrage  que  radminislralion  se  propose  de 
faire  exécuter  ;  quelquefois  le  mesui-age  après  coup  étant  difficile,  le 
devis  décide  qu’on  s'en  rapportera  à  ravant-métré,  alors  cela  devient 
une  pièce  essentielle. 

Bien  entendu,  l’entrepreneur  a  droit  à  une  copie  ou  à  un  exem¬ 
plaire  de  toutes  ces  pièces. 


c)  /h'oits  et  ohlujaiions  ÿ(i<  na/xA'eiîi  du  marclo'*^ 

•h 

488.  Il  y  a  trois  espèces  de  marchés  :  le  marché  à  forfait,  sur 
série  de  prix,  et  à  l’unité  de  mesure. 

Dans  le  marché  à  forfait^  l 'administrai ion  fixe  d’une  maniéré  défi¬ 
nitive  l’ouvrage  à  exécuter  ;  l'entrepreneur  s’engage  à  l’exécuter  moyen¬ 
nant  un  prix  qui  sera  invariable  quelles  que  soient  les  circonstances 
qui  surviennent,  et  sans  qu’on  ail  à  faire  de  mesurage  ;  c’est  peu  usité. 

Dans  le  mardié  sur  série  deprix^  le  devis  indique  le  prix  de  chaque 
nature  d’ouvrage  :  maçonnerie,  terrassement,  etc,,  sans  fixer  le  total 
auquel  on  devra  s’arrêler.  Après  achèvement,  on  paye  d’après  leinélré 
des  travaux  exécutés.  Ce  marché  est  dangereux  parce  qu'il  ne  limite 
pas  la  dépense. 

Dans  le  marché  à  Vunilé  de  ynesurey  le  plus  usilé,  on  fixe  d’une 
part  la  série  de  prix  de  chaque  ouvrage,  d’autre  part  la  quantité  à 
exécuter,  tout  en  réseï  vaut  à  radminislralion  le  droit  d’augmenter 
dans  une  proportion  donnée  la  quantité  des  ouvrages. 

Il  y  a  des  dispositions  communes  à  tous  ces  marchés,  ce  sont  celles 
qui  se  trouvent  dans  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales. 

De  ces  dispositions,  les  unes  ne  sont  que  l’application  du  ch'oît  com¬ 
mun,  et  pourraient  trouver  place  dans  des  marchés  passés  entre  par¬ 
ticuliers  (art,  1787  et  s.  C,  civ.  )  ;  les  autres  sont  exorbitantes  du  droit 
commun,  et  placent  l'entrepreneur  dans  une  situation  plus  mauvaise. 

Ces  dispositions  exorbitantes  sont  évidemment  plus  intéressantes, 
puisqu’en  elles  apparaît  le  caractère  de  puissance  publique  de  I  opé¬ 
ration  ;  elles  ont  beaucoup  diminué  en  ce  siècle-ci.  La  rédaction  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866  est  moins  draco- 
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nienne  pour  l’entrepreneur  que  !a  précédente  qui  datait  de  1833  ;  Tad- 
minislralion  y  a  gagné,  car  les  sévérités  injustes  provoquaient  les 
malfaçons  et  les  malversations.  Notons  que  les  droits  singuliers  con¬ 
sacrés  par  le  cahiei'  des  clauses  et  conditions  générales  au  profit  de 
l’État,  existent  apparemment, sauf  modifications,  au  profit  des  dépar¬ 
tements  et  des  communes,  puisque  ces  personnes  administratives 
peuvent  adopter  le  cahier  pour  leurs  travaux. 

Voici  quelques-unes  de  ces  dispositions  exceptionnelles  : 


489,  I.  Changements  apportés  aux  marchés.  —  L’ad- 
minih'tralion  se  réserve  le  droit  d’ordonner  divers  changements  en 
coiu'S  d’enireprise.  Elle  peut  prescrire  des  modifications  dans  les  dé¬ 
tails  d  exécution,  ordonner  des  ouvrages  non  prévus  au  devis,  changer 
les  lieux  d'extraction  des  matériau.x^  enfin  ordonner  raugmenlalion 
ou  la  diminution  de  la  masse  des  travaux. 

Si  l’entrepreneur  veut  qu’il  lui  soit  tenu  compte  de  ces  change¬ 
ments,  il  doit  exiger  qu’ils  soient  prescrits  par  des  ordres  écrits  de 
ringénieur  chargé  de  la  direction  des  travaux. 

Le  prix  des  travaux  faits  à  la  suite  du  changement  est  réglé  d’api'ès 
les  éléments  de  ceux  de  l’adjudication  ou  par  assimilation  aux  ouvra¬ 
ges  les  plus  analogues,  ou  si  celte  assimilation  n’est  pas  possible, 
d’après  les  prix  courants  du  pays.  Les  nouveaux  prix  sont  débattus  ; 
en  cas  de  désaccord,  il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture. 

L’entrepreneur  est  tenu  de  subir  ces  changements  sans  pouvoir 
demander  la  rupture  du  marché,  toutes  les  fois  qu’ils  ti’enl rainent 
pas  augmentation  ou  diminution  de  plus  d’un  sixième  dans  la  masse 
des  travaux.  Art.  30,  31,  32,  cahier.) 


490.  IL  Résiliation  du  marché  au  profit  de  la  per¬ 
sonne  administrative. —  La  résiliation  est  prononcée  au  profit 
de  l’adminislralion  dans  les  cas  suivants  ; 


1'’  L'administration  peut  prononcer  la  ré.siliation  du  marché  parce 
que  l’entrepreneur  n’exécute  pas,  vis-à-vis  d’elle,  ses  obligations.  En 


ce  cas,  le  droit  de  résiliation  se  fonde  sur  l’art.  lic.4r  et  l’eufrepre- 
neur  n’a  droit  à  aucune  indemnité. 


En  effet,  il  est  en  faute.  L’administration  peut  même  procédera 
une  réadjndicalion  à  sa  folle-enclière  et  il  suppor  tera  la  conséquence 
de  l'augmentation  des  dépenses  si  le  rabais  est  inférieur.  Ce  qu’il  y  a 
de  particulier,  c’est  que  tout  cela  ce  fait,  non  point  par  autorité  de 
justice,  .selon  le  droit  commun,  mais  par  décision  administrative. 

La  résiliation  peut  encore  èti’e  prononcée  par  l’administration 
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dans  son  intérèJ,  sans  que  rentrepreneur  soit  en  faute,  mais  moyen¬ 
nant  indemnité. 

Cette  résiliation  résulte  im média lemenl  d'un  ordre  de  cessation 
alisoliie  des  travaux.  Klle  peut  résulter,  si  l’entrepreneur  la  demande, 
d’un  ajournement  des  travaux  dépassant  une  année. 

Le  droit  de  résiliation  de  l’administration  est  puisé  ici  dans  l’art. 
1794  du  Gode  civil.  Seulement  les  dispositions  du  cahier  desclauses 
et  conditions  générales  ont  pour  luit  d’ajouter  quelques  conséquences 
à  celle  de  l’art.  1794  au  point  de  Mie  de  l’appréciation  de  rindemnitô. 
Quand  on  ne  se  trouve  pas  dans  les  cas  prévus  par  le  cahier,  la  rési¬ 
liation  est  valahlernent  prononcée,  mats  les  conséquences  s’estiment 
d’après  l’art,  1794. 

Dans  les  cas  prévus  au  cahier  des  clauses  et  conditions,  les  consé¬ 
quences  de  la  résiliation  s’apprécient  selon  les  art.  34  et  43;  il  y  a 
d’abord  indemnité  pour  la  perte  subie  et  aussi  pour  le  bénéfice  non 
réalisé,  mais  en  outre  des  règles  spéciales  sur  l’acquisition  par  l’État 
des  outils  et  équipages  de  l’entrepreneur,  des  matériaux  réunis  par 
lui  sur  le  chantier,  etc... 

3°  La  résiliation  est  opérée  de  plein  droit  par  la  mort  de  l’entre¬ 
preneur  (art.  1705),  par  sa  biilHte  déclarée.  (Art.  37,  cahier,'! 


491,  III.  Mise  en  régie.  —  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  n’exé¬ 
cute  pas  ses  engagements,  l'administration  peut,  au  lieu  de  demander 
la  résiliation  du  marché,  organiser  la  mise  en  régie. 

Elle  substitue  à  l’entrepreneur  négligent  un  régisseur  qui,  avec  le 
matériel,  les  ouvriers  de  l’entrepreneur,  avec  les  matériaux  approvi¬ 
sionnés,  et  en  y  joignant  au  besoin  d’autres  moyens  d’action,  continue 
les  travaux  aux  risques  et  périls  dudit  entrepreneur.  Les  détails  sont 
indiqués  dans  l’art.  25  du  cahier  des  clauses  et  condîtons  générales. 

C’est  une  application  de  l’art.  M44  C.  civ.  ;  mais  il  y  a  ceci  de 
particulier  qui  en  fait  un  droit  exorbitant,  c’est  que  la  mise  en  régie 
n’est  pas  prononcée  par  autorité  de  justice,  mais  par  décision  admi¬ 
nistrative. 


492.  IV.  Obligations  de  l’entrepreneur  vis-à-vis  des 
ouvriers.  —  L’entrepreneur  doit  payer  ses  ouvriers  tous  les  mois, 
ou  à  des  époques  plus  rapprochées  si  l’adminisfralion  le  juge  néces- 
.saire.  En  cas  de  retard  régulièrement  constaté,  l’administration  a  la 
faculté  de  faire  payer  d’office  les  salaires  arriérés  sur  les  sommes 
dues  à  l’entrepreneur,  en  se  conformantà  la  loi  du  20  pluviôse  an  II. 
Celle  loi  accorde  aux  ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux  un  privi- 
lège  sur  les  sommes  dues  à  l’entrepreneur  par  l’A’ïat  ;  le  privilège 
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n’a  pas  été  étendu  aux  travaux  faits  par  les  départements,  les  com¬ 
munes,  etc.,  mais  un  projet  de  loi  est  déposé  en  ce  sens. 

L'entrepreneur  doit  supporter  une  retenue  d’un  centième,  pour 
assurer  sous  le  contrôle  de  radministration,  des  secours  aux  ouviiers 
atteints  de  blessures  ou  de  maladies  occasionnées  par  les  travaux, 
aux  veuves  d’ouvriers  et  à  leurs  enfants  et  pour  subvenir  aux  dé¬ 
penses  du  service  médical  (art.  16,  cahier).  Le  tout,  si  l’accident  ré¬ 
sulte  d’un  cas  fortuit.  Sans  préjudice  d’une  action  contre  l’entrepre¬ 
neur  fondée  sur  1382  G,  c.,  s’il  y  a  faute  imputable  à  celui-cî.  Il  doit 
laisser  aux  ouvriers  le  repos  du  dimauehe  et  des  jours  fériés.  (Art.  11, 
§  ‘2,  cahier.) 


493.  V,  De  la  résiliation  au  profit  de  l’entrepreneur, 
•  La  résiliation  peut  être  prononcée  au  profit  de  l'entrepreneur  ; 
l"  Si  les  conditions  principales  en  vue  desquelles  a  été  contracté  le 


marché  sont  modifiées  à  son  égard. 

tio  Si  radministration  augmente  ou  diminue  de  plus  d'im  sixième 
lamassedes  travaux*  (Art.  30,  31.  cahier.) 

3''  Si  au  cours  de  l’entreprise  les  prix  subissent  une  augmentation 
telle,  que  la  dépense  totale  des  ouvrages  restant  à  exécuter  d’après  le 
devis,  se  trouve  augmentée  d’un  sixième,  comparativement  aux  esti¬ 
mations  du  projet.  {.\rt.  33.) 

il  y  a  indemnité  dans  les  deux  premiers  c.as,  pas  dans  le  troisième. 


A®  3.  />e  la  co)icés,>iion  de  travaux  publics. 

494.  La  conccsxioH  de  travaux  publics  est  un  contrai  par  lequel 
un  vnirrpreneur  s^engaqe^  envers  une  personne  ndminislraiive ^  à 
exécuter  un  travail  public,  ntogennaixl  la  concession  de  l'exercice  d'un 
droit  de  puissance  publique  qui  est  fjénéralenie7i[  le  droit  de  lever 
une  taxe. 

Ce  qui  caractérise  cette  concession,  c’est  donc  que  la  rémunération 
de  l'entrepreneur  est  obtenue,  non  pas  par  le  paiement  d’une  somme 
d’argent,  mais  par  la  concession  de  Vexercice  d’un  droit  de  pttis- 
sance  publique  qui  sera  fructueux  entre  ses  mains.  C’est-à-dire  que 
pour  épargner  ses  finances,  la  personne  administrative  bat  monnaie 
avec  ses  droits  de  puissance  publique. 

C’est  un  procédé  précieux  en  ce  sens  que,  sans  emprunter  directe¬ 
ment,  la  personne  administrative  peut  ainsi  associer  à  son  œuvre  des 
capitaux  privés;  mais  c’est  aussi  un  procédé  dangereux,  car,  d’abord, 
c’est  toujours  le  public  qui  paye  et  il  paye  quelquefois  plus  que  ne 
l'exigerait  la  juste  rémunération  des  capitaux  engagés  ;  de  plus,  l’Élat 
aliène  en  partie  sa  liberté  d’action. 
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Il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  espèces  de  concessions  de  travaux  nu- 
Idics  ;  1'^  la  concession  tle  travaux  accomplis  sur  une  dépendance  du 
domaine  public,  oii  il  y  a  à  la  fois  concession  d’une  taxe  et  de  la  pos¬ 
session  précaire  de  la  dépendance  du  domaine;  2”  la  concession  de 
travaux  accomplis  hors  du  domaine  public,  où  il  y  a  seulement  con¬ 
cession  d’une  taxe,  ainsi  que  cela  arrive  en  matière  de  travaux  con¬ 
cédés  aux  associations  syndicales. 


ff)  Concession  de  travaux  publics  sur  /es  dépendances  du  domaine 

puhliü  ' . 

495.  I.  D  es  divers  cas  de  concession.  —  Tous  les  cas  de 
concession  de  travaux  publics  .sur  des  dépendances  du  domaine  public 
sont  relatifs  à  des  voies  de  communication,  chemins  de  fer,  tram¬ 
ways,  canaux,  porits^  bacs,  rampes  rectifiées  sur  les  routes.  Ça  été 
un  mode  très  employé  pour  la  conslruclion  de  ces  dilTérents  objets, 
mais  à  l’avenir  il  ne  le  sera  plus  rpie  pour  les  voies  île  communica¬ 
tion  dont  le  public  ne  peut  pas  faire  usage  directement,  par  consé¬ 
quent  pour  les  cheminsde  fer,  les  tramways  et  les  bacs.  La  plupart 
des  canaux  construits  ont  été  rachetés;  pour  les  canaux  à  construire, 
une  loi  du  5  août  1879  a  décidé  qu'ils  ne  pourraient  être  concédés  ; 
quant  aux  pouls  à  péage,  la  loi  du  31  juillet  1880  a  préparé  leur  dis¬ 
parition  prochaine;  elle  décide  qu’à  l’avenir  il  n'en  sera  plus  construit 
sur  les  routes  nationales  et  départementales,  et  sans  interdire  leur 
construction  sur  les  chemins  vicinaux,  elle  la  décourage  en  statuant 

r 

que  l’Ktat  ne  fournira  pas  de  subvention  pour  le  rachat  ;  en  même 
temps,  elle  facilite  le  raciiat  des  ponts  déjà  construits  par  une  série  de 
mesures. 

a)  C/iemins  de  fer.  —  Jusqu’à  la  création  du  réseau  ('es  chemins 
de  fer  de  l’Etat  par  la  loi  du  18  mai  1878,  tous  les  chemins  de  fer 
d’intérêt  général  avaient  été  concédés  pour  l'exploitation  à  des  com¬ 
pagnies  ;  en  dehors  du  réseau  de  l'État,  ils  le  sont  encore.  Mais 
depuis  1823,  époque  où  les  premiers  essais  furent  faits,  jusqu’à  nos 
jours,  bien  des  combinaisons  variées  furent  employées,  bien  des 
conventions  furent  passées  entre  l'Etat  et  les  compagnies.  Tantôt  les 
compagnies  ont  construit  en  entier,  tantôt  l’État  a  construit  en  parlie. 
Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  l'examen  de  ces  Gonvention.s,  qui 
d’ailleurs  présentent  surtout  un  inlérèl  financier.  Les  dernières  en 
date  ont  été  approuvées  par  une  loi  du  20  novembre  1883. 

En  dehors  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  il  y  a  des  chemins 


1,  lîib/iodi'aphte PîcarJ,  Les  chemins  de  fer. 
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de  fer  d'inlérêt  local,  qui  appartiennent  aux  départements  ou  aux 
communes.  A  toute  époque,  une  voie  ferrée  peut  être  distraite  par 
une  loi  du  réseau  local  et  incorporée  au  réseau  d’intérêt  général.  Ces 
chemins  de  fer  sont  régis  actuellement  par  ^la  loi  du  il  juin  1880*. 
1!  y  a  d’abord  déclaration  d’utilité  publique  par  une  loi;  puis  ils 
doivent  être  concédés  ;  la  concession  est  faite,  au  nomdu'département 
par  le  conseil  général,  au  nom  de  la  comniune  par  le  conseil  munici¬ 
pal,  avec  approbation  du  préfet  ;  quant  aux  ressources  appliquées  à 
la  construction,  elles  sont  de  nature  variée  ;  un  détail  intéressant  est 
que  les  communes  peuvent  appliquer  à  la  construction  de  chemins 
de  fer  locaux,  les  ressources  de  la  vicinalité.  (Art.  12.) 

b)  Tramwaifs,  —  Les  tramways  étant  établis  sur  des  routes  déjà 
construites,'  il  va  de  soi  que  la  concession  doit  être  faite  par  la  per¬ 
sonne  administrative  qui  a  la  route  dans  son  domaine  public;  i) 
s’ensuit  des  complications.  Dans  un  réseau  urbain,  en  effet,  il  y  a 
des  voies  qui  sont  nationales,  d’autres  qui  sont  départementales, 
d’autres  qui  sont  communales;  on  ne  pouvait  pourtant  pas  admettre 
que  le  concessionnaire  eut  affaire  à  la  fois  à  l’Etat,  au  département  et 
à  la  commune.  La  loi  du  11  juin  1880  a  permis  de  trancher  la  diffi- 

JF 

cullé  :  l’Etat  et  le  département  feront  la  concession  sur  leurs  voies 
au  profil  de  la  commune,  et  celle-ci  rétrocédera  cette  concession  au 
concessionnaire,  en  même  temps  qu’elle  fera  la  concession  sur  ses 
propres  voies  ;  le  concessionnaire  n’aura  ainsi  de  rapports  qu’avec 
la  commune.  Si  l’État  ou  le  département  voulaient  constituer  un 
réseau  de  tramways  national  ou  départemental,  il  interviendrait  des 
arrangements  en  sens  inverse. 

c)  Bacs  et  passades  d’eau.  —  Le  privilège  de  concéder  les  bacs 
était  primitivement,  en  vertu  de  souvenirs  historiques,  un  droit  réga¬ 
lien  réservé  à  l’État.  Dans  lu  loi  du  10  août  1871,  art.  46,  n«  18, 
l’État  a  abandonné  son  privilège  au  profit  du  département  «  pour  les 
routes  et  chemins  à  la  charge  des  départements  »,  cela  s’entend  ries 
routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi¬ 
cation,  Mais  il  n’a  rien  abandonné  au  profit  des  communes.  De  sorte 
que  c’est  l’Etat  qui  concède  les  bacs  sur  les  chemins  vicinaux  ordi¬ 
naires.  (V.  !.  14  fioréal  an  XI.) 

t 

496.  II.  Formes  de  la  concession.  —  La  forme  de  l’adju¬ 
dication  n’est  pas  imposée  pour  la  concession  de  travaux  pulilics,  elle 
n’est  même  pas  usitée,  les  travaux  concédés  étant  en  général  très 

f 

J  1,  Cette  loi,  qui  ue  protège  pas  sufûsainineiil  les  ünaoces  départemeatates, 
va  être  remaniée. 
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importanUs  il  ne  pourrailse  piésenler  (ju’uii  petit  notuljre  tie concur¬ 
rents. 

La  concession  se  fait  donc  par  traité  tîe  gré  à  gré.  D’ailleurs  au 
traité,  qui  renféi’me  les  clauses  et  conditions  de  l’opéiMiion,  se  joint 
un  acte  de  puissance  publique  qui  contéie,  à  prupremenl  îiarler,  au 
concessionnaire  la  possession  de  la  dépendance  du  domaine  puldic  et 
le  droit  de  percevoir  la  taxe.  Cet  acte  de  puis.sance  puLluiue  fait  corps 
avec  le  contrat  et  se  présente  sous  forme  crapprohatioii  du  contrat. 

Loi  ou  décret,  suivant  l’importance  de.s  lia  vaux,  pour  les  concessions 
faites  par  l’Élat  (I..,  27  juill.  1870.);  décision  du  conseil  général  pour 
les  concessions  départementales  (I.  10  août  1871,  ait.  4(i,  n®  H);  déci¬ 
sion  du  conseil  municipal,  sauf  approbation,  pour  les  concessions  com¬ 
munales.  (L,  5  avr,  1884,  art.  115.) 


497.  111.  Effets  de  la  concession.  — Toute  concession  de 
travaux  publics  faite  sur  une  dépendance  du  domaine  public  est  es- 
senliellement  lemporaite,  elle  ne  saurait  dépasser  qualre-vingl-dix- 
neuf  ans.  Elle  est  de  plus  essenlieilement  racbelable.  Dieu  qu’elle 
renferme  un  acle  de  puissance  pulilique,  en  soi  c'est  un  confiât  bila¬ 
téral  et,  par  suite,  une  source  de  droits  et  d’obligations  pour  les  deux 
parties  contractantes. 

1*  I>)'oiis  du  concessionnau'e .  —  Le  concession natre  a  des  droits  de 
trois  espèce.s  : 

«;  Un  droit  sur  la  ilépendance  du  domaine  puldic  dont  il  enlrepi'end 
l’exploitation  ;  ce  droit  qui  n’est  qu’une  possession  précaire  et  qui 
n’enlraîne  point  de  véiifable  droit  réel,  a  été  étudié  à  propos  du  do¬ 
maine  public.  {V’,  p.  534.) 

h)  Des  droits  contre  la  personne  adminisiralive  concédante;  ce  sont 
en  général  des  droits  relatifs  au  concours  linancier  qui  a  été  pi'ornis  jxaii' 
la  construction  de  Touviage,  et  puis  des  garanties  stipulées  en  cas  de 
rachat.  Nous  savons  que  toute  concession  sur  le  domaine  public  est  révo¬ 
cable;  mais  ici,  comme  des  capîlaux  privés  sont  engagés  dans  rentre- 
prise,  des  stipulations  transforment  la  révocation  en  rachat.  Il  est 
stipulé  d’abord  que  la  révocation  ne  pourra  pas  avoir  lieu  avani  un 
certain  nombre  d’années,  en  général  quinze  ans  pour  les  coiicc.‘-siüns 
de  cbemin  de  fer,  et  même  après  ce  délai,  la  révocation  ne  pourra  avoir 
lieu  que  moyennant  une  indemnité  dont  les  Jtases  sont  établies  d'a¬ 
vance. 

c)  Des  droits  vis-à-vis  des  tiers;  le  concessionnaire  exerce,  au  lieu 
et  place  delà  personne  administrative  concédanle,  un  certain  nombre 
de  droits  de  puissance  publique  qui  produisent  leur  effet  vis-à-vis  des 
■  tiers;  d’abord  il  exproprie  pour  conslriiire  l’ouvrage,  ensuite,  une 
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i  fois  l'ouvrage  fait,  il  exerce  pour  sa  conservalion  la  police  du  domaine 
[  public. 

De  plus,  comme  concessionnaire  d’une  taxe  publique,  i)  perçoit  sur 
Üle  public  un  péage,  11  ne  faut  pas  s’y  tromper,  en  effet,  le  prix  payé 
pour  un  transport  en  chemin  de  fer,  en  tramway,  etc.,  représente 
bien  pour  partie  le  prix  d’un  service  rendu,  tel  que  ce  prix  pourrait 
être  débattu  dans  des  relations  purement  commerciales,  mais  pour 
partie  aussi  il  représente  une  taxe  publique,  parce  que  par  le  fait  de 
la  concession,  il  a  été  constiUié  un  monopole  au  profit  du  concession¬ 
naire. 

Ce  caractère  de  taxe  publique  que  revêtent  les  prix  de  transport 
donne  naissance  à  la  question  des  tarifs.  On  comprend  que  TElal  in¬ 
tervienne  dans  leur  fixation.  II  intervient  en  effet  par  ['homologadon. 
Cela  est  particulièrement  intéressant  pour  les  tarifs  de  cîiemin  de  fer 
et  surtout  pour  les  tarifs  de  marchandises.  Le  pouvoir  d’homologation 
est  reconnu  au  ministre  des  travaux  publics  par  TO.  15  novembre 
184G,  art,  44.  Ce  pouvoir  ne  donne  pas  à  l’Elat  le  droit  d’imposer  di¬ 
rectement  tel  ou  tel  tarif,  mais  il  empêche  les  compagnies  de  faire 
sans  approbation  une  modification  quelconque,  fùLce  un  abaissement 
de  tarif  ;  et  par  conséquent  pennet  d'engager  des  négociations  avec 
elles. 

Ce  caractère  de  rhomologation  eiitraîuanl  la  perception  d’une  taxe 
publique,  fait  ijue  nous  avons  dû  ranger  les  tarifs  homologués  parmi 
les  rèffletnenU.  [V .  p.  tiU.} 

‘i®  Ohiigufions  du  coucessionnaire  ;  ieur  sanclion, — Les  ohÜgalîons 
du  concessionnaire  sont  relatives  à  l'exécution  des  fravatix  et  à  l'en- 
Iretieii  des  ouvrages;  elles  sont  consignées  dans  le  cahier  des  cliarges 
spécial  à  la  concession.  {V.  cependant  cahier  des  charges  type  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  1.  Il  juin  1880,  art,  2'i.  Il  y  a  aussi  des 
obligations  en  vue  de  la  mobijisalion  de  l’armée  pour  les  compagnies 
de  chemins  de  fer.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressai!,  ce  sont  les  moyens 
de  sanction  qui  sont  à  la  disposition  de  l'administration  et  qui  sont  ; 
la  saisie  des  revenus  pour  les  employer  ù  l’entretien  des  ouvrages  si 
le  concessionnaire  le  néglige;  le  séquestre  qui  ressemblé  à  la  mise 
en  régie  du  marché  par  entrepi  ise;  Vd  déchéance  si  le  concessionnaire 
,  ne  commence  pas  les  travaux  dans  le  délai  fixé,  ou  s’il  n'exécute  pas 
le  cahier  des  charges,  ou  )>ien  comme  conséquence  du  séquestre,  si 
dans  les  trois  mois  le  concessionnaire  n’est  pas  en  mesure  de  reprendre 
l’exploitation. 

3“  Contrôle  de  i  h  tai.  —J/Etat  exerce  un  conli'ùle  incessant,  surtout 
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en  malièi'e  de  chemins  de  fer,  au  point  de  vue  de  la  bonne  exécution 
des  Iravau.x  et  de  la  conservation  des  ouvrages,  au  point  de  vue  de  la 
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sécurilé  des  voyageurs,  au  point  de  vue  de  l’exacte  application  des 
tarifs,  au  point  de  vue  militaire,  etc. 


h)  ('oncessions  de  travaux  publics  hors  des  df'pendances  du  domaine 

public. 


Associations  syndicales  autorisées. 


498.  Il  est  des  travaux  d’intérêt  collectif  qu’il  est  urgent  d'accomplir, 
qui  profiteront  à  toute  une  conlrêe,  comme  le  dessèchement  d’un 
marais,  rendiguement  d’une  rivière;  mais  les  terrains  sur  le.squels 
ces  travaux  doivent  être  exécutés  n'appartiennent  pas  à  l’État,  ils 
appartiennent  à  des  particuliers;  d’ailleurs  ils  sont  parfois  tellement 
étendus  qu’il  serait  impossible  à  l’État  de  les  acquérir.  Cependant  ces 
h’avaux  ne  peuvent  être  exécutés  que  par  une  action  collective,  parce 
qu’il  faut  qu’ils  portent  à  la  fois  sur  tout  le  périmèlre  des  terrains  à 
améliorer. 

Par  quels  procédés  réaliser  cette  action  collective?  comment  l'État 
peul-il  agir  sur  des  terrains  qui  ne  sont  pas  à  lui?  I!  existe  trois  pro¬ 
cédés  qui  tous  reposent  sur  celte  idée  fondamentale,  que  ce  sont  les 
propriétaires  eux-mêmes  qui  doivent  accomplir  les  travaux  :  1®  l’as- 
sosiaiion  syndicale  forcée  de  tous  les  propriétaires,  organisée  par 
contrainte  administrative;  2“  V association  syndicale  autorisée  tous 
les  propriétaires,  qui  suppose  libre  initiative  chez  une  certaine  majo¬ 
rité  de  ces  propriétaires,  mais  contrainte  administrative  pour  la  mino¬ 
rité;  S"  l’âA-jfOciation  syndicale  libre  àe  tous  les  propriétaires. 

Historiquement,  c’est  l'associai  ion  syndicale  forcée  qui  est  le  pro¬ 
cédé  le  plus  ancien,  et  il  ne  faut  point  s’en  étonner  avec  les  habitudes 
de  centralisation  du  commencement  du  siècle;  ces  associations  remon¬ 
tent  à  la  loi  du  14  floréal  an  XI  et  à  celle  du  16  septembre  1807  :  c’est 
seulement  dans  la  loi  du  21  juin  1865  qu’apparaissent  simultanément 
les  associations  syndicales  autorisées  et  les  associations  syndicales 
libres. 

Les  associations  syndicales  autorisées^  qui  constituent  un  type 
moven,  avec  mélange  de  l’intervention  gouvernementale  et  de  l'ini¬ 
tiative  privée,  semblent  actuellement  les  mieux  appropriées  à  notre  état 
social  ;  nous  les  étudierons  en  première  ligne  et  avec  plus  de  détails. 


499.  I.  Associations  syndicales  autorisées.  —  Vasso- 
cialion  syndicale  autorisée  est  un  éiabitssement  'public  constitué  par 
un  syndicat  de  pjropriétaires  formé  avec  intervention  de  t'adminis- 
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tralion  et  auquel  un  tramil  d'intérêl  collectif  esl  concédé  à  titre  de 
travail  'public. 

a)  Les  associations  syndicales  autorisées  sont  des  établissements 
publics.  —  C’est  un  point  qui  a  été  longtemps  contesté  ;  et,  en  effet, 
rien  ne  ressemble  moins  au  premier  abord  à  un  organe  de  l’Etnt,  que 
cette  association  de  propriétaires  qui  vont  accomplir  des  travaux  dans 
leur  propre  intérêt.  Cependant  le  caractère  d’établissement  public 
est  certain;  non  pas  parce  que  des  droits  de  puissance  publiffue  sont 
concédés  à  ces  associations,  comme  le  droit  d’expropriation,  le  droit 
de  lever  des  taxes,  nous  savons  que  cela  ne  suffirait  pas  (v.  p.  231); 
mais  parce  que  ce  qui  anime  l’association,  ce  n’est  pas,  malgré 
les  apparences,  l’esprit  privé,  mais  bien  l’esprit  de  l’Etat.  Cela  résulte 
de  ce  fait  que  l’association  n’est  pas  complètement  volontaire  et  con¬ 
tractuelle;  une  fois  que  la  majorité  des  propriétaires  s’est  prononcée, 
l’administration  contraint  la  minorité.  Or,  les  associations  purement 
privées  sont  toutes  contractuelles,  ce  qui  procède  de  la  contrainte 
en  pareille  matière,  ne  peut  qu’avoir  un  caractère  public. 

Cette  opinion  est  d’ailleurs  généralement  admise  aujourd’hui  ,  si 
bien  même  qu’on  rapproche  par  analogie  no.s  associations  des  com¬ 
munes,  et  qu’on  les  appelle  des  communes  spéciales  K  En  effet,  elles 
ont  comme  les  communes  un  territoire,  et  sur  ce  territoire  sont  des 
propriétaires  dont  les  intérêts  sont  communs. 

Remarquons  que  par  cet  artifice  de  la  création  d'un  établissement 
public,  l’État  s’installe  au  milieu  des  terrains,  car  si  des  parcelles 
sont  acquises  pour  la  construction  d’ouvrages,  digues  ou  canaux,  elles 
appartiendront  à  l’association  syndicale  membre  de  l’Élat.  Elles  ne 
seront  pas  dépendances  du  domaine  public,  néanmoins,  parce  que  les 
établissements  publics  n’ont  pas  de  domaine  public. 

b)  Travaux  qui  peuvent  être  concédés  {l.  21  juin  1865.  1.  22  déc. 
1888).  —  Peuvent  être  l’objet  d’une  concession,  et  par  conséquent 
peuvent  motiver  la  formation  d’une  association  syndicale  entre  pro¬ 
priétaires  intéressés,  l’exécution  et  l’entretien  des  travaux  ; 


1*  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  rivières  navi- 

B 

gables  oit  non  navigables. 

2o  De  curage,  approfondissement,  redressement  et  régularisation  des 
canaux  et  cours  d’eau  non  navigables  ni  tlottablos  et  des  canaux  cïe  des¬ 
sèchement  et  d’irrigation. 

3«  De  dessèchement  des  marais. 

4°  Des  éliers  (canaux  d’amenée  de  l’eau  de  mer  dans  les  marais  salants 
et  ouvrages  nécessaires  à  l’exploilation  des  marais  salants, 

1.  Le  trioDjphe  de  celte  idée  est  surtout  dèâM.  Aucoc.  (Coiiféreuccs  admi¬ 
nistratives.) 
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5'*  D'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres. 

6''  D’assainissement  dans  les  villes  et  faubourgs,  bourgs,  villages  et 
hameaux. 

7o  D'ouverture,  d’élargissemenl,  de  prolongement  et  de  pavage  de  voies 
publiques  et  de  Coule  auti'c  unicHiomtioïi  ayant  uu  caractêt'c  d'inlérdt  public 
dans  tes  villes  et  faubourijs,  bùimjSy  villayes  et  hameaux. 

8o  D'irrigation  et  de  colmatage. 


'V 


9»  I>e  drainage. 


i0“  De  cbeniiii  d’exploitation  et  de  toute  autre  agricole 

d' intérêt  collectif. 

Knlin  la  loi  du  15  décembre  1388  ajoute  les  travaux  de  défense  contre 
les  vignes  pbylloxérées,  la  loi  du  4  avril  i882,  les  travaux  de  défense  des 


terrains  en  monlagne. 


Celte  énumération  des  ti'avaux  d’intérêt  collectif  qui  peuvent  être 
concédés  est  limitative  à  notre  avis,  La  conce.ssion  entraine  en  effet, 
pour  les  propriétaires  du  périmèire,  des  ebarges  qui  sont  de  droit 
étroit.  Mais  la  loi  de  1888  a  employé  des  expressions  si  larges  que  la 
question  ne  se  posera  guère. 

Elle  énumère  d’abord  un  certain  nombre  de  travaux  qui  sont  de 
défense,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  ou  de  la  salubrité. 

Mais  ensuite  elle  prévoit  les  travaux  de  simple  amélioration^  et 
cela,  soit  dans  les  agglomérations  bâties  (n"  7),  soit  dans  tes  champs 
{n®  10).  Observons  cependant  :  1'’  que  dans  le  cas  de  ces  simples 
améliorations,  la  concession  n’aura  lieu  qu’à  la  suite  d’une  décla¬ 
ration  d’utilité  publique  par  décret  en  Conseil  d’Etat,  de  sorte  qu’en 
dernière  analyse,  c’est  le  gouvernement  luî-même  qui  interprétera  la 
loi  (art.  3,  1.  22  déc.  1888)  ;  2*'  qu’il  faut  qxie  ces  travaux  soient  de 
nature  à  apporter  une  plus-value  aux  propriétés.  (Art.  1®L) 


c)  Constitution  des  ns^ociHOoRs  aulorisées .  - —  Les  propriélaires  intéressés 
peuvent  êlie  réunis,  par  arrêté  préfectoral,  en  association  syndicale  au¬ 
torisée,  soit  sur  la  demande  d  un  ou  de  plusieurs  d’entre  eux,  soit  sur 
l’iniliative  du  préfet  ou  du  maire.  (.\rt.  9.) 

Le  préfet  soumet  à  une  enquête  administrative  dont  les  formes  seront 
déterminées  par  un  règlement  d’administration  publique,  les  plans,  avant- 
projets  et  devis  des  travaux,  ainsi  que  le  projet  d’association,  —  Le  plan 
indique  le  périmètre  des  terrains  inléressés  et  est  accompagné  de  létal 
(les  propriétaires  de  cliaque  parcelle,  —  f.e  projet  d'association  spécifie 
le  but  de  rentieprise  et  détermine  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour 
subvenir  à  la  dépense,  (.\rt.  10.) 

Après  l’entiuête,  les  propriétaires  qui  sont  présumés  devoir  profiter  des 
travaux  sont  convoqués  en  assemblée  générale  par  !e  préfet,  qui  en  nomme 
le  président,  sans  être  tenu  de  le  choisir  parmi  les  membres  de  l’assem- 


I 


i 


i 


MODES  d’aCQÜÉU[FI 


LES  TRAVAUX  PUBLICS 


631 


hlép.  —  L'n  procès-verbîil  constate  la  présence  des  inléressés  et  le  résultat 
de  la  délibération.  Il  est  signé  par  les  membres  présents  et  mentiontie 
l’iulliésion  de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer.  —  L’acte  contenant  le  con* 
senteaicnt  [lar  écrit  de  ceu.x  qui  l'ont  envoyé  en  cette  forme,  est  men¬ 
tionne  dans  CO  procès-verbal  et  y  reste  annexé.  —  Iæ  procès-verbal  est 
tiansmis  au  préFet,  (.\rt,  1 1.) 

En  principe,  si  la  majorité  des  intéressés,  représentant  au  moins  les  deux 


tiers  de  la  superficie  des  terrains,- ou  les  deux  tiers  des  intéressés,  repré¬ 
sentant  plus  de  la  moitié  de  la  superlîcie,  ont  donné  leur  adliésion,  le  préfet 
autorise,  s’il  y  a  lien,  l’association.  Mais  pour  les  travaux  des  n”*  6  a  10,  il 
faut  les  trois  quarts  des  intéressés  représeulant  plus  des  doux  tiers  de  la 
su[»erticîe  et  payant  plus  des  deux  tiers  de  rimpùt  foncier,  ou  bien  les  deux 
tiers  des  intéressés  représentant  plus  des  trois  quarts  de  la  superlîcie  et 
payant  plu.s  des  trois  quarts  de  l'impôt.  Le  préfet  prend  ensuite  son  arrêté. 
Pour  les  n”»  7,  8,  t)  et  10  :  il  doit  être  précédé  d'une  déclaration  d'ulilité 
publique  des  travaux  par  décret  en  Conseil  d'État.  Ln  extrait  de  l’acte  d’as¬ 
sociation  et  l'aiTêté  du  préfet,  en  cas  d’autorisation,  et,  en  cas  de  refus, 
rarrélé  du  préfet,  sont  affichés  dans  les  communes  de  la  situation  des  lieux 
et  insérés  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture.  (Art.  12.)  L’arrêté 
du  préfet  emporte  la  concession. 

Les  propriétaires  intéressés  et  les  tiei'S  peuvent  déférer  cet  arrêté  au 
ministre  des  travaux  publics  tlans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l’aftiche. 
—  Le  recours  est  déposé  à  la  préfecture  et  transmis,  avec  le  dossier,  au 
ministre  dans  le  délai  de  quinze  jours.  Il  est  statué  par  un  décret  rendu 
en  Conseil  d’Êtal.  (Art.  J3.) 


S'il  s’agit  des  travaux  spécilîés  aux  n®**  3  à  10  de  l'art.  1*”',  les  proprié¬ 
taires  qui  n'auront  pas  adhéré  au  projet  d’association  [lourronL  dans  le 
délai  d'un  mois  ci-dessus  déterminé,  déclarer  à  la  préfecture  qu’ils  en¬ 
tendent  délais.ser,  moyennant  indemnilé,  les  terrains  leur  appartenant  et 
compris  dans  le  périmètre.  Il  leur  sera  donné  récépissé  de  la  déclaration. 
L'indemnité  à  la  charge  de  l'associai  ion  sera  tixée  conformément  à  l’art.  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  pour  les  n**  4,5,  8,  9,  iO,  et  conformément  à  a 
loi  de  ISil  pour  6  et  7,  (Art.  14.) 

Les  biens  des  incapables  peuvent  être  délaissés  avec  autorisation  du 
tribunal. 

d)  Administration  des  sociétés  syndicales  autorisées.  —  Les  associations 
syndicales  autorisées  sont  des  établissements  publics  doués  de  trois  or¬ 


ganes  ; 

1®  L’assemblée  générale,  qui  nomme  les  syndics  et  à  l;u|uelle  on  sou¬ 
met  les  questions  graves,  comme  celle  d’un  emprunt. 

2®  Le  syndicat,  organe  à  la  fois  délibérant  et  exécutif,  organe  essentiel. 

3®  Le  directeur,  qui  préside  le  syndicat  et  qui  représente  l’associatioii 
en  justice,  mais  qui  a  peu  de  pouvoirs.  Pour  la  constitution  de  ces  trois 
organes,  quelques  règles  sont  posées  par  les  art.  20  à  24  de  la  loi,  mais 
il  subsiste  de  graves  lacunes  qui  sont  comblées  en  pratique  par  les  statuts 
des  associations,  et  comme  l'autorité  administrative  a  un  pouvoir  dtscré- 
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tioonaire  en  matière  iraulorisatîon,  elle  est  maîtresse  d'imposer  cer¬ 
taines  clauses  nécessaires  et  dont  la  plupart  sont  énoncées  dans  des  for¬ 
mules  toutes  préparées. 

Enfin  un  décret  du  7  avril  1836  a  tranché  un  certain  nombre  de  ipies- 
tions.  A  raison  de  l'analogie  (pie  nous  avons  signalée  entre  les  associations 
syndicales  et  les  communes,  on  a  puisé  dans  la  loi  municipale  des  règles 
relatives  à  la  convocation  des  membres  du  svudicat,  au  noitihre  des 
membres  nécessaires  pour  les  délibérations,  à  la  formation  de  la  majo¬ 
rité,  etc. 

Le  syndicat  prend  tles  décisions  pour  les  (jualre  ordres  de  faits  sui¬ 


vants  ; 

1“  Le  personnel  ; 

2“  Les  travaux  ; 

S'*  Les  finances  (sauf  ap[U'obalion  des  emprunts  jiar  t'assemblée  géné¬ 
rale)  ; 

4o  Les  procès. 

Les  décisions  du  syndicat  sont  des  acles  d’adniinistration,  et  nul  doute, 
lorsqu'ils  sont  définitifs,  qu'ils  ne  puissent  être  attaqués  pour  excès  de 
pouvoir  s’il  n’y  a  pas  de  recours  parallèle. 

Il  y  a  tutelle  de  l'Etat,  mais  modérée. 

Les  projels  de  travaux  doivent  être  approuvés  dans  un  certain  nombre 
de  cas. 

'  Le  budget  esl  simplement  soumis  aux  ingénieurs  sans  approbation  pré¬ 
fectorale,  mais  certaines  dépenses  peuvent  être  inscrites  d’office  par  arrêté 
préfectoral. 


e)  Droits  de  puissance  publique  accordés  aux  associations  syyidlcales 
autorisées.  —  Ces  droits  sont  énumérés  dans  les  art.  15  à  19  de  la  loi 
du  21  juin  1865  : 1“  les  travaux  entrepris  sont  des  travaux  publics,  [)ar 
conséquent  les  conteslalions  qui  seront  soulevées  seront  de  la  compé¬ 
tence  des  conseils  de  préfecture;  2"  l’association  a  le  droit  d'ex pro- 
prier  ;  l’utilité  publique  esl  déclarée  par  décret  en  Conseil  d’Klat, 
après  quoi  il  esl  procédé  à  l’expropriation  par  le  petit  jury,  sauf  pour 
les  travaux  des  n"*  0  et  7  pour  lesquels  on  suit  la  procédure  de  la  lot 
du  3  mai  1841  ;  3®  l’association  lève  des  taxes  sur  les  propriétaires 
à  raison  de  la  plus-value  que  leurs  terrains  ont  acquise;  ce  dernier 
point  mérite  quelques  développements  '  : 

Taxes  levées  sur  la  plus-value. —  Plus-value  dir'ecte.  —  Nous  savons 
déjà  qu’on  appelle  plus-value  directe.^eeWe.  qui  résulte  de  liavaiLv  pu¬ 
blics  lorsque  ces  travaux  ont  été  entrepris  justement  pour  la  produire, 


I.  Les  associations,  le  cas  échéant,  ont  droit  aux  servitudes  d’irrigation  et 
d'écoulement  des  eaux,  de  la  loi  du  29  avril  1845  et  de  celle  du  10  juin  1854; 
ici  les  coutestaliûus  serout  de  la  compéteoce  du  juge  de  paix. 
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tandis  qu’on  appelle  plus-value  indirecte^  celle  qui  résulte  accessoire¬ 
ment  de  travaux  dont  le  but  principal  n’était  point  de  la  produire- 
(V.  n»  478.) 

En  matière  de  travaux  entrepris  par  association  syndicale  autorisée, 
on  se  trouve  forcément  en  présence  de  plus-values  directes.  11  était 
naturel  de  chercher  des  ressources  à  l’entreprise  dans  ces  plus-values 
et  de  les  frapper  d’une  taxe  annuelle,  qui  servirait  à  j^ager  les  em¬ 
prunts  que  l’association  serait  obligée  de  contracter  pour  l’exécution 
des  travaux. 

La  législation  sur  la  matière  est  un  peu  confuse,  parce  qu’elle  résulte 
de  plusieurs  textes  dont  quelques-uns  incomplets.  (L.  14  floiéal  an  XI  ; 
1.  16 sept.  1807;  1.  21  juin  1865  ‘.) 

L’idée  essentielle  est  que  chaque  parcelle  de  propriété  doit  contri¬ 
buer  proportionnellement  à  la  plus-value. 

1®  Rigoureusement,  pour  déterminer  la  plus-value,  il  faudrait  deux 
estimations  de  chaque  parcelle,  l’une  avant  les  travaux,  l’autre  après. 
Cette  procédure  est  en  effet  de  rigueur  en  matière  de  dessèchement 
de  marais,  parce  qu’elle  est  prévue  in  lenninis  par  la  loi  de  1807  ; 
mais  pour  les  autres  hypothèses,  la  jurisprudence  admet  que  la  plus- 
value  peut  être  déterminée  par  une  seule  eslimation  faite  avant  le 
commencement  des  travaux.  C’est  qu'en  effet,  attendre  à  déterminer 
la  plus-value  après  l’achèvement  des  travaux,  c’est  dire  que  les 
taxes  ne  pourront  pas  être  levées  avant  cet  achèvement;  or,  les  ca¬ 
pitaux  engagés  ne  peuvent  pas  attendre  aussi  longtemps  leur  rému¬ 
nération. 

L’estimation  est  faite  par  des  commiaûons  sprciaies  composées  ad¬ 
ministrativement  de  sept  membres,  aux  termes  de  Tari.  43,  l.  1807  ; 
des  recours  sont  possibles  et  sont  portés  devant  le  conseil  de  préfec¬ 
ture  (art.  26,  1.  21  juin  1865)  ;  la  loi  de  1865  a  modifié  en  ce  point 
celle  de  1807,  car  primitivement  les  commissions  spéciales  étaient 
elles-mêmes  juges  des  recours.  Il  est  admis  dans  la  pratique  admi¬ 
nistrative  que  par  leur.s  statuts  les  associations  peuvent  attribuer  le 
droit  d’estimation  à  leur  propre  syndicat,  ce  qui  est  une  simplification. 

2"  La  taxe  est  établie  sous  forme  de  renie  payable  en  argent  sur  le 
pied  de  4  0/0  de  la  plus-value;  d’aulres  modes  de  libération  sont 
prévus  en  matière  de  dessèchement  de  marais  par  la  loi  de  1807,  mais 
n’ont  pas  été  étendus  aux  autres  travaux.  Le  recouvrement  se  fait 
comme  en  matière  de  contribution  directe. 


1.  Avant  la  loi  générale  liu  21  Juin  I86S,  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui 
prévoyait  le  cas  spécial  du  dçsaécheinent  des  marais,  avait  en  noire  matière 
une  importauce  qu'elle  a  uu  peu  perdue. 
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400.  II.  Associations  syndicales  forcées.  —  Les  asso¬ 
ciations  syndicales  forcées  ne  peuvent  être  établies  que  pour  les  Ira- 
vaux  des  n^'®  1,  ‘2,  3  ;  travaux  de  défense  contre  les  eaux,  de  curaj^e, 
de  dessèchement  des  marais  ;  pour  leur  constitution,  il  faut  se  repor¬ 
ter  aux  lois  du  14  floréal  an  XI  et  tlu  Ki  septembre  1807,  elles  sont 
formées  par  décret  en  (  îonseil  d’Hlat.  Bien  eu  tendu  et  à  forliori  ce 
sont  des  élaljlissements  publics.  Pour  la  détermination  de  la  plus- 
value  et  la  taxe,  il  faut  appliquer  les  dispositions  que  nous  venons  d’in¬ 
diquer,  à  savoir  que  la  loi  de  1807  a  été  modifiée  parcelle  de  1865, en 
ce  qui  concerne  la  sulislitution  du  conseil  de  préfecture  aux  commis¬ 
sions  spéciales  pour  le  jugement  des  recours. 


401.  III.  Associations  syndicales  libres.  —  Ces  asso¬ 
ciations  ditrèreiit  profondémeiit  des  deux  calégorie.s  précédentes,  en 
ce  qu’elles  sont  pui-ement  [)rivée.s,  mais  elles  ont  reçu  de  la  loi  de 
1865  la  personnalité  moiale;  ce  sont  donc  des  per-sonnes  morales 
privées.  Il  suit  de  là  qu’tdles  ne  peuvent  être  formées  que  du  consen¬ 
tement  unanime  de  tous  les  intéres.sés,  que  les  travaux  (|u’elles  accom¬ 
plissent  n’onl  point  le  caractère  de  tiavaux  publics,  qu’elles  n’ont  ni 
le  droit  d'exproprier,  ni  celui  de  lever  des  taxes  j  mais  elles  peuvent 
ester  en  justice  par  leurs  syndics,  acqnéilr,  vendra,  emprunter,  hypo¬ 
théquer,  etc. 

La  loi  du  22  décembre  18SS  statue  que  l'État,  les  départements, 
les  communes  peuvent  entrer  dans  ces  associations  libres,  de  sorte 
i|u’on  peut  voir  des  personnes  morales  publiques  faire  partie  d'une 
association  privée. 

L’association  se  forme  sans  l’intervention  de  l’administration,  mais 
il  y  a  des  formalités  de  déelaiation  à  l’adminisliation  et  de  publicité. 
(Art,  5  à  7,  I,  1865.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  associations  avec  les  syndicats  profes¬ 
sionnels;  le  critérium,  c'est  qu’il  y  a  des  travaux  à  accomplir  et  des 
propriétaires  intéressés  à  ces  travaux. 


A"o  4.  Souscriptions  volonlaires  et  offres  de  concours. 


402.  La  personne  administrative  qui  fait  exécuter  un  travail 
public,  reçoit  assez  fréquemment  de.s  offres  de  concours  venant,  soit 
de  pai’ticuliers,  soit  d’autres  personnes  administratives. 

Ces  offres  de  concours  constituent  des  contrats  sui generis^  dès  que 
l’ofïre  est  acceptée,  celui  qui  l’a  faite  est  lié  et  ne  peut  plus  la  retirer. 
Ce  qu’il  y  a  de  particulier,  c’est  que  toutes  les  contestations  aux¬ 
quelles  Deuvent  donner  lieu  les  offres  de  concours,  fixation  du  chitire 
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de  la  subvention,  queslion  de  savoir  sî  les  conditions  itiiposêes  à  l’ad¬ 
ministration  ont  été  remplies,  questions  relatives  an  recouvrement,  tout 
cela  est  de  la  compétence  du  conseil  tie  préfecture.  Cette  solution  a 
été  admise  par  le  Conseil  d’Ktat  d’abord,  par  une  jurisprudence  qui 
remonte  à  '1840 j  puis,  après  fpielques  résistances,  par  la  Cour  de 
cassation  (*2Û  avr.  1870,  I).  P.  1871,  l,  41),  enAn  par  le  tribunal  des 
conflits  (16  mai  1874).  La  raison  est  simplement  qite  ces  conventions 
sont  intimement  liée.s  à  ropération  de  travaux  publics. 

La  compétence  ilu  conseil  de  prélecture  s’étend  même  au  cas  oii 
l’offre  de  concours  consiste,  non  pas  dans  le  paiement  d’une  somme 
d’argent,  mais  dans  l’abandon  gratuit  d’un  terrain  sur  lequel  l’ou¬ 
vrage  sera  édilîé;  ainsi  l’a  décitlé  le  tribunal  des  conAits  (27  mai 
1870,  C/mr-yère:.  Toutefois  le  tribunal  des  conllits  fait  une  »listinc- 
tioQ  afin  que  le  conlenlieux  des  travaux  publics  n’empiête  pa.s  sur  ce 
qui  est  du  domaine  légitime  de  rexpropriation  ;  si  l’olfre  gratuite  du 
terrain  est  postérieure  à  la  déclai’alion  «l’utilité  publique  du  travail, 
c’est  une  cession  amiable,  par  conséquent  un  incident  de  la  ps-océ- 
dsire  d’expropriation  réservé  à  la  compétence  judiciaire  ;  sî  elle  est 
antérieure  à  la  déclaration  d'Eitilité  publique  et  destinée  à  amener 
l’administration  à  entreprendre  le  travail,  c’est  une  offre  de  concours. 
Celte  jurisprudence  est  acceptée  par  le  Conseil  d’Ltat.  (fiuiUaumîny 
30  juil,  1887;  Veil,  11  janv.  1800.) 

Les  offres  de  concours  des  particuliers  peuvent  êti’e  individuelles 
ou  collectives,  alors  elles  se  piésentent  sous  forme  de  //.sfes  de  sous- 
criplio  >1. 

Les  offres  de  concours  des  personnes  administratives  se  présentent, 

soit  sous  la  forme  de  .subventions  en  argent,  soit  sous  la  forme  de 

(jaranties  d'intérêt  des  capitaux  engagés  dans  l’entreprise,  soit  sous  la 

forme  êi  avances  renihoursablcs,  L’État  emploie  fréquemment  cette 

dernière  forme  de  concours  pour  venir  en  aide  aux  départements  et 

aux'communes  :  elle  consiste  en  ce  que  l’Ktat  facilite  les  emprunts, 

en  chargeant  soit  des  Ciusses  .spéciales,  soit  la  Caisse  des  dép«Ms  et 

consignations,  de  prêter  Èi  des  conditions  très  douces.  C’est  ainsi  que 

la  caisse  des  chemins  vicinaux  et  la  caisse  des  écoles  ont  été  créées, 

l’une  pour  faire  des  avances  en  vue  de  la  construction  des  chemins, 

l’autre  pour  faire  des  avances  en  vue  de  la  construction  des  maisons 

« 

d’école. 


636 


LES  DtïOITS  DOMANIAUX  DE  PUISSANCE  PUDLIQUE 


Appendice  aux  ti'avaux  publics. 


Les  concessions  de  mines.  —  fjnjislalton  des  mines.  (Ij.  21  avr.  1810  ; 
i.  27  avr.  1838;  1.  27  juill,  1880.) 


nos.  I.  Définition  delà  mine  et  du  gisement  minier. 

—  Il  importe  de  ne  pas  confondre  la  mine  avec  le  gisement  minier. 

iiisemeni  minier  est  une  expression  purement  géologiffue  qui  in¬ 
dique  un  amas  de  minerai  dans  une  région  du  sol.  Les  gisements 
peuvent  être  immenses»  témoin  les  Uassins  houillers. 

Mine  est  une  expression  /ur/>//^we  qui  indique  que  tout  ou  parlie 
du  gisement  minier  est  considérée  comme  objet  de  propriété,  et  forme 
un  domaine.  En  elTel,  une  mine  est  un  domaine  créé  dons  un  gisement 
minier.  Si  liien  (jue^dans  un  même  gisement,  il  peut  y  avoir  quantité 
de  mines.  Ce  domaine  est  créé  par  un  acte  de  puissance  publique,  par 
une  concession  faite  au  nom  de  TÉlat. 

Reste  à  savoir  quels  sont  les  gisements  miniers  à  l’intérieur  des¬ 
quels  il  peut  être  ainsi  créé  des  mines. 

La  loi  est  intervenue  pour  les  déterminer. 

La  loi  du  21  avril  1810,  fondamentale  en  ia  matière,  distingue  les 
gisements  miniers,  les  minières  et  les  cai'rières.  L’exploitation  de 
ces  trois  sortes  de  gisements  est  soumise  à  des  condition  dillérentes  : 


Les  gisements  miniers  ne  peuvent  être  e.vploités  qu’en  vertu  d’une 
concession.  Les  minières  en  vertu  d’une  permission.  (\Lart.  57  et  s.) 
Les  carrières  en  vertu  d’une  simple  déclaration  au  maire.  (Art.  81 .) 

Ces  trois  espèces  de  gisements  se  distinguent  au  point  de  vue  légal, 
uniquement  d’après  la  nature  des  matières  qu’ils  contiennent  et  qui 
sont  indiquées  par  la  loi  elle-même. 

Il  ne  faut  s’attacher  à  aucun  autre  fait  ;  ainsi  il  ne  faudrait  pas  s’at¬ 
tacher  au  fait  que  l’e.xploi talion  serait  souterraine  ou  à  ciel  ouvert. 
Une  carrière  peut  être  exploitée  par  galeries  souterraines,  celte  parti¬ 
cularité  n’en  fait  point  une  mine,  elle  entraîne  seulement  surveillance 
spéciale  de  l’adminislration. 

Le  gisement  minier  est  un  gisement  des  matières  énumérées  dans 


l’art.  2  de  la  loi  du  21  avril  1810;  ce  sont  ceux  connus  pour  «  con- 
«  tenir  en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l’argent,  du  pla- 
<1  line,  du  mercure,  du  cuivre,  de  l’étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du 
«  bismuth,  du  cobalt,  de  rarsenic,  du  manganèse,  de  fa iiti moine, 
«  du  molybdène,  de  la  plombagine  ou  autres  matières  métalliques, 
e  du  soufre,  du  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des 
«  bitumes,  de  l’alun,  des  sulfates  à  base  métallique.  »  D’ailleurs  le 
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Conseil  d’Etat  estime  que  cette  énumération  pourrait  être  complétée 
par  décret  en  forme  de  règ'lemenl  d’administration  publique.  {Ar. 
24  févr.  i872.)  A  plus  forte  raison  peut-elle  l’être  par  une  loi.  Y.  1. 
du  17  juin  1840  qui  a  ajouté  les  mines  de  sel  et  les  sources  d’eau 
salée. 

—  La  minière  est  un  gisement  des  matières  énumérées  dans  l’art.  3, 
minerais  de  fer  dits  d’alluvion,  terres  pyriteuses  renfermant  du  sul¬ 
fate  de  fer,  terres  alumineuses  et  tourbes. 

—  La  carrière  (art.  4)  est  un  gisement  d’ardoises,  grès,  pierres  à 
bâtir,  marbres,  pierres  à  plâtres,  terre  à  poterie,  etc... 

Le  gisement  minier  est  généralement  souterrain,  il  se  trouve  dans  le 
tréfonds  du  sol.  Le  tréfonds  du  sol  s’oppose  à  la  surface  ou  super¬ 
ficie,  c’est  une  expression  qui  a  été  créée  justement  à  l’occasion  des 
mines. 


504.  II.  Condition  juridique  du  gisement  minier  et 
de  la  mine.  —  Cette  question  est  célèbre  ;  elle  a  donné  lieu  à 
bien  des  discussions,  faute  d'avoir  fait  la  distinction  nécessaire  entre 
le  gisement  minier  et  la  mine. 

A.  Condilion  juridique  du  gisement  minier.  —  Quelle  est  la  con¬ 
dition  juridique  du  gisement  minier  avant  qu’aucune  mine  n’ait  été 
créée  en  lui  ? 

Trois  opinions  peuvent  être  soutenues  : 

a)  Le  gisement  appartient  aux  propriétaires  de  la  surface; 

b)  Il  appartient  à  l’État  ; 

c)  Il  n’appartient  à  personne,  c’est  une  res  nullius  tant  qu'il  n'a 
pas  été  découvert,  mais  par  occupation  il  devient  la  propriété  de 
celui  qui  îe  découvre,  d’où  la  conséquence  :  la  mine  à  V inventeur. 

De  ces  trois  opinions,  c’est  la  première  qui  nous  parait  la  plus  con¬ 
forme  à  l’ensemble  de  la  législation  et  aux  textes  spéciaux,  bien  que 
la  tbéorie  de  la  loi  de  1810  soit  un  peu  indécise  : 

1“  L’art.  552  C.  civ,  dit  que  la  propi  iété  du  sol  emporte  celle  du 
dessus  et  du  dessous  et  en  cela  il  est  conforme  à  la  tradition  romaine; 
il  est  vrai  que  la  fin  de  l’article  prévoit  des  restrictions  provenant 
des  règlements  miniers,  mais  nous  allons  voir  que  cela  vise  une 
expropriation  possible. 

2“  La  1  üi  de  1810  donne  au  propriétaire  du  sol,  une  fois  la  mine 
concédée,  un  droit  de  redevance  immobilier  susceptible  d’hypothè¬ 
que  ;  c’est  bien  la  représentation  du  droit  que  ce  propriétaire  avait 
sur  le  tréfonds, 

B.  Coiidif ion  juridique  de  la  mine.  • —  Caractère  de  la  concession. 
—  Le  système  organisé  par  la  loi  du  21  avril  1810  et  développé  par 
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la  loi  du  il  juillet  1880  peut  être  formulé  dans  les  propositions  sui¬ 
vantes  : 

1®  Un  domaine  est  créé  au  du  sein  gisement  niinier  et  prend  It* 
nom  de  mine.  Celte  création  d  rin  domaine  particulier  a  lieu  même.* 
({iiaiid  la  mine  est  concédée  au  propriétaire  de  la  surface.  Ce  domaine 
est  un  immeuble,  et,  sauf  exception,  le  droit  de  propriélé  dont  il  e>i 
l'objet  présente  tous  les  caractères  de  la  propriété  privée  ordinaire. 

iF 

Ce  domaine  est  créé  jtar  l’Ctal  au  délrijiienl  des  propriétaires 
du  gisement  minier  <pn  sont  en  même  teniji.s  les  propriétaires  de  la 
surface,  grâce  à  une  e.xpro[u ialion.  Celte  expropriation  est  produite, 
d’ailleurs,  en  dolioj's  des  formes  ordinaires  par  le  décret  même  qui 
concède  la  mine  ;  cela  e.st  si  vrai  que,  aux  termes  de  l'ai-l.  17.  ce 
décret  «  purge  tous  les  droits  du  propriétaii'e  de  la  snilace  ».  A  liire 
d’indemnité,  le  [ii'Opriélaîre  de  la  surface  reçoit  une  redevance  an¬ 
nuelle  qui  présente  un  caractère  immobilier. 

3'*  La  mine  ainsi  créée  est  concédée,  et  ccUc  concession  prrsentt’ 
fmiucouf)  iV analogie  avec  la  concession  de  travaux  nuhlics. 

Cela  ne  ressemble  pas  à  la  concession  de  travaux  publics  à  accom¬ 
plir  sur  une  dépendance  du  domaine  public,  car  la  mine  n’est  pas 
dans  le  domaine  public  de  l’État,  elle  n'est  même  pas  dansson  doniaîiie 
pi'ivé  ;  mais  cela  ressemble  à  la  concession  de  travaux  publics  accom¬ 
plis  hors  du  domaine  public,  et  par  conséquent  à  la  concession  faite 
au.x  associations  syndicales.  Il  faut  en  effet  s’habituer  à  cette  idée  que 
des  travaux  publics  peuvent  être  accomplis  hors  du  domaine. 

Il  est  vrai  que  la  concession  se  présente  sous  l’apparence,  non  pas 
d’une  concession  de  travaux  publics,  mais  sous  celle  d’une  conces¬ 
sion  de  propriété;  mais  le  droit  de  propriélé,  qui  est  perpétuel,  est 
considéré  ici  uniquemeiil  comme  le  moyen  juridique  pennetlanl  au 
concessionnaire  d’accomplir  un  travail  qui  lui  aussi  de  sa  nature  est 
perpétuel.  1,’élément  fondamental,  c’est  le  travail  à  accomplir. 

Cette  interprétation  de  ropéi'ation  de  la  conces.sion  de  mines  est  la 

plus  conforme  à  la  réalité  des  choses,  L’extraclion  des  minerais, 

notamment  celle  de  la  houille,  apparaît  de  plus  en  plus  comme  une 

* 

nécessité  publique  ;  il  est  naturel  que  l’Klat  intervienne  pour  en 
assuier  la  conlinuilé  ;  qu’on  le  veuille  ou  non,  dès  lors,  l’opéralîon 
devient  plus  on  moins  publique;  il  y  a  tout  avanlage  à  l’analyser  en 
une  simple  concession  de  travaux  publics,  car  autrement  on  serait 
conduit  tôt  ou  tard  à  l'expliquer  par  la  domanialité  des  mines  et  il 
paraît  fort  inutile  d'augmenter  de  ce  nouvel  élément  le  domaine  de 

l’État. 

C’est  aussi  le  système  d’interprétation  qui  donne  le  sens  le  plus 
satisfaisant  aux  dispositions  diverses  de  la  lui.  Lu  théorie  de  la  loi 
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de  1810  et  de  celles  qui  ont  suivi  est  évideininent  indécise  et  lïot- 
tante  ;  mais  voici  des  disposilioiis  capitales  qui  s’expliquent  très  bien 
par  l’idée  de  la  concession  de  travaux  publies  : 

1"  Ce  qui  montie  bien  que  la  concession  de  la  propriété  de  la  mine 
n’est  au  fond  que  la  concession  d’un  travail  public,  c’est  qu'il  peut  y 
avoir  retrait  de  la  concession  s’il  y  a  cessation  de  l’exploitation.  Et  ce 
retrait  produit  les  rnêuies  conséquences  que  la  décliéance  prononcée 
contre  le  concessionnaire  ile  travaux  publics  ordinaires.  (L.  1810,  art, 
49;  1.  1888,  art.  0  et  10.) 

2®  De  plus,  la  loi  de  1810,  remaniée  par  celle  du  27  juillet  1880, 
accorde  au  concessionnaire,  au  détriment  des  propriétaires  de  la 
superficie,  un  droit  d'occupaiion  lenipoi'tùre  assimilé  à  celui  qui 
existe  en  matière  de  travaux  de  voirie  et  dont  l’exercice  nécessite  un 
ari’été  du  préfet,  et  même,  en  certain  cas,  le  droit  d'expropriat/on. 


■Art.  43-44.  ' 

En  revanche,  il  manque  un  des  caractères  importants  de  la  conces¬ 
sion  de  travaux  publics  :  le  content ieux  auquel  donne  lieu  l’exploita¬ 
tion  des  mines  n’est  point  de  la  compélence  du  conseil  de  préfectui  e, 
même  pour  roccupalion  temporaire,  il  est  de  la  compétence  des  tribu¬ 
naux  civils.  Cependant,  il  faut  reniarquer  (|ue,  en  ce  qui  concerne 
l’occupalion  temporaire,  la  loi  de  1810  attribuait  compétence  au  con- 
.seil  de  préfecture,  c’est  la  révision  de  1880  qui  a  apporté  ici  une 
modification  ;  que,  de  plus,  il  y  a  encore  compétence  du  conseil  de 
préfecture  en  quelques  cas  particuliers,  par  exenijde  en  cas  de  diffi¬ 
cultés  entre  le  concessionnaii'e  et  l'inventeur  pour  le  remboursement 
des  frais  faits  par  celui-ci.  (.Art.  40.  ; 


505,  lll.  Lég'islation  des  mines.  —  A.  Recherche  du  gisement  minier, 
—  Il  faut,  avant  tout,  que  l'existence  ties  fiiseme/iLs  miniers  soit  cotis- 
lalée.  Oans  un  intérêt  public  la  recherche  en  est  facilitée  et  enconrayée, 
n’àbortl  le  [jropriêtaire  de  la  surface  est  libre  de  chercher  dans  son 
[iropre  teri'ain,  à  moins  que  des  concessions  ri'y  aient  élé  déjà  faites. 

De  plus,  des  tiers  peuvent  eherclier  soit  avec  le  consentement  du  pro¬ 
priétaire,  soit  avec  un  permis  du  gouvenienient  ;  dans  ce  derniei'  cas,  le 
permis  est  délivré  par  le  dief  de  riîtal.  (0.  lü  août  183:i.) 

I.e  pro[>riétaire  est  eutendu  dans  ses  of>sei’vations  par  le  préfet,  l’ad- 
rninistration  des  mines  est  consultée,  il  doit  y  avoir  |)aiement  d’une  in- 
«lemnité  préalable  au  propriétaire,  et  il  y  a  des  restrictions  au  droit  de 
recherche  dans  le  voisinage  des  hahitalions  (art.  11).  Le  permis  ne  tlure 
en  général  que  deux  ans;  l’acte  de  permission  fixe  le  [lérimètre. 

V.  art.  43  modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  pour  les  droits  «l'occu¬ 
pation  (lu  permissionnaire  el  la  fixation  de  rindemnité,  La  juridiction 
compétente  en  matière  de  contestaliou  sur  l’indemnité  est  le  tribunal 
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civil.  I/acle  do  perniissloii  csl  certaiaemenl  attaiiualile  par  recours  pour 
C-xcês  de  pouvoir. 

A  litre  de  rémuuéralton,  l’inventeur  recevra  une  indeninité  du  conces¬ 
sionnaire  définilif. 

|{,  Concci’sion  de  la  mine,  “  La  mine  ne  peut  être  exploitée  que  si  elle 
est  concédée  par  décret  en  Conseil  d’Élat.  Celle  concession,  dont  nous 
avons  vu  plus  liant  les  eflets,  ijui  purge  les  droits  du  propriétaire  de  la 
surface  et  de  rinventeui',  et  par  conséquent  produit  une  sorte  d’expro¬ 
priation,  est  précédée  de  toute  une  procédure  : 

à)  Demande  faite  au  préfet,  simple  pétition,  dont  il  est  délivré  récépissé 
et  qui  est  enicgistrée  sur  un  registre  spécial.  Le  préfet  ordonne  dans  les 
dix  jours  publication  et  affichage. 

b)  Affichage  pendant  deux  mois  aux  chefs-lieux  du  département  et  de 
l’arrondissement  où  la  mine  est  située,  dans  toutes  les  communes  sur 
lesquelles  le  périmètre  de  la  concession  peut  s’êtemlre,  et  daus  la  com¬ 
mune  où  est  domicilié  le  demandeur. 

Insertion  à  deux  reprises  dans  les  journaux  du  département  et  dans  le 
Journal  officUd,  (Art.  23  modifié,  loi  1880.) 

c)  Demandes  en  opposition  et  en  concurrence  :  Tune  s’opposant  simple¬ 
ment  à  la  demande,  l’autre  en  contenaut  une  rivale, 

Molifiées  à  la  préfecture  par  acte  exlrajudiciaire  avant  l’expiration  du 
délai  de  deux  mois,  elles  doivent  être  insci’ites  sur  le  registre. 

Klles  penvenl  aussi  être  formées  après  l'expiration  de  ce  délai,  directe¬ 
ment  devant  le  ministre  de  l’intérieur  ou  devauL  le  Conseil  d’Etat  par 
re([uète,  comme  pour  une  affaire  contentieuse.  (Art.  28.) 

(i)  Rapport  du  préfet  après  avoir  pris  l’avis  de  l'ingénieur  des  mines. 

c)  Décision  par  décret  en  Conseil  d’l'!tal. 

Le  décret  de  concession,  étant  un  acte  de  puissance  publique,  est  cer¬ 
tainement  inaltaqualdo  par  recours  contentieux  ordinaire,  mais  lien 
n’empèche  le  recours  pour  excès  de  pouvoir.  (V.  G.  d’État,  28 mars  1871); 
Conflits,  38  févr,  1880.) 

G.  Obliijniions  du  concessionnaire.  —  Le  concessionnaire  doit  à  fini’cn- 
teur  :  1®  une  indemnité  pour  rachat  du  droit  de  celui-ci  sur  la  mine,  cette 
indemnilé  est  fixée  d'une  façon  discrétionnaire  par  le  décret  de  concession; 
2®  le  remboursement  de  ses  dépenses  ;  en  cas  de  contestation,  compétence 
du  conseil  de  préfecture,  (.Art.  46.) 

11  doit  au  propriétaire  de  la  surface  :  1*  une  redevance  annuelle  (art.  6 
et  42  modifiés  pari.  1880);  2®  des  indemnités  pour  dommages  dans  le 
cas  d’occupation  de  la  surface.  {V.  arl.  43  et  44  modifiés  par  l.  1880,  J 

U  doit  à  l'État  une  redevance  annuelle-qui  ligure  au  budget  sous  le 
nom  de  redevance  des  mines  et  qui  est  perçue  comme  une  contribution 
foncière;  elle  se  compose  d'un  droit  fixe  rie  10  francs  par  kilomètre  Cîirré 
et  d\m  droit  proportionnel  sur  les  produits  fixé  annuellement  par  la  loi 
de  finances  et  qui  ne  doit  pas  dépasser  5  0/0  du  produit  net. 

Il  doit  concourir  à  des  Iravaux  de  défense  commune,  lorsqu'un  même 
fléau,  par  exemple  finondalion  souterraine,  menace  plusieurs  concessions 
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et  que  l’administration  prescrit  les  mesures  que  la  loi  du  27 avril  l83SIui 
permet  d’ordonner. 

Il  doit  subir  la  surveillance  constante  de  radininislralion,  et  depuis  la 
loi  du  8  juillet  1890  celle  des  délégués  mineurs  exercée  dans  l’intérél  de 
la  production  et  dans  celui  de  la  sécurité.  (Art.  47  à  50,  I.  1810.) 

Entin  il  ne  tloîl  ni  restreindre  ni  suspendre  rexploitfttion  sous  peine 
de  s’exposer  au  rolrail  de  la  concession,  (L.  1810,  art.  49;  I,  27  avril  1838 
art.  10.) 


§  4.  —  LES  MARCHÉS  DE  FOURNITURES  DE  l’ÉTAT 

Les  marchés  de  TÉlat  et  des  colonies  sont  seuls  des  opérations  de 
puissance  publique  et  par  conséquent  des  contrats  administratils  ; 
ceux,  des  déparlements,  des  communes,  des  étahlissemenls  publics 
sont  des  opérations  de  pei’sotme  privée.  Ils  se  passent,  il  est  vrai, 
avec  adjudication  et  cahier  des  charges,  mais  dans  ces  cahiers  aucun 
di'oit  exorbitant  n’est  stipulé  et  la  compétence  est  judiciaire. 

Nous  nous  occuperons  ici  uniquement  des  marchés  de  l’État. 


506.  Définition  et  caractères.  —  Ün  comprend,  sous  la 
dénomination  générale  de  marchés  de  fournitures,  les  contrats  qui 
ont  pour  but  de  procurer  à  l’État,  en  vue  d’un  service  public,  des  ma¬ 
tières,  des  denrées,  des  transports  ou  une  main-d’œuvre  ;  par  consé¬ 
quent  des  contrats  qui  s’analysent  en  une  vente,  ou  bien  qui,  loi's- 
qu’ils  s’analysent  en  un  louage  d’ouvrage,  n’ont  pas  pour  objet  la 
création  d’un  immeuble.  C’est  là  ce  qui  les  distingue  du  marclié  de 
travaux  publics.  (V.  p,  603  et  s.  ;  il.  du  i  l  juin  1806,  art.  13.) 

11  faut  qu’il  y  ait  contrat  spécial  avec  cahier  des  charges,  Unaciiat 
au  comptant  n’est  pas  un  marché  de  fournitures.  Un  transport  exé¬ 
cuté  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  de  paquebot,  lorsque 
l^udminislration  a  usé  du  moyen  de  transport  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  le  public,  n’est  pas  un  marché  de  fournitures. 

« 

Caractère  de  puia^ance  publique.  —  Le  marché  de  fournitures  au 

9 

profit  de  l’Ktat  a  un  caractère  décidé  d’opération  de  puissance  publi¬ 
que,  surtout  les  marchés  passés  pour  la  gueire  et  la  marine;  cela  se 
traduit  par  des  droits  exorbitants  au  profit  de  l’administration  et  pur 
la  compétence  d’un  tribunal  administratif,  le  Conseil  d’État.  Encoi  e 
le  Conseil  d'État,  saisi  des  recours  du  fournisseur,  doit-il  se  renfer¬ 
mer  dans  un  contentieux  purement  pécuniaire^  c’est-à-dire  qu'il  ne 
doit  pas  en  principe  annuler  les  décisions  prises  par  radministration, 
ou  bien,  à  l’inverse,  prononcer  la  résiliation  au  profit  du  fournisseur  ; 
tout  cela  pourrait  gêner  l’action  administrative  ;  il  doit  seulement  ac¬ 
corder  des  indemnités  au  fournisseur.  11  y  a  là  une  nécessité  publique 
H. 
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il  faut  que  cerlains  marchés  soient  exéculés  rapidement;  à  l’inverse,  il 
faut  que  l’administration  puisse  rompre  ra|)idemenl  certains  marchés. 

Il  suit  de  là  que  le  marché  de  fournitures  est  un  contrat  spécial 
qui  a  ses  rê{,des  à  lui;  qu’il  doit  s’inspirer  des  règles  générales  des 
contrats,  mais  qu’il  ne  faut  point  lui  étendre  par  analogie  les  règles 
des  contrats  spéciaux  du  Gode  civil  ou  du  Code  de  commerce  qui  pré¬ 
senteraient  avec  lui  quelque  parenté.  C’est  d'ailleurs  la  règle  que  nous 
avons  posée  pour  tous  les  contrats  administratifs.  ,V.  p. 

507.  Règles  des  marchés.  —  Les  marchés  de  fournitures 
sont  soumis  pour  leur  formation  aux  mêmes  règles  que  les  marchés 
de  travaux  publics,  c’est-à-dire  au  principe  de  l’adjudication  au  ra¬ 
bais,  sauf  exception.  (V.  p.  617.) 

OOligaf  tom  des  fournisseurs.  —  Ces  obligations  sont  énoncées  dans 
des  cahiej  s  de  clauses  et  conditions  générales  et  dans  des  cahiers  des 
charges  spéciaux.  Ce  qui  est  intéressant,  ce  sont  les  sanctions, 

La  sanction  la  plus  importante  est  ce  qu'on  appelle  le  rnntrhé  par 
défaut  ;  elle  correspond  à  la  mise  en  régie  dans  les  marchés  de  tra¬ 
vaux  pul>li;.s.  Si  renlrepreneur  néglige  de  remplir  ses  engagements, 

.  l’adininislralion,  après  une  mise  en  demeure,  peut  faire  exécuter  le 
marché  par  un  aulre  fournisseur  aux  risques  et  périls  du  premier. 
Le  fournisseur  évincé  pourra  recourir  au  Conseil  d’Etat,  pour  obtenir 
une  indemnité,  s'il  établit  qu’il  n’y  a  aucun  retard  à  lui  reprocher. 

Une  neconde  sanction  consiste  dans  la  résiliation  du  marché  pro¬ 
noncée  par  radministralion,  également  après  une  mise  en  demeure; 
la  résiliation  est  nalurellemenl  sans  iiiJemnUé,  Quelquefois  des 
amendes  en  cas  de  retard  sont  stipulées, 

J’infin,  des  sanctions  pénales  sont  édictées  notamment  contre  les 
fournisseurs  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui,  en  temps  de  guerre, 
ont  manqué  le  service,  hors  le  cas  de  force  majeure.  (G.  peu.,  art  .  430 
e(  suiv.) 

ftésUiaiion  facuUulive  pour  radminislralion.  —  L’admînistratîon 
a  toujours  la  faculté  de  résilier  les  marchés  passés  par  elle,  lorsque 
les  besoins  publics  ont  cessé  d’exister.  X)ans  ce  cas,  la  résiliation  ne 
peut  être  prononcée  que  moyennant  indemnité.  Pendant  longtemps 
le  Conseil  d’Étala  admis  que  l’indemnité  devait  comprendre  le  rem¬ 
boursement  des  impenses,  mais  non  la  privation  du  bénéfice.  On 
disait  que  l’entrepreneur,  en  passant  le  marché,  avait  dù  prévoir  le 
cas  où  les  besoins  du  service  public  viendraient  à  cesser.  Cette  juris¬ 
prudence  est  aujourd’hui  abandonnée. 

JÀ(j nidation  des  marchés.  —  On  distingue  deux  sortes  de  liquida¬ 
tions  :  1®  la  liquidnlion  provisoire  qui  est  faite  par  un  subordonné 
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du  ministre,  et  qui  sert  pour  la  délivrance  d’acomptes;  la  liqui¬ 
dation  définitive  qui  ne  peut  être  arrêtée  que  par  le  ministre  lui- 
même.  Cette  seconde  liquidation  est  un  acte  de  tjestion  qui  détermine 

yp 

le  montant  de  la  dette  de  rEtal.  Si  le  fournisseur  en  conteste  l  exac¬ 
titude,  il  doit  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d’État  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  ta  notification. 


§5. —  CONTRATS  REL.ATIFS  A  LA  DETTE  PUBLIQUE  DK  l’ÊTAT 

508.  Tous  les  contiats  relatifs  à  la  dette  publique  de  l'Etat,  comme 

les  entprunts^  comme  les  caulionneMents  fournis  par  les  fonction- 

* 

naires,  qui  sont  un  des  éléiiienis  de  la  dette  parce  que  l’Etat  doit  les 
rembourser,  constituent  des  opérations  de  puissance  publique;  par 
conséquent  toutes  les  difficultés  soulevées  par  ces  opérations  sont  de 
la  compétence  de  la  juridiction  administrative.  Cette  attribution  de 
compétence  s’appuie  sur  la  loi  du  17  juillet  1790  et  sur  celle  du  ‘26  sep¬ 
tembre  1793,  c’est-à-dire  sur  les  textes  qui  établissent  le  principe 
général  que  toutes  les  créances  sur  l’État  sont  réglées  administrative¬ 
ment.  Il  était  naturel  d'appliquer  rigoureusement  ce  principe  à  la 
dette  publique,  à  raison  de  son  importance.  Les  décisions  du  ministre 
des  finances,  qui  en  elles-mêmes  sont  des  actes  de  gestion,  sont  sus¬ 
ceptibles  de  recours  au  Conseil  d’Élal. 

Cela  s’applique  aux  eo.iteslalîons  soulevées  pour  Vémh-sion  et  la 
réparllllon  des  renies  émises  par  souscription  publique^  la  délivrance 
des  litres,  lejmietnent  des  arrérages  y  le  remboursement  des  titres 
amortis,  les  transferts,  même  quand  ils  sont  opérés  en  vertu  de  con¬ 
ventions  entre  particuliers,  ou  quand  un  jugement  du  tribunal  civil 
a  statué  sur  raltribution  d’une  rente,  les  opérations  de  conversion . 

Cela  s’applique  encore  au.v  contestations  soulevées  par  les  opéra - 
fiatix  de  trésoreriey  les  émissions  de  bons  du  trésor,  et  même  les 
fraües  que  peut  fournir  le  caissier  payeur  central  du  trésoi',  malgré 
que  le  décret  du  II  janvier  1808  assimile  dans  une  certaine  mesure 
ces  traites  à  des  lettres  de  change. 

Enfin  cela  s'applique  à  [lireslitutlon  des  cautionnements  en  aryent 
fournis  par  les  fonctionnaires. 

Ob  servation.  —  Les  opérations  relatives  à  ta  dette  des  autres  per¬ 
sonnes  administi  alives,  par  exemple  les  emprunts  des  départ enients, 
communes,  etc.,  n’ont  plus  du  tout  le  même  caractère  et  sont  des 
opérations  de  personne  privée. 
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CAllACTKItES  GENEIïArX  l>ES  DROITS  DE  PEUSÜNXE 

IMtIVÉE 


509.  1.  Définition  et  subdivision.  —  Les  droits  de  per¬ 
sonne  piivre  sont  les  droits  des  pei'sonnes  adninistratives  qui  ne 
leur  donnent  pas  de  prérotjaiives  exorhiiantes  du  droit  commun. 

Ce  sont  jtar  conséquent  des  droits  semblables  à  ceux  qu’ont  les 
particuliers  dans  leur  patrimoine;  ils  n’entraînenb  ni  pour  les  per¬ 
sonnes,  ni  pour  la  propriété,  de  charges  exceptionnelles. 

Première  observation.  —  Il  est  bien  entendu  que  les  droits  de 
personne  privée  peuvent  servir,  aussi  bien  que  les  di'oits  de  puis¬ 
sance  publique,  à  assurer  le  fonctionnement  des  services  publics. 
Tous  les  di’oits  des  personnes  administratives,  directement  ou  indi¬ 
rectement,  servent  à  assurer  le  fonclionnement  des  services,  même 
le  domaine  privé  qui  constitue  une  sorte  de  réserve,  et  dont  les  reve¬ 
nus  sont  versés  au  budget.  Les  droits  de  puissance  publique  existent 
seulement  dans  des  cas  où  il  y  a  une  nécessité  particulièrement  ur¬ 
gente  à  raccomplissemenl  du  service.  Les  marchés  de  fournitures 
passés  par  les  départements  et  les  communes,  les  emprunts  contractés 
par  ces  personnes  administratives,  servent  certainement  à  assurer 
leurs  services,  et  cependant  ce  sont  des  opérations  de  personne  pri¬ 
vée. 


Deuxième  observation.  —  Il  faut  bien  .se garder  de  confondre  le  droit 
de  personne  privée,  avec  l’acte  d’administration  par  lequel  il  est  exercé. 
C’est  qu’en  effet,  même  les  droits  de  personne  privée  peuvent  être 
exercés  par  des  actes  de  puissance  publique.  Ainsi  une  commune  fait 
un  bail  de  maison;  c’est  certainement  une  opération  de  personne 
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privée  et  rexercice  d’un  droit  de  personne  privée,  les  contestations, 
si  rexécutiûn  du  contrat  en  soulève^,  seront  de  la  conipétence  des  tri¬ 
bunaux  ordinaires;  mais  la  délibération  du  conseil  municipal  qui 
contient  la  décision  de  passer  le  bail  est  un  acte  d'autorité,  et  en  tant 
que  cette  délibération  sera  considérée  en  elle- même,  elle  pourra  être 
altaquée  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  tout  comme  si 
elle  était  intervenue  pour  Texercice  d'un  droit  de  puissance  pu¬ 
blique  ’ . 

S ufjdioision  dea  dioUa  de  p*^nonne  privée.  —  Ces  droits  sont  tous 
domaniaux;  il  n'y  a  point  parmi  eux  de  liroit  de  police,  à  moins  qu’on 
ne  veuille  considérer  comme  étant  un  droit  de  police  de  personne 
privée,  le  pouvoir  disciplinaire  exercé  dans  les  internais  des  lycéeset 
collèges,  ce  qui  serait  assez  raisonnable,  car  l’État  n’est  là  que  le  re¬ 
présentant  des  pèi’es  de  famille  et  ne  doit  par  conséquent  exercer 
qu’un  pouvoir  familial. 

Les  droits  domaniaux  de  personne  pi  ivée  se  divisent  en  deux  grandes 
catégories  : 

1“  Ac  domaine  privée  fjui  n’est  autre  ciiose  que  le  di'oil  de  propriété 
privée  appartenant  aux  personnes  adininislralives; 

2“  Les  modes  d'acfjuêrir  de  personne  privée,  c’esi -à-dire  les  modes 
d’acquérir  qui  ne  supposent  point  la  puissance  publique. 


510.  II.  Conflit  entre  les  droits  de  personne  pri¬ 
vée  et  les  droits  des  particuliers.  —  Comme  les  droits  de 
personne  privée  n’entrai  lient  aucune  cbarge  exceidionnelle  ni  pour 
les  personne.s,  ni  pour  la  propriété,  ils  n'entrent  point  en  conilit  avec 
les  droits  des  particuliers.  Il  n’y  a  donc  point  à  se  demander,  coinnie 
il  fallait  îe  faire  pour  les  droits  de  puissance  publique,  coimneut  on 
rétablira  l'égalité  entre  radmlnisli'ation  et  les  citoyems,  s’il  n’y  aura 
pas  à  régler  des  indeninilés  peur  dommages,  etc...  Ici,  il  n’y  a  point 
de  dommage  à  réparer,  il  n'y  a  pointa  rétablir  l’égalîté  parce  qu’elle 
n’est  pas  rompue,  administiation  et  particuliers  sont  sur  le  même 
pied  et  usent  des  mêmes  droits. 


511.  III.  Des  règles  de  droit  applicables  aux  droits 
de  personne  privée.  —  Nous  avons  vu  que  pour  les  droits  de 
puissance  publique  il  fallait  appliquer  des  règles  spéciales,  qui  ne  se 
rattachent  au  reste  du  droit,  que  parce  qu’elles  s’inspirent  des  prin- 


1.  Toutefois,  lorsque  le  contrat  aura  été  passé,  la  aélibératioii  ilu  conseil  mu¬ 
nicipal  y  sera  incorporée  et  les  tribnuatis  judiciaires  seront  compétents  pour 
l'inlerpréter.  (Conflits,  12  juillet  18U0,  ville  de  Paris,} 
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cipes  constitutionnels  et  des  principes  les  plus  pfénéraux  des  contrats. 
Pour  les  droits  de  personne  privée,  au  contraire,  il  faut  appliquer  en 
principe,  et  sauf  exception,  les  règles  du  droit  commun,  soit  du  droit 
civil,  soit  du  droit  commercial  ;  non  seulement  les  règles  générales  des 
contrats,  mais  les  règles  spéciales  de  chaque  contrat;  si  Ton  se  trouve 
en  présence  d’un  bail  de  maison,  par  exemple,  appliquer  les  règles 
des  baux;  si  l’on  se  trouve  en  présence  d’un  marché  de  travaux  non 
publics,  appliquer  les  règles  des  art,  1787  et  suiv. 

La  prescription  s’applique  aux  droits  de  personne  privée  dans  les 
termes  du  droit  commun,  art.  2227,  C.  c. 

Les  personnes  administratives  peuvent  librement  transiger  sur 
ces  droits,  sauf  les  formalilés  spéciales  qui  peuvent  être  incorporées. 

De  plus,  en  principe  et  sauf  exception,  les  contestations  qui  s’é¬ 
lèvent  à  la  suite  de  rexercice  des  droits  de  per.sonne  privée,  sont  de 
la  compétence  des  Inljunaux  ordinaires. 


CHAPITBli  PREMIEfl 


LE  DOMAINE  IMIIVÉ 


512.  Le  domaine  privé,  dans  le  langage  courant,  désigne  le  droit 
de  propriété  privée  en  tant  qu’il  appartient  aux  personnes  administra¬ 
tives.  Les  choses  sur  lesquelles  poi'te  ce  droit  de  propriété  méritent 
Je  nom  de  dépendances  du  domaine  privé. 

A  la  différence  des  dépendances  du  domaine  public,  les  dépendances 
du  domaine  privé  sont  aliénables  et  prescriptibles.  Il  subsiste  cependant 
une  différence  entre  elles  et  les  biens  des  particuliers;  elles  sont  in¬ 
saisissables.  Cela  tient  au  principe  général  d’après  lequel  les  engage¬ 
ments  des  personnes  administratives,  quels  qu’ils  soient,  ne  sont  pas 
susceptibles  d’exécution  forcée.  (V.  p.  5i5.) 

Toutes  les  personnes  administratives  ont  un  domaine  privé,  notam¬ 
ment  les  établissements  publics  qui  n’ont  pa.s  de  domaine  public, 
mais  qui  ont  un  domaine  privé.  On  dit  les  biens  des  hospices,  les 
biens  des  fabriques,  les  biens  des  sections  de  commune,  comme  on 
dit  les  biens  des  communes  ou  des  départements. 

Observation.  —  Bien  que  d’après  le  langage  courant,  le  domaine 
privé  ne  comprenne  que  le  droit  de  propriété  privée,  en  réalité  on  y 
trouve  aussi  d’autres  droits  réels,  tels  que  Lusufruit,  l'usage,  les  ser¬ 
vitudes,  les  privilèges  et  les  hypothèques;  nous  nous  occuperons  de 
ces  droits  dans  un  appendice. 

§  1".  — LE  DOMAINE  PRIVÉ  DE  L’ÉTAT 

513.  II  n’y  a  actuellement  qu’un  seul  domaine  privé  de  l’État,  et 
toutes  les  dépendances  do  ce  domaine  forment,  au  point  de  vue  juri¬ 
dique,  une  seule  masse. 

On  distinguait  avant  la  Révolution  un  grand  et  un  petit  domaine; 
depuis  la  Révolution,  il  y  a  eu  un  domaine  extraordinaire,  produit  de 
la  conquête,  servant  notamment  à  constituer  des  majorats;  un  do¬ 
maine  de  la  couronne  ou  des  biens  de  la  liste  civile.  Toutes  ces  distinc¬ 
tions  du  domaine  et  tous  ces  domaines  particuliers  sont  aujourd’hui 
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abolis.  Les  dépencbinces  du  domaine  privé  de  TÉlat  compretmenJ.  :  des 
immeubles,  comme  les  Ibrêis  nationales,  les  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
fort! lical ions  des  places  de  ^merre  déclassées,  certaines  sources  miné¬ 
rales.  salines,  mines,  etc. ..  certains  domaines  ;  des  meubles  comme  le 
mobilier  des  bàtiinenls  afTeclés  aux  services  publies,  comme  le  matériel 
de  guerre,  à  supposer  que  ces  objets  ne  soient  pas  pbitùt  des  dépen¬ 
dances  du  domaine  pnldic  (v.  p,  -iDij)  j  enfin  on  y  range  souvent  cer¬ 
tains  droits  incorporels  tels  que  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts 
nationales  et  le  droit  de  pèche  sur  les  llctivcs,  à  supposer  qu  il  y  ait 
intérêt  à  séparer  ces  droits  du  droit  de  propriété. 

514.  Aliénabilité  et  prescriptibilité  du  domaine.  — 

Toutes  les  dépendances  du  domaine  privé  sont  aliénaliles  et  prescrip¬ 
tibles;  aliénables,  parce  rjue  les  textes  anciens  qui  les  mettaient  hors 
du  conimefce  sont  abrogés;  prescriptibles,  parce  que  l'art.  12*2*27  C. 
civ.  soumet  TKtat  et  les  .autres  personnes  administratives,  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  parliculicrs. 

Sous  l’ancien  l  égirne,  en  vertu  d’un  principe  qui  remonte  très  liant, 
et  qui  avait  été  consacié  pour  la  dernière  fois  ilans  l’édit  de  Moulins 
de  février  1500,  Icus  les  Idens  du  domaine  de  la  couronne  étaient 
inaliénables,  sauf  ce  qu’on  appelait  le  petit  domai/ie^  lais  et  relais  de 
la  mer,  landes,  marais,  terres  vagues.  Le  domaine  de  la  couronne 
comprenait  alors  justement  ce  que  nous  appelons  aujonrd’liuî  le  do¬ 
maine  privé.  La  loi  du  22  novembre  1 790  supprima  le  principe  de 
rinaliénabilité,  qui  d’ailleurs  avait  toujours  été  fort  mal  respecté  par 
les  rois.  Ainsi  qu'il  est  dit  fort  justement  dans  le  préambule  de  cette 
loi,  rinaliénabilité  du  domaine  se  comprenait  lorsquece  domaine  était 
censé  appartenir  non  pas  à  la  nation,  mais  au  roi,  chef  de  la  nation; 
il  y  avait  lieu  île  prendre  des  précautions  contre  le  roi  ;  mais  mainte¬ 
nant  que  la  nation  était  rentrée  en  possession  de  son  domaine  et  qu’elle 
était  maîtresse  de  ses  destinées,  rien  ne  justifiait  plus  ce  principe.  La 
nation  doit  être  maîtresse  d’aliéner  son  domaine,  et  on  est  certain 
qu’elle  ne  Taliénera  pas  à  la  légère. 

L'inaliénabilité  des  dépendances  du  domaine  public  se  justifie  parce 
qu’en  fait,  l’afiectalion  à  l'utilité  publique  île  ces  choses  les  met  hors 
du  commerce  ;  rinaliénabilité  des  dépendancesdudomaine  privé  serait 
sans  motif. 

Cependant  la  loi  de  1790  laissa  subsister  rinaliénabilité  pour  les 
grandes  masses  de  forêts,  mais  celte  dernière  exception  fut  elle-même 
abolie  par  la  loi  du  25  mars  1817  qui  alfecta  les  forêts  de  l'État  ù.  la 
dotation  de  la  caisse  d’amortissement,  l^ar  conséquent,  à  l’heure 
actuelle,  les  forêts  sont  aliénables  et  prescriptibles  (Cass,  27  juin  1854, 
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S.  55,  1.  497).  Seulement  il  faut  une  loi  pour  autoriser  l’aliénalion, 
tle  même  que  pour  autoriser  l’aliénation  des  immeubles  de  plus  d’un 
niilliou  (1.  juin  J8G-i,  art.  1'”')  *, 

Bien  qu’aliénables  et  prescriptibles,  les  dépendances  du  domaine 
privé  sont  insaisissables. 

515.  Gestion  du  domaine.  —  C’est  le  préfet  qui  passe  les 
actes  juridiques  relatifs  au  domaine  privé  de  l’Ktat,  mais  la  f^estion 
pi  opremeut  dite,  c’e-st-à-dire  la  direction  économique,  a|ipartient,  soit 
à  l'adnnnrslraiiùn  de  l' enre^hh'ement ,  des>  domaines  et  du  timhresoas 
l'autorité  du  ministre  des  finances,  soit  à  L'’admb\ish'ül ton  des  forêts 
qui  dépend  du  ministère  de  l’agriculture;  déplus,  les  biens  alfectés  à 
un  service  public,  que  fadminislration  per.siste  à  considérer  comme 
dépendances  (lu  domaine  privé,  et  que  nous  avons  considérés,  nou.?, 
comme  dépendances  du  domaine  public,  sont  gérés  comme  s’ils  étaient 
en  effet  dépendances  du  domaine  puldic,  c’est-à-dire  sous  l’autorité  du 
ministre  au  service  duquel  ils  sont  affectés. 

Les  forêts  sont  administrées  en  régie,  et  Î1  y  a  tout  un  corps  de 
règles  imporlante.s  que  l’on  appelle  le  rêtjlme  forestier. 

Les  autres  biens  de  l'État,  s’ils  ne  sont  aliénés  ou  concédés,  ou 
affectés  à  un  service  public,  doivent  en  principe  être  affermés.  {V.  /'/t- 
frùy  n"  535.) 

§  2.  —  LE  DOMAINE  PDIVÉ  DU  DÉPARTEMENT 

516.  N  ous  ne  le  faisons  guère  ügiirerque  pour  ordre  et  pour  mé¬ 
moire,  il  est  très  peu  important;  il  est  aliénable,  prescriptible  et  in¬ 
saisissable;  il  est  administré  par  le  conseil  général  et  le  préfet, 

§  3.  —  LE  DOMAINE  PRIVÉ  DE  LA  COMMUNE 

517.  Le  domaine  privé  de  la  commune  est  plus  important  que 
celui  du  département;  cependant,  poui  ceu.'c  qui,  comme  nous,  pensent 
que  les  liàtiments  utfeclés  à  un  service  publie  sont  des  dépendances  du 
domaine  [uiblie,  le  domaine  privé  se  trouve  diminué  d’autant. 

I.  Quelques  auteurs  voieut  Jausi  cette  uécessilé  d’une  lui  pour  autoriser 
ra,liéuatiou,  ta  preuve  que  les  iurfits  et  les  domaîncs  de  plus  d’un  million 
sout  restés  en  principe  uialiéuiiblcs  et  imprescriptibles,  et  ils  en  fout  un 
grand  domaine  qu'ils  opposent  an  petit  domaine  qui  seul  serait  alicuable  et 
prescriptible;  ils  ressuscileiit  ainsi  raucieuue  distinction.  Us  ne  voient  pas 
ipie  lu  loi  qui  intervient  ici  n'est  qu'un  acte  d’aduiiuistratioii,  auaiogue  à  la 
loi  qui  décide  un  emprunt;  que  c'est  ta  décision  par  laquelle  l’état  ab'èue  tel  ou 
tel  bien,  et  non  point  une  loi  qui  le  rend  aliénable. 
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Ce  domaine  est  aliénable,  prescriptible  et  insaisissable;  il  est  admi¬ 
nistré  par  le  conseil  municipal  et  par  le  maire;  en  principe,  comme 
pour  les  biens  de  l’Etat,  les  biens  qui  ne  sont  pas  alTectés  à  un  service 
public  doivent  être  afiermés.  Les  bois  des  communes,  lorsqu'ils  sont 


susceptibles  d’être  aménagés,  sont  soumis  au  régime  forestier,  ' 

Il  y  a  dans  le  domaine  privé  de  la  commune  une  catégorie  de  biens 
particulièrement  intéressante,  ce  sont  les  biens  com^nunaux. 

518.  Des  biens  communaux,  —  Les  biens  communaux  ont 
une  origine  incertaine;  ils  peuvent  être  un  vestige  de  la  copropriété 
de  village  et  nous  venir  du  droit  germanique;  ils  peuvent  aussi  nous 
venir,  sinon  de  la  législation  romaine,  tout  au  moins  des  traditions 
des  grands  propriétaires  fonciers  romains,  qui,  dans  leurs  grands  do¬ 
maines  cultivés  par  manses,  laissaient  certains  terrains  vagues  com* 
muns  entre  les  divers  tenanciers.  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’ils  repré¬ 
sentent,  ainsi  qu’on  va  le  voir,  une  forme  de  jouissance  communiste.  ! 

Très  considérables  avant  la  Révolution,  ils  ont  été  fortement  dimi-  | 
nués  par  les  partages  qu’on  a  laissé  faire.  On  a  beaucoup  vanté  ces 
partages  qui  ont  donné  beaucoup  de  terres  à  la  culture.  On  s’aperçoit  ; 
aujourd'hui  que  la  culture  a  ses  déceptions,  et  que  dans  les  mauvaises 
a  nnées,  il  est  bon  que  des  bois  ou  des  terres  incultes  soient  à  la  dis¬ 
position  des  nécessiteux,  pour  leur  fournir  certaines  ressources  de 
première  importance. 

Les  hiens  con/numanx  sonî  afTecfês  à  Vusage  des  hahiianls  ut  sîn-  t 
guli  d'une  ou  de  plusieurs  comimmes,  (Tune  ou  de  plusieurs  sectioris  \ 
de  commune^  dhm  ou  de  plusieurs  hameaux.  Ils  sont  la  p7'opriélé  de 
la  commune  ou  de  la  section  de  commune^ . 

n)  Con.ditm\  juridique  des  hiens  communaux.  —  Ils  sont  la  pro¬ 
priété  des  communes  et  sections  de  commune,  mais  ils  sont  affectés  à 
l’usage  des  habitants  ut  singuü  des  communes,  sections  de  commune  ^ 
ou  liameaux.  Ce  n’est  pas  un  véritable  droit  d’usage,  d’ailleurs,  qu’ont 
les  habitants,  du  moins  il  n’empêche  pas  la  commune  ou  la  section 
de  commune  d’aliéner  son  communal. 

1°  Les  hiens  communaux  sont  aliénables  et  prescriptibles. 

2®  Ils  peuvent  être  partagés  entre  communes  et  sections  de  com- 
mune  cojiro  prié  ta  ires.  (L.  10  juin  1793.) 

3®  Ils  ne  peuvent  pas  être  l’objet  d’un  partage  de  propriété  entre 
les  babilants.  Ce  mode  d’aliénation  éminemment  dangereux  est  ac¬ 
tuellement  interdit. 

I.  L'art,  542  C.  civ.  donne  des  biens  coiiitounaux  une  défiuUioD  Encorrecte, 
car  elle  supposerait  que  les  babîtants  de  la  commune  ont  un  droit  à  la  pro-  ' 
priété  Je  ces  biens,  ce  qui  n'est  pas.  : 


i 


LE  DOMAINE  PRIVÉ 


651 


Il  y  a  eu  de  ces  partages  :  au  xviir  siècle  on  avait  déjà  fortement 
commencé;  on  partageait  alors  par  feux.  La  loi  du  14  août  1792  or¬ 
donna  le  partage  des  terrains  communaux,  à  l’exception  des  bois.  Enfin 
la  célèbre  loi  du  fû  juin  1793  rendit  le  partage  facultatif,  mais  il  suf¬ 
fisait  qu’il  fût  volé  par  le  tiers  des  habitants  de  tout  sexe;  il  avait  lieu 
gratuitement  et  par  tête;  c’était  la  spoliation  des  générations  future.s; 
on  l’a  appelée  une  loi  agraire.  Trois  ans  après,  la  lui  du  21  prairial, 
an  IV  venait  suspendre  la  loi  de  1793,  puis  la  loi  du  9  ventôse  an  Xlï 
valida  tous  les  partages  exécutés  et  fit  remise  aux  communes  de  ce 
qui  restait.  Depuis  lors,  pas  de  doute,  le  partage  est  interdit.  (Avis  G. 
d’Ét.  16  mars  1838.) 

4®  Il  peut  y  avoir  partage  provisionnel  d’usage  entre  les  liabilanls. 
Ce  partage  est  fait  par  le  conseil  municipal, 
b)  l^numrration  des  commimaux,  —  Doivent  être  rangés  parmi  les 
biens  communaux  : 

1«  Les  pâturages  communs  et  les  forêts  affouagères  dont  les  com¬ 
munautés  rurales  étaient  propriétaires  à  la  date  de  la  loî  du 28  août  1792 
20  Les  forêts  afl'ouagères  en  possession  desquelles  elles  ont  pu 
rentrer  en  vertu  de  Tart  l®»"  de  ladite  loi. 

3“  Les  terres  vaines  et  vagues,  dont  les  communautés  avaient  l’usage 
conjointement  avec  le  seigneur,  à  la  même  date,  ou  dont  elles  ont 
pris  possession  dans  les  cinq  ans,  à  moins  que  ledit  seigneur  ou  ses 
ayants  cause  ne  puissent  montrer  un  titre  légitime  d’acquisition  non 
entaché  de  féodalité,  ou  justifier  d’une  prescription  de  droit  commun. 
{L.  28  août  1792,  art.  1"  et  art.  9,  et  L  10  juin  1793,  art.  1".) 

4'’  Le  droit  à  la  récolte  du  varech  ou  goémon  de  rive. 

5“  L’iisr.ge  appartenant  aux  communes  dans  les  forêts  de  l'État.  (C. 
for.  61  à  85.) 


§  4.  —  LE  DOMAINE  PRIVÉ  DES  COLONIES 

519.  Le  domaine  privé  des  colonies  comprend  à  peu  près  les 
mêmes  biens  que  celui  de  l’État;  il  a  été  constitué  par  les  ordonnances 
<lu  2(3  janvier  1825  et  du  17  août  1826. 

Il  est  placé  dans  les  attributions  du  directeur  de  l’intérieur  et  ad¬ 
ministré  par  le  service  du  domaine. 

9 

Les  règles  d’aliénabilité  sont  fixées  par  les  décrets  constitutifs  de 
chaque  colonie. 

§  5.  —  LE  DOMAINE  PRIVÉ  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUDLICS 
* 

520-  Le  domaine  privé  des  établissements  publics  ne  mérite  au- 
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cune  mention  |)articu!ière;  il  est  aliénahie  et  prescri|iti!jle,  mais  in¬ 
saisissable,  sa  composition  et  son  mode  d’adminislration  sont  ana- 
loj’Ties  à  ceux  des  biens  du  dé(JurteiiiGnt  et  des  biens  des  communes. 

Lorsque  les  bois  possédés  )>ar  <le.s  établissements  publics,  notam¬ 
ment  par  des  hosfiices,  sont  susceptibles  d’èlre  aménagés,  iis  sont 

soumis  au  régime  forestier, 

%■ 

Appendice  au  domninc  privé.  —  l>roi!s  d'usufruit  et  d'usage, 

servitudes,  prunlèges  et  Itijpoiltèffues. 

521.  Les  personnes  administratives,  outre  le  droit  de  pro[)nété 
privée.  |>euvent  avoir  également  à  titre  privé  d'autres  droits  réels. 

Les  droits  <le  servitudes  ne  méritent  aucune  observation. 

Les  droits  d'usufruit  et  d'usage  soulèvent  la  question  de  savoir  si 
l’art.  619  C.  civ.  est  applicable.  Get  article  stalne  que  rusufruit  qui 
n'est  pas  accordé  au.x  iiaidiculier.s  ne  dure  que  trente  ans. 

Il  ne  faut  étendre  cette  disposition  aux  droits  d’usage  appartenant 
aux  personnes  administratives  qu'avec  les  plus  grandes  précautions. 
Reaucoup  de  droits  il’ usage  sont  |>erpéliiels. 

Sans  parler  de  la  dLsjJOsilion  de  l’art.  043  C.  civ,  relative  à  l'usage 
de  beau  d’une  source  acquis  aux  habitants  d’un  hameau,  les  droits 
d’usage  tles  communes  dans  les  forêts  de  l’Klat  sont  |,ier]iéluel.s,  sauf 
le  droit  de  cantonnement  (art.  01  à  85,  C.  for.)  ;  et  beaucoup  de  droits 
d’usage  sur  des  halles,  ou  champs  île  foire  a()[iartenant  avant  la  Ré¬ 
volution  aux  seigneurs,  et  dont  les  uyanls-cause  ont  conservé  la  pro- 
[iriété,  sont  pei'pétuels.  (V'',  1.  28  mars  1790,  t.  U,  art.  19,  et  I.  20 
août  1700,  c,  III,  art.  2.) 

Les  privilèges  et  hypothèques  méritent  quelques  dévelojtpemenls  : 


I.  Des  privilèg'es  du  trésor.  —  l»  Le  trésor  jouit,  vis-à-vis  des  coiup- 
taldes  pour  le  paiemeiude  leur  débet  :  «)  d’un  privilège  général  sur  tous 
les  biens  meuldes  ;  h)  d’un  privilège  S[»écial  sur  les  immeubles  acquis  par 
eux  postérieurement  à  leur  nomination. 

Ces  privilèges  sont  réglementés  par  la  loi  du  Ty  septembre  1807,  (Art. 
2098.  C,  civ.) 

Ces  privilèges  fra[>pent  les  bleus  des  petcejvleurs,  à  la  ciiirérenee  de  l'hy- 
potbêtjue  légale  de  l'art,  2121  C.  c.  (Trib.  civ,  Chambéry,  25  juill.  1889.) 

2o  Le  trésor  jouit  vis-à-vis  des  condamnés,  pour  le  reuiboiirsemerit  des 
frais  dont  la  condamnation  est  prononcée  à  son  protît,  en  matière  crimi¬ 
nelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police,  d’im  privilège  qui  frappe  la 
généralité  des  nieiibles  et  tles  immeubles  des  condamnés. 

il  est  réglementé  par  une  seconde  loi  du  5  septembre  1807.  Ce  privi- 
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illège  n’esisle  que  pour  les  frais,  non  pour  îes  amendes  pour  lesquelles  il 
iiu’y  a  (pTune  hypothèque  judiciaire. 

S**  Le  trésor  jouit  des  privilèges  suivants  en  matière  d’impôts  ; 

a)  Lu  matière  de  conlrihiition  foncière,  un  privilège  spécial  sur  les  ré- 
> colles,  fruits,  loyers  et  revenus  des  imnieuhîes  sujets  à  la  contribution; 
r  pour  les  autres  contribul ions  directes,  un  [>rivilêge  général  sur  tous  les 
r  meubles  des  contribuables.  Ces  deux  privilèges  sont  reslreinls  à  ce  qui 
>  est  dû  pour  l’auiiée  échue  et  pour  l’auiiée  courante,  (L.  12  nov,  1808, 

;  art,  l'‘L) 

b)  Au  profit  de  la  régie  des  douanes,  pour  le  recouvrement  des  droits 
'  dus,  un  privilège  sur  la  généralité  des  meubles  et  des  elîets  mobiliers  des 
«redevables.  (L.  6  août  1701,  litre  Mil,  art.  22;  i  germinal  an  11,  VI,  i;  loi 
fde  finances  du  28  avril  1816,  art.  58.) 

c)  Au  profit  de  la  régie  de  l'enregislremenl  pour  le  paiement  des  droits 
de  mutation  |)ar  décès  sur  les  revenus  des  biens  fi  déclarer,  (L.22  frimaire 
an  Vil,  art.  32.) 

d)  .'Vu  profit  de  la  régie  des  contribufions  indirectes  pour  le  recouvre¬ 
ment  des  droils  qui  lui  sont  dns,  un  privilège  sur  tous  les  meubles  et  effets 
mobiliers  des  redevables,  11  s’étend  au  mobilier  des  cautions.  (Décret  du 
1er  germinal  an  XIII,  art.  47.) 

m 

I 

II.  Des  hypothèques  conventionnelles.  —  Les  personnes  admi- 
nislralives,  dans  les  contrats  qu  elles  passent,  peuvent  stipuler  des  hypo¬ 
thèques  conventionnelles.  Ces  hypothèques  sont  régies  par  le  droit  com¬ 
mun,  sauf  qu’elles  peuvent  être  stipulées  dans  le  contrat  passé  en  la 
forme  administrative  par  dérogation  à  fart,  2127  C.  civ,  (Art,  14,  titre  11, 
L  38  oct,  1790  sur  radministration  ’ües  biens  nationaux,) 
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III.  De  l’hypothèque  judiciaire.  —  Les  personnes  administratives 
jouissent  du  bénéfice  de  riiypotliè(|in!  judiciaire  résultant  soit  des  juge¬ 
ments  des  tribunaux  ordinaires,  soit  des  décisions  des  juridictions  admi¬ 
nistratives  statuant  au  contentieux. 

I.es  contraintes  décernées  yiar  les  autorités  administralives  dans  îes  cas 
et  pour  tes  matières  de  leur  compétence,  sont  assimilées  à  ce  point  de 
vue  à  des  jugements  de  condamnation  et  emportent  l’hypothéque  judi¬ 
ciaire  au  profit  de  l’État.  (Avis  C.  d’Ét.  des  16-25  thermidor  an  Ml.) 

Nous  avons  vu  ce  qu'est  la  contrainte  administrative  :  un  titre  e,xécu- 
toire  que  radministration  se  crée  à  elle-même.  D'après  l’opinion  généra¬ 
lement  reçue,  ce  titre  eiilraine  hypothèque  judiciaire,  non  seulement  en 
matière  de  débets,  mais  aussi  en  matière  d’impôts.  (V.  les  textes  cités, 
p.  513.) 

IV.  De  l’hypothèque  légale.  —  L’Étal,  les  communes,  les  établis¬ 
sements  publics  ont  une  liypoilièque  legale  sur  les  biens  des  receveurs  et 
administrateurs  comptables  (art.  2121,  3®  alinéa,  C.  civ,).  Kllcprend  rang 
au  jour  du  commencement  de  la  gestion,  ii  condition  d\Ure  inscrile,  car 
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elle  11 'est  pas  dispensée  d’iubcripUon,  Elle  s’étend  à  tous  les  biens  présents 
et  à  venir  des  comptables,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  comptables  de 
rÉlal,  dont  ttlle  ne  frappe  pas  les  immeubles  acquis  à  litre  onéreux  pos¬ 
térieurement  au  jour  de  leur  nomination  (I,  5  sep.  1807,  art,  1,  5,  0). 
Ces  biens  sont  déjà  frappés  du  privilège  spécial  de  la  loi  de  1807, 

Il  y  a  question  [>our  les  déjiarlemeuts.  Ce  décret  de  1862  sur  la  comp¬ 
tabilité  (ail.  29)  se  borne  à  reproduire  l’arl.  2121.  Il  y  a  aussi  ijuestion 
pour  certains  établissemenls  publics  dont  les  administrateurs  ne  sont  pas 
comptables  de  derniers  publics,  notamment  lesc/tapitm,  fabriques.  Les 
auteurs  spéciaux  n’admettent  pas  l’hypothèque. 

Enfin,  c’est  une  question  de  savoir  qui  est  comptable;  on  n’applique 
l’hypothèque  qu’aux  agents  qui  sontdirecfefflenl  comptables,  aux  receveurs 
énéraux  et  parliculieis,  mais  pas  aux  simples  percepleurs. 
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CHAPITRE  H 


LES  MODES  D’ACQUÉRIR  DE  PERSONNE  PRIVÉE 


SECTION  PUÊLIMINAIKE.  -  CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DE  CES  MODES 

D’ACQUÉRIR 

522.  I.  Des  différents  modes  d’acquérir.  —  «)  Modex 
cütîj/s,  modes  commei'ciaux.  —  A  un  premier  point  de  vue,  remar¬ 
quons  que  les  personnes  administratives  peuvent  user  des  modes 
d'acquérir  du  droit  commercial  aussi  bien  que  ceux  du  droit  civil  ; 
en  d’autres  termes,  elles  peuvent  pratiquer  des  contrats  commerciaux. 
Les  personnes  administratives  peuvent  eu  effet  faire  des  actes  de 
commerce,  et  jusqu’à  un  certain  point  être  considérées  comme  com¬ 
merçants  ;  nous  disons  jusqu'à  un  certain  point,  car,  à  raison  du 
principe  qu’il  n’y  a  point  d’exécution  forcée  pour  leurs  dettes,  les 
personnes  administratives  échapperaient  à  la  ]irincipale  des  consé¬ 
quences  du  commerçant,  qui  est  la  mise  en  faillite. 

Il  est  reconnu  notamment  que  l’adininistration  des  cliemins  de  fer 
de  l’Etat,  en  exploitant  les  lignes  de  son  réseau,  et  en  tout  ce  qui 
concerne  le  contrat  de  transport,  doit  être  traitée  comme  un  commer¬ 
çant.  (V,  Cass.,  ch.  req,  8  juill.  1889.) 

A)  //i/férenles  causes  d’acf/uisiiion.  — •  A  un  second  point  de  vue, 
remarquons  que  ces  modes  d’acquérir  se  rattachent  tous,  soit  à  la  loi, 
comme  l’attribution  des  biens  sans  maître  ou  la  déshérence,  soit  à 
la  donation  et  au  testament,  comme  les  dons  et  legs,  soit  aux  con¬ 
trats,  quasi -contrats  et  quasi-délits.  Il  ne  saurait  être  question  des 
délits,  car  on  ne  saurait  admettre  que  les  personnes  administratives 
en  commettent. 

523.  II.  Des  droits  et  obligations  qui  naissent  de 
ces  modes  d’acquérir.  —  a)  Hecoiwrement  des  créances.  — 
Les  créances  qui  résultent  pour  les  personnes  administratives  des 
modes  d’acquérir  de  personne  privée,  doivent  être  recouvrées  en 
principe  par  les  moyens  ordinaires,  c’est-à-dire  que  s’il  n’y  a  pas  de 
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titre  exécutoire,  il  faut  en  demantîer  un  aux  tribunaux.  Cependant 
il  faut  faii  e  une  exception  pour  les  déparlements  et  pour  les  commu¬ 
nes  ;  tous  les  recouvre  U  lents  pour  lesquels  d’autres  procédés  ne  sont 
pas  indiqués,  doivent  être  faits  au  moyen  d’états  rendus  exécutoires 
par  le  prélelou  par  le  maire  (art.  Gi,  1. 10  août  1871  ;  art.  154,  § 

1.  5  avr.  1884).  Ces  texles  sont  trop  généraux  pour  qu’on  fasse  une 
distinction  entre  les  créances  qui  pi'o viennent  d'opérations  de  puis¬ 
sance  pulilique  et  celles  qui  proviennent  d’opérations  de  personne 
privée. 

a)  Paiemeuf  des  dettes.  —  Pour  les  dettes  qui  proviennent  d’o¬ 
pérations  de  personne  privée,  toutes  les  per-sonnes  administratives, 
y  compris  l’État  lui-même,  peuvent  être  condamnées  au  paiement 
par  les  tribunaux  judiciaires.  On  se  rappelle  que  lorsqu’il  s’agit  de 
dettes  provenant  d'opérations  de  puissance  publique,  l’État,  au  con¬ 
traire,  ne  peut  être  déclaré  débiteur  que  par  la  juridiction  adminis¬ 
trative  (  V,  p.  544).  Ce  privilège  n’existe  pas  ici. 

En  revanche,  le  privilège  de  la  déchéance  quinquennale  existe  au 
profit  de  l’État,  aussi  bien  pour  les  dettes  qui  résultent  d’opérations 
de  personne  privée  que  pour  celles  qui  résultent  d’opérations  de 
puissance  pulilique  (v.  p.  546),  Ce  privilège  existe  aussi  pour  les 
colonies,  mais  nous  savons  qu’il  n'existe  pas  du  tout  pour  les  dépar¬ 
tements,  les  communes  et  les  établissements  publics. 

Enfin,  rappelons  que  même  lorsqu’elles  sont  condamnées  à  payer, 
les  personnes  administratives  ne  peuvent  pas  être  contraintes  à  le 
faire  par  les  voies  d’exécution  ordinaires  ;  qu’elles  ne  peuvent  l'être 
que  par  l’Étal  et  par  des  moyens  spéciaux.  (V.  p.  545). 


SECTION  —  MODES  D’ACQUÉRIR  QUI  PROCÈDENT  DE  LA  LOI- 

524.  1.  Attribution  des  biens  vacants  et  sans 
maître  (art.  539  et  713  C.  c.).  —  Ce  mode  d’acquérir  est  particu¬ 
lier  à  l’État.  Pratiquement  il  s’applique  : 

Aux  ê'paves  terrestres,  choses  déposées  dans  les  greffes  des  tribu¬ 
naux,  dans  les  lazarets,  dans  les  bureaux  de  douanes,  sommes  versées 
à  la  poste,  etc.,  lorsque  ces  choses  n'ont  pas  été  retirées  dans  un 
ceilain  délai. 

Aux  épaves  fluviales,  objets  trouvés  sur  les  bords  ou  dans  le  lit 
des  cours  d'eaux  navigables  et  flottables. 

Aux  épaves  maritiuies,  objets  provenant  de  jet,  bris  ou  naufrage, 
choses  du  cru  fie  la  mer,  herbes  marines,  ambre,  corail,  poissons  à 
lard,  lorsque  le  tout  est  Jeté  sur  la  grève. 

Aux  successions  vacantes,  lorsque  l’État  n’a  pas  voulu  les  recueil- 


MOUES  1>  ACQUERIR. 


LES  DONS  ET  LEGS 


657 


lir  par  déshérence  afin  Je  n’ètre  pas  traité  comme  successeur  à  tilre 
universel. 

Enhn,  à  notre  avis,  au^hiem  îaissi'.t  vacanL'i,  par  la  suppression  Je 
!a  personnalité  «les  établissements  pulilics,  des  établissements  J’ulilité 
publique,  et  Je  toutes  les  associations  désintéressées  qui  constiUient 
des  personnes  morales  syndicats  professionnels,  sociétés  Je  secours 
mutuels  autorisées,  etc,,  etc.,  v.  p. -iil). 


525-  U,  Déshérence.  —  Le  Ji'oil  Je  Jéshêrence  appartient  à 
l’Étal  et,  dans  des  hypothèses  spéciales,  aux  hospices,  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  et  à  la  caisse  des  retraites  pour  ta  vieillesse. 

Le  droit  de  déshérence  de  l’État  est  réjjlé  par  lesarl.  7*23,  724,  707 
à  772  du  Code  civil. 

Le  droit  de  déshérence  des  !ios[Uces  est  réglé  pai'  la  loi  du  15  plu¬ 
viôse  an  XllI,  art.  8,  et  Lavis  du  Conseil  d’État  du  14  oclobrel8Ü9, 

« 

Il  porte  :  1”  sur  la  succession  entière  de.s  entants  (jui  décèdent  avant 
leur  sortie  de  l’hospice,  leur  émancipation  ou  leur  majorité.  lorsqu’il 
ne  se  présente  aucun  héritier  )>our  la  recueillir;  ‘2®  sur  les  etîets 
mobiliers,  meubles  corporels,  linges,  vêtements  ou  autres  objets  ser¬ 
vant  à  i’usage  quotidien  apportés  par  les  malades  décédés  dans  les 
hospices  et  qui  y  ont  été  traités  gratuitement,  à  Lexclusion  des 
héritiers;  3“  sur  les  elTels  mobiliers  apportés  dans  l’hospice  par  les 
malades  payants,  lorsque  ceux-ci  y  sont  décédés  sans  héritiers. 

Le  droit  de  déshérence  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  est 
réglé  par  la  loi  du  30  avril  1701,  art.  4,  n"  8.  I!  poile  sur  les  deniers 
cl  elîets  non  réclamés  dépendant  de  la  succession  des  mariius  et  autres 
personnes  mortes  en  mer. 

Le  droit  de  déshérence  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
est  réglé  par  la  loi  du  20  juillet  18S6,  art.  18.  fl  porte  sur  les  capitaux 
réservés  dont  la  caisse  eût  été  débitrice  envers  les  liériliers  ou  léga¬ 
taires  du  crédi-rentier  s’ils  se  fussent  présentés  dans  les  Iretite  ans. 

Pour  les  elTets  de  la  déshérence,  renvoi  au  Code  civil. 


SICCTlüN  II.  —  LES  DONS  ET  LEGS  * 


526.  Les  personnes  administratives  peuvent  recevoir  des  donations 
et  des  legs,  mais  en  général,  LLlat  Intervient  et  il  faut  qu’ü  autorise 
l'acceptation.  La  législation  e.st  la  même  pour  les étahlissements  d’uti¬ 
lité  publique,  bien  que  ce  soient  des  élahlissenients  privés.  C'est  un 


1.  BiOUographie  :  R.  Tissier,  des  dons  et  legs,  etc. 
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des  cas  où  ils  sont  soumis  à  la  tutelle  de  l'Etat .  (Art.  910  et  937  G.  eJv.) 

L’intervention  de  l’État  se  justifie  de  différentes  façons.  Quand  il 
s’agit  de  dons  ou  legsfailsà  une  personne  administrative,  il  y  a,  d’une 
part,  la  préoccupation  de  ne  pas  dépouiller  la  famille,  d’autre  part 
celle  de  surveiller  les  ctiarges  ou  conditions  mises  à  ta  libéralité,  qui 
pourraient  être  onéreuses  pour  la  personne  administrative,  ou  la  dé¬ 
tourner  de  son  but.  Quand  il  s’agit  de  dons  ou  legs  faits  à  un  établis¬ 
sement  d’utilité  publique,  il  y  a  la  préoccupation  de  rinlérèt  de  la 
famille,  et  aussi  celle  de  surveiller  l’accroissement  des  biens  de  main¬ 
morte. 

La  nécessité  de  l’aulorisatlon  de  l’Etat  n’est  pas  la  seule  règle  ex¬ 
ceptionnelle  que  le  droit  administi'atif  ait  introduite  dans  la  matière 
des  dons  et  legs,  nous  en  rencontrerons  quelques  autres  qui  toutes 
sont  plus  souples  que  les  règles  du  droit  civil;  ainsi  en  est-il  de  la 
règle  qui  permet  aux  établissements  de  recevoir  avant  d’avoir  la  per¬ 
so  nnalité;  de  celle  qui  permet  l’acceptation  d'une  donation  après  )a 
mort  du  donateur;  de  celle  qui  autorise  l’acceptation  parlielled’un  legs. 

En  principe,  malgré  tout,  il  faut  partir  des  règles  du  droit  civil, 
tant  sur  le  fonds  que  sur  la  forme  des  libéralités. 


527.  De  la  jouisse nce  du  droit  de  recevoir.  —  a)  Des 

(Hnhiusemenfs  d<mt  l'existmce  n'esi  pas  enmre  reconnue,  —  Itigou- 
reu.çement  les  établissements  qui,  tout  en  ayant  une  existence  de  fait, 
n’ont  pas  encore  la  personnalité,  ne  devraient  pas  pouvoir  recevoir; 
cependant  la  jurisprudence  actuelle  du  Conseil  d'Etat  les  admet  à 
recevoir,  leur  appliquant  par  analogie  Tari.  906  C.  civ.  qui  admet 
l'enfant  simplement  conçu;  seulement,  il  faut  ;  l**  que  l’établissement 
ait  la  personnalité  au  moment  de  l’acceptation  ;  2® que  les  héritiers  du 
testateur  ou  donateur  ne  se  refiusent  pas  à  l'exécution. 

Les  décrets  d’autorisation  portent  la  mention  que:  «  l’établissement 
est  autorisé  à  accepter  la  libéralité  résultant  pour  lui,  tant  du  testament 
ou  de  la  donation  que  du  consentement  donné  par  les  héritiers  à  son 
exécution.  »  Il  n’y  a  pas  là  une  libéralité  nouvelle  de  la  part  des 
héritiers,  mais  une  renonciation  consentie  par  eux  à  invoquer  une 
exception  existant  à  leur  profit. 

Pendant  longtemps  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  avait  été 
différente;  elle  reposait  sur  un  avis  du  18  avril  1834,  qui  refusait 
l’autorisation,  même  lorsque  l’auteur  de  la  libéralité  avait  spécifié  que 
la  libéralité  était  subordonnée  à  la  reconnaissance  postérieure  de 
l’établissement.  Dorénavant  les  discussions  ne  seront  plus  possibles, 
car  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884,  art.  111,  a  consacré  le  prin¬ 
cipe  nouveau  au  profit  des  Itameaux  qui  ne  sont  pas  encore  érigés 
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en  sections  de  communes  et  qui,  par  suite,  n’ont  pas  encore  la  per¬ 
sonnalité. 

b)  Resirictions  au  droit  de  recevoir.  —  Les  congrégations  reli¬ 
gieuses  reconnues  ne  peuvent  recevoir  que  des  legs  à  titre  particulier; 
elles  ne  peuvent  recevoir  d’un  de  leurs  membres  par  donation  entre- 
vifs  ou  par  testament  que  le  quart  des  biens  de  celui-ci,  à  moins  que 
le  don  ou  legs  n’excède  pas  la  valeur  de  10,000  francs  (I,  24  mai 
1825,  art.  4  et  5);  elles  ne  peuvent  recevoir  de  donations  faites  avec 
réserve  d’usufruit  au  profit  du  donateur.  (O.  14  janvier  1831,  art.  4.) 

Les  Petites  Sœurs  des  pauvres  ne  peuvent  posséder  ni  rentes  ni 
immeubles  autres  que  ceux  affectés  au  logement  des  sœurs.  (Statuts.) 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  ne  peuvent  posséder 
d'immeubles.  (Déc.  26  mars  1852,  art.  8.) 

c)  Restrictions  résultant  de  la  spécialité  des  élaùlissements  publics. 
—  Nous  savons  que  les  établissements  publics  ont  chacun  leur  spé¬ 
cialité;  ils  sont  chargés  d’un  service  déterminé,  et  un  principe  supé¬ 
rieur  d’ordre  exige  qu’ils  ne  sortent  pasde  leur  mission,  sous  prétexte 
que  la  condition  d’une  libéralité  qu’ils  ont  reçue  le  leur  imposerait. 
Ils  ne  doivent  donc  pas  pouvoir  recevoir  les  libéralités,  lorsque  les 
conditions  imposées  les  feraient  sortir  de  leur  spécialité. 

Ce  principe  a  toujours  été  admis,  mais  il  y  a  quelque  difficulté  à 
préciser  la  spécialité  de  certains  établissements  publics. 

I!  Y  a  eu  de  nombreuses  variations  de  jurisprudence  relativement 
aux  fabriques,  cures etmenses épiscopales,  notamment  pour  la  question 
de  savoir  si  elles  ne  peuvent  pas  recevoir  de  legs  pour  les  pauvres  ou 
pour  fonder  des  établissements  d’instruction. 

La  spécialité  des  fabriques  est  de  subvenir  aux  besoins  du  culte, 
mais  il  y  a  des  traditions  :  autrefois  les  aumônes  se  distribuaient  par 
l’église  et  renseignement  aussi. 

Jusqu’en  18:3  on  admit  le  système  de  l'acceptation  conjointe  :  l’é- 
tcblissement  gratifié  recevait  la  libéralité  conjointement  avec  celui 
dont  la  spécialité  était  d'en  faire  l’emploi.  Ainsi  dans  l’hypothèse  d’un 
legs  fait  à  une  fabrique  à  charge  d’aumônes,  on  adjoignait  le  bureau 
de  bienfaisance  à  la  fabrique.  Ce  système  entraînait  beaucoup  de 
complications  parce  qu’on  ne  savait  à  qui  était  la  propriété. 

Des  avis  des  6  mars  et  25  juillet  1873  autorisèrent  l’acceptation  par 
la  fabrique  seule  et  cependant  laissèrent  un  certain  droit  de  surveil¬ 
lance  au  bureau  de  bienfaisance... 

Enfin,  à  partir  de  1881,  nouveau  revirement,  cette  fois  dans  le  sens 
de  la  sévérité  :  refus  complet  d’autorisation,  môme  pas  d’acceptation 
conjointe.  (Av.  13  juill.  1881,  2  déc.  1881.) 
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528.  De  la  capacité  de  recevoir  et  de  l'autorisation. 
—  En  jirincijie,  les  personnes  atlminislrafives  autres  Cjue  l’Êlal  sont 
incapables  de  recevoir  sans  autorisation.  L’Élat  hii-iiiéme,  avant  (1*30- 
cepler,  prend  l’avis  du  Conseil  d’Etat.  Mais  ce  n’est  [las  une  autori- 
sation  qu’il  demande,  c’est  une  forniuli té  qu’il  s'impose. 

Par  exception,  le  département  peut  recevoir  sans  autorisation  lors¬ 
qu'il  n’y  a  pas  de  réclamation  de  la  part  des  familles  il.  lOaoùt  1871, 
art.  40,  5).  La  commune  aussi  est  capable,  à  la  double  condition  qu’il 

n’y  ait  pas  de  léclamalion  de  la  famille  et  pas  de  charges.  iL.  0  avr. 
1884,  art.  68,  n”  8.) 

Les  établissements  d’utilité  puiiliqtie  sont  toujours  incapables  de 
recevoir  sans  autorisation. 

il  en  est  de  même  des  établissements  publics  ou  d’utilité  publique 
étrangers,  (Av.  Cons.  d’Kt.  17  janv.  1823.) 

a)  Foj'mes  de  rautorimiion.  —  En  principe,  l’autorisation  doit  être 
donnée  par  décret  rendu  après  avis  du  Conseil  d’État.  Un  arièté  pré¬ 
fectoral  suffit  :  1®  pour  les  communes  quand  il  y  a  des  cb;nge.s,  mais 
|ias  de  réclamation  des  familles;  2"  pour  les  hospices  et  buieaux  de 
bienfaisance,  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  réclamation  ;  3*  pour  les  rabriques 
après  avis  préalable  des  évêques,  lorsque  les  libéralités  n’excèdent  pas 
1,000  francs  et  ne  sont  grevées  d’autres  charges  que  de  l’acquit  de 
fondations  pieuses  dans  leâ  églises  paroissiales,  et  de  dispositions  au 
profit  des  communes,  des  hospices,  des  pauvres  ou  des  bureaux  de 
l)ienraisance  ;  4*  toutes  les  lois  que  le  don  ou  legs  est  d’une  somme 
d’argent  ou  d’elléts  mobiliers  n’excédant  pas  3UÜ  francs.  \0.  du 
2  avril  1817,  art.  1®'';  D.  du  25  mars  1852;  loi  départementale,  loi 
municipale.) 

En  cas  de  libéralité  contplea^e  ou  connexe^  rautorisation  a  toujours 
lieu  par  décret.  Il  y  a  libéralité  eompiexe  hirsque  plusieurs  libéra¬ 
lités  à  des  élablissemenl.s  diftérenis  sont  faites  par  le  même  acte; 
il  y  a  libéralité  connexe  lorsqu’une  libéJ'allté  à  un  second  établisse¬ 
ment  est  écrite  comme  charge  d’une  libéralité  à  un  premier  établisse- 
inenf, 

//}  Autoj'isaiion  d'acceptütion  pnrt telle.  —  En  matière  de  dona¬ 
tions,  rautoriléadminislrative  se  borne  à  autoriser  ou  à  ne  pas  auto¬ 
riser  raccepfation;  en  matière  de  legs,  elle  peut  en  outre  autoriser 
une  acceptation  partielle,  la  partie  retrancliée  faisant  retour  à  la  suc¬ 
cession  ;  la  raison  de  la  diflérence  e.st  que  la  donation  peut  être  réilérée, 
le  legs  ne  le  peut  pas.  En  cas  d’accepialion  partielle  de  legs  universel, 
les  dettes  sont  réduitesà  ]>roportion. 

c)  J>e  Vantorholion  d'office,  — Vis-à-vis  des  établissements  publics, 
l’autorité  administrative  peut  donner  une  autorisation  d'office  et  impo- 
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ser  Tacceptation.  Vis-à-vis  des  autres  personnes  administratives  et 
des  établissements  d’utilité  publique  elle  ne  le  peut  [tas'. 

d]  fnstrucfioîi  ta/faire.  —  Il  appartient  au  préfet  de  chaque  dé¬ 
partement  de  diriffei"  l’instruction  des  affaires  ayant  pour  objet  des 
libéralités  faites  au  profit  des  élablissetnents  publics.  11  transmet  le 
dossier  à  radministration  centrale  dans  les  cas  ou  celle-ci  doit  statuei'. 

Le  dossier  n’est  complet  qu'autant  qu'il  contient  : 

Les  délibéralions  prises  par  le.s  conseils  administratifs  de  rétablisse¬ 
ment  institué. 

L’avis  du  conseil  municipal  pour  les  libéralités  faites  aux  établissements 
appelés  éventuellemetit  à  recevoir  des  subventions. 

L'avis  de  révé(|ue  pour  les  libéralités  faites  aux  élabiissemenls  ecclé¬ 
siastiques. 

L'u  état  de  l’actif  et  du  passif  de  l'établissement  institué,  certifié  et  vé¬ 
rifié  par  le  préfet. 

S'il  s'agit  d'une  donation,  une  e-xpédition  de  l’acte  de  donation,  le  cer- 
lifical  de  vie  du  donateur,  une  évaluation  de  sa  fortune  et  de  celle  de  ses 
liéi'iliers  présomptifs. 

S'il  s’agit  de  dispositions  Lestamentain*s,  une  expédilion  du  testament, 
le  consentement  ou  l’opposition  îles  iréri tiers  et  des  légalaii-es  universels 
ou  bien  les  actes  eslrajudiciaires  pur- lesijuels  ils  ont  été  mis  en  iliMiiemo 
•de  consentir. 

Si  les  liériliers  sont  inconnus,  les  pièces  constatant  que  la  disposition 
4,eslanienlaire  a  clé  affiebée  de  huitaine  on  huitaine  et  à  (rois  reprises 
consécutives  à  la  mainc  du  iiomicile  llu  testateur  et  insérée  dans  le  jour¬ 
nal  Judiciaire  du  département;  une  évaluation  des  biens  légués  et  do.s 
reaseignomeiits  sur  la  si I nation  de  fortune  dos  héritiers. 

Le  préfet  joint  sou  avis  motivé. 

529.  De  l’acceptation.  —  a)  !*ar  tfui  elle  doit  être  faite.  — 
L’acceptation  doit  être  faite,  savoir  ;  pour  le  département  par  le  préfet, 
en  vertu  d’une  décision  du  conseil  général;  pour  les  étalilissements 
publics  par  les  adminislraleurs,  par  les  trésoriers  des  fabriques  lorsque 
les  donateurs  ou  testateurs  ont  dispose  eu  faveur  des  fabriques  ou 
pour  l’entretien  des  églises  et  le  service  divin  ;  pai-  le  supérieur  des 
associations  religieuses  lorsqu’il  s’agit  de  libéralités  faites  au  profit 

1.  üii  peut  soiHetïir  que  la  règle  a  été  inodiûée  môme  [>our  les  éUbiîsse- 
mentFi  publics  par  la  toi  du  5  avril  ISSt,  Eu  eiïet,  le  priucipe  de  rautorisatiou 
U’ollice  s'apfiuyait  par  argument  a  for  lion  sur  l'art.  48^  g  2  de  la  loi  du 
iS  |uilleL  1837,  qui  mitorisaîL  le  goiiverueiueut  à  passer  oulre  malgré  le  refus 
d’uu  coiiseîl  muuicipaL  Jïais  d’après  rarticLe  112,  §  1  delà  loi  de  1884,  le  cou- 
seil  muuicipat  est  maître  de  refuser,  ïi  est  sijupleiueüt  appelé  a  délibérer  deux 
fois;  dés  lors  ou  peut  couclure  que  l’autorisation  d’office  tlo venue  impossible 
pour  la  commuue,  Test  devenue  égaleineut  pour  les  étulilissemeuts  publics. 
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de  ces  associations;  par  les  maires  des  communes  lorsque  les  dons  ou 
legs  sont  fails  au  profit  de  la  généralité  des  habitants,  ou  pour  le  sou- 
logement  el  l' entretien  des  panures  de  la  commune.  (O,  2  avr.  1817, 
art,  3.)  Le  préfet  accepte  les  libéralités  faites  au  profil  des  pauvres 
d’un  canton,  d’un  arrondissement  ou  d’un  département.  (Jurispru¬ 
dence.) 

b)  De  ^acceptation  promso  'tre.  —  L’acceptation  ne  peut  avoir  lieu 
en  principe  que  lorsque  l’autorisation  administrative  est  intervenue 
(ail.  937  C.  civ.}.  Certaines  personnes  administratives  sont  admises  à 
faire  une  acceptation  provisoire,  et  alors  rautorîsalion  administrative 
donnée  postérieurement  rétroagit  au  jour  de  l’acceptation  provisoire. 
Ce  sont  :  les  départements  (1.  10  août  1871,  art.  53);  les  communes 
(1.  5  avr.  1881,  art.  113);  les  hospices  et  hôpitaux  (1.  7  août  1851, 
art.  11);  les  bureaux  de  bienfaisance.  (Ai  r.  Cassat.  11  nov.  1866.) 

Lorsqu’une  donation  a  été  faite  à  un  établissement  qui  ne  Jouit  pas 
du  bénéfice  de  l’acceptation  provisoire,  et  que  le  donateur  est  décédé 
avant  l’autorisation  administrative,  on  autorise  rélalilissement  à  ac¬ 
cepter  la  libéralité  résultant  pour  lut  tant  de  l'acte  de  donation  entre¬ 
vifs  que  du  consentement  donné  par  les  héritiers  à  son  exécution .. 
(Cass.  5  mai  1862.) 


530.  Appendice.  —  Produit  des  quêtes,  collectes,  troncs.  — 
Ces  produits  sont  des  dons.  Il  est  certain  qu’il  ne  sont  assujettis  à  au¬ 
cune  des  formalités  des  dons  et  legs.  Mais  une  autre  question  s’est 
élevée,  celle  de  savoir  si  Je.s  bureaux  de  bienfaisance,  établissements 
publics,  dont  la  spécialité  est  le  soulagement  de  la  misère,  n’avaient 
pas  un  véritable  monopole  en  matière  de  quête  ou  collecte  pour  les 
pauvres,  et  si  le  produit  des  quêtes  faites  par  des  tiers,  nolamment 
par  les  curés  dans  leur  église,  ne  devait  pas  être  versé  dans  la  caisse 
du  bureau.  Cette  prétention  était  excessive.  Il  est  bien  vrai  que  les 
textes  reconnaissent  au  bureau  de  Ijienfaisance  le  droit  de  faire  des 
quêtes  ou  collectes  dans  les  églises  (Arrêté  5  prairial  an  XI;  D. 
12  sept.  180G;  D.  30  déc.  1809, art.  75),  niais  ils  ne  parlent  pas  d’un 
droit  exclusif.  (Av.  Cons.  d’Ét.  24  mars  1880.) 


SECTIO.V  III.  —  LES  CONTRATS 

531.  Les  contratsque  les  personnes  administratives  peuvent  passer 
à  litre  de  personne  privée  sont  très  nombreux.  Rappelions  que  les 
marchés  de  travaux  passés  pour  le  domaine  pi'ivé  sont  de.s  contrats  du 
droit  civil  ;  qu'il  en  est  de  même  des  marchés  de  fournilm'es  passés 
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par  les  départemeiit-s,  les  communes,  et  les  établissements  publics,  et 
des  emprunts  contractés  par  les  mêmes  personnes. 

Nous  traiterons  ici  seulement  des  ventes,  des  concessions  sur  le 
domaine  privé  et  des  baux  à  ferme.  On  remarquera  pour  tous  ces 
contrats  la  même  règle  que  pour  les  marcliés  de  travaux  publics  et  les 
marchés  de  fournitures,  l’emploi  de  radjudication  publique,  qui  est 
destiné  à  assurer  la  loyauté  de  la  gestion  des  patrimoines  administra¬ 
tifs. 

Remarquons  aussi  l’emploi  au  point  de  vue  de  la  rédaction  des  actes, 
de  la  forme  ndmiinslralive  qui  donne  au  litre  la  vertu  d'un  titre  exé¬ 
cutoire.  (V.  p.  2ÜÜ.) 

A  O  /.  Les  ventes. 


532  I.  Ventes  des  biens  de  l’État.  —  a)  Ventes  d'immeu- 
hles.  —  Les  ventes  d’immeubles  appartenant  à  i’Ltatoiit  été  célèbres 
sous  la  Révolution  et  pendant  tout  le  début  du  siècle,  sous  le  nom  de 
ventes  de  biens  nationaux.  Les  biens  nationaux  étaient  en  effet  deve¬ 
nus  biens  de  l'État  par  la  contiscation,  et  c’est  en  cette  qualité  qu’ils 
étaient  vendus.  Les  ventes  de  biens  nationaux  sont  arrêtées  depuis 
longtemps,  les  réclamations  et  les  procès  sans  nombre  aux'juels 
elles  avaient  donné  lieu  sont  aujourd'hui  tombés  dans  l’oubli  ;  les 
ventes  de  biens  de  l’État  ne  sont  plus  une  opération  politique,  mais 
une  opération  d’administration  courante,  et  par  conséijuent  une  opé¬ 
ration  privée.  Mais  la  législation  n’a  pas  encore  été  mise  en  iiarmonie 
avec  ce  nouvel  état  de  choses.  En  l’an  VIII,  le  contentieux  des  domai¬ 
nes  nationaux  avait  été  placé  dans  la  compétence  des  conseils  de  pré¬ 
fecture.  Cette  altribulion  avait  été  dès  le  début  considérée  comme 
exceptionnelle  «t  restreinte  à  l'aliétlation  des  biens  ;  elle  subsiste  encore, 
alors  qu’elle  devrait  avoir  disp.iru. 

Au/orifés  qui  décident  la  vente.  —  D’une  législation  assez  compli¬ 
quée,  il  résulte  qu’il  faut  faire  deux  catégories  de  biens  : 

1“  Ceux  dont  l’aliénation  doit  être  décidée  par  une  loi,  immeubles 
de  plus  d’un  million  fl.  'l"  juin  1864)  et  forêts  nationales.  (L.  22  nov. 
déc.- 1790,  art.  8.) 

2“  Ceux  dont  l'aliénation  doit  être  décidée  par  décret  ;  ce  sont  tous 
les  autres  immeubles  (L  15  et  16  floréal  an  X)  et  parmi  eux  il  con¬ 
vient  de  citer  les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  atterrissements  des  fleuves, 
les  terrains  retranchés  de  la  voie  publique  par  suite  d’alignement. 
[L.  16  sept.  1807,  art.  41  et  53.) 

Hèqles  de  la  vente.  —  Le  préfet  est  chargé  de  procéder  à  la  vente, 
mais  l’administration  des  domaines  doit  intervenir  à  l’acte. 
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La  vente,  sauf  exception  prévue  par  des  textes,  doit  être  faite  aux 
enchères  avec  puhlicité  et  concurrence  sur  une  mise  à  prix  lixée  par 
expert. 

Au  point  de  vue  de  l’exécution  de  îa  vente,  l’État  a  deux  droits 
intéresssanLs  :  d’abord  la  créance  peut  être  recouvrée  par  contrainte 
(v.  p,  544);  de  plus  si^  dans  ta  quinzaine  de  la  sif^nification  de  la  con¬ 
trainte,  le  prix  n’est  pas  payé,  l'acquéreur  encourt  la  déchéance  qui 
n'est  autre  chose  que  la  résolution  de  la  vente  prononcée  par  l’admi¬ 
nistration  elle-même;  elle  est  prononcée  par  le  préfet,  sauf  recours  au 
ministre  et  au  Conseil  d’État. 

4)  Ventes  de  meuhles,  —  La  vente  est  faite  aux  enchères,  avec  les 

mêmes  formaliiés  que  la  vente  d’immeuljles,  sauf  la  mise  à  prix  par 

expert;  adjudication  présidée  par  un  receveur  des  domaines. 

« 

533.  IL  Vente  des  biens  des  communes.  —  Les  ventes 
des  biens  des  communes,  meubles  ou  immeubles,  doix-eiit  être  faites 
par  adjudication  publique,  v,  art.  89,  I.  5  avril  1884.  —  De  plus,  elles 
doivent  être  précédées  d  une  enquèle  de  co-rnmodo  et  mcommodo.  laifin, 
v.  art.  1599  G.  civ,  pour  une  incapacité  qui  frappe  les  autorités  muni¬ 
cipales  et  les  empêche  de  se  rendi'e  adjudicataires. 


A'“  2.  Les  concessions  sur  le  domaine  prloé. 

534.  L  es  concessions  sur  le  domaine  privé  sont  un  mode  d’aliéna¬ 
tion  ou  tout  au  moins  de  constitution  de  droits  réels,  en  quoi  elles  se 
distinguent  des  concessions  sur  le  domaine  public,  qui  ne  donnent 
jamais  au  concessionnaire  qu’un  droit  de  possession  précaire. 

Elles  se  distinguent  des  ventes  domaniales  par  des  caractères  va¬ 
riables  selon  les  hypothèses:  tantôt- parce  qu’elles  sont  faites  à  titre 
gratuit;  tantôt  parce  rpj’elles  concèdent  un  droit  de  propriété  simple¬ 
ment  éventuel;  tantôt  parce  qu’elles  coTicédent  un  di'oît  à  charge 
d’un  service  à  lemplir;  tantôt  parce  qu’elles  échappent  à  la  règle  de 
l’adjudication  publique  et  sont  faites  de  gré  à  gré,  etc  ,  etc. 

Toutes  les  pei  sonncs  administratives  peuvent  faire  des  concessions. 
C’est  ainsi  que  les  communes  peuvent  concéder  des  sources  thermales 
leur  appartenant,  à  charge  d’c.xploitation ;  de  même,  les  établisse¬ 
ments  publics. 

Mais  c'est  l'Étal  surtout  (jui  use  des  concessions.  En  Algérie,  il  y  a 
tout  un  système  organisé  de  concessions  de  terres  domaniales  faites 
en  vue  du  peuplement,  et  qui  enlrainenL  pour  le  concessionnaire  1  o- 
bligation  de  résider  et  de  cultiver  sous  peine  de  déchéance.  En  prin¬ 
cipe,  ces  concessions  sont  gratuites;  cependantdepuis  quelques  années, 
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radmioislratioü  s’elïoi'ce  d’introduire  la  pratique  des  concessions  à 
litre  onéreux  par  adjudication.  (V.  Ü.  !}0  sept.  1878.) 

Dans  la  métropole,  les  concessions  sont  pratiquées  â  lilie  onéreux 
en  vertu  de  l’art.  41,  1,  16  sept.  1807,  pour  les  lais  et  relais  de  la 
mer,  pour  les  tnarais  qui  appartiennent  à  TKlat,  pour  les  accrues  et 

m 

atleri'issettieais  aes  fleuves  et  rivières  navigal>le.s  et  tlottahles,  lorsque 
ces  terrains  se  sont  formés  dans  des  conditions  où  ils  n’accroissent 


pas  au.x  riverains,  notamment  à  la  suite  de  travaux  puLücs;  enfin 
pour  les  eudir/iiements  e[  les  eréments  futui's.Bans  ces  deux  derniers 
cas,  il  s’agit  de  terrains  qui  seront  repris  sur  les  fleuves  ou  sur  la 
mer  à  la  suite  de  travaux  qu’accompliront  Icsconcessionnaii'es;  coque 
l’Etat  cède,  c’est  un  droit  de  propriété  éventuel;  pour  le  moment,  en 
effet,  les  terrains  sont  sous  l’eau  et  font  partie  du  domaine  public,  mais 
une  fois  les  travaux  efiéclués,  ils  seront  ipsa  facto  distraits  du  il(*- 
rnaine  public  et  saisis  par  le  droit  de  propriété  du  concessionnaire. 

En  la  forme,  ces  concessions  se  présentent  en  général  comme  des 
ventes,  autant  que  possible,  on  les  fait  par  la  voie  de  l’adjudication  ;  elles 
doivent  être  approuvées  par  décret;  le  contentieux  est,  comme  celui 
des  ventes,  de  la  compétence  des  tribunaux  adiiiinisli  alifs_,  mais  pas 
toujours  des  conseils  de  prélecture. 


.V“  J,  f,es  bnux  à  ferme. 


535.  Au  sujet  de  baux  à  ferme,  deux  règles  inléressaiiles  : 

Première  rèfjle^  que  nous  avons  déjà  rencontrée  plusieurs  fois  :  les 
biens  immeubles  des  personnes  administratives,  qui  ne  sont  pas 
aliénés  et  qui  ne  sont  pas  afléclés  à  un  service  public,  doivent  en 
principe  être  aflérniés,  (L.  19  aoûl-1‘2  sept.  179î,  art.  8,  t2.) 

Deuxième  rèple  :  La  location  des  biens  doit  être  faite  en  principe 
par  adjudication;  cette  pratique,  suivie  par  1  Etat,  est  simplement 
recommandée  aux  communes  car  les  conseils  municipaux  sont  niaitres 
de  régler  les  conditions  des  baux  au-dessous  dedîx-buit  ans.  (Art.  68, 
n“  1,  l.  5  avr,  1884.) 

Les  )»aux  à  ferme  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires, 
même  les  baux  de  chasse  dans  les  tbrêts  de  l’Etat  {Trib.  conll.  21 
mars  1801;,  même  les  baux  de  droit  de  pêche  dans  les  cours  d’eau 
navigables  et  flottables  ;  mais,  par  e.xception,  les  baux  de  sources 
minérales  de  l'État  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  pi'éfecfure. 
(Arrêté  3  floréal  an  VIII.) 
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SECTION  [V.  —  LES  QUASI-CONTRATS 

536.  Les  personnes  adrnîiiistiatives  peuvent  être  oblijjées  en  vertu 
de  quasDCon liais. 

Les  deux  seuls  quasi-contrats  dont  il  puisse  être  question  vis-à-vis 
d  eties,  sont  le  paiemenl  de  l'indâ  et  la  (gestion  d'affaire.  Le  paie¬ 
ment  de  rîndù  ne  donne  lieu  à  aucune  diffïcullé  sérieuse.  S’il  y  a  eu 
irof)  yjerçAt  au  profit  d'une  personne  adminislrdüve,  soit  dans  le 
recouvrement  de  l’impôt,  soit  dans  toute  autre  occasion,  il  doit  y 
avoir  restitution,  sauf  formalités  de  comptabilité  pour  cette  restitu¬ 
tion.  L’application  du  principe  de  la  gestion  d'affaire  donne  lieu  à 
des  difficultés  plus  grandes. 


537.  De  la  gestion  d’affaire.  —  Dans  la  gestion  d’affaire,  il 
y  a  un  maître  de  la  chose  que  nous  supposons  Ici  être  une  pei\sonne 
administrative;  il  y  aussi  lui  tiers,  qui,  sans  mandat  et  de  sa  propre 
initiative,  accomplit  une  dépense  pour  la  chose.  La  question  est  de 
savoir  si  la  personne  administrative  sera  obligée  de  tenir  compte  à  ce 
tiers  des  dépenses  qu'il  aura  faites. 

Quelques  exemples  montreront  combien  cette  matière  de  la  gestion 
d’affaire  est  pratique  et  dans  quelles  hypothèses  variées  la  question 
peut  se  poser  : 

L’hypothèse  la  plus  simple  est  celle  où  un  tiers,  qui  n’est  en 
aucune  façon  une  autorité  administrative,  fait  une  dépense  qui  sera 
utile  à  une  personne  administrative  et  veut  recouvrer  sa  dépense. 
Pur  exemple  un  usinier  a  fait  conslruire  à  ses  frais  un  pont  sur  un 
chemin  vicinal  et  actionne  la  commune  en  remboursement. 

Une  hypotlièse  déjà  plus  compliquée,  est  celle  où  une  autorité 
administrative  a  engagé  seule  une  dépense  qu’elle  n’a  pas  le  ilroit 
d'engager  ;  par  exemple,  un  maire  a  passé  seul  un  marché  pour 
lequel  il  eût  dû  y  avoir  décision  du  conseil  municipal.  Le  fournisseur 
ou  l’entrepreneur  du  travail  pourra-t-il  se  faire  payer  par  la  com¬ 
mune?  Ou  bien  s’il  a  poursuivi  le  maire,  celui-ci,  après  avoir  payé 
de  ses  deniers,  pourra-t-it  intenter  une  action  récursoire  contre  la 
commune  ? 

3®  Enfin,  voici  une  hypothèse  plus  compliquée  encore,  mais  singu¬ 
lièrement  pratique:  un  administrateur,  un  maire,  par  exemple, 
ayant  soustrait  une  certaine  quantité  de  deniers  à  la  comptabilité  de 
la  caisse  municipale,  emploie  celte  somme  d’une  façon  utile  pour  la 
commune  ;  sa  gestion  occulte  est  découverte  ;  nous  savons  qu  en 
vertu  des  principes  sur  la  comptabilité  de  fait,  il  devient  comptable 
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des  deniers  dissimulés,  c’est-à-dire,  qu’il  doit  rendre  vnlé{jralement 
la  somme.  Ne  peut-il  pas  invoquer,  à  titre  d’exception,  la  gestion 
d’affaire,  et  se  faire  décharger  de  robhgation  de  restituer  dans  la  mesure 
où  les  deniers  auront  été  utilement  employés  pour  la  commune? 

La  doctrine  est  divisée  sur  la  question  de  savoir  si  le  principe  de 
la  gestion  d’affaire  doit  être  appliqué  aux  personnes  administratives 
dans  ces  diverses  hypothèses.  La  jurisprudence  est  aussi  un  peu  in¬ 
décise  ;  cependant,  dans  ces  dernières  années,  elle  semble  s’être 
orientée  vers  l’application  du  principe.  On  peut  invoquer  en  ce  sens 
des  décisions  de  toutes  les  juridictions  intéressées  :  de  la  Cour  de 
cassation  '(Cass.,  req.  do  juill.  1873,  commune  de  Saint-Ghinian, 
conclusions  de  M.  Heverchon;  Cass.,  req.  19  déc.  1877,  commune 
de  Bordeau.v,  conclusions  de  M.  Dareste);  du  Conseil  d’État  (16  mai 
1879  ;  19  mai  1882  ;  8  déc.  1882;  6  févr.  1883;  13  avr.  1883)  ;  enfin 
du  tribunal  des  conflits  (26  juin  1880;  25  janv.  1881  ;  11  déc.  1881). 

On  ne  peut  que  se  féliciter  de  voir  la  jurisprudence  s’engager  dans 
cette  voie. 

Le  remboursement  des  dépenses  accomp'ies  par  le  gérant  d'affaires 


repose  sur  un  principe  de  justice  évident,  d’autant  mieux  qu’il  y  ' 
presque  toujours  lieu  d’appiiquer  un  autre  principe,  celui  de  la  resti¬ 
tution  de  renrichissement  sans  cause,  autrement  dit  de  l’action  de  in 
rern  verso;  si  la  gestion  de  raffaire  a  été  utile,  le  maître  de  la  chose 
s’est  enrichi,  et  il  doit  être  tenu  d’indemniser,  au  moins  dans  la  limite 
de  son  enrichissement. 

Il  est  de  principe  que  les  quasi-contrats  obligent  même  les  inca¬ 
pables,  pourquoi  n’obligeraient-ils  pas  les  personnes  administratives? 

Il  est  vrai  qu’il  pourrait  y  avoir  là  une  cause  de  désorganisation 
pour  les  finances  publiques,  si  la  pratique  des  gestions  d’alTaire  se 
généralisait.  Des  dépenses  considérables  pourraient  être  engagées  sans 
que  les  autorités,  qui  sont  les  représentants  légaux  de  la  personne 
administrative,  et  qui  seules  ont  le  droit  de  formul  er  sa  volonté,  fussent 
appelées  à  se  prononcer.  Mais  il  est  bien  évident  que  l’application  de 
la  gestion  d’alfaire  doit  demeurer  une  exception  en  celle  matière, 
comme  elle  est  une  exception  dans  les  relations  entre  les  particuliers. 
C’est  aux  tribunaux  d’abord,  à  l’administration  ensuite^  à  veiller  à  ce  . 
qu'elle  ne  s’étende  pas. 


Les  tribunaux  doivent  se  préoccuper:  1"  de  ta  question  de  savoir 
si  la  dépense  a  été  utile  et  dans  quelle  mesure  i  ;  2‘'de  celle  de  savoir 


1,  Un  arrêt  de  la  cour  de  Chambéry  du  13  août  i89I  fait  uae  distiaction 
très  judicieuse  entre  tes  dépeoses  utiles  et  les  dépenses  de  luxe  à  propos  d'une 
dépense  engagée  par  ua  maire. 


CCS 


LES  DROITS  domaniaux  DE  PERSONNE  PRIVÉE 


si  la  dépense  n’a  pas  été  engagée  malgré  ropposition  des  autorités  rep  r  é- 
sentaiit  la  personne  administrative,  auquel  cas  il  serait  difficile  de 
dire  qu’il  y  a  gestion  d’affaire. 

Quant  à  raduiinistralion,  ainsi  qu’on  l’a  remarqué,  n’est-elle  pus 
maîtresse,  même  après  la  eondam nation,  de  mettre  à  l’exécution  du 
remboursement  une  telle  lenteur  que  les  gérants  d’aiïaire  imprudente 
soient  découragés? 

Là  où  il  apparaît  qu’il  serait  inique  et  même  dangereux  de  refuser 
l’application  du  principe  de  la  gestion  d’affaire,  c’est  dans  les  moments 
de  crise  et  de  malheur  public.  Alors  que  dans  une  invasion,  par 
exemple,  les  auloi  ités  communales  sont  désorganisées,  pourquoi  veut- 
on  décourager  par  avance  le  citoyen  dévoué  qui  aura  l’ initiative  de 
prendre  quelques  mesures  indispensables? 

Entre  particuliers,  la  gestion  d’affaire  s'applique  'surtout  aux  af- 
fai  res  des  absents;  il  y  a  des  cas,  mal  heureusement,  où  une  personne 
administrative  envisagée  dans  ses  autorités  constituées,  peut  être 
considérée  comme  absente. 


SECTION  V.  —  LES  QÜASI-DÉLITS 

538.  Ac  (juasl-dèlit  consiste  dans  un  fait  iliicite  el  dommatjeable 
fjitune  personne  a  accompli  par  sa  faute,  mais  sans  tnteniion  de 
nuire.  —  .\ux  termes  de  l’art.  Vi\Sl  G.  civ.,  tout  fait  de  ce  genre 
enliaîne  l'obliyation  de  réparer  le  dommage;  aux  termes  de  l'att. 
1384,  on  est  responsable,  non  seulement  du  dommage  que  l’on  cause 
par  son  projire  fait,  mais  encore  de  celui  qui  etl  causé  [>  cr  le  fait  des 
personnes  dont  on  doit  lépondre,  c'est-à-dire  par  le  fait  îles  préposés; 
cela  s’appelle  laresponsa/jililê  civile^  ou  la  responsahlUti'  du  comme (- 
lanl.  Celte  responsabilité  a  elle-même  sa  source  dans  un  quasi-délit 
spécial  :  la  loi  présume  que  le  commettant  n’a  pas  choisi  son  préposé 
avec  assez  de  soin  ou  ne  l’a  pas  surveillé  avec  assez  d’attention,  que 
par  suite  i!  est  en  faute. 

Ce  quasi-délit  spécial  est  le  seul  que  les  personnes  administratives 
puissent  commettre.  En  effet,  les  personnes  administratives,  êtres  pu¬ 
rement  moraux,  n’agissent  point  par  elles-mêmes,  elles  ne  peuvent 
donc  léser  directement  les  tiers  par  leurs  agissements;  mais  elles 
agissent  par  rintermédiHire  de  leurs  autorités  administratives  et  de 
leui'S  fonctionnaires  qui  sont  leurs  préposés,  elles  doivent  être  civile¬ 
ment  responsaldes  du  fait  de  ces  pi  éposés. 

Nous  avons  éludié  cette  question  à  propos  de  la  garantie  des  droits 
publics,  p.  93  et  s.  Nous  avons  vu  alors  que  la  jurisprudence  recon¬ 
naît  pleinement  l’application  du  principe  de  la  responsabilité  civile 
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pour  les  personnes  administratives  inférieures,  nolainment  pour  les 
communes,  qu’elle  leur  applique  l’art.  IJS-i  et  reconnaît  la  compé¬ 
tence  des  tribunaux  judiciaires;  mais  qu’au  contraire,  quand  il  s’a^Mt 
de  l’État,  comme  celui  ci,  dans  ses  rapports  avec  ses  fonctionnaires,  agit 
à  titre  de  puissance  publique,  elle  ne  reconnaît  pas  l'application  directe 
de  l’art.  1384,  mais  seulement  celle  du  principe  de  justice  sur  lequel  il 
repose,  et  qu’elle  écarte  la  compétence  judiciaire. 
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539.  On  entend  par  contentieux  administratif  Yemetnble  des  règles 
relatives  aux  litiges  gue  suscite  l'nctwité  des  personnes  administra- 
tices^  en  tant  que  ces  règles  s'écartent  du  droit  commun. 

Les  personnes  administratives,  en  agissant  c’est-à-dire  en  exerçant 
leurs  droits,  sont  exposées  à  commettre  des  violations  de  droit  ou  à 
froisser  des  intérêts  luspectables. 

Sans  doute,  pour  donner  satisfaction  aux  réclamations  qui  s’élèvent, 
l’administration  pourrait  se  borner  à  examiner  elle-même  la  plainte, 
etradmetlre  ou  la  rejeter  sans  la  soumettre  à  un  juge,  c’est  ce  qui  se 
passe  en  cas  de  recours  gracieux.  Mais  il  est  facile  de  comprendre  que 
cette  façon  de  procéder,  dans  le  cas  où  la  réclamation  est  rejetée,  ne 
donne  pas  satisfiiclion  au  plaignant,  car  celui-ci  peut  toujours  objec¬ 
ter  que  dans  cet  examen  de  l'afiaire  fait  par  l’administrateur  lui-même, 
sans  aucune  des  formes  protectrices  employées  d'ordinaîre  par  la  jus¬ 
tice,  la  vérité  n’a  pas  pu  se  faire  jour. 

L'administration  a  tout  intérêt,  afin  il’apaiser  au  plus  vite  les  mé¬ 
contentements,  à  soumettre  la  réclamation  à  un  juge  en  suivant  les 
formes  oïdinaires  des  litiges  organisés;  ces  formes  permettent  au 
particulier  lésé  de  lutter  pour  faire  triomplier  ses  prélentions;  de  là 
le  nom  de  contentieux  donné  au  débat  [contcndei'e,  lutter).  La  lutte 
judiciaire,  avec  ses  péripéties  et  ses  formalités  accoulumées,  a  le  don 
d’apaiser  les  plaideurs,  quelle  qu’en  soit  l’issue. 

Ce  n'est  pas  seulement  d’ailleurs  de  l’intérêt  de  l’administration 
qu'il  s’agit,  mais  du  triomphe  du  droit  et  de  la  justice  Or,  d’alwrd, 
il  est  clair  que  quelque  bien  disposé  que  soi  !  un  administrateur  auquel 
on  s'adresse  par  recours  gracieux,  il  y  a  plus  de  garanties  de  justice 
dans  l'intervention  d’un  juge,  soit  parce  que  ce  juge  est  étranger  à  la 
contestation,  soit  parce  que  les  formes  de  la  procédure  qu’il  emploie 
ont  par  elles-mêmes  une  vertu. 


1.  Bibliographie  :  E.  Laferrîcre.  —  Traité  de  la  jnrîdicliQn  administrative  et 
des  recours  contentieux,  2  vo).  iu-8®,  188T. 
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LE  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF 


De  plus,  le  conlenlieux  administratif  a  pour  résullai  de  dépouiller 
en  partie  l’Etat  <le  son  aspect  de  puissance  publique  en  l’amenant 
devant  un  ju"e;  et  ce  fait  est,  au  point  de  vue  des  progrès  du  droit, 
d'une  très  grande  valeur  :  il  fait  apparaître  d'une  façon  sensible  aux 


yeux  de  tous,  que  l’Étal  peut  être  soumis  à  des  règles  de  droit  ana¬ 
logues  à  celles  auxquelles  sont  soumis  les  particuliers,  puisqu’il  est 
astreint  comme  eux  à  un  juge.  Aussi  est-ce  par  le  contentieux  que  le 
droit  administratif  s’est  formé,  et,  plus  que  tous  les  autres  droits,  cel  ui- 
là  sort-il  do  la  procédure. 

Dans  les  pays  où  le  contentieux  administralif  n’est  pas  développé, 
il  peut  y  avoir  de  bonnes  pratiques  d’administration,  mais  il  n’y  a  pas 
de  droit  administratif,  f.e  contentieux  administratif  remonte  jusqu’au 
droit  romain,  et  sous  l'ancien  régime,  à  la  veille  de  la  Dévolution,  il 
était  très  considérable. 


L’étude  du  contentieux  administratif  doit  logiquement  comprendre 
les  trois  objets  suivants  : 

1°  Les  actions  ou  recours;  2“  les  juridictions  et  la  compétence;  3*  la 
procédure. 


CHAPITRE  PREMIER 


LES  ACTIONS  OU  RECOURS 


540.  Le  contentiei-îx  administratif  doit  se  préoccuper  des  actions 
ou  recours  intentés  parles  particuliers  contre  les  personnes  adminis¬ 
tratives  ou  contre  leurs  actes,  c’est-à-dire,  des  actions  intentées  par 
les  particuliers  à  titre  de  deman  leur;  mais  il  doit  se  préoccuper  aussi 
des  actions  intentées  par  les  personnes  administratives  à  titre  de  de¬ 
mandeur,  car  les  personnes  administratives  peuvent,  elles  aussi,  avoir 
des  droits  à  faire  valoir  contre  les  particuliers,  ou  bien  Tune  contre 
l’autre. 


A  la  vérité,  vis-à-vis  des  particuliers,  les  personnes  administratives 
sont  rarement  demandeur;  en  général,  c'est  le  particulier  qui  est 
ol>ligé  d’attaquer.  Cela  tient  à  ce  que  les  personnes  administratives 
ont  un  certain  nombre  de  droits  de  puissance  publique,  grâce  aux¬ 
quels,  dans  la  plupart  des  cas,  elles  réalisent  leur  droit  estrajudiciaire- 
ment  jusqu’à  l’extrême  limite,  et  mettent  leur  adversaire  dans  la 
nécessité  d’attaquer.  Il  est  clair,  par  exemple,  que  quand  l’Ctat  pro¬ 
cède  lui-même  à  la  délimitation  de  son  domaine  public,  il  inet  le 
voisin  qui  se  croit  lésé  dans  l’obligation  de  prendre  le  rôle  de  deman¬ 
deur.  De  même,  quand  l’État  liquide  lui-même  ses  dettes  envers  ses 
fournisseurs.  Gela  n’empêche  pas  cependant,  que  quelquefois  l’État 
et  les  autres  personnes  administratives  ne  soient  obligés  de  se  porter 
demandeur. 


§  1.  — DES  .VCTlüNS  ou  RECOURS  INTENTÉS  PAR  LES  PARTICLLIERS 


Des  cas  où  le  particulier  peut  attaquer. 


541.  De  la  façon  de  créer  le  contentieux.  Un  par¬ 
ticulier  lésé  par  l’administration  ne  peut  pas  toujours  attaquer,  il 
faut  qu’il  y  ait,  suivant  l’expression  consacrée,  droit  litigieux  ou  con¬ 
tentieux  créé. 

Or,  la  question  de  savoir  quand  il  y  a  contentieux  o'éé  est  délicate. 

Il  faut  distinguer  suivant  que  la  personne  administrative  a  agi  à 
titre  de  puissance  publique  où  à  titre  de  personne  ptivée. 


II. 
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LES  ACTIONS  OU  RECOURS 


a)  Cas  Oii  ht  personne  adminislralive  agil  à  Cire  de  puissance  pu¬ 
blique.  —  Dans  cette  hypothèse,  Î1  faut  partir  de  cette  idée  fondamen¬ 
tale,  que  le  particulier  attaque  beaucoup  moins  une  personne  admi¬ 
nistrative  qu’un  acte  d’administration  par  lequel  il  a  été  lésé.  Ce  qu’il 
intente,  c'est  un  recours  contre  l’acte,  bien  plutôt  qu’une  action  contre 
la  personne.  Sans  doute,  en  cours  d’instance,  la  personne  adminis¬ 
trative  sera  mise  en  cause,  mais  au  début,  c’est  l’acte  lui-même  qui 
est  poursuivi.  On  dirait  que  la  personne  administrative  ne  veut  pas 
s’enffager  tout  entière  dans  la  défense  de  son  acte. 

La  conséquence  est  que  loides  les  fois  ffu'une  personne  adrninh- 
traîiveogit  à  titre  de  puissance  jnibliqne,  le  contentieux^  en  principe, 
ne  peut  être  créé  que  par  un  acte  d^administration. 

I!  faut  donc  que  le  particulier  puisse  citer  l’acte  d’administration 
par  lequel  il  a  été  lésé,  c’esl-ù-dire  une  décision  exécutoire  prise  par 
une  autorité  administrative  et  à  lui  opposable. 

Il  est  des  cas  où  cet  acte  d'adniinistralion  sera  intervenu  spontané¬ 
ment,  sur  l’initiative  de  l’adniinistraLion  elle-mcrne,  par  exemple, 
dans  riiypollièse  d’un  décret  de  délimitation  du  domaine  public,  d’un 
décret  liquidant  la  pension  d'un  fonctionnaire,  mais  il  est  d’autres 
cas  où  le  particulier  sera  obligé  de  provoquer  l’acte  d’administration 
pour  créer  le  contentieux. 

Cela  peut  arriver  à  l’occasion  de  l’exécution  des  opérations  de  puis¬ 
sance  publique,  notamment  des  marchés  de  travaux  publics  ou  des 
marchés  de  fouj  nitures  de  l’État.  L’entrepreneur  ou  le  fournisseur 
peut  s’apeicevoir,  en  cours  d'exécution  du  maiclié,  qu’il  est  lésé  par 
les  agissements  d’un  fonctionnaire  inférieur  sans  pourvoîrs  propres, 
agissements  qui  ne  constituent  pas  des  actes  d’administration  au 
sens  juridique  du  mot.  Il  est  obligé  alors  de  former  devant  le  mi¬ 
nistre  un  recours  gracieux,  afin  île  piovoquer  une  décision  sur  re¬ 
cours  gracieux,  qui,  elle,  sera  un  acte  d'administration,  et  qui  pourra 
être  attaquée  par  la  voie  contentieuse.  Il  créera  donc  le  contentieux 
en  employant  la  voie  préalable  du  recours  gracieux 


t.  Oa  pourrait  voir  une  contradiction  apparente  entre  la  règle  ipie  nous 
fornnulons  ici,  et  d'où  il  résulte  que  quelquefois  le  recnurs  gracieux  est  le 
préalable  obligé  du  recours  conteulieui,  avec  une  autre  règle  que  nous  avons 
formulée,  p.  210,  et  d’où  il  résulte  au  contraire  que  le  recours  gracieux  n'est 
pas  le  préalable  obligé  du  recours  cotilculieu.x. 

Les  bypolbèses  sont  complètement  différentes  :  ici  il  n'y  a  pas  de  décision 
administrative  et  il  s'agit  d’en  provoquer  une,  le  recours  gracieux  est  le  seul 
moyeu.  A  la  page  210,  nous  nous  placions  dans  l'hypothèse  où  il  y  a  déjà 
une  décision  d'une  autorité  administrative  inférieure,  et  la  doctriue  de  t'arrét 
Bansais,  que  nous  reproduisious,  décide  qu’il  ii’y  a  pas  lieu  alors  de  passer 
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Cette  obligation  se  trouve  inscrite  dans  le  cabier  des  clauses  et  con¬ 
ditions  générales  des  ponts  et  cliaussées,  ait,  51.  Elle  est  reproduite 

# 

dans  tous  les  autres  cahiers  pour  tous  les  travaux  publics  de  l’Etat, 
et  s'applique  par  conséquent  aux  réclamations  formulées  par  l’entre¬ 
preneur. 

l!  en  est  de  même  pour  les  marchés  de  fournitures  'de  l'Efat,  Us 
réclamations  du  fournisseur  doivent  être  d'abonl  soumises  au  ministre 
avant  d’être  portées  au  Conseil  d’Etat. 

Il  faut  voir  dans  cette  règle  un  privilège  de  plus  qui  appartient  aux 
personnes  administratives  agissant  à  titre  de  puissance  publique  ;  celle 
nécessité  où  ta  partie  lésée  est  de  provoquer  une  décision,  permet  à 
l’administration  supéiieure  d’étudier  l’affaire,  elle  entraîne  des  délais 
et  des  lenteurs  qui  peuvent  être  fort  utiles.  Pendant  longtemps  même, 
il  tut  admis  qu’il  suflifait  au  ministre  de  ne  pas  répondre  au  recours 
gracieux,  pour  empêcher  indéfiniment  la  partie  de  former  son  recours 
contentieux.  Cet  abus  n’est  plus  possible  depuis  la  disposition  du 
<iécret  du  ‘2  novembre  1864,  qui  assimile  à  une  décision  de  rejet  le 
silence  gardé  par  le  ministre  pendant  quatre  mois  depuis  la  réception 
du  recours.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  là  un  privilège  e.\or- 
bitant  du  droit  commun,  qui  doit  être  restreint  autant  que  possible. 
Dans  les  marchés  de  travaux  publics,  il  s’impose  aux  entrepreneurs 
parce  qu’il  est  expressément  stipulé  au  cahier  des  cliarges,  mais  on 
ne  saurait  admettre  qu’il  soit  opposable  aux  tiers  qui  se  trouveraient 
lésés  par  une  opération  de  travaux  pxiblicssans  avoir  traité  avec  l’ad- 
miriislration.  Par  exem  pie,  dans  l’hy[)othèse  de  dommages  permanents 
causés  à  la  propriété,  le  propriétaîi  e  lésé  peut  de  plnm  poursuivre  la 
personne  administrative  devant  le  conseil  de  préfecture. 

/j)  Cas  où  la  personne  administralive  ar/it  à  tilre  de  personne  pri¬ 
vée.  —  Dans  celte  hypothèse,  la  personne  administrative  peut  être 
actionnée  directement  elle- même  ;  ce  n’est  pas  un  recours  contre  l’acte 
qu’on  intente,  mais  une  action  ordinaire  contre  la  personne;  U  n’est 
donc  point  besoin  de  provoquer  d’acte  d'adininistj'alion. 

Cela  se  présente  dans  les  contestations  sur  la  propriété  ou  sur  la 
possession,  quand  il  s’agit  du  domaine  privé. 

Gela  se  présente  aussi  pour  l’exéeuüon  de  ceux  des  contrats  qui  sont 
opérations  de  personne  privée. 

Et  cependant,  même  dans  ces  cas,  nous  allons  voir  un  peu  plus  loin 
que  la  personne  administrative  doit  être  prévenue  de  l’action  intentée, 
par  le  dépôt  préable  d’un  mémoire. 


par  riDtermtidïa.ire  d\me  décision  ïiiiüii?tèriLdle,  puisqu'il  y  adéji  uüe  décision 
La  concilialïon  est  donc  fucLle. 
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A'o  / .  Dea  recours  conlenûexix  coxüre  Inde. 


542.  Ces  recours  sont  au  nombre  de  deux,  le  recours  conienlmix 
ordinaire^  et  !e  recours  four  excès  de  pourtuV. 

ff)  Le  recours  contentieux  ordinaire  est  une  action  qui  donne  au 
juge  un  •pouvoir  de  pleine  juridiciion,  qui  lui  soumet  en  entier  la 
situation  créée  par  la  décision  incriminée,  lui  permet  d’annuler  ou 
réformer  la  décision  et  de  statuer  sui-  les  conséquences,  notamment 
de  condamner  à  des  dommages-intérêts. 

Le  retours  contentieux  ordinaire  répond  à  la  situation  suivante; 
un  droit  a  été  violé  par  l’administration,  mais  ce  droit  n’est  pas 
quelconque,  il  avait  été  reconnu  par  la  loi  aux  citoyens  justement  à 
l’occasion  de  l’opération  adminisiralive  au  cours  de  laquelle  il  a  été 
violé.  Par  exemple,  en  matière  d’impôts  directs  où  il  exi.sledes  recours 
contentieux,  le  droit  reconnu  aux  citoyens  par  ta  loi  et  qui  peut  avoir 
été  violé  est  le  droit  de  né  pas  être  imposé  à  tort  ni  surtaxé  ;  en  matière 
de  pensions  civiles  ou  il  y  a  également  des  recours  contentieux  une 
fois  que  le  fonctionnaire  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite,  le  droit  reconnu  au  fonctionnaire  est  le  droit  à  une  pension 
liquidée  suivant  certaines  règles,  etc...  11  y  a  donc  corrélation  intime 
entre  le  droit  violé  et  racle  qui  le  viole.  Aussi  qualifie- t-on  souvent  de 
décisions  administratives  conientieuses,  les  actes  d’administration 
qui  interviennent  en  de  pareilles  matières;  ces  décisions  sont  conten¬ 
tieuses  en  ce  sens  qu’elles  se  heurtent  sûrement  à  des  droits,  qu’un 
contentieux  peut  sûrement  en  naître,  que  si  le  recours  ne  réussit  pas 
toujours,  dans  tous  les  cas  il  est  toujours  recevable. 

h)  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  une  voie  de  nullité  spéciale 
qui  donne  seulement  au  juge  un  putuvoir  d'annulation  de  l’acte, 
sans  lui  donner  le  pouvoir  de  réformer,  ni  de  statuer  sur  les  consé¬ 
quences  de  l’annulation. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  qui,  depuis  le  D.  2  nov.  1864,  a 
absorbé  tout  le  contentieux  de  l’annulation,  répond  à  deux  situations 
bien  din'érentes  de  la  précédente  et  bien  différentes  entre  elles  : 

1“  L'n  droit  reconnu  par  une  loi  ou  un  règlement  a  été  violé,  mais 
ce  droit  n’avait  aucune  corrélalion  avec  l'acte  d’administration  par 
lequel  il  a  été  violé  ;  c’est  un  droit  individuel  quelconque.  Voici  par 
exemple  une  opération  de  délimitation  du  rivage  de  la  mer;  aucun  texte 
de  loi  spécial  n’a  protégé  les  riverains  contre  les  emprises  de  terrain 
que  le  décret  de  délimitation  peut  entraîner,  aucun  droit  spécial  ne 
leur  est  reconnu;  par  suite,  aucun  recours  contentieux  ordinaire 
contre  le  décret  ;  mais  le  droit  de  propriété  d’une  façon  générale  est 
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protégé  par  des  dispositions  législatives  au  Code  civil  et  ailleurs;  dès 
tors,  s’il  y  a  eu  emprise  de  son  terrain,  le  riverain  pourra  intenter 
le  recours  pour  excès  de  pou  voir  du  chef  de  violation  de  la  loi  et  des  droits 
acquis.  C'est  l’ancien  recours  en  annulation  contentieuse,  et  au  fond 
c’est  le  droit  général  d’action  qui  doit  exister  toutes  les  fois  qu’un  droit 
est  violé.  (V,  p,  204  et  ta  note.) 

2“  Aucun  droit  n’a  été  violé,  mats  l’acte  d’administration  a  froissé 
un  intérêt  respectable  et,  de  plus,  il  est  entaché  d'un  vice  interne 
(incompétence,  vice  de  forme,  détournement  de  pouvoir). 

c)  Dans  tous  ces  cas,  il  ya  litige  organisé  devant  un  véritable  juge,  et 
c’est  ce  qui  fait  que  nos  deux  recours  méritent  le  nom  de  7'ecours  con¬ 
tentieux  et  se  distinguent  du  recours  gracieux^  qui  n’est  que  la 
réclamation  portée  devant  radminislraleur.  Nousavons  étudié  les  règles 
de  ces  deux  recours  à  propos  de  l’acte  d’administration  (p.  211  et  s.}, 
nous  avons  étudié  aussi,  au  même  endroit,  les  recours  gracieux  et  ses 
rapports  avec  les  recours  contentieux  (p.  208  et  s.);  nous  n'avons  pas 
à  revenir  sur  ces  matières. 

A'«  2.  Des  aclions  contre  la  pe^'sonne, 

543.  Lorsqu’un  particulier  peut  intenter  une  action  contre  une 
personne  administrative  de  piano,  sans  avoir  à  provoquer  au  préala¬ 
ble  de  décision  administrative,  il  n’y  a  aucune  règle  spéciale  à  suivre 
en  principe.  Le  plus  souvent,  d’ailleurs,  ce  sera  une  action  judiciaire 
portée  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Cependant,  il  peut  se  faire  qu’il  y  ait  obligation  de  déposer  au  préa¬ 
lable  un  mémoire  entre  les  mains  de  l'autorité  adminislrative. 

544.  Dépôt  d’un  mémoire.  —  a)  Ol/ligaiion  du  dépôt.  — 
Un  mémoire  contenant  les  prétentions  du  demandeur  avec  les  pièces 
justificatives  doit  être  adressé  au  préfet  avant  toute  action  judiciah'e 
intentée  à  une  personne  administrative,  sous  le  bénéfice  des  distinc¬ 
tions  suivantes  ; 

1"  Actions  dirigées  contre  l'État  (1.  28  oct.-5  nov.  1790,1.  Ill,  art. 
45/.  —  L’obligation  existe  pour  les  actions  de  toute  nature.  La  pres¬ 
cription  est  hxterr'ompue  par  le  dépôt  du  mémoire. 

2®  Actions  jdhàgées  contre  le  département  [\.  10  août  1871,  art.  55). 
—  L’obligation  e.xiste  pour  les  actions  pétiloires.  L’action  ne  peut 
être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du 
récépissé.  Le  dépôt  du  mémoire  interrompt  toute  prescription  s’il  est 
suivi  dans  les  trois  mois  d’une  demande  en  justice. 

Actions  dirigées  contre  les  conitnunes  (1.  5avr.  4884,  art.  124  et 
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suiv.).  —  L’obligation  existe  pour  les  actions  pétîtosres.  L’action  ne 
peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  date 
du  récépissé.  Le  dépôt  du  mémoire  nî/erromp/  toute  prescription,  s’il 
est  suivi  dans  les  trois  mois  d’une  demande  en  justice. 

h)  ISalxtre  du  rnhnoire,  —  Au  fond  c’est  un  avertissement,  il  est 
à  remarquer  que  le  <lépôt  du  mémoire  se  produit  pour  des  actions 
Judiciaires,  c’est-à-dire  dans  des  liypothèses  où  il  n’y  a  pas  eu  de 
recours  gi’acieux  qui  ait  averti  l'administration. 

On  a  voulu  y  voir  un  essai  de  conciliation,  à  cause  de  l’effet  inter- 
ruplif  de  prescription,  mais  les  parties  ne  sont  pasmi.sesen  présence. 

On  pourrait  dire  que  c’est  le  reste  affaibli  d’une  nécessité  de  deman¬ 
der  l'autorisation  d’atfaquer.  Ainsi  les  créanciers  d’une  commune, 
d’après  l’arrêlé  du  17  vendémiaire  an  X,  renouvelant  un  édit  d’août 
1083,  ne  pouvaient  actionner  la  commune  qu’après  autorisation  du 
conseil  de  préfecture.  Cela  a  disparu  depuis  la  loi  du  18  juillet  1837. 

s  ^  —  DES  ACTIONS  OU  RECOURS  INTENTÉS  PAR  LES  PERSONNES 
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A®  4  .  /Ves  diU'ti'tinie»  actiom  que  les  personnes  adrnmutraiivrs 

peuvent  avoir  à  intenter. 

545.  Actions  ordinaires.  —  Les  personnes  administratives 
peuvent  avoir  à  intenter  d’abord  des  actions  ordinaires,  soit  pour  leur 
domaine  privé,  soit  pour  leurs  oj)éralions  de  personne  privée,  et 
cela  contre  des  particuliers  ou  contre  d’autres  personnes  administra¬ 
tives. 

546.  Recours  contre  des  actes  d’administration.  — 
Elles  |>euvent  aussi  avoir  à  former  des  recours  contre  des  décisions 
administratives.  Ainsi,  on  peut  très  bien  voir  une  commune,  pro¬ 
priétaire  de  terrains  au  bord  de  la  mer,  former  un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  contre  un  décret  de  délimitation.  Quelquefois,  elles 
forment  des  recours  dits  administratifs.  C’est  ainsi  qu’aux  termes 
de  l’art.  67,  loi  municipale,  le  conseil  municipal  peut  former  un 
recours  en  la  forme  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  l’arrêté 
du  préfet  annulant  une  de  ses  délibérations. 

547.  Action  publique  répressive.  —  Celle  sorte  d’ac¬ 
tion  est  réservée  à  l’État.  C’est  l’action  publique  par  laquelle  est 
poursuivie  au  nom  de  la  société  la  répression  des  crimes  et  délits  » 
nous  n’en  parlerions  même  pas,  si  quelquefois  celte  action  n’était 
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porlée  devant  des  tribvinaiix  administratifs.  {Compétence  répressive 
des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  contraventions  de  grande 
voirie.) 

548.  Actions  dans  l’intérêt  de  la  puissance  publi¬ 
que.  —  Un  certain  nombre  d'aclions  ou  recours  sont  intentés  au 
nom  de  l’Etat  dans  rintérèt  de  la  puissance  publique  ;  on  peut  citer  : 

1“  Les  oppositions  à  ouverture  d'écoles  libres.  (V.  p.  145.) 

2“  Les  recours  en  annulation  de  décisions  de  conseils  généraux 
formés  par  les  préfets  devant  le  Conseil  d’Etat,  en  vertu  de  l’art.  47, 
1.  10  août  1871  ; 

3“  Les  recours  en  matière  d’appel  comme  d’abus  ; 

4*  Les  jugements  des  comptes  des  comptables,  etc..,; 

5*'  Les  élévations  de  conflit.  (\L  infrà,  n“  570.) 

A'®  2.  iM  la  capacité  des  personnes  ndmïmsiralwes  pour  ester  en 

justice  et  du  maniemenl  de  l'action. 

549.  L  Etat. — ■  1®  Capacité.  — L  Etat  a  pleine  capacité  pour 
ester  en  justice. 

2“  Autorité  qui  prendla  décision.  —  Ce  sont  les  autorités  du  pou¬ 
voir  e.\écutif  qui  ont  le  droit  de  décision  pour  intenter  l’action,  en 
principe  ce  sont  les  ministres. 

3“  Mandataire  ad  litem.  —  Pour  savoir  qui  est  le  représentant  en 
justice  il  faut  des  distinctions; 

t 

a)  Domaine  de  l' létal.  —  Toutes  actions  concernant  le  domaine  de 
l’Etat  sont  intentées  et  soutenues  au  nom  du  préfet  du  département 
dans  le  ressort  duquel  se  trouvent  les  objets  contentieu.x.  (Art.  69,  §  1. 
C.  proc,  civ.) 

Toutefois,  l’administration  des  domaines  a  le  droit  d’exercer  les 
actions  qui  ont  pour  objet  de  simples  recouvrements  de  revenus,  d’ar¬ 
rérages  de  renies  ou  de  créances,  lorsque  le  fond  du  droit  n’est  pas 
contesté.  (L.  28oct.-5  nov.  1790,  titre  III,  art.  14,  et  19  août-12  sept. 
1791,  art.  4  et  6.) 

F 

Le  préfet  représente  le  domaine  de  l’Etat,  môme  contre  le  dépar¬ 
tement.  Dans  ce  cas,  le  département  e.st  représenté  par  un  membre 
de  la  commission  départementale  nommé  par  elle.  (Art.  54,  L  lOaoùt 
1871.) 

# 

Le  préfet  représente  le  domaine  de  l’Etat,  non  seulement  devant 
les  tribunaux  judiciaires,  mais  aussi  devant  les  juridictions  adminis¬ 
tratives  ;  même  devant  le  conseil  de  préfecture,  bien  qu’il  en  soit 
président  ;  il  se  borne  à  ne  pas  siéger  comme  juge.  Cependant,  devant 
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le  Conseil  d’Élat,  c’est  le  ministre  des  finances  qui  représente  le 
domaine  de  l’État. 

h)  Pour  le  domaine  militaire,  c’est  le  ministre  de  la  guerre  qui 
intente  et  défend  aux  actions.  (L,  10  juill.  170É  l'iO’e  IV,  art.  1 
et  5.) 

c)  'l'résor  •public.  —  Le  trésor  public  procède  en  justice  par  le  mi¬ 
nistère  d'un  agent  spécial,  appelé  agent  judkaire  du  trésor.  (C.  pro, 
civ.,  art.  69  et  70.) 

d]  Pour  tous  les  autres  droits  pécuniaires^  l’État  est  représenté,  soit 
par  les  ministres  compétents,  soit  parles  administrations  qu’ils  ont  sous 
leurs  ordres,  et  qui  forment  dans  les  ministères  des  directions;  ainsi 
les  administrations  de  l'enregistrement,  des  contributions  directes, 
des  contiibii lions  indirectes,  sont  représentées  par  leurs  directeurs. 


550.  Le  département,  —  1"  Capacité.  —  Le  déparlement  a 
conquis  peu  à  peu  la  capacité  d’ester  en  justice  sans  autorisation,  en 
demandant  comme  en  défendant,  pour  toutes  actions.  Sous  l’empire 
de  la  loi  de  1838,  il  fallait  l’autorisation  du  chef  de  l’État  ;  sous  l’em¬ 
pire  des  décrets  de  18512,  l’autorisation  du  préfet;  depuis  1865,  il  y 
a  capacité.  C’est  un  des  objets  sur  lesquels  le  conseil  général  statue 
définitivement.  (L.  10  août  1871,  art.  46,  Sîlü.) 

2^»  .4«7on7é  qui  prend  la  décision.  —  Il  faut  distinguer;  jiour  l’ai- 
taque,  en  principe,  le  conseil  général  ;  dans  les  cas  d’urgence,  la 
commission  départementale,  qui  a  enlevé  ainsi  en  1871  une  attribu¬ 
tion  au  préfet.  (L.  1871,  ait,  46,  n®  15.) 

Pour  la  défense  ;  commission  départementale.  (Art.  54.) 

3"  Mandataire  ad  lilem.  —  Ce  mandataire  est  le  préfet,  sauf  dans 
le  cas  où  il  y  a  conflit  avec  l'Élat,  auquel  cas  la  commission  départe¬ 
mentale  délègue  un  de  ses  membres,  (Art,  54,  L  1871.) 

■ 

551.  La  commune.  —  l®  Capacité.  —  Les  communes  sont 
en  principe  incapables  de  plaider  sans  une  autorisation  donnée  par 
le  conseil  de  préfecture,  (Art.  121  et  suiv.,  1,  5  avr.  1884.) 

Cependant  deux  cas  exceptés  ; 

—  Actions  possessüires  ci  tous  actes  conservatoires .  (Art,  122.) 

— ■  Difficultés  soulevées  par  la  perception  des  recettes  municipales 
qui  se  recouvrent  sur  des  états  drossés  par  le  maire  (art.  154).  On 
admettait  avant  la  loi  de  1884,  une  troisième  exception  :  celle  du  cas 
où  la  commune  plaidait  devant  la  juridiction  administrative.  Mais  les 
termes  de  l’art.  121  ne  permettent  plus  de  l’admettre  ;  il  n’y  a  pas  de 
raison  d’ailleurs  :  la  femme  mariée,  elle  aussi,  est  bien  autorisée 
par  la  juridiction  devant  laquelle  elle  doit  plaider. 
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L’autorisation  donnée  en  première  instance  doit  être  renouvelée  en 
appel  et  pour  le  pourvoi  en  cassation,  bien  que  le  maire  puisse  seul 
interjeter  l’appel  ou  former  le  pourvoi.  (Art.  122.) 

Pour  les  formes  de  l’aiitorisalion,  v.  art.  121  in  fim^  il  y  a  autori¬ 
sation  tacite  à  défaut  de  dé<;ision  dans  les  deux  mois. 

2°  Autorilé  qui  prend  la  décision.  —  Le  maire,  sous  le  contrôle 
du  conseil  municipal  (art,  90,  §  8),  c’est-à-dire  qu’il  doit  être  auto¬ 
risé  par  une  délibération.  (Jurisprudence antérieure  à  la  loi  de  1884.) 

3“  Mundatnire  ad  litem.  —  Le  maire,  sauf  dans  le  cas  où  il  a  lui- 
même  dans  i’afîaire  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  la  commune, 
auquel  cas  le  conseil  municipal  désifjne  un  autre  de  ses  membres. 
LVrt.  83 

II 

Action  exceptionnelle  de  Vart.  J .23.  —  Les  contribuables  peuvent 
tîn  certains  cas  exercer  les  actions  de  la  commune.  Cette  disposition 
a  été  introduite  par  la  loi  de  1837,  L’art,  123  est  la  reproduction 
exacte  de  Part.  49  de  la  loi  du  28  juillet  1837. 

Il  y  a  quatre  conditions  ; 

1“  L’action  ne  peut  être  exercée  que  par  des  contribuables  inscrits 
au  rôle; 

2*  L’action  est  exercée  aux  frais  et  risques  du  contribuable; 

3o  L’autorisation  du  conseil  île  préfecture  est  nécessaire; 

4“  La  commune  doit  être  préalablement  appelée  à  délibérer. 

—  La  disposition  de  Part,  123  s’applique  sans  difficultés  lorsqu'il 
s’agit  de  défendre  à  une  action,  aussi  bien  que  lorsqu’il  s’agit  de  Pin- 
tenter.  La  commune  est  mise  en  cause. 

552.  Les  établissements  publics.  —  Capacité  de  plai¬ 
der,  • — Les  établissements  publics  sont  soumis  à  la  nécessité  de  deman¬ 
der  l’autorisation  du  conseil  de  préfecture;  —  pour  lu  plupart  il  y  a 
des  textes  spéciaux;  il  y  en  a  pour  les  sections  de  commune,  pour  les 
hospices  communaux,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  fabriques,  les, 
menses  épiscopales  et  curiales,  les  consistoires  protestants  et  Israélites. 

Pour  les  autres,  il  y  a  des  textes  très  généraux,  tel  que  Part,  1032, 
C,  proc.  civ.,  et  Part.  3,  O.  1828  sur  les  conflits.  De  plus,  on  ne  sau¬ 
rait  admettre  que  les  établissements  publics  aient  une  capacité  plus 
grande  que  les  communes. 

Quant  à  la  question  de  savoir  qui  décide  et  qui  intente  l’action, 
consulter  l’organisation  de  chaque  établissement. 


CIIAPITHK  II 
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SECTION  ]'■« 


DE  LA  PLACE  OCCUPÉE  PAR  LA  JURIDICTION 
ADMINISTRATIVE 


§  l'L  —  SÉPARATION  DE  LA  JURIDICTION  ADMINISTRATIVE  ET  DE  LA 

JURIDICTION  ORIIINAIRE 

Art.  P'".  —  /i>i!soni  jiyo/'ondfs  de  celle  sépamlion. 


5b3.  Position  de  la  question.  Il  e.xisledes  tribunaux  admi- 
iiistralifs  distincts  des  tribunaux  ordinaires,  et  une  partie  du  conten¬ 
tieux  ailminislratif  ieur  est  réservée. 

Voilà  un  fait  considérable  qui  influe  sur  tout  le  contentieux  admi- 
riislratif,  parce  qu'ii  fait  naître  pour  chaque  afiaire  la  question  de 
savoir  si  elle  rentre  dans  les  attributions  du  ju^^e  ordinaire,  ou  Jden 
dans  celles  du  juge  administratif.  Il  s’ensuit  :  I®  la  nécessité  d’un 
tribunal  spécial  pour  départager  les  deux  ordres  de  juridictions  et 
trancher  les  conllits  d’atirihulion  qui  s’élèvent;  ce  Iribiinal  existe  en 
effet  sous  le  nom  de  irihunal  des  conflits;  la  néces.silé  de  règles 
d’altrilnition. 

En  présence  de  la  gravité  de  ces  conséquences,  on  doit  se  demander 
s’il  est  vraiment  indispensable  qu'il  y  ait  des  juridictions  adminis¬ 
trai  ives  à  côté  des  tribu nanx  ordinaires. 

On  peut  poser  la  question  de  deux  façons  : 

1"  Au  point  de  vue  constitutionnel,  en  se  demandant  si  l’indépen¬ 
dance  du  pouvoir  exécutif  n’exige  pas  qu’on  sous! raye  ses  actes  à 
l’examen  du  pouvoir  judiciaire  : 

‘2"  A  un  point  de  vue  purement  rationnel,  en  se  demandant  si  le 
contentieux  administratif  n’a  pas  un  caractère  spécial  qui  exige  un 
juge  spécial. 

Notre  législation  positive  s’est  placée  au  point  de  vue  constitution¬ 
nel,  car  elle  fait  du  partage  d’attribution  entre  les  tribunaux  admi¬ 
nistratifs  et  les  tribunau.v  judiciaires  une  question  de  séparation  des 
pouvoirs;  mais  il  faut  bien  dire  que  ce  problème  constitutionnel 
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prôte  à  Ui  controverse,  et  qu’il  est  des  pays  où  l’on  n’a  pas  la  même 
défiance  du  pouvoir  judiciaire,  où  l’on  admet  très  bien  qu’il  ait  une 
certaine  prise  sur  les  actes  du  pouvoir  exécutif  (Êlals-Unîs  d’Amé¬ 
rique,  par  exemple). 

Il  serait  intéressant,  dès  lors,  de  se  placer  à  l’autre  point  de  vue, 
et  de  se  dem  indersi  lecontentieux  administratif  n’a  pas  un  caractère 
spécial  qui  exig^e  un  juge  spécial.  Car  si  une  juridiction  distincte  de 
la  juridiction  ordinaire  paraît  nécessaire,  il  devient  très  naturel  que 
cette  juridiction  soit  administrative,  et  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  tel  que  nous  l’entendons  en  France,  trouve  des  circons¬ 
tances  très  favorables  à  sa  justification. 

Nous  allons  essayer  de  nous  placer  à  ce  second  point  de  vue. 


554.  Solution  de  principe.  —  A  notre  avis,  il  faut  faire  une 
distinction,  déjà  faite  bien  des  fois,  entre  la  personnalité  de  puissance 
publique  et  la  personnalité  de  personne  privée.  Lorsque  l’acte  des 
personnes  administratives,  qui  crée  le  contentieux,  est  un  de  ceux  où 
apparaît  leur  caractère  de  personne  privée,  le  contentieux  ne  présente 
rien  de  particulier  et  ne  nécessite  nullement  un  juge  spécial;  au  reste, 
nous  verrons  que  ce  contentieux  est  presque  tout  entier  altandonné 
au  juge  ordinaire. 

La  situation  est  toute  dilTérente,  lorsque,  dans  l’acte  qui  a  créé  le 
contentieux,  apparaît  le  caractère  de  puissance  publique  des  personnes 
administratives;  il  y  a  ceci  de  particulier  que  les  droitsi  en  présence 
sonl  vial  dêftnh,  et  (]ue  dès  lors  le  jnfjc  doit  iw(yir  des  pouvoirs 
prétoriens. 

El  cela  arrive  dans  deux  eas^  : 

1*  Toutes  les  fois  que  c'est  l’acte  d’administration  en  iui-même  qui 
est  attaqué  par  un  recours  contre  Vacte.  parce  que  l’acte  d’adminis¬ 
tration,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  renferme  la  volonté  même  de  la 
personne  administrative  dans  ce  qu'elle  a  de  libre  et  d’indélenniné. 
i  V.  p.  193.) 

2®  'l'outes  les  fois  que  des  personnes  administratives  ont  fait  une 
opération  de  puissance  publique,  c’est-à  dire  ont  exercé  un  droit  de 
puissance  publique;  cos  droits,  en  efïel,  par  cela  seul  qu’ils  sont 
exorliitants  du  droit  commun,  sont  difficiles  à  définir;  la  loi  serait 
impuissante  à  poser  des  règles  en  ces  matières,  le  juge  seul  le  peut  à 
mesure  qu’il  est  amené  dans  chaque  hypothèse  à  toucher  la  réalité. 
Il  faut  donc  que  le  juge  ait  des  pouvoirs  prétoriens,  qu’il  puisse  créer 
le  droit. 

Et  remarquons  que  jamais  cette  nécessité  ne  disparaîtra.  Sans 
doute,  il  est  des  opérations  déterminées  qui  finiront  par  perdre  leur 
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caractère  de  puissance  publique,  elles  se  seront  tellement  répétées, 
les  droits  des  parties  en  présence  se  seront  tellement  définis,  qu’il 
n’y  aura  aucun  inconvénient  à  les  faire  passer  dans  la  catégorie  des 
opérations  de  personne  privée  soumises  au  juge  ordinaire;  mais  de 
nouvelles  opérations  de  puissance  publique  se  révéleront. 

Si  donc,  dans  un  pays,  le  juge  ordinaire  n’a  pas  de  pouvoirs  préto¬ 
riens,  on  ne  pourra  pas  lui  confier  la  juridiction  administrative,  car 
elle  est  essentiellement  prétorienne. 


555.  Application  à  Torganisation  française.  —  La 
France  est  justement  un  pays  où  les  tribunaux  ordinaires  n’ont  pas 
de  juridiction  prétorienne;  la  Cour  de  cassation,  qui  est  le  régulateur 
suprême  de  ces  tribunaux,  a  seulement  le  pouvoir  d'appliquer  la  loi, 
elle  ne  peut  ni  la  développer  ni  la  modifier.  La  France  donc,  tant 
qu’elle  conservera  son  organisation  judiciaire  générale,  est  condam¬ 
née  à  la  nécessité  d’une  juridiction  administi’ative  spéciale  pour  le 
contentieux  provoqué  par  les  actes  et  les  opérations  de  puissance 
publique. 

Mais  on  peut  se  demander  si  tous  les  tribunaux  administratifs  qui 
existent  actuellement  sont  bien  indispensables  pour  exercer  cette  ju¬ 
ridiction. 

■ 

Il  y  a  deux  catégories  différentes  de  tribunaux  administratifs,  des 
tribunaux  à  compétence  large,  comme  le  Conseil  d’État,  les  conseils 
de  préfecture,  les  ministres;  et  des  tribunaux  à  compétence  spéciale, 
comme  la  Cour  des  comptes,  les  conseils  de  révision,  les  conseils  uni¬ 
versitaires,  etc. 


il  faut  tout  de  suite  écarter  du  débat  les  tribunaux  spéciaux.  Il  faut 
s’efforcer  d’en  diminuer  le  nombre,  mais  il  en  faudra  toujours  et  il  y 
en  aura  toujours. 

Restent  les  tribunaux  à  compétence  large,  Conseil  d’Élal,  conseils 
de  préfecture,  ministres. 

La  compétence  contentieuse  des  ministres  doit  être  restreinte  autant 
que  possible,  tout  le  monde  commence  à  être  d’accord  là-dessus, 
parce  qu’il  faut  séparer  les  fonctions  d’administrateur  et  celles  de 
juge.  (V.  infra,  n®  573.) 

Restent  finalement  le  Conseil  d’État  et  les  conseils  de  préfecture. 
Et  comme  on  ne  saurait  songer  à  loucher  au  Conseil  d’État  qui  est 
déjà  le  grand  juge  prétorien,  étant  le  juge  de  l’excès  de  pouvoir,  et 
qui  présente  les  plus  hautes  garanties  possibles  d’impartialité  et  de 
science,  tout  se  réduit  à  la  question  de  savoir  si  l’on  ne  pourrait  pas 
supprimer  les  conseils  de  préfecture. 

A  notre  avis,  et  si  l’on  se  place  uniquement  au  point  de  vue  du 
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contentieux,  laissant  de  côté  toute  préoccupation  gouvernementale,  la 
réponse  ne  saurait  être  douteuse,  les  conseils  de  préfecture  pourraient 
être  supprimés. 

1”  Plusieurs  desaflaires  dont  ils  sont  actuellement  chargés  pourraient 
leur  être  enlevées  pour  être  données  aux  tribunaux  ordinaires,  notam¬ 
ment  les  alTaires  de  contributions  directes.  Les  conseils  de  préfecture 
jugent  -460,000  affaires  par  an,  mais,  là-dessus,  il  y  a  près  de  400,000 
affaires  qui  sont  des  réclamations  en  matière  de  contributions  directes; 
or,  d’abord,  l’appliculion  de  la  loi  du  21  juillet  1887  fera  diminuer  ce 
cliiffre,  parce  que  satisfaction  sera  donnée  à  beaucoup  de  réclamations 
par  radministration  elle-même;  de  plus,  ces  réclamations  pourraient 
aussi  bien  être  portées  devant  le  juge  de  paix.  11  s’agit  d’une  opéra¬ 
tion  de  puissance  publique,  mais  qui  est  très  réglementée  par  la  loi, 
et  où  les  droits  des  parties  sont  très  bien  précisés. 

2®  Les  affaires  qui  ne  seraient  pas  données  aux  tribunaux  ordinaires 
ressortiraient  au  Conseil  d’État  .  Au  premier  abord,  on  peut  voir  à  cela 
des  inconvénients  : 

Cela  éloignerait  le  tribunal  du  justiciable  :  il  y  a  un  conseil  de  préfec¬ 
ture  dans  chaque  département,  il  n’y  a  qu’unConseil  d’Élat  pour  toute 
la  France.  On  peut  répondre  que  la  facilité  des  communications  et  la 
souplesse  de  la  procédure  remédieraient  à  cet  état  de  clioses.  La  procé¬ 
dure  qui  est  entièrement  écrite,  où  tout  se  juge  sur  mémoires_,  n’exige 
en  aucune  façon  la  comparution  des  parties  ni  par  con.séquent  leur 
déplacement. 

Cela  supprimerait  la  garantie  des  deux  degrés  de  juridiction  :  lorsque 

« 

le  conseil  de  préfecture  est  .saisi,  ce  n’est  jamais  qu’en  première  ins¬ 
tance,  il  y  a  toujours  faculté  d’appel  au  Conseil  ci  Fiat;  saisir  tout  de 
suite  le  Conseil  d'Etat,  c’est  supprimer  undegré  de  juridiction.  A  cela 
on  peut  répondre  que  c’est  le  propre  de  la  juridiction  prétorienne  de 
n’avoir  qu’un  degré  de  juridiction;  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
ne  donne  lieu  qu'à  une  seule  instance.  Dans  notre  pensée,  au  point  de 
vue  de  la  mission  générale  du  juge,  le  recours  contentieux  ordinaire 
ne  s’éloigne  pas  sensiblement  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Le  seul  inconvénient  vraiment  sérieux  serait  dans  la  cherté  de  la 
procédure  devant  le  Cor^eil  d’Ktat,  mais  on  pourrait  y  remédier  en 
multipliant  les  dispenses  de  frais  et  de  ministère  d’avocaf. 

Donc  la  suppression  des  conseils  de  préfecture  serait  chose  possible  ; 
ce  serait  aussi  chose  désirable  ;  on  conçoit  un  préteur  unique  pour 
toute  la  France,  on  ne  conçoit  pas  bien  un  préteur  par  département. 

—  Celte  suppression  se  fera  probablement,  mais  ce  serait  mal  con- 
naitre  les  habitudes  des  gouvernements  que  de  supposer  qu’elle  aura 
lieu  brusquement  par  une  mesure  de  l’autorité.  Elle  sera  longuement 
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préparée  par  un  cer(aîii  nombre  île  faits  dont  il  est  déjà  facile  de  sai¬ 
sir  l'action  : 

1°  Un  premier  fait  très  imporfant,  c’est  que  le  Conseil  d'État,  avec 
une  remarquable  intelligence  de  sa  mission,  tire  à  lut,  autant  qu’il 
peut,  le  contentieux;  il  a  depuis  longtemps  établi,  par  sa  jurispru¬ 
dence, que  les  conseils  de  préfecture  n’étaient  que  des  juges  d  excep- 
lion  qui  devaient  être  renfermés  dans  ta  compétence  que  leur  assi¬ 
gnent  les  textes;  il  vient  d’établir  la  même  règle  pour  les  ministres, 
de  sorte  que  c’est  lui,  Conseil  d’Etat,  rjui  est  le  juge  de  di’oit  commun. 
Arrêt  ILÎ  déc.  1889,  afl’aire  Cadot.)  V.  infrà  n’  579  . 

10  Chaque  fois  que  les  conseils  de  préfecture  sont  atlaqués,  et  ils  le 
sont  souvent,  le  gouvernement  se  préoccupe,  pour  les  forJilier.  d’amé¬ 
liorer  leur  juridiction.  Or,  il  se  trouve  que  le  seul  moyen  d’amélio¬ 
rer  cette  juridiction  et  de  la  rapprocher  de  celle  des  tribunaux  ordi¬ 
naires.  Ces  réformes  successives  foi tihent  peut-être  momentanément 
les  conseils  de  préfeclure,  mais  elles  préparent  fatalement  leur  dispa¬ 
rition,  parce  qu'il  viendra  un  niuineiit  où  ils  seront  tellement  sem¬ 
blables  aux  tribunaux  ordinaires,  qu’on  se  demandera  s’ils  ne  font 
pas  double  emploi.  Ce  jour-là  ils  seront  supprimés  ou  bien  on  les  fera 
fusionner  avec  les  tribunaux  ordinaires. 

Avant  lu  loi  du  ’2t  juin  1865,  les  conseils  de  préfecture  étaient  très 
mal  orgarnisés.  Ils  étaient  présidés  par  le  préfet,  il  n’y  avait  point  de 
garanties  pour  le  recrutement  du  personnel,  il  n’y  avait  pas  de  publi¬ 
cité  des  séances,  pas  de  débat  oral,  pas  de  ministère  public.  On  pou¬ 
vait  considérer  que  c’était  le  préfet,  c’est-à-dire  le  représentant  de  l’ad- 
mînislration  active,  qui  jugeait.  La  loi  de  1865  a  opéré  une  première 
réforme  qui  a  éloigné  les  conseils  de  préfecture  de  radministralion 
active,  et  les  a  rapprochés  des  ti  ibunaux  ordinaires  ;  le  préfet  ne  pié- 
side  plus  nécessairement,  il  y  a  un  vice-[)résidenl.  quelques  garanties 
de  capacité  ont  été  exigées,  le  débat  oral  et  la  publicité  des  séances  ont 
été  Lnlroduits,  un  ministère  public  a  été  institué. 

Une  nouvelle  réforme  est  actuellement  à  l’étude,  d’après  laquelle 
la  présidence  serait  complètement  etdevée  au  préfet,  et  des  conditions 
seraient  faites  au  personnel,  suflisamment  avantageuses  pour  lui  don¬ 
ner  une  certaine  indépendance. 

11  ne  resterait  plus  vraiment  qu’une  dernière  réforme  à  accomplir 
pour  rapprocher  cornplèleinent  les  conseils  de  préfecture  des  tribu¬ 
naux  ordinaires,  ce  serait  de  décréter  l’inamovibilité  des  juges. 

Quant  au  Conseil  d’Etat,  son  existence  comme  juge  administratif 
indépendant  ne  serait  menacée,  que  si  notre  organisation  judiciaire 
était  tout  entière  modifiée,  et  si  uue  haute  cour  ayant  des  pouvoirs 
prétoriens  absorbait  en  elle  la  Cour  de  cassation,  le  Conseil  d’Etat, 
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le  tribunal  des  conflUs  ;  une  semblable  évolution  serait  peut-être  dé¬ 
sirable,  mais  jusqu'à  présent  rien  ne  la  fait  prévoir. 

Arlicle  IL  —  ifu  partage  d' attribution  entre  les  tribunaux  adrni- 

nisiratifs  et  les  tribunaux  judiciaires. 


il' 


/.  Du  pï'lncipe  constitutionnel  sur  leguel  repose  ce  partage. 


■ 
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556.  D’après  la  législation  positive  française,  le  partage  d’attribu¬ 
tion  entre  les  tribunaux  administratifs  et  les  tribunaux  judiciaires  re¬ 
pose  sur  le  principe  constitutionnel  de  la  séparution  des  pouvoirs. 
(V.  p.  16.) 

Les  triljunau.x  administratifs  sont  considérés  comme  fai.sant  partie 
intégrante  du  pouvoir  e.véculif,  et  la  question  de  leurs  rapports  avec 
les  tribunaux  judiciaires  devient  une  question  de  rapports  du  y/ou- 
voir  exécutif  avec  le  pouvoir  judiciaire^  c’est-à-dire  une  question 
constitutionnelle. 

Gela  repose  sur  des  textes  de  lois  révolutionnaires  (1,  16-24  août 
1790  et  1. 16  fructidor  an  III),  et,  historiquement,  cela  s’explique  par 
l’antagonisme  qui  existait  avant  la  Uevolution  entre  les  intendants 
représentant  alors  le  pouvoir  exécutif,  elles  parlements  représentant 
le  pouvoir  judiciaire. 

Il  est  bon  de  rappeler  que,  actuellement,  on  entend  par  tribunaux 
judiciaires,  tous  ceux  qui  sont  soirs  la  dépendance  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  ;  cours  d’appel,  tribunaux  d’arrondissement,  juges  de  paix, 
tribunaux  de  commerce,  tribunaux  criminels.  Ces  tribunaux  ont  en 
effet  succédé  aux  parlements  et  aux  juridictions  diverses  qui  dépen¬ 
daient  de  ceux-ci. 
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557.  Formule  du  principe.  —  Les  textes  qui  posèrent  les 
règles  des  rapports  entre  les  deux  ordres  de  juridiction  s’exprimaient 
de  la  façon  suivante  ; 

«  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler  de  quelque 
«  manière  que  ce  soit  les  opérations  des  corps  administratifs».  (L.  16 
24  août  1790,  titre  II,  art.  13.)  ^  '/  ^  v- 

T  '  »  P  » 

«  Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  j/wo- 
«  d’administration,  de  quelque  espèce  qu’ils  soient  ».  (L.  16  fructidor  '  “  V  q. 
an  IIL)  i  ' 

Ces  expressions  étaient  très  absolues;  elles  signifiaient  que  toutes  • 

les  opérations  administratives,  de  quelque  nature  qu’elles  fussent, 
même  les  opérations  de  personne  privée,  devaient  être  soustraites  à 
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la  compétence  des  tribunaux  judiciaires.  Eton  elïei,  jusqu’à  la  réorga¬ 
nisation  du  Conseil  d’Etat,  ce  fut  la  jurisprudence  appliquée. 

Mais  il  est  évident  qu’il  y  avait  dans  cette  façon  de  comprendre  la 
séparation  des  pouvoirs,  quelque  chose  d’exagéré  et  d’injuste  qui  ne 
pouvait  s’expliquer  que  par  le  souvenir  non  encore  effacé  de  luttes 
politiques. 

On  avait  été  préoccupé,  visiblement,  non  pas  de  faire  un  partage 
égal  entre  les  deux  pouvoirs,  mais  de  protéger  le  pouvoir  exécutif 
contre  le  pouvoir  judiciaire.  On  avait  exagéré  les  droits  du  pouvoir 
exécutif,  car  ce  pouvoir  n’agit  avec  sa  véritable  essence,  et  n’a  be¬ 
soin  d’indépendance  que  lorsqu’il  agit  à  titre  de  puissance  publique. 
Lorsqu'il  agit  à  litre  de  personne  privée,  il  n’y  a  pas  de  raison  pour 
ne  pas  le  soumettre  au  droit  commun. 

D’autre  part,  on  avait  laissé  dans  l’ombre  les  droils  du  pouvoir  ju¬ 
diciaire.  Le  pouvoir  Judieiaiie  a  des  attributions  qui  sont  tout  aussi 
fondamentales  que  celles  du  pouvoir  exécutif  :  le  pouvoir  judiciaire 
est  le  gardien  des  droits  publics  des  citoyens,  et  notamment  de  ces 
libertés  essentielles,  la  libellé  individuelle,  l’état  des  personnes,  la 
propriété.  Ce  sont  là  des  attributions  qui  sont  consacrées,  non  pas  par 
lel  ou  tel  texte,  mais  par  l’ensemble  des  textes. 

Ce  sera  le  très  grand  honneur  des  juridictiona  administratives  et 
notamment  du  Conseil  d'Etat,  d'avoir  compris  qu’elles  devaient 
d’elles- mêmes  renoncer  à  profiler  de  textes  excessifs,  et  qu’elles 
devaient  les  interpréter  avec  souplesse  à  l’aide  du  principe  de  la  sé¬ 
paration  des  pouvoirs  sainement  entendu. 

F 

Le  Conseil  d’Etat  entra  dans  cette  voie  dè.s  qu’il  fut  réorganisé  et 
il  y  a  toujours  persévéré,  soit  comme  juge  administratif,  soit  comme 
juge  des  conllits  ;  le  tribunal  des  conflits,  dès  qu’il  fut  organisé  à  part, 
y  entra,  lui  aussi. 

Le  résultat  d’un  demi -siècle  d’efl'orts  accomplis  ainsi  dans  le  sens 
de  l’abnégalion  par  les  juridictions  administratives  elles-mêmes,  fait 
qu’aujoui'd’hui  on  peut  formuler  ainsi  le  principe  : 

l*’  Tout  ce  f/ui  es/  apprrcialion  des  actes  et  des  opérations  de  puis¬ 
sance  pufdique  doit  être  de  la  compétence  des  tribunaux  admi^ 
nlslratifs  ; 

2®  Tout  ce  qui  n'est  pas  appréciation  des  actes  et  des  opérations 
de  puissance  publique  doit  être  laissé  aux  tribunaux  judiciaires. 

En  d’auti'es  termes,  ce  ne  sont  plus  fous  les  actes  de  l’administra¬ 
tion  qui  sont  réservés  aux  tribunaux  administratifs,  mais  seulement 
les  actes  de  puissance  publique. 

On  remarquera  que  c’est  Justement  la  formule  à  laquelle  nous 
sommes  arrivés  au  paragraphe  précédent,  lorsque  nous  nous  sommes 
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demandé  si  des  juridictions  adminis(ralives  étaient  nécctsaires,  abs¬ 
traction  faite  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  C'est-à-dire 
que  les  préoccupations  constitutionnelles  ont  été  proyrefcsivement 
ramenées  à  de  justes  limites,  grâce  aux  idées  purement  rationnelles 
que  nous  avons  exposées. 

iV"  .2.  />es  règles  d'ullri/nilion. 


♦  m 
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558.  L’énoncé  du  principe  que  nous  venons  de  donner  ne  suffirait 
pas  pour  trancher  les  conflits  d’attribution.  II  faut  en  déduiie  des 
règles  plus  précises  qui  s’adaptent  à  la  variété  des  hypothèses. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  quatre  espèces  de  contentieux  : 

1“  Le  contentieux  de  l’annulation.  11  s’agit  de  faire  annuler  un 
acte  d'administration,  c’est  le  contentieux  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir. 

2®  Le  contentieux  de  pleine  juridiction.  Il  s’agit  de  saisir  complète¬ 
ment  un  juge  de  toute  une  situation  créée  par  un  acte,  soit  par  un 
recours  contentieux  ordinaire,  soit  par  une  action  judiciaire. 

3®  Le  contentieux  de  l’interprétalion.  Il  s'agit,  au  coups  d’un  litige 
dont  un  tribunal  judiciaire  est  saisi,  de  demander,  à  litre  de  question 
préjudicielle,  à  une  autorité  administrative  l'interprétation  d’un  acte 
d’administration  obscur,  ou  bien  à  un  juge  administratif  l’appré¬ 
ciation  de  la  validité  de  cet  acte. 

« 

4®  Le  contentieux  de  la  répression.  11  s’agit  des  cas  exceptionnels 
où  les  tribunaux  administratifs  sont  compétents  pour  la  répression 
d’infractions. 


.  f 

I*  ‘ 
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a)  Ctmtentleujc  de  l'anttitlution. 


559.  Aucune  difficulfé  dans  cette  hypothèse,  puisque  c’est  celle  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  Nous  savons  depuis  longtemps  que  ce 
recours  ne  peut  être  porté  que  devant  le  Conseil  d’État  (v.  p.  213). 

Il  s'agit  de  faire  annuler  un  acte  d’administration  pris  en  lui- 
mème,  isolé  de  l'opération  dont  il  fait  partie-  Dans  cet  acte,  qui  est  tou¬ 
jours  un  acte  d’autorité,  apparait  la  volonté  même  de  la  personne 
administrative  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  indépendant  et  de  moins 
facile  à  définir  à  l’avance;  rappréeiation  de  la  validité  de  cet  acte  ne 
pouvait  être  soumise  qu’au  juge  prétorien  par  excellence. 

Rappelons  qu'il  existe  des  recours  administratifs  eu  forme  de  re¬ 
cours  pour  excès  de  pouvoir^  qui  sont  également  portés  devant  le 
Conseil  d’JÎtat.  (L.  5  avr.  1884,  art.  07.) 
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(î»]  Cütitenlieux  de p/ê/ne  j m'idiction . 

560.  C’est  ici  que  se  rencontrent  les  pîus  grandes  difficuttés,  parce 
qu’il  s’agit  de  saisir  un  juge  de  toute  une  situation  créée  par  un  acte 
d’une  personne  administrative,  et  il  peut  surgir  deu.\  questions  ;  on 
peut  se  demander  : 

1“  S’il  faut  saisir  un  juge  administratif  au  moyen  d’un  recours 
contentieux  ordinaire,  ou  s'il  faut  saisir  un  tribunal  judiciaire  au 
moyen  d’une  action  ordinaire  ; 

2"  Si  une  fois  l’un  de  ces  juges  saisi  du  fond  de  l’afiaire,  il  ne  se 
jirésentera  pas  des  questions  préjudicielles  dont  il  faudra  renvoyer 
rexamen  à  l’autre  juge. 

Une  série  de  règles  vont  être  données  pour  trancher  ces  deux  ques¬ 
tions  ;  on  s’apercevra  qu'elles  sont  inspirées  par  rinterprélation  li¬ 
bérale  du  principe  de  )a  séparation  des  pouvoirs  que  nous  avons 
signalée  plus  haut,  c’esl-â-dire  qu’elles  consacrent  non  seulement 
l’indépendance  du  pouvoir  exécutif  vis-à-vis  du  pouvoir  judiciaire, 
mais  aussi  i’indépendance  du  pouvoir  judiciaire  vis-à-vis  de  l’exécutif. 


561.  I.  De  la  juridiction  qui  doit  être  saisie  de 
l’affaire.  —  a)  liègles  en  faveur  des  juridicliotu  aduiimslraim’s. 
—  'J"  Les  jui'i dictions  adminhtralioes  doivent  être  saisies  du  con¬ 
tentieux  de  pleine  juridiclion  soulevé  par  les  actes  de  puissance 
PUBLIQUE.  C’est  ainsi  que  le  recours  contentieux  contre  un  décret  du 
chef  de  l’Etal  liquidant  une  pension,  ne  saurait  être  porté  que  devant 
un  tribunal  administratif  ;  de  même  le  recours  contre  une  décision 
ministérielle  liquidant  une  dette;  de  même,  les  recours  en  matière 
d’établissements  dangereux  (p.  464).  Cette  règle  est  fomlamenlale. 
l'acte  de  puissance  publique  est  trop  indéterminé  pour  être  soumis  à 
rappréciation  du  juge  ordinaire.  Bî  elle  n’est  pas  d'une  application 
fréquente,  cela  tient  à  ce  qu'il  y  a  peu  d’actes  de  puissance  publique 
qui  puissent  être  attaqués  par  un  recours  contentieux  ordinaire, 

2*’  Les  juridictions  administratives  doivent  être  saisies  ériahinent  du 
contentieux  soulevé  par  les  opérations  de  puissance  publique,  à 
moins  d’exception  consacrée  par  un  texte. 

La  règle  se  justifie  par  cette  considération,  que  dans  les  opération  .s 
de  puissance  publique  les  personnes  administratives  exercent  des 
di'oils  de  jiitissance  publir/ue. 

Mais  on  s’explique  par  là  même  qu'il  y  ait  des  exceptions,  car,  avec 
le  temps,  quelques-uns  de  ces  droits  de  puissance  publique  se  défi¬ 
nissent  tellement  qu’on  peut  en  confier  l’examen  aux  juges  ordinaires  ; 
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OU  bien,  à  raison  de  leur  caractère  dangereux,  c’est  la  loi  qui  les 
a  elle-même  définis  exactement;  c’est  ce  qui  est  arrivé  pour  les  im¬ 
pôts  indirects  et  pour  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  ces 
opérations  sont  tellement  réglementées  par  laloi  qu’on  a  pu  sansdiffi- 
cullé  en  abandonner  le  contentieux  aux  tribunaux  judiciaires. 

Au  contraire,  les  opérations  de  travaux  publics,  les  impôts  directs, 
les  opérations  électorales,  sont  dans  la  règle,  te  contentieux  en  est 
encore  complètement  administratif.  Pour  les  travaux  publics,  cela  est 
même  fout  à  fait  frappant,  car  des  conséquences  accidentelles  de  l’o¬ 
pération,  comme  des  dommages  causés  aux  personnes,  sont  considé¬ 
rées  comme  entraînant  la  compétence  administralive.  (V.  n®*  470, 470) . 

h)  ltè<jles  en  f(weur  des  tribunaux  judiciaires .  —  Les  trUninaux 
judicinires  doivent  être  saisis  du  vontentieux  de  pleine  juridiction 
soulevé  par  le,s  opératioiSs  de  personne  privée,  à  moins  d'excep¬ 
tion  consacrée  par  un  texte. 

Nous  avons  vu  quelques-unes  de  ces  exceptions  :  les  ventes  et  les 
concessions  du  domaine  privé  de  l’Etal,  par  exemple,  qui  sont  de  la 
compétence  des  conseils  depréfecture  ;  les  baux  des  sources  minérales 
appartenant  à  l’État.  ;  V,  532,  535.) 

2“  Lorsqu'il  s'a/jü  de  la  protection  des  droits  individueh ,  notam- 
inenl  du  droit  de  propriété,  les  tribunaux  judiciaires  peuvent  être 
saisis  de  demandes  tendant  à  compenser,  par  une  indemnité  pécu- 
nmirCy  le  dommage  causé  par  une  ojiération  de  puissance  publique. 

Un  exemple  nous  a  été  donné  à  propos  de  la  délimitation  des  ri¬ 
vages  de  la  mer  (p.  518),  et  si  ,  en  matière  de  dommages  permanents 
causés  à  la  propriété  par  des  travaux  publics,  les  tribunaux  judiciaires 
ne  peuvent  pas  être  saisis,  cela  lient  à  ce  qu’vm  texte  formel  attribue 
aux  conseils  de  préfecture  tout  le  contentieux  des  travaux  publics. 

562.  II.  Des  questionspréjudicielles  qui  peuvent  être 
soulevées  dans  l’un  ou  l’autre  sens.  —  a)  Questions  pré¬ 
judicielles  en  faveur  des  iribunanx  adininlslralifs.  —  Toutes  les  fois 
que  dans  un  litige  pour  le  fond  duquel  xtn  trihunai  judiciaire  est  com¬ 
pétent,  il  se  rencontre  un  acte  d'administration  ne  faisant  pas  corps 
avec  un  contrat  judiciciire^  y  dont  il  faut  apprécier  la  imlidlté  ou  dont 
le  sens  est  contesté,  l'ap]n'écialion  de  cet  acte  doit  être  ï'cnvogée  à  la 
juridiction  administrative  ou  à  l'autorité  administrative,  et  le  tri- 
bunal  doit  surseoir. 


I.  Si  l'acte  fait  corps  avec  un  contrat  juJiciaire,  le  tril>iinal  juiJicîaire  est 
compèleiit  pour  riüterpréter,  par  exemple  une  délibération  du  conseil  muni¬ 
cipal  qui  a  décidé  le  bail  d'au  immeuble  communal,  uue  fois  le  bail  passé. 
(Conflits,  12  juillet  1890.) 
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S'il  ne  s’agit  que  d'appiécier  l'exislencede  l’aele  et  si  le  texte  n’en 
est  pas  contesté,  le  tribunal  judiciaire  est  compétent. 

Le  meilleur  exemple  nous  est  donné  en  matière  d'expi'opi’iation, 
au  sujet  de  rappréciation  de  l’at  rêté  de  cessibilité  du  pi-éfet  (p.  592}. 

//)  (Jiiestions  préjudicielfrs  en  faveur  des  trif)unaux  judiciaires.  — 
Il  y  a  quesHon  préjudicieiie  toutes  les  fois  qne  devant  un  trîhunul 
adniinislratif  H  se  soulève:  1"  une  question  de  propriété'  ;  2“  une 
question  défilât,  de  capacité,  de  dounciie  :  l*exuin>’n  de  ces  questions 
doit  être  renvoyé  devant  un  Irihunal  civil,  et  il  faut  surseoir. 

De  plus,  il  est  admis  que  la  compétence  l’épressive  des  conseils  de 
préfecture  ne  va  pas  jusqu’à  leur  permettre  de  condamner  à  l’empri- 
sonnement  ;  il  faut,  le  cas  échéant,  saisir  le  tribunal  correctionnel. 

Tout  cela  repose  sur  celle  idée  que  les  tribunaux  judiciaii’es  sont 
gardiens  de  la  propriété,  de  l’état  des  personnes  et  de  leur  libel  lé. 

Observation,  —  11  y  aurait  lieu  de  passer  en  revue  les  diverses  ma- 
tièi'es  administratives,  afin  d’appliquer  les  règles  que  nous  venons  de 
formuler.  Ce  serait  un  excellent  exercice  pratique.  L'espace  nous 
manque  pour  le  faire;  mais  il  est  l’endu  très  facile  par  cela  seul  que 
les  actes  d’admintstr’ation  ont  été  étudiés  à  part  dans  un  livre  prélimi¬ 
naire,  et  par  la  façon  dont  tous  les  droits  de  puissance  publique  des 
personnes  administratives  et  tous  leurs  droits  de  personne  privée  ont 
été  groupés  en  deux  litres  différents  du  livre  IL 


c)  Contentieux  de  l'interprétation, 

563.  Il  y  a  contentieux  deTinterprétation  dans  les  cas  où,  confor¬ 
mément  aux  règles  qui  précèdent,  l’existence  d’un  acte  d’administra¬ 
tion,  dont  le  sens  est  obscur  ou  dont  la  validité  est  contestée,  forme 
question  préjudicielle  devant  un  tribunal  judiciaire  saisi  d’un  litige. 

Il  faut  donc  deux  conditions  ; 

1«  Qu’il  y  ait  un  acte  d’administration  dont  le  sens  soit  obscur,  ou 
dont  la  validité  soit  attaquée; 

2®  Que  la  question  soit  soulevée  à  l’occasion  d’un  litige  né  et  actuel. 
L’interprétation  d'un  acte  administratif  obscur  ne  pourrait  pas  être 
demandée  d’une  façon  principale  en  dehors  de  tout  litige  actuel.  Quant 
à  la  validité  d’un  acte  administratif,  elle  peut  bien  être  attaquée  d’une 
façon  principale,  mais  alors  c’est  par  le  recours  pour  excès  de  pou¬ 
voir,  dans  les  délais  et  avec  les  formes  de  ce  recours,  et  elle  aboutit  à 
l’annulation  de  l’acte;  tandis  que  par  la  voie  de  la  question  préjudi 
cielle,  la  validité  de  l’acte  peut  être  attaquée  pendant  trente  ans,  par 

un  recours  contentieux  ordinaire  qui  ne  bénéficie  pas  de  la  dispense 

* 

1.  Il  en  serait  de  même  d'une  question  d’e.xistence  de  privilège.  (C.  d'Et, 
5j8  uov.  1890.) 
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d’avocat,  et  cela  n'aboutit  qu’à  une  déclaration  d’illégalité  de  l’acte  qui 
peut  avoir  son  influence  dans  le  procès,  mais  qui  n’anéantit  pas  l’acte, 
(C.  d’Ét.  20  juin  '1801.) 

Il  faut  ajouter  que  l’interprétation  d'un  acte  ou  l’appréciation  de 
sa  validité  peuvent  paraitre  nécessaires,  parce  que  de  là  dépend  une 
décision  administrative  qui  est  sur  le  point  d’ètre  reirkie.  Dans  ce  cas, 
le  Conseil  d’État  admet  que  l’interprétation  peut  être  demandée,  soit 
par  les  parties  intéressées,  soit  d’ofllce  par  le  ministre.  On  assimile 
ainsi  l’instance  purement  administrative  d’on  doit  résulter  une  déci¬ 
sion,  à  un  litige  pendant  devant  un  tribunal, 

11  y  a  lieu  de  dîstînguei'  l’inlerprétation  du  sens  d’un  acte  obscur 
et  l’appréciation  de  la  validité  de  l’acte. 


A. 

d 

r' 


564. 1,  Interprétation  du  sens  de  l’acte.  —  Da  question 
est  de  savoir  par  qui  doit  être  donnée  celte  interprétation.  Est-ce  par 
l’autorité  administrative  qui  a  fait  l’acte,  par  application  de  la  maxime 
eju.s  ejfi  inierpre/ari  cujits  esf  condere;  est-ce  au  contraire  par  la  ju¬ 
ridiction  administrative?  La  jurisprudence  et  la  doctrine  paraissent 
sur  ce  point  assez  indécises,  et  il  est  visible  que  le  Conseil  d’Etat 
cherche  à  .s’attribuer  toute  la  compétence. 

V  II  est  reçu  que  pour  tous  les  actes  dont  le  conseil  de  préfecture  a 
le  contentieux,  l’interprétation  appartient  au  conseil  de  préfecture,  avec 
appel  au  Conseil  d’État,  par  exemple,  en  matière  de  travaux  publics, 

2*  Pour  les  actes  du  chef  de  l’Étal  et  même  pour  les  actes  d’admi- 

» 

nistration  accomplis  par  les  Chambres,  le  Conseil  d’Elat  s’attribue 
compétence  en  premier  et  en  dernier  ressort.  Avant  la  loi  du  24  mars 
1872,  l’interprétation  était  donnée  par  décret  en  Conseil  d’Etat,  le 
Conseil  estime  que  c’est  un  des  cas  où  la  justice  retenue  a  été  trans¬ 
formée  par  ladite  loi  en  justice  déléguée. 

3«  Pour  tous  les  autres  actes,  soit  des  maires,  soit  des  préfets,  soit 
des  ministres,  on  applique  la  règle  ejus  esi  interprefari,  et  on  s’a¬ 
dresse  à  l’autorité  qui  a  fait  l’acte;  lorsque  c'est  une  autorité  inférieure, 
on  peut  remonter  par  des  recours  successifs  jusqu’au  ministre,  et  la 
décision  du  ministre  peut  être  portée  devant  le  Conseil  d’État.  Mais 
le  Conseil  d’État,  estimant  que  ces  recours  en  inlerprélation  devant 
les  autorités  administratives  sont  des  recours  fdérarchiques  et  non 
point  des  recours  contentieux,  leur  applique  la  doctrine  de  l’arrêt 
Dansais  (v.  p.  210),  et,  dans  un  but  de  célérité,  autorise  le  recours  au 
Conseil  d'Etat  omisAO  contre  la  décision  de  l'autorité  inférieure 
(Gons.  d’État.,  21  nov.  1873  ;  9  mars  1877;  -4  avr.  1884).  On  peut 
même  prévoir  que,  par  une  nouvelle  évolution,  le  Conseil  d’État  se 
considérera  comme  directement  saisi  par  le  jugement  qui  constate  la 
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question  préjudicielle;  rautorité  qui  a  fait  l’acte  ne  sera  plus  du  tout 
consultée,  rinlerprétation  sera  devenue  complètement  l’affaire  des 
tribunaux.  Ce  sera  une  simplification. 

£i65-  II.  Appréciation  de  la  validité  de  l’acte.  —  Cette 
appréciation  est  l’affaire  des  tribunaux  administratifs,  et  non  point 
celle  des  autorités  administratives. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  ou  bien  le  ministre  ne  sont 
pas  compétents  en  vertu  des  textes,  c’est  le  Conseil  d’État  en  sa  qua¬ 
lité  déjugé  de  droit  commun.  (Arrêt  28avr.  1882.) 

d)  Contentieux  de  la  rt^preuion, 

566.  R  envoi  à  ce  que  nous  avons  dit  de  la  compétence  répressive 
des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  contraventions  de  grande 
voirie  (p.  525). 

.3.  Des  conflits  d' attribution  et  du  tribunal  des  conllits. 

t 

567.  Le  partage  d'attribution  entre  les  tribunaux  administratifs  et 
les  tribunaux  judiciaires  entraîne  fatalement  des  conflits. 

On  entend  par  conflit  une  lutte  de  compétence  entre  deux  auto¬ 
rités. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  lutte  de  compétence  constitue  un 
conflit  d'attribution  parce  que  les  deux  autorités  qui  luttent  Tune 
contre  l’autre  appartiennent  à  deux  pouvoirs  did'érents,  le  pouvoir 
exécutif  elle  pouvoir  judiciaire. 

Dans  le  cas  où  la  lutte  de  compétence  s’établit  entre  deux  autorités 
appartenant  au  même  pouvoir,  par  exemple  entre  deux  tribunaux 
judiciaires  ou  entre  deux  autorités  administratives,  il  y  a  conflit  de 
juridiction.  Nous  n’avons  pas  à  nous  occuper  ici  du  conllil  de  juri¬ 
diction. 

« 

On  distingue  deux  espèces  de  contlits  d’attribution  : 

Le  conflit  positif,  lorsque  les  deux  autorités  se  disputent  la  connais¬ 
sance  d’un  litige;  le  conflit  négatif,  lorsqu’au  contraire  les  deux  au¬ 
torités  se  déclarent  incompétentes. 

Les  conflits  d’attribution  sont  tranchés  d’une  façon  juridictionnelle 
et  cela  donne  naissance  à  un  contentieux  spécial. 

568.  Caractères  généraux  du  contentieux  des  con¬ 
flits.  —  a)  Caractère  de  justice  déléguée,  — Pendant  longtemps  le 
contentieux  des  conflits  a  été  aux  mains  du  gouvernement  Ini-méme 
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(L  7-14oct.  1790;  1.  21  fructidor  an  lU,  art.  27},  Lorsque  le  Conseil 
d'État  fut  réorganisé,  on  lui  confia  la  mission  d’examiner  les  conflits 
(R.  5  nivôse  an  VLII;  arr.  13  brumaire  an  X);  mais  la  décision  était 
toujours  signée  du  chef  de  l’État,  c’est-à-dire  que  c’était  un  cas  de  jus¬ 
tice  retenue.  La  Constitution  du  4  novembre  1848  fit  une  tentative 
pour  organiser  un  tribunal  des  conflits  indépendant  ;  il  fut  organisé 
en  effet  (R.  28  oct.  1849;  1,  4  février  1850)  et  il  rendit  quelques 
décisions;  mais  la  Constitution  de  1852,  presque  tout  de  suite,  le  sup¬ 
prima  et  revint  au  système  ancien. 

C’est  la  loi  du  24  mai  1872  qui  a  définitivement  organisé  un  tri¬ 
bunal  des  conflits  indépendant,  et  qui  a  fait  du  contentieux  des  con¬ 
flits  une  justice  déléguée. 

h)  Caractère  constitutionnel,  —  Le  contentieux  des  conflits  a  un 
caractère  constitutionnel  et  le  tribunal  des  conflits  est  une  juridiction 
constitutionnelle.  En  effet,  il  s'agit  de  régler  les  rapports  de  deux 
pouvoirs  publics,  et  tout  ce  qui  est  relatif  aux  rapports  des  pouvoirs 
publics  est  constitutionnel. 

Il  faut  distinguer  cependant  entre  le  conflit  positif  ei  le  conflit  né- 
gatif. 

Le  conflit  négatif  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  séparation  des 
pouvoirs,  puisque  justement  les  deux  autorités  refusent  de  se  saisir  de 
raffaire;  le  débat  n’a  donc  point  d’importance  constitutionnelle,  il  n’y 
a  en  jeu  que  l’intérêt  du  particulier  qui  veut  trouver  un  juge.  Aussi 
le  conflit  constitue-t-il  dans  ce  cas  une  affaire  contentieuse  ordinaire  ; 

r 

l'Etat  n’y  intervient  pas,  les  parties  peuvent  prendre  des  conclusions; 
les  jugements  rendus  donnent  lieu  à  la  perception  du  droit  d’enre¬ 
gistrement;  ils  peuvent  contenir  condamnation  aux  dépens. 

Le  conflit  au  contraire,  soulève  en  plein  la  question  de  la 

séparation  des  pouvoirs,  aussi  le  débat  ne  constitue-t-il  pas  unealfaire 
contentieuse  ordinaire  :  1“  l’Etat  intervient,  non  pas  comme  plaideur, 
maisà  titre  de  puissance  publique;  2°  les  parties  privées,  qui  figurent 
dans  le  litige,  ne  sont  pas  vraiment  parties  en  cause  et  elles  ne  se¬ 
raient  pas  admises  à  prendre  des  conclusions;  3®  les  décisions  ne 
sont  pas  des  jugements  passibles  du  droit  d’enregistrement;  4“  elles 
ne  peuvent  prononcer  aucune  condamnation;  5“  elles  ne  sont  pas 
susceptibles  d’opposition. 

569.  Organisation  du  tribunal  des  conflits.  —  Le 

tribunal  des  conflits  se  compose  : 

«  1“  Du  garde  des  sceaux,  président;  2*  de  trois  conseillers  d’État  en 
service  ordinaire  élus  par  Ses  conseillers  d’État  en  service  ordinaire; 
3*  de  trois  conseillers  à  la  Cour  de  cassation  nommés  par  leurs  col- 
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lègues;  4“  de  deux  membres  et  deux  suppléants,  qui  seront  élus  par  la 
majorité  des  autres  juges  désignés  aux  paragraphes  précédents.  Les 
membres  du  tril>unal  des  conflits  sont  soumi.s  à  la  réélection  tous  les 
trois  ans  et  indéfiniment  rééligibles.  Ils  choisissent  un  yice-prési- 
dent  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Us  ne  poiir- 
rout  délibérer  valablement  qu’au  nombre  de  cinq  membres  présents 
au  moins.  »  {L.  2i  mai  1872,  art.  25  L) 

«  Les  tonctions  du  ministère  public  seront  remplies  par  deux  commis¬ 
saires  du  gouvernement,  choisis  tous  les  ans  par  le  président  de  la 
République,  l’im  parmi  les  maîtres  des  requêtes  au  Conseil  d’État, 
l’autre  dans  le  parquet  de  la  Cour  de  cassation.  Il  sera  adjoint  à 
chacun  de  ces  commissaires  un  suppléant  choisi  de  la  même  manière 
et  pris  dans  les  mêmes  rangs,  pour  le  remplacer  en  cas  d’empèche- 
menl.  Ces  nominations  doivent  être  faites  chaque  année,  avant 
l'époque  fixée  pour  la  reprise  des  travaux  du  tribunal.  »  (L.  4févr.  1850, 
art.  6.} 

«  Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  ne  pourront  être  rendues 

P 

qu’après  un  rapport  écrit  fait  par  Lun  des  membres  du  tribunal  et 
sur  les  conclusions  du  ministère  public.  »  (L.  4  févr.  1850,  art.  4.) 

«  Dans  aucune  afTaire,  les  fonctions  de  rapporteur  et  celles  de  mi¬ 
nistère  public  ne  pourront  être  remplies  par  deux  membres  pris  dans 

le  même  corps.  »  (L.  4  févr.  1850,  art.  7.) 

_  # 

«  Les  avocats  au  Conseil  d’Ltat  et  à  la  Cour  de  cassation  peuvent  être 
chargés,  par  les  parties  intéressées,  de  présenter  devant  le  tribunal 
des  conllils  des  mémoires  et  des  observations.  »  (R.  1849,  art.  4.) 

Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  portent  en  tête  la  mention 
suivante  :  ,1uïio/h  du  peuple  frança^j  le  Irilmnal  des  conjUts.  Elles 
sont  motivées.  Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  décision 
y  sont  mentionnés,  l^a  minute  est  signée  par  le  président,  le  rappor¬ 
teur  et  le  secrétaire.  (R.  28  oct,  1849,  art.  9.} 

570.  Procédure  du  conflit  positif  d’attribution*.  — 


1.  Oq  rernarqiiera  que,  à  part  les  deux  incnibrcs  élua  par  les  sept  premiers 
juges,  le  tribunal  des  coutdls  est  composé  par  égales  parties  de  représentants 
du  pouvoir  jiidiciîiire  et  de  représentants  de  la  JuridicLiou  administrative  ;  le 
garde  des  sceaux  liii-uiëme  a  un  caractère  mixte,  puisqu'il  est  en  même  temps 
ministre  de  la  justice,  supérieur  hiérarebique  des  magistrats  de  l'ordre  judi¬ 
ciaire,  et  président  du  Conseil  d’Élat.  Il  était  impossible,  en  effet,  de  ne  pas 
liüuner  une  représentation  égale  aux  deux  pouvoirs  en  présence.  Mais,  d’un 
autre  côté,  il  fallait  bien  les  départager;  c'est  à  cette  préoccupation  qu'on  a 
obéi  en  inlroduisiiiU  les  deux  membres  élus  par  la  majorité  de  leurs  collègues. 

C’est  un  élément  qui  n  existait  pas  dans  le  tribunal  des  coiillits  de  1848. 

2.  Pour  la  procédure  du  conflit  nég.atif,  v.  U.  1849,  art.  17  à  24. 


DES  CONFLITS  d'aTTRIBUTION 


097 


Marche  générale  de  la  procédure  du  conflit.  —  Il  faut  partir  tie  celle 
idée  que  la  procédure  du  conllit  est  destinée  à  protéger  surtout  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs  contre  les  empiétements  des 
tribunaux  judiciaires;  que,  par  conséquent,  l’hypolhèse  pratique  du 
conflit  est  celle  où  un  ti'iliunal  judiciaire  s'est  saisi  d’unequestion  que 
le  gouvernement  estime  être  de  la  compétence  des  tribunaux  admi¬ 
nistratifs  b 

Dès  lors  on  comprend  qu’il  y  ait  deux  phases  dans  la  procé<lure  du 
conflit  :  t®  rélévation  du  conflit  qui  a  pour  but  de  forcer  le  tribunal 
judiciaire  à  surseoir,  et  qui  porte  la  question  d’allribulion  devant  le 
tribunal  des  conflits;  2“  le  jugement  du  conflit  devant  le  tribunal  des 
conflits.  D’ailleurs,  le  tribunal  de»  conflits  se  renferme  dans  la  ques¬ 
tion  qui  lui  est  posée  :  l’arrêté  de  conflit  lui  pose  la  question  rie 
savoir  si  oui  ou  non  les  tribunaux  ordinaires  sont  valablement  saisis  ; 
le  tribunal  des  conflits  répond  affirmativement  en  annulant  l’arrêté 
de  conflit,  il  répond  négativement  en  validant  l’arrété  ;  dans  cette 
dernière  hypothèse  le  tribunal  judiciaire  est  dessaisi,  mais  le  tribunal 
des  conflits  n’indique  jamais  quelle  est  la  jiividîclion  compétente, 
c’est  aux  parties  à  la  rechercher. 


lo  Élévation  du  conflit.  (0.  1®''  juin  t828.)  —  C’est  le  gouverne¬ 
ment  représenté  par  le  préfet  qui  a  lu  mission  d’élever  le  conflit.  Il  agit 
là  dans  l'intérêt  de  la  puissance  publique.  Aussi  peut-il  élever  le  conllit, 
non  seulement  dans  les  instances  oi'i  i  Ktat  est  partie  en  cause,  mais  aussi 
dans  celles  auquel  les  l'iltal  est  complètement  étranger. 

Dans  les  premières  années  de  la  Itestauration,  il  avait  été  fait  un  tel  abus 
des  conflits,  que  le  gouvernement,  pour  donuer  une  satisfaction  à  l'opi¬ 
nion  pijl)lique,  fut  obligé  de  restreindre  lui-rncrne  sa  li^^erté  d'action.  On 
ne  put  pas  liéterminer  limitativement  les  cas  de  conflit,  cela  était  im- 
[►ossitile  à  faire  d'une  façon  directe,  pour  la  lionne  raison  ipie  les  actes 
de  puissance  publique  qui  doivent  être  protégés  par  le  conflit  échappent 
à  toute  éinimération  ;  maison  tourna  la  difficulté  en  indiquant  certaines 
juridictions  devant  lesquelles  le  coiiMit  ne  pourrait  pas  être  élevé,  et  en 
déternrnanl  une  procédure  rigoureuse.  Ce  fui  l’objet  de  l’ordotinance  du 
le"' juin  1828. 


2.  L’art,  26,  1.  24  luai  1102,  donne  bien  aux  ministres  te  droit  d'élever  le 
conflit  devant  la  aeciioti  du  cou ten lieux  du  Conseil  d’Klat,  et,  peut-être,  ee 
droit  pourrait-il  être  exercé  par  le  ministre  de  la  iiialice  pour  faire  respec¬ 
ter  la  compétence  des  tribunaux  jn  iciairea.  Mais  il  faut  remarquer  :  1®  que 
le  coiitlit  ne  pourrait  être  élevé  que  devant  la  section  du  contentieux  du  Cou- 

w 

seil  d'Etal  et  non  poiut  devant  toutes  les  juridictions  administratives;  2o  que 
cette  disposition  a  beaucoup  plulftl  pour  objet  de  soustraire  certaines  déci¬ 
sions  gouviTuemeutales,  môme  â  l’appréciation  du  Conseil  d'État. 
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a)  Des  jiiridicliotis  devant  lesquelles  le  conflit  peut  être  vHevé.  —  Le  texte 
de  l’ordonnance  écarte  un  certain  nombre  de  juriiiiclions;  de  plus, 
la  jurisprudence  a  admis  que  devant  certaines  autres  le  contlit  ne 
pouvait  pas  être  élevé  à  raison  de  l’impossibilité  d’acconiptir  certaines 
formalités  tle  la  procédure,  Kn  résumé,  le  contlit  ne  peut  pas  être  élevé: 

1®  Devant  les  tribunaux  criminek.  {0.  1828,  art.  —  I*ar  conséquent, 
alors  même  qu'un  acte  administratif  formerait  l’un  des  éléments  d’un 
débat  criminel,  il  ne  saurait  y  avoir  élévation  de  conflit  pour  en  renvoyer 
l’appréciation  à  un  tribunal  administratif,  à  litre  de  question  préju¬ 
dicielle. 

.Mais  cela  ne  s’applique  qu'au  cas  où  c’est  l'action  publique  qui  est  por¬ 
tée  devant  la  juridiction  criminelle,  non  point  au  cas  où  ce  serait  une 
action  civile.  (Trib.  confl.,  22  déc,  1880.) 

2o  Devant  les  tribunaitx  correctionnels,  le  conllit  ne  peut  être  élevé  que 
dans  les  deux  cas  suivants  (art.  2)  : 

l®’’  cas.  —  Lorsque  la  répression  du  délit  est  attribuée  par  mie  dispo¬ 
sition  législative  à  l’autorîté  administrative,  comme  en  matière  de  con¬ 
travention  de  grande  voirie; 

2'*  cas.  —  Lorsque  le  jugemerd  à  rendre  par  le  tribunal  dépend  d’une 
question  préjudicielle  dont  la  connaissance  appartient  à  l’autorité  admi¬ 
nistrative,  en  vertu  d’une  disposition  législative.  Dans  ce  cas,  le  conflit 
ne  pourra  être  élevé  que  sur  la  question  préjudicielle, 

3°  Devant  les  tribunaux  de  simple  police,  le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé 
parce  que  le  procureur  de  la  îlépublique  figure  dans  la  procédure  du  con¬ 
tlit  et  que  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  il  y  a  bien  un  minis¬ 
tère  public,  mais  ce  n'esl  pas  le  procureur  de  la  République. 

i®  Devant  tes  juqes  de  paix  et  devant  tes  tribunaux  de  commerce,  même 
raison. 

5“  Devant  la  Cour  de  cassation,  le  conllit  ne  peut  pas  être  élevé,  mais 
pour  un  autre  motif,  parce  que  tous  les  jugements  déférés  à  la  Cour  de 
cassation  sont  des  jugements  en  dernier  ressort,  et  que  le  cuidlit  ne  sau¬ 
rait  être  élevé  après  des  jugements  en  dernier  ressort.  (Art.  à.) 

A\x  conlraire,  le  confUL  peut  être  élevé  devant  les  Iribunaux d’arrondis¬ 
sement  et  devant  les  cours  d'appel,  c'esl  là  son  domaine. 

Il  peut  même  être  élevé  devant  le  président  du  tribunal  civil  statuant 
en  référé.  (Trib.  contl.  11  janv.  1873.) 

ft)  Moment  où  le  conflit  peut  être  élevé.  —  «  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par 
a  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  8  de  la  présente  ordonnance  (le  cas  où  le 
«jugement  aurait  été  rendu  avant  l'expiration  îles  délais  qu'à  l'adminis- 
«  tration  pour  élever  Je  conllit)  il  ne  pourra  jamais  être  élevé  {le  conflit 
«  après  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  ou  acquiesces,  ni  après 
“  des  arrêts  définitifs. 

«  Néanmoins,  le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d'appel  s  il  ne  l  a  pas 
«  été  en  première  instance  ou  s’il  Ta  été  irrégulièrement.  (Art.  4.)  » 
c)  Autorité  compétente  pour  élever  le  conflit.  —  .Nous  savons  que  c'est 
le  préfet. 


DES  CONFLITS  d’aTTRIIÎUTION 


009 


r 


DES  CONFLITS  D  ATTRIDUTION  Ü'Jy 

f/)  Formçs  requises  poîit' l'élévation  du  conflit.  —  1“  DécUnutôire  ifiticotn- 
pétence,  «  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la  connaissance  d’une  question 
«  portée  devant  un  tribunal  de  première  instance  est  attribuée  par  une 
«  disposition  législative  à  rautorité  administrative,  il  pourra,  alors  même 
«  que  l’administration  ne  serait  pas  en  cause,  demander  le  renvoi  de 
«  l’afFaire  devant  rautorité  compétente.  A  cet  effet,  le  préfet  adressera  au 
«  procureur  de  îa  République  un  mémoire  dans  lequel  sera  rapportée  la 
«  disposition  législative  qui  attribue  à  l’administration  la  connaissance  du 
«  litige.  —  I.e  procureur  île  la  République  fera  connaître,  dans  tons  les 
«  cas,  au  tribunal,  la  demande  formée  par  le  préfet,  et  requerra  le  renvoi 
«  si  la  revendication  lui  parait  fondée,  »  (0.  1828,  arl.  6.) 

Le  tribunal  rend  un  jugement  sur  le  déclinatoire,  pour  raceneillir,  ou 
le  rejeter. 

Si  le  déclinatoire  est  rejeté,  dans  la  quinzaine  de  cet  envoi  (du  juge- 
«  ment  de  rejet)  pour  tout  délai,  le  préfet  du  département,  s'il  estime  qu’il 
«  y  ail  lieu,  pourra  élever  le  conflit.  »  (,\rt.  8  et  11.) 

2“  Ari'été  de  confiit.  —  Le  conflit  est  élevé  par  un  arrêté  que  prend 
le  préfet  et  qu’il  fait  déposer  au  greffe  du  tribunal  avec  les  pièces  à 
rap]iui  :  «  l’arrêté  devra  viser  le  jugement  intervenu  et  l’acte  d’appel,  s’il 
<t  y  a  lieu  ;  la  disposition  législative  qui  attribue  a  radministraiion  la 
«  connaissance  du  point  litigieux,  y  sera  textuellemeut  insérée.  (.Art.  9.)  » 
«  Si  l’arrêté  a  été  déposé  au  grelTe  en  temps  utile,  le  greffier  le  re- 
«  mettra  imméiliatement  au  procureur  de  la  République,  qui  le  commu* 
<f  niquera  au  Iribunal  réuni  dans  la  chambre  du  ciinseîl,  et  requerra  que, 
«  conformément  à  l’art.  27  de  la  loi  du  21  fruclidor  an  111,  il  soit  sursis  à 
«  toute  procédure  judiciaire.  (Art,  12.)  » 

Cetfe  procédure  doit  être  observée  rigoureusement  à  peine  de  non^rece- 
vabililé  du  conflit  :  notamment  la  formalité  du  lUclinaioire bicompêlencc 
est  esscnltelle,  etalors  même  ([ue  les  parties  auraient  pro[tosé  elles-mêmes 
une  exception  d’incompétence  t[ue  le  Iriljunal  aurait  rejetée,  le  préfet 
doit  proposer  son  déclinatoire  ;  en  effet,  le  |»réfet  agit  au  nuni  delaptuis- 
sance  publique,  tandis  (jue  la  partie  agissait  en  son  nom  privé,  et,  au  nom 
de  la  puissance  puMk[ue,  il  convient  que  le  tribunal  soit  invité  à  recon¬ 
naître  volontairement  son  incompétence.  —  Ite  même,  le  délai  de  quin¬ 
zaine  dans  lequel  doit  être  pris  rarrèié  de  conflit  tloit  être  rigoureusement 
observé, 

2»  Jugement  du  conflit.  (0. 1828;  0. 12  mars  1831  ;  R.  28oct.  18i9).  — 
«  Après  la  communication  ci-dessus,  l'ariêté  du  préfet  et  les  pièces  seront 
«  rétablis  au  grelî'e,  où  ils  resteront  déposés  pendant  quinze  jours.  Le  procu- 
«  reur  de  la  Ré[iublique  en  préviendra  de  suite  les  [larties  ou  leurs  avoués, 
«  lesquels  pourront  en  prendre  conimunication  sans  déplacement,  et  re- 
<f  mettre,  dans  le  même  délai  de  quinzaine,  au  parquet  du  procureur  de 
«  la  Républif[ue,  leurs  observations  sur  la  question  de  compétence,  avec 
«  tous  les  documents  à  l’appui.  (Art.  13.  O.  18280 

«  Le  procureur  de  la  République  îüformera  iiumédiatement  le  garde 
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c(  (les  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  de  raccoiiiplisseineut  desdites  forma- 
<(  lités,  et  lui  Iransmetlra  en  même  temps  l'avrètédu  préfet,  ses  propres 
«  observations  et  celles  des  parties,  s’il  y  a  lieu,  avec  toutes  les  pièces 
«jointes.  La  date  de  l’envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné. 
«  (Art.  l  't.)  i>.  Transmission  immédiate  |>ar  le  ministre  au  secrétaire  du 
tribunal  des  coiillits.  «  Les  rapporteurs  sont  désignés  par  le  ministre  de 
«  la  justice,  immédiatement  après  renregistreiuenl  des  pièces  au  secréla- 
«  riat  du  tribunal.  »  (IL  t8-'19,  art.  6.) 

«  Dans  les  eimj  jours  de  l’arrivée,  i’arrélé  de  conflit  el  les  pièces  sont 
«  communiqués  au  ministre  dans  les  attribulious  duquel  se  trouve  placé 
«  le  service  auquel  se  rapporte  le  conflit.  I.a  date  de  la  communication 
H  est  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Dans  la  quinzaine,  le  minis* 
«  tre  doit  fournir  les  observations  et  les  documents  qu'il  juge  convenables 
«  sur  la  question  de  com|iélence.  Dans  tous  les  cas,  les  pièces  seront  réla- 
«  blics  au  tribunal  des  conflits  dans  le  délai  précité.  «  (R.  1849,  art.  12.) 

«  Les  avocats  des  parties  peuvent  être  aulorisés  à  prendre  commuuica- 
«  lion  des  pièces  au  secrétariat,  sans  déplacement,  (it.  art.  18.)  » 

Dans  les  vingt  jours  (jui  suivent  la  rentrée  des  pièces,  le  rapporteur 
fait  au  secrétariat  le  dépùt  de  son  rapport  et  des  pièces.  (R.,  art.  14.) 

Le  dossier  est  communiqué  au  commissaire  du  gouvernement, 

«  Le  rapport  est  lu  en  séance  ]Hiblitpie;  immédiatement  après  le  rapport, 
«  les  avocats  des  parties  peuvent  présenter  des  observations  orales.  Le 
«  commissaire  du  gouvernement  est  ensuite  entendu  dans  ses  conclusions.  " 
(R.  1849,  art.  8.) 

«  Il  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la 
réception  des  pièces  au  ministère  de  la  justice.  —  Si,  un  mois  après 
rexpiration  de  ce  délait  le  tribunal  {prîmilivemcnt  saisi}  n‘a  pas  rer,u  noti- 
ficaiion  de  Ui  déciswit  U  pourra  procéder  nu  jwjemenl  de  l'affaire.  » 
(O.  12  mars  1831,  art.  7.) 


2. 


SÉPARATION  DE  LA  JURIDICTION  ADMINlSTR-ATlVE  ET  DE 

l’administration  active 


Arlicle  I®*".  —  Sêpo-i'ation  des  juges  adniinhtrallfs  et  des 

adm'inümieurs. 


571.  Il  est  bon  que  pour  le  contentieux  soulevé  par  les  actes  et  les 
opérations  de  puissance  publique,  il  y  ait  une  juridiction  administra¬ 
tive,  nous  en  avons  donné  plus  haut  les  raisons;  mais  il  est  néces¬ 


saire  que  cette  Juridiction  soit  séparée  de  l’adminislralion  acîive 


Cela  est  nécessaire  : 

4®  Dans  l’intérêt  de  la  justice,  ü  ne  faut  pas  qu’un  juge  soit  Juge 
el  parlie;  or,  un  administrateur  qui  prononcerait  comme  juge  sur 
les  litiges  provoqués  par  une  décision  administrative,  serait  forcément 
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jiig^e  et  partie,  car  celte  décision  est  son  œuvre,  ou  celle  d’un  inférieur 
hiérarchique. 

2“  Dans  l’întérètde  la  rnétliode  et  de.s  progrès  du  droit  :  si  le  même 
homme  est  à  la  fois  administrateur  et  juge,  les  décisions  qu’il  prendra 
en  ces  deux  qualités  auront  une  tendance  à  se  confondre,  les  décisions 
purement  administratives  prendront  la  couleur  de  jugements;  or,  cela 
est  fâcheux,  car  les  décisions  administratives  ne  sont  pas  du  tout  des 
jugements,  ce  sont  des  manifestations  de  eolontr  des  personnes  admi¬ 
nistratives,  analogues  aux  volontés  que  les  pirliculiers  manifestent 
en  exerçant  leurs  droits  (V.  p,  185  et  s.) 

On  peut  dire  que  celte  nécessité  de  lu  séparation  de  la  juridiction 
et  de  l’administrai  ion  active  est  aujourd'hui  comprise  de  tout  le  monde. 
L’idée  est  acceptée,  en  principe,  par  toute  la  doctrine  et  toute  la  juris¬ 
prudence  contemporaines,  mais  ce  progrès  considérable  est  tout  ré¬ 
cent. 


572.  Application  du  principe  de  la  séparation  au 
Conseil  d’État  et  aux  conseils  de  préfecture  .  —  En 
tant  que  la  juridiction  administrative  est  confiée  au  Conseil  d'Etat 
ou  aux  conseils  de  préfecture,  on  voit  tout  de  suite  que  la  sépai  ation 
est  réalisée;  en  effet,  ces  tribunaux  ne  sont  point  des  autorités  admi¬ 
nistratives. 

Ils  participent,  il  est  vrai,  dans  une  certaine  mesure  à  l’adminis¬ 
tration  active,  puisque  ce  sont  en  même  temps  des  conseils  adminis¬ 
tratifs  dont  les  autorités  administratives  prennent  les  avis.  Le  Con¬ 


seil  d’État  peut  avoir  préparé  â  titre  consultatif  le  projet  d'un  décret, 
et  être  appelé  ensuite  à  titre  contentieux  à  statuer  sur  les  litiges  sou¬ 
levés  par  ce  décret.  Le  conseil  de  préfecture  peut  aussi  avoir  donné 
des  avis  au  préfet  dans  des  matières  qui  deviennent  par  la  suite  con¬ 
tentieuses,  11  y  a  là  un  léger  inconvénient.  , 

Mais  d'une  part,  dans  ces  assemblées,  du  moins  au  Conseil  d’Etat, 
des  précautions  sont  prises  pour  que  les  mêmes  conseillers  n’aient 
pas  à  statuer  au  contentieux,  sur  les  conséquences  d’un  acte  sur  le¬ 
quel  ils  auraient  émis  un  avis  à  titre  administratif.  —  D'autre  part, 
autre  chose  est  avoir  donné  son  avis  pour  une  décision  à  prendre, 
autre  chose  est  avoir  pris  la  décision  soi-même;  le  conseiller  ne  peut 
jamais  avoir  le  même  amour-propre  d’auteur  que  l’administrateur. 

Le  léger  inconvénient  que  présente  la  confusion  des  attributions 
de  juge  et  de  conseiller  administratif,  est  compensé  par  un  très  réel 
avantage.  Lu  moment  qu'il  y  a  des  tribunaux  administratifs,  il  est 
naturel  qu’ils  soient  composés  d’hommes  compétents;  or,  qui  pourrait 
être  plus  compétent  que  ces  conseillers  ordinaires  des  administrateurs 
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qui,  en  vue  des  avis  à  donner,  sont  oljligés  d'éludier  toutes  les  af¬ 
faires? 

A  condition  que  ces  corps  soient  sérieusement  constitués,  que  le 
personnel  y  ait  des  garanties  d’indépendance,  ce  qui  est  déjà  réalisé 
pour  le  Conseil  d’Etat,  ce  qui  se  réalisera  pour  les  conseils  de  préfec¬ 
ture,  ce  ne  sont  pas  les  fonctions  de  conseiller  administratif  qui  nui¬ 
ront  aux  fonctions  de  juge;  ce  sont  au  contraire  les  fonctions  de  juge 
qui  fortifieront  celles  de  conseiller  et  qui  donneront  aux  avis  plus 
de  poids. 


573.  Application  du  principe  de  la  séparation  aux 
autorités  administratives.  —  Question  du  ministre- 
juge,  —  La  conséquence  rigoureuse  du  principe  de  la  séparation  de 
l’adminislration  active  et  de  la  juridiction,  est  que  les  autoiùtéa  adu/l- 
iiisfradves  proprement  dites  ne  sauraient  être  des  Juges. 

Donc,  ni  les  miuisti'es,  ni  les  préfets,  ni  les  maires,  ni  aucune  des 
assemblées  délibérantes,  conseils  généraux,  conseils  municipaux,  ne 
sauraient  être  des  juges. 


Une  exception  doit  être  faite  seulement  pour  le  chef  de  l’Élat  dans 
les  cas  de  justice  retenue.  (V.  n"  575.)  i 

Cette  doctrine  n’a  jamais  présenté  de  difficulté  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  ministres. 

Les  conseils  municipaux,  les  conseils  généraux  n’ont  point  d’attri¬ 
butions  contentieuses;  il  est  vrai  que  les  conseils  généraux  reçoivent 
quelquefois  des  recours  contre  les  décisions  de  leur  commission  dé¬ 
partementale  (1.  -1871,  art.  86-88),  mais  ces  recours  ont  toujours  été 


considérés  comme  purement  administratifs. 

Les  préfets,  les  maires  eux -mêmes,  ont  bien  quelques  attributions 
contentieuses,  mais  elles  résultent  de  texte.®  anciens  et  sont  considé¬ 
rées  comme  des  anomalies. 


Pour  les  ministres,  au  contraire,  les  résistance-s  ont  ôté  très  grandes, 
et  pendant  longtemps,  dans  la  pltiparldes  décisions  qu’ils  rendaient, 
ils  ont  été  consiiiérés  comme  étant  des  juges,  non  point  des  adminis¬ 
trateurs. 

11  eu  était  ainsi  dans  tous  les  cas  où  la  décision  était  susceptible 

—  -T  .  . 

d’un  recours  contentieux  au  Conseil  d’Etat.  On  affirmait  que  cette 
décision  était  elle -même  un  premier  jugement,  et  que  le  recours  au 
Conseil  d’État  n’étaü  qu’un  recours  en  appel. 


1*  Le  chef  de  TÉtat  représeute  id  le  pouvoir  exécutif  dans  ce  qu’il  a  de 
plus  élevé,  en  iant  qu'il  est  la  source  liiâtorique  du  pouvoir  judiciaire,  et  même 
du  pouvoir  législatif* 
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J,  L’une  des  causes  de  cetle  erreur  résidait  dans  une  Joculion  que 
nous  avons  rapportée  n*  SW;  on  avait  pris  l’haliitude  d’appeler  rfeci- 
sion  conieudeuse  une  décision  administrative  prise  en  une  matière 
où  il  existait  un  recours  contentieux  au  profit  de  la  partie,  et  on  en 
était  venu  à  croire  que  la  décision  était  contentieuse  aussi  en  ce  sens 
qu’elle  équivalait  elle-inêine  à  un  ju;::enient. 

IL  Une  autre  cause  d’erreur  provenait  de  ce  que,  par  les  circonstances 
dans  lesquelles  elle  se  produisent  ou  par  leurs  ell'ets,  quelques-unes 
des  décisions  ministérielles  rappellent  des  jugements;  c’est  surtout, 
en  efïet,  dans  les  deux  cas  suivants,  qu’on  voulait  y  voir  des  juge¬ 
ments  : 

Dans  le  cas  d’actes  de  (/estîon  :  décision  ministérielle  liquidant 
une  detie  de  l’État,  arrêté  de  débet  mettant  un  détenleur  de  deniers 
publics  en  demeure  de  restituer,  etc... 

Dans  ces  liypothèses,  la  décision,  qui  est  exécutoire  par  elle -même 
comme  tout  acte  d’administration,  devient  définitive  si  l’on  n’a  pas 
formé  recours  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  même  qu’un  jugement 
«levient  définitif  par  l’expiration  des  délais  d’appel.  On  oubliait  que 
c’est  la  condition  de  tous  les  actes  d’administration,  les  recours  contre 
ces  actes  sont  enfermés  dans  des  délais  très  courts,  parce  que  sans 
cela  la  marche  de  l’administration  serait  entravée.  L’administration 
agit  beaucoup,  il  est  nécessaire  que  les  conséquences  de  ses  actes 
soient  rapidement  réglées.  Contre  le  rôle  des  contributions  directes 
qui  est  rendu  exécutoire  par  arrêté  du  préfet,  le  recours  n’est  possible 
également  que  pendant  trois  mois.  On  u’a  jamais  prétendu,  cependant, 
que  cet  arrêté  du  préfet  fût  un  jugement. 

Dans  le  cas  d’arrêté  de  débet,  cet  arrêté  est  suivi  d’une  contrainte 
délivrée  par  le  ministre  des  finances,  qui  entraîne  hypothèque  juili- 
fiaire  comme  un  jugement;  on  s’est  beaucoup  appuyé  sur  cet  argu¬ 
ment,  il  est  bien  mauvais  cependant  :  d’abord  parce  que  ce  n'est  pas 
rarrèlé  de  débet  lui-même,  qui  est  pourtant  la  véritable  décision,  qui 
entraîne  l’iiypothèque,  mais  la  contrainte  qui  n'est  qu’une  voie  d’exé¬ 
cution;  ensuite,  parce  qu'il  est  tout  naturel  que  le  jiouvoir  exécutif 
ait  le  droit  d’employer  des  voies  d’exécution  énergiques;  n’e.st-ce  point 
lui  qui  donne  aux  jugements  eux -mêmes  leur  force  exécutoire? 

Ce  qui  tranche  la  question,  ce  sont  les  observations  suivantes  : 
a)  Il  est  de  principe  que  le  juge  ne  doit  pas  être  juge  et  partie;  or, 
ici,  le  ministre  est  nécessairement  partie  dans  l’acte  comme  ayant 
exercé  les  droits  de  l’État,  donc  il  ne  peut  pas  être  juge. 

jï)  Quand  un  jugement  en  premier  ressort  est  frappé  d’appel,  le 
juge  du  premier  ressort  ne  vient  point  lui-même  défendre  son  juge¬ 
ment  devant  le  juge  d’appel;  or,  le  ministre  vient  défendre  sa  décision 
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devant  le  Conseil  ci‘Elat;  cette  décision  ne  peut  donc  pas  èfre  un  vé¬ 
ritable  jugement, 

7)  Quand  une  juridiction  est  soumise  à  l'appel,  ses  jugements  sont 
tous  portés  devant  le  même  juge  d’appel  ;  or,  les  décisionsdes  ministres 
sont  fi-appés  de  recours,  tantôt  devant  le  Conseil  d’État  et  tantôt 
devant  les  conseils  de  préfecture  i'eii  matière  de  travaux  publics).  Ces 
recours  ne  sont  donc  point  des  appels  contre  des  jugements,  mais  des 
recours  en  première  instance  contre  des  actes  d'administration. 

2®  ham  le  cas  de  décision  sur  recours  hiérarchique.  —  Dans  celte 
hypothèse,  dit-on,  le  ministre  statue  bien  à  la  façon  d'unjiige,  puisqu’il 
statue  sur  une  décision  qui  a  déjà  le  caractère  d’un  acte  d’administration. 

Nous  avons  répondu  par  avance  à  cet  argument  lorsque  nous  nous 
sommes  occupés  du  recours  hiérarchique  (v.  p.  208).  Ce  recours  a  beau 
ressembler  à  un  recours  contentieux,  il  est  purement  administratif, 
et  la  décision  ministérielle  n’est  qu'un  second  acte  d’administration 
qui  vient  en  annuier,  en  réformer  ou  en  contirmer  un  premier. 

C’est  l’action  liiérarchique  qui  s’exerce  sollicitée  par  un  recours, 
mais  qui  pourrait  aussi  bien  s’exeicer  d’oirice.  Elle  ne  ne  change  point 
de  nature  par  ce  seul  fait  qu’elle  est  sollicitée. 

Ainsi  qu'on  l’a  fait  observer  très  justement,  il  faudrait  admettre 
alors  que  le  préfet  est  un  juge  quand  il  annule  l’acte  d'un  maire,  que 
le  conseil  général  est  un  juge  quand  il  annule  une  délibération  de  la 
commission  départementale,  si  ffien  que  dans  la  hiérarchie  adnùnis- 
tradve  on  chercherail  vainemenl  un  aduiinlstraieu}\  il  n'ij  aurait  plus 
que  des  j U fjes  *. 

En  résumé,  sauf  dans  les  hypothèses  exceptionnelles  que  nous  énu¬ 
mérerons  plus  loin,  le  ministre  n’a  pas  de  véritable  juridiction;  les 
décisions  qu’il  prend  sont  des  actes  d'administration,  soit  des  actes 
de  gestion,  soit  des  actes  d’autorité,  notamment  dans  le  cas  de  déci¬ 


sion  sur  recours  gracieux. 


Cela  entraîne  quelques  conséquences  : 

a)  Une  décision  ministérielle  rendue  par  défaut  n’est  pas  susceptible 
d'opposition.  (Cons.  d’Êt.  24  janv.  1872;  12  nov.  1875;  20  juill.  1877 ; 
20  févr,  1880.) 

(i)  Une  décision  ministérielle  peut  être  rapportée  tant  qu’elle  n’a 
pas  créé  de  droit  acquis  au  profit  d’un  tiers,  (Cons.  d’Ét.  19  août  1807  ; 
12  août  1879.) 

7)  Les  décisions  ministérielles,  n’étant  pas  des  Jugements,  ne  sont 
pas  soumises  de  plein  droit  à  la  règle  d’après  laquelle  toute  sentence 
doit  être  motivée.  (Cous.  d’Ét.SOavr.  1880;  2  juill.  1880.) 


J.  M.  Laferriere,  Traité  de  la  juridiction  administrative ^  I,  p.  40j 
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Article  II. 


Llmiies  des  pouvoirs  de  la  juridiction  administrative 
sur  les  actes  de  l adininlslration  active. 


574.  L’administration  active^  qui  tend  de  plus  en  plus  à  se  séparer 
de  la  juridiction  administrative,  a  quelque  peu  besoin,  pour  f^arder  sa 
liberté  d’action,  d’étre  protégée  contre  les  entreprises  de  celle-ci. 

Elle  esl  suflisaiiiment  protégée  par  les  règles  suivantes  : 

1'^  Il  y  a  des  acte.?  qui,  à  raison  de  leur  forme  ou  de  leur  nature, 
échappent  à  tout  recours  contentieux. 

a)  Les  actes  du  parlement,  alors  même  que  dans  le  fond  ce  sont  des 
actes  d’administration,  échappent  à  tout  recours  contentieux  ;  il  en 
est  ainsi  des  lois  d' affaires  qui  décident  des  travaux  ou  qui  sont  des 
actes  de  tutelle  |)ourles<lépartementset  les  communes  —  il  en  e.sl  ainsi 
même  des  décisions  des  commissions  parlementaires  —  mais  à  l’inverse 
il  n'esl  pas  admis  qu’un  acte  d’adminisi  ration,  approuvé  par  un  ordre 
<lu  jour  des  Chambres,  échappe  par  là  au  recours  contentieux.  (Cons. 
d’ÉL  -20  mai  1887.) 

h)  Les  lois,  les  décrets* lois,  les  règlements  d’administration  publique 
rendus  en  exécution  d’une  loi  échappent  à  tout  recours  contentieux. 

c)  Les  actes  dits  de  gouvernenient  échappent  aussi  au  recours  con¬ 
tentieux  (v.  p.  191'. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  si  le  Conseil  d’Etat  voulait  indûment 
examiner  l’acte,  le  ministre  pourrait  élever  le  conflit  devant  la  section 
du  contentieux,  (L,  24  mai  1872,  art.  26.) 

2*  Comme  toutes  les  juridictions,  les  juridictions  administratives 
ne  peuvent  statuer  que  lorsqu’elles  sont  saisies  par  un  recours  régulier. 

9®  En  principe  le  recours  formé  n’est  pas  suspensif  de  l’exécution 
de  l’acte  administratif;  cette  suspension  peut  cependant  être  ordonnée 
par  mesure  spéciale. 

•4*  Lorsqu’un  acte  est  annulé,  l’administration  reste  libre  de  le  refaire 
comme  elle  l’entend,  ou  même  de  ne  pas  le  refaire. 

5"  A  part  les  annulations  ou  les  réformations  d’actes,  le  contentieux 
est  purement  pécuniaire;  c’est-à-dire  que,  même  dans  le  contentieux 
de  pleine  juridiction,  l’administration  ne  peut  jamais  être  condamnée 
qu’à  une  somme  d’argent,  elle  ne  peut  pas  être  condamnée  à  une 
certaine  prestation  avec  clause  pénale  pour  chaque  jour  de  retard. 

6''  Enfin  comme  il  n’y  a  pas  contre  l'État  de  voies  d’exécution,  l’exé¬ 
cution  des  condamnations  est  toujours  volontaire  de  sa  part. 

.\rtie!e  111.  —  Hes  cas  de  juridiction  gouvernementale. 


573.  Il  existe  un  certain  nombre  de  cas  où  de  véritables  décisions 
11.  4S 
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juridictionnelles  sont  rendues  par  le  oouvernement  à  la  suite  de  vé¬ 
ritables  recours,  qui  portent  dans  la  pratique  le  nom  de  recom's  ati- 
minisfraltfs  ou  recou7's  gouveniementmix  :  telles  les  décisions  en 
matière  de  prises  maritimes,  en  matière  de  recours  pour  abus.  Nous 
sommes  trèsdi.?posé  à  voir  là  des  hypothèses  de  justice  retenue. 

576.  Justice  retenue,  justice  déléguée.  —  On  dit  que 
la  justice  est  reiemie,  lorsque  la  décision  juridictionnelle  est  prise 
sous  la  signature  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  par  conséquent  sous 
sa  responsabilité. 

On  dit  que  la  justice  est  délêyuée,  lorsque  la  décision  juridictionnelle 
est  prise  sous  la  sij^nature  d’autorités  spéciales  constituées  à  cel  effet. 

Historiquement,  pour  un  ordre  de  conteslalions  déterminé,  la  jus¬ 
tice  commence  presfjue  toujours  par  être  retenue;  puis  plus  tard  elle 
est  déléguée.  De  sorte  que,  d'une  part,  la  justice  actuellement  délé¬ 
guée  a  été  auparavant  de  la  justice  retenue;  et  que,  d’autre  part,  il  y 
a  toujours  un  peu  de  justice  retenue,  parce  que  des  contestations 
nouvelles  se  révèlent  continuellement  pour  lesquelles  d’abord  la  jus¬ 
tice  est  retenue. 

La  vérifc  de  ces  observations  est  confirmée  par  riiistoire  du  déve¬ 
loppement  de  la  juridiction  administrative  en  ce  siècle. 

I.  Ac(uetle/nent,  la  justice  administrative  est  presque  foui  entière 
déléguée'  niais  elle  a  commencé  par  être  retenue.  —  En  effet,  jus¬ 
qu’à  la  loi  du  24  mai  1872,  toutes  les  décisions  du  Conseil  d’Etat  en 
matière  contentieuse  étaient  prises  sous  la  signature  du  chef  de 
j'État;  sous  l’empire,  cela  s’appelait  des  décrets  en  Conseil  d'Iütatf 
sous  la  monarchie,  des  ordonnances  en  Conseil  d'Etat,  cela  ne  pou¬ 
vait  pas  s’appeler  des  arrêts  du  Conseil  d' Etat. 

* 

Or,  nous  le  verrons  plus  loin,  le  Conseil  d’Etat,  par  la  cassation  ou 
par  l’appel,  se  subordonne  toutes  les  juridictions  administratives,  de 
sorte  que,  par  son  intermédiaire,  toute  la  justice  administrative  était 
retenue. 

De  plus,  le  Conseil  d’Éfat  était  juge  des  conflits,  la  juridiction  des 
conflits  était  donc  encore  de  la  justice  retenue. 

Depuis  la  loi  du  24  mai  1872,  toutes  ces  justices  sont,  au  contraire, 
déléguées.  Cotte  loi  donne  en  effet  au  Conseil  d’État  un  pouvoir 
propre  en  matière  contentieuse,  de  telle  sorte  que  ses  décisions  ne 
sont  plus  signées  du  chef  de  l’État,  mais  du  vice-président  du  Conseil 
d’État.  et  qu’elles  méritent  maintenant  te  nom  d’arreté. 

De  ])!us,  la  même  loi  ayant  organisé  un  tribunal  des  conflits  dis¬ 
tinct,  a  également  donné  au  président  de  ce  tribunal  le  droit  designer 
les  arrêts  sur  conflit. 
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La  loi  du  24  mai  1872  n’a  fait  d’ailleurs  que  consacrer  législative¬ 
ment  ce  qui  depuis  longtemps  était  passé  dans  les  fiiits,  à  savoir  que 

P” 

la  vérilable  autorité  contentieuse  résidait  dans  le  Conseil  d’Etat  et  que 
le  visa  du  chef  de  l’Ktat  n’était  qu’une  formalité. 

IL  U  suhsisla  malgré  tout  une  Jusltce  administrative  retenue.  — 
Au  lendemain  de  la  loi  du  24  mai  1872,  on  a  été  très  porté  à  croire 
que  toute  la  justice  administrative  était  déléguée,  qu’il  ne  subsistait 
plus  du  fout  de  justice  retenue. 

Cependant,  on  se  trouvait  en  présence  d’un  certain  nombre  de  re¬ 
cours  qui  aboutissaient  à  des  décrets  en  Conseil  d'Etat,  et  qui  ressem¬ 
blaient  par  conséquent  beaucoupaux  recours  con  tentieux  d’avant  1872  ; 
on  se  borna  à  les  appeler  recours  adniinisiratifs  ou  recours  en  antni- 
Udion  adiuinulrative^  et  on  uflinna  que  c’étaient  des  recours  admi¬ 
nistratifs,  non  point  des  recours  c<»ntentieu.x. 

Mais  quelques-uns  de  ces  recours  ont  des  formes  consacrées  qui  se 
rapprociient  des  formes  contenlieuses;  il  est  même  un  cas,  celui  du  re¬ 
cours  contre  les  décisions  du  Conseil  des  prises  maritimes^  où  lo  mi- 
nislère  des  avocats  au  Conseil  d’Etatest  obligatoire  (Ai  r,  7  vent,  an  XII). 
Ce  serait,  cioyons-nous,  bien  comprendre  la  marche  de  révolution 
historique  en  ces  matières,  que  de  considérer  la  plupart  de  ces  recours, 
comme  étant  de  véritables  recours  contentieux  pour  lesquels  la  justice 
est  retenue. 

La  conséquence  serait  que  les  décisions  sur  ces  recours  seraient 
définitives  et  ne  pourraient  en  aucun  cas  être  attaquées,  ni  par  un 
recours  contentieux,  ni  par  le  recours  de  l’art.  40  du  décret  de  1800 
dont  il  va  être  parié  plus  bas. 

Celte  observation  a  un  caractère  trop  scientifique  pour  que  nous  y 
insistions  davantage. 

Disons  seulement  que  nous  sommes  heureux  de  constatei’  dans  une 
élude  toute  récenle  sur  le  contentieux  administratif,  la  trace  d’une 
opinion  très  voisine  de  la  nôtre  L 

Les  recours  dits  administratifs^  qui  tendent  ainsi  dès  maintenant 
vers  le  recours  contentieux,  sont  les  suivants  : 

1°  Les  recours  au  Conseil  d’État  contre  les  décisions  du  conseil  des 
prises  en  matière  de  prises  maritimes; 

2®  Les  recours  en  matière  d’appel  comme  d’abus  ; 

3*^  Les  recours  relatifs  au  privilège  de  la  Banque  de  France*  ; 

4®  Les  recours  des  préfets  tendant  à  l’annulation  des  délibérations 
des  conseils  généraux,  en  vertu  des  art.  33  et  47,  1. 10  août  1871  ; 


1.  Répertoire  de  iiéquet,  v®  Contentieux,  n“  313,  étude  de  M.  Béqnet. 

2.  Ces  trois  premiers  recours  sout  signalés  par  M.  Béquet,  loe.  çit. 
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5°  Les  recours  formés  en  vertu  de  Tari.  13, 1.  21  juin  1865,  contre 
les  an  étés  des  préfets  qui  créeraient  des  associations  syndicales  au¬ 
torisées  en  dehors  des  cas  prévus  par  !a  loi  ; 

6°  Les  7'ecoHrs  prrvuftpa?’  l’arl.  40  <lu  décret  du  23  juillet  ISOO, 
qui  fendent  à  faire  rapporter  ou  réformer  par  la  voie  administrative 
des  décrets  rendus  après  délihératiun  du  Conseil  d’État  en  matière 
non  content ieu^^e. 


Ces  recours  ne  font  pas  double  emploi  avec  le  recours  pour  excès 

de  pouvoir,  bien  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  soit,  lui  aussi, 

acfuellemeni  admis  contre  les  décrets  rendus  en  Conseil  d'État.  —  Le 
■ 

recoursdu  décret  de  1806  est  plus  largerpie  le  recours  pourexcès  de  pou¬ 
voir,  il  peut  atteindre  même  des  aeb^s  discrétionnaires  et  il  peut  abou¬ 
tir  à  la  réformation  de  l’acte,  non  pas  seulement  à  son  annulation 


577.  Du  recours  pour  abus.  —  Le  recours  pour  abus  éiaut  l’uii 
des  plus  importants  de  ces  recours  administratifs  que  Ton  peut  consi¬ 
dérer  comme  conteiilieux  en  vertu  d'ime  justice  retenue,  nous  saisissotis 
cetlc  occasion  de  donner  sur  lui  quelques  détails. 

On  a  vu,  p.  28  et  s.,  quels  sont  les  rapports  de  l'État  avec  l’Église  ou 
avec  tes  Eglises.  I/auioritc  ecclésiastique  est  considérée  parle  concordat 
et  par  les  articles  organiques,  comme  une  autorité  indépendante  à  cer¬ 
tains  égards  de  rantorité  civile  représeutée  par  le  pouvoir  exéculif.  tl  y  a 
entre  l’autorité  civile  et  l’autorité  religieuse  une  séparaliou  des  pouvoirs, 
qui,  par  certains  côtés,  est  analogue  à  la  séparation  constitutionnelle  qui 
existe  entre  le  pouvoir  exécutif,  te  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judi¬ 
ciaire.  Entre  ces  deux  autorités  séparées,  mais  agissant  sur  les  mêmes 
hommes,  il  fallait  nécessairement  prévoir  des  empiétements  et  des  conflits 
et  trouver  le  moven  de  les  trancher. 

il 

r.es  art.  6  et  7  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  déclarent  expressément 
maintenir,  à  cet  etfet,  l’antique  institution  de  l'appel  comme  d’abus; 
Tari.  6  l’institue  aussi  pour  le  culte  protestant,  et  l’art.  55,  Ordonn. 
25  mai  i8i4,  pour  le  culte  israélile. 

1/origine  de  l’appel  comme  d’ahus  remonte  au  xrv®  siècle;  il  servit  d’a¬ 
bord  à  ta  royauté  à  restreindre  la  compétence  des  juridictions  ecclésias¬ 
tiques  ;  à  partir  du  xvi®  siècle,  il  lut  étendu  non  plus  seulement  aux  déci¬ 
sions  des  juriiliclions  ecclésiastiques,  mais  aux  actes  des  autorités;  il  était 
porté  (levant  les  parlements.  Actuellemeut,  comme  il  n’y  a  plus  de  jurî- 
diclinns  ecclésiastiques,  il  ne  sert  plus  que  contre  les  actes  des  autorités, 
et  il  mérite  d’ètre  appelé  non  plus  appel  comme  d'abus,  mais  recours 
pour  abus  ;  il  est  porté  au  gouvernonient  statuant  en  Conseil  d’Étal, 


i.  Nous  devons  reconnaître  que,  actuellement,  le  Conseil  d  Etal  ne  consi- 
dère  pas  du  tout  ce  recours  comme  contentieux  ;  au  contraire  il  est  Htlinis  que 
la  décisiou  sur  ce  recours  pourrait,  le  cas  échéant,  être  attaquée  au  couten- 
tieux,  ce  qui  fait  un  singulier  échuTaudage  de  recours. 
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fl)  DéfinUion,  —  Le  recours  pour  abus  est  un  recours  porté  devant  le 
chef  de  l’État  statuant  eji  son  Conseil  d’Étal,  à  l'ellet.  d’obtenir  la  censure 
d’un  acte  de  Tune  ou  de  l'autre  des  autorités  ecolésialii]iie  ou  civile  vio- 
tant  les  [‘apports  établis. 

U  faut  donc  faire  atteution  :  1“  que  le  recoui-s  protège  aussi  bien  l’au¬ 
torité  ecclésiastique  que  l’autorité  civile;  2“  que  son  résultat  est  une 
censure  purement  doctrinale  de  l’acte,  une  ddduration  d'abus  qui  peut  être 
iiiséréeau  Bulletin  des  l.ois ou  tnêine  afUchée,  inaisqui  n’entraine  aucune 
autre  conséquence,  pas  même  rannulatîon  de  l'acte. 

b)  Des  divers  cas  d'abus.  —  1.  De  tu  pari  des  autoriiés  ecclesiastiques, 
tes  cas  d’abus  sont  au  nombre  de  cinq  :  «  1“  Tusurpation  ou  l'escés  de 
«<  pouvoir;  2®  la  conlraveiilion  aux  lois  et  règlements  de  la  Hépu- 
«  bliqiiii  ;  3®  l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  cauons  reçus  en 
«  France;  »®  l'attentat  au.A  libertés,  frunebises  et  coutumes  de  l’Eglise 
w  gallicane  ;  5®  et  toute  entreprise  ow  tout  procédé  qui,  dans  rexerdee  du 
«  culte,  peut  cninproineltre  i’hojineur  des  citoyens,  Iroubier  arbitrairement 
«  leur  conscience,  déyé,tdrer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure  ou  en 
i«  scandale  pwfdic.  )i  (Art-  6,  1,  18  germ.  an  X.) 

II.  De  la  part  'les  autorités  civiles,  «  il  y  aura  pareillement  recours  au 
«  Conseil  d’Élat,  s’il  est  porté  atteinte  â  l'esercic»*  public  du  culte  et  à  la 
«  liberté  que  les  lois  et  règlements  garantissent  à  ses  ministres.  «  (.\rt.  7.} 

c)  De  l'exercice  du  recours.  «  Le  recours  coiJi[)élera  à  toute  personne 
«  intéressée,  à  défaut  de  plainte  particulière,  il  sera  exercé  d’olTice  par 
«  les  préfets.  »  (.Art.  8,  g  1®''.) 

Tl  n’y  aura  de  plainte  particulière  que  dans  le  ciimuième  cas  de  recours 
pour  abus  contre  une  autorité  ecclésiastique,  et  dans  tes  cas  de  recours 
contre  les  autorités  civiles. 

d)  i)»  eus  où  l'acte  qui  provoque  te  recours  pour  abus  constitue  en  même 
temps  une  infraction  à  la  toi  pénale.  —  Latiuestion,  dans  celte  hypothèse, 
est  de  savoir  si  la  déclaration  d’abus  n’est  pas  le  préliminaire  indispen¬ 
sable  de  la  poursuite  de  l’ecclésiastique  à  raison  de  l'infraction. 

Lorsque  riiifraclion  n'a  pas  été  commise  dans  l’exercice  des  fonctions 
sacerdotales,  on  s’accorde  généralement  à  reconnaitre  que  les  tribunaux 
ordinaires  peuvent  être  saisis  directement. 

Mais  la  question  est  plus  délicate  lorsque  l’infraction  est  commise  dans 
l'exercice  des  fonctions  sacerdo  tales,  par  exemple  dans  le  cas  d’expressions 
injurieuses  employées  en  cbaire. 

Avaul  le  décret  du  11)  septembre  1870,  il  existait,  nous  le  savons,  une 
ynrantie  des  fonctionnaires  résultant  de  l'art,  75  de  la  Constitution  de 
l’an  Vllt,  et  qui  consistait  en  ce  (ju’ih  ne  pouvaient  pas  être  poursuivis 
pour  actes  accomplis  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  sans  l’autorisation 
flu  Conseil  d’État,  Les  ecclésiastiques  n'étaient  point  considérés  comme 
fonctionnaires  et  par  conséquent  n’étaient  pas  protégés  par  l’art.  75,  mais 
ils  avaient  une  protection  analogue,  car  on  exigeait  la  déclaration  d'abus 
préalable. 

Depuis  le  décret  du  10  décembre  1870,  la  garantie  des  fonctionnaires 
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a  disparu,  et  il  parait  conforme  à  l'esprit  général  de  la  législation  en  ces 
matières  de  supprimer  aussi  le  préalable  de  la  déclaration  comme  d'ahus. 
C’est  ce  que  fait  le  Conseil  d’Élat  depuis  une  décision  du  17  mars  1881; 
mais  la  Cour  de  cassation,  fulèle  à  une  distinction  qu'elle  avait  posée  dans 
un  arrêt  du  10  août  1861  entre  l’aclion  publique  et  raction  civile,  con¬ 
tinue  d’exiger  la  déclaration  d’abus  préalable  toutes  les  fois  que  l’action 
est  intentée  par  la  partie  civile.  I,e  Conseil  d'Élal  s’est  plié  de  bonne 
grâce  à  cette  jurisprudence  par  un  détour,  en  considérant  les  déclarations 
d’abus  qu'on  lui  demande  par  jugement  de  sursis,  comme  une  question 
préjudicielle  dont  on  lui  demande  la  solution,  (ü,  snr  abus,  7  jutllcl  1880, 
(îros;  20  janvier  1887,  d/cidm.) 


SECTION  II  —  ORGANISATION  DE  LA  JURIDICTION  ADMINISTRATIVE. 


§1 


er 


ORGANISATION  GENERALE  DE  LA  JURIDICTION  AD^MNISTRATIVK 


578.  Cette  organisation  est  très  particulière  et  très  différente  de 
celle  des  tribunaux  judiciaires. 

P 

Il  y  a  un  tribunal  adminislralîf  fondamental  :  le  Conseil  d’Ktat. 

Ce  tribunal  cumule  loiiles  les  juridiclions. 

Il  est  le  juge  de  droit  commun  en  premier  ressort,  non  seulement 
dans  la  matière  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  mais  aussi  en  ma¬ 
tière  de  recours  contenlieux  ordinaire  ;  par  là,  et  surloul  par  le  re¬ 
cours  pour  excès  de  pouvoir,  il  exerce  une  iiinuence  directe  sur  loules 
les  autorités  adminislratîves. 

li  est  en  même  temps  juge  d’appel  et  juge  de  cassation,  el  tous  les 
autres  tribunaux  adminislralifs  lui  sont  subordonnés  par  l’une  ou 
l’autre  de  ces  voies. 

Les  con.seils  de  préfecture,  el  les  ministres  dans  les  cas  esce]ilion- 
nels  où  ceu.x-ci  sont  véritablement  juges,  lui  sont  subordoniiés  par 
l’appel. 

Les  Iribunaux  à  compélence  spéciale,  série  qui  comprend  la  Cour 
des  comptes,  les  conseils  de  révision,  les  conseils  de  rinstruction  pu¬ 
blique,  qui  a  compris  dans  le  passé,  el  qui  pourra  comprendre  <bns 
Tavenir,  telle  ou  telle  commission  administrative  plus  ou  moins  éphé¬ 
mère  chargée  d’un  contentieux  particulier,  lui  sont  subordonnés  par 
le  recours  en  cassation. 

Ainsi,  tandis  que  dans  les  juridiclions  civiles,  le  premier  ressort, 
l’appel  et  la  cassation  sont  nettement  séparés  et  confiés  à  des  tribunaux 
différents,  ici  ils  sont  concentrés  au  profit  d’un  môme  tribunal.  Ce 
fait  crée  au  Conseil  d’Êtat  une  situation  privilégiée,  el  donne  à  sa  ju¬ 
risprudence  une  autorité  bien  plus  grande  encore  que  n’a  celle  de  la 
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Cour  de  cassation.  Les  principales  décisions  du  Conseil  d  Etat  sont, 
en  effet,  des  décisions  de  juge  de  premier  ressort  ou  de  juge  d’appel, 
qui  statue  à  la  fois  sur  le  fail.  et  sur  le  droit.  Ajoutez  que  toute  cette 
jurispiTulence  est  d’allure  prétorienne,  surtout  dans  la  matière  de 
l’excès  de  pouvoir. 

Le  Conseil  d’État  a  conquis  lentement  celle  haute  situation.  Le  re¬ 
cours  pour  e-vces  de  pouvoir,  bien  qu'il  trouve  son  germe  dans  une 
loi  révolutionnaire,  est  une  ciéation  de  sa  jurisprudence,  et  n’a  pris 
tout  son  développement  que  depuis  un  décret  du  2  novembre  1864, 
La  doctrine  d’après  laquelle  le  Conseil  d’Etat  est  juge  de  droit  com¬ 
mun  en  premier  ressort  pour  les  recours  conten lieux  ordinaires,  ne 
s’est  établie  que  très  péniblement,  ainsi  que  nous  le  verrons,  elle  est 
même  encore  contestée.  Le  Conseil  d’Etat  a  triomphé  de  tous  les 
obstacles  par  la  conception  nette  de  sa  mission  qu’il  a  eue  dès  le 
début,  par  son  esprit  de  suite,  par  la  haute  valeur  de  sa  jurispru¬ 
dence. 

Les  autres  juridictions  n’ont  pas  à  se  plaîndi'e  d’être  ainsi  sulior- 
données.  Les  membres  de  l’administration  active,  préfets  et  ministres, 
dont  les  actes  peuvent  être  annulés  ou  réformés  par  un  tribunal  aussi 
Ibrtemenl  organisé,  pourraient,  jusqu’à  im  certain  point,  s’alarmer 
de  cette  dépendance.  Mais  la  dépendance  n’est  qu'apparente.  Nous 
avons  vu  plus  haut  que  radininistration  active  est  suflisamment  pro¬ 
tégée  574). 


De  la  juridiction  en  premier  ?'essort. 

I 

579.  Le  Conseil  d’État  est  le  juge  de  droit  commun 
en  premier  ressort.  —  Le  Conseil  d’Etat  est  juge  en  premier 
ressort,  dans  la  matière  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  cela  ne 
peut  faire  aucune  difficulté.  (L.  '24  mai  1872,  art,  !).) 

Mais  il  faut  admettre  aussi  qu’il  est  le  juge  de  droit  commun  en 
premier  ressort,  dans  la  matière  du  recours  contentieux  ordinaire, 
c’est-à-dire  qu’il  est  compéleut  lorsqu’un  texte  n’attribue  pas  com¬ 
pétence  à  un  autre  tribunal  administratif 

Celte  opinion,  quoique  très  raisonnable,  ne  s’est,  pas  établie  sans 
difficulté. 

On  a  longtemps  cherché  ailleurs  le  juge  de  droit  commun,  soit  du 
côlé  des  conseils  de  préfecture,  soit  du  côté  des  ministres. 

Les  conseils  de  préfecture  auraient  l’avantage  d'ètre  à  proximité 

I.  Sauf  pour  le  coutetitieu.t  uduiiiiUtraUf  des  colouies  qui  apparlieul  eu 
premier  ressort  au  couseil  du  couteulieux  de  chaque  colouie.  (V.  tn/m,  u*»  589, 
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des  justiciables;  mais,  d*une  part,  le  texte  de  lart.  4,  1.  28  pluviôse 
an  VIII, f sur  lequel  s’appuie  leur  compétence,  contient  une  énumé¬ 
ration  d’adaires  qu’il  est  bien  ditïidle  de  ne  pas  considérer  comme 
limitative;  d’autre  part,  si  l’on  part  de  cette  iilée  (pie  la  juridiction 
administrative  est  essentiellement  prétorienne,  on  comprendra  (40' il 
ne  saurait  y  avoir  un  prêteur  dans  chaque  département. 

J.e  système  qui  faisait  des  ministres  les  juges  de  droit  commun  en 
piiimier  ressort,  chacun  dans  son  ministère,  a  eu  beaucoup  plus  de 
partisans  et  pendant  longtemps  il  a  été  accepté  par  le  Conseil  d'État 
lui-même.  Mais  il  est  manit'estement  condamné  aujourd’hui  par  la 
doctrine  qui  veut  que  le  ministre  ne  soit  pus  juge  du  tout  (v.  n“ô73j. 
Il  est  clair  que  s'il  n’est,  pas  juge,  sauf  dans  des  hypothèses  très  ex¬ 
ceptionnelles,  il  ne  saurait  être  juge  de  droit  commun. 

I leste  donc  seulement  le  Conseil  d’État,  et  il  faut  reconnailre  que 
lu  doctrine  qui  en  fait  le  juge  de  droit  commun  en  premier  ressort, 
cadre  très  bien  avec  cette  idée  que  la  juridiction  administrative  est 
prétorienne  :  un  seul  prêteur  pour  toute  la  France.  Le  seul  inconvé¬ 
nient  de  cette  doctrine  est  que  la  procédure  devant  le  Conseil  d'État 
est  coûteuse,  tandis  que  celle  devant  le  ministre  ne  l’était  pas;  mais 
des  réformes  seraient  possibles. 

Nul  doute  que  l’exemple  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  n’ait 
été  pour  beaucoup  dans  le  mouvement  qui  a  poussé  le  Conseil  d’État 
à  revendiquer  la  juridiction  de  premier  ressort  en  matière  de  recours 
contentieux  ordinaire,  surtout  depuis  que  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  est  admis  contre  les  décisions  des  autorités  administratives 
inférieures,  omisso  rnedio.  {Arrêt  Bansats,  '13  avril  1882,  v.  p.  *210.) 

C’est  d’abord  dans  les  cas  de  recours  en  interprétation,  à  la  suite 
de  questions  préjudicielles  soulevées  devant  les  tribunaux  judiciaires, 
(jn’ll  a  affirmé  sa  compétence.  (Cous,  d’Ét.  28  avr.  1882.) 

Puis  il  l’a  affirmée  fi’anchement  à  propos  d’un  recours  contentieux 
contre  un  acte  administratif  porté  dii'ecternent  devant  lui  (Cons.  d’Ét, 
13  déc,  1883,  affaire  Cadot).  Un  fonctionnaire  communal  révoqué^ 
Je  sieur  Cadot,  avait  demandé  une  indemnité;  te  conseil  municipal 
avait  rejeté  sa  demande;  leConseil  d’État  s’est  déclaré  compétent  pour 
le  recours  formé  contre  celle  décision,  (Arrêt  confirmatif  28  mars  1833,. 
Dianceij,) 

Au  point  de  vue  des  textes,  cette  doctrine  s’appuie  sur  l’art.  52 
de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VllI  et  sur  le  règlement  du 
5  nivôse  an  VIII.  Le  Conseil  d’Etat  interprète  ces  textes  comme 
ayant  enlevé  à  son  profil  aux  ministres,  qui  certainement  les  avaient 
eues  pendant  la  Révolution,  à  la  fois  la  Juridiction  d’appel  et  la  juri¬ 
diction  de  premier  ressort. 
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I-' appel. 

580.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  tribunaux  administratifs  qui 
juf,^ent  en  premier  et  en  dernier  ressort.  Ainsi,  lorsque  le  Conseil 
d’Klat  est  juj^'^e  en  premier  ressort,  il  est  en  même  temps  juge  en  der¬ 
nier  ressort.  1)  en  est  de  même  de  certains  tribunaux  spéciaux,  comme 
la  Cour  des  comptes,  les  conseils  de  révision. 

Cependant  l’institution  de  l’appel  existe  pour  certains  autres  tri¬ 
bunaux;  ainsi,  tous  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  toutes  les 
décisions  des  conseils  du  contentieux  di;s  colonies,  toutes  les  décisions 
contentieuse.s  des  ministres  sont  susceptibles  d’appel. 

Il  faut  faire  quebpes observations: 

1“  Les  appels  ne  sont  pas  tons  porlés  au  même  tribunal,  le  Conseil 
d'Ktat  reçoit  les  appels  des  conseils  de  préfecture  et  des  ministres, 
mais  la  Cour  des  comptes  reçoit  aussi  les  appels  des  conseils  de  pré¬ 
fecture  lorsque  ceux-cî  jugent  les  comptes  des  comptables  ;  le  conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique  l’eçoit  les  appels  du  conseil  acadé¬ 
mique  et  du  conseil  départemental,  etc... 

‘2®  Là  ou  l’appel  existe,  le  recours  en  appel  peut  être  formé,  quelque 
minime  que  soit  l’importance  de  l’atraire,  parce  qu’un  intérêt  public 
est  toujours  présumé  en  jeu. 

3“  I.e  recours  en  appel  devant  le  Conseil  d’Étal  n’est  pas  suspensif 
île  rexécution  du  jugement  de  pi  eniière  instance,  à  moins  que  le  Con- 

J 

) 

4'’  Le  délai  du  recours  en  appel  devant  le  Conseil  d’Élat  est  detroi.s 
mois  pour  les  jugements  des  ininisîre.s  et  de  deux  mois  pour  les  ar¬ 
rêtés  dés  conseils  de  préfecture  {1.  22  jiiill.  iSSSt,  art.  57).  Poui'  les 
conseils  du  contentieux  des  colonies,  il  y  a  des  règles  spéciales. 

La  cnsaadon. 

581.  Toutes  les  décisions  en  dernier  ressort  des  tribunaux  admi- 
nislratifs  qui  ne  relèvent  pa.s  du  Conseil  d  Liât  par  l’appel,  peuvent 
être  attaquées  devant  le  même  Conseil  il’Ltal  par  le  recours  en  cassa- 
lion. 

Par  suite,  les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  celles  des  con¬ 
seils  du  contentieux  des  colonies,  qui  peuvent  toujours  être  frappées 
d’appel,  ne  peuvent  pas  être  l’objet  d’un  recours  en  cassation.  D’ail¬ 
leurs,  [lar  la  voie  de  l’appel,  on  peut  faire  valoir  contre  ces  décisions 
<les  vices  d’incompétence  ou  d’excès  de  pouvoir,  tout  comme  on  les 
ferait  valoir  par  le  recours  en  cassation. 


accorde  un  sursis,  (ü.  22  juill.  1800, 


seil  d  Etat,  par  arrêt  spécial,  n 
art.  3  ;  1,  24  mai  1872.  art.  24. 
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Au  contraire,  les  arrêts  de  la  Cour  ries  comptes,  les  décisions  des 
conseils  de  révision,  celles  du  conseil  supérieur  de  rinstruclion  pu¬ 
blique,  peuvent  être  attaquées  par  le  recours  en  cassation;  il  en  est  de 
même  des  décisions  «le  toutes  les  commissions  épliémères  chargées 
d’un  contentieux  spécial,  rpii  peuvent  être  instituées,  comme  celle, 
par  exemple,  qui  fut  chargée  de  liquider  les  indemnités  pour  l’insur¬ 
rection  de  1871.  (Cous.  d’Ét.  12  juin  1874.) 

Le  recours  en  cassation  est  un  recours  en  annulation  ouvert  pen¬ 
dant  les  trois  mois  qui  suivent  la  notification  de  la  décision  ;  il  diffère 
du  recours  en  appel  en  ce  qu’il  est  dispensé  du  ministère  d’un  avocat. 


582.  Parenté  du  recours  en  cassation  et  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Le  recours  en  cassation  et  le  re¬ 
cours  pour  excès  île  pouvoir  ont  une  grande  parenté  : 

D’abord,  ils  trouvent  tous  les  deux  leur  origine  dans  les  mômes 
textes,  la  loi  des  7-14  oct.  1790  et  fart.  9,  1.  24  mai  1872  ;  il  est  vrai 
que  le  recours  en  cassation  s’appuie  en  certains  cas  sur  des  textes  spé¬ 
ciaux,  sur  l’art.  17,  §  2,  1.  16  sept.  1807  pour  la  Cour  des  comptes, 
sur  l’art.  32,  1.  15  juill.  1889  pour  le  conseil  de  révision,  mais  on  a 
besoin  des  textes  généraux  précités  pour  les  cas  où  il  n’y  a  pas  de  texte 
spécial . 

De  plus,  ce  sont  deux  recours  en  annulation,  tous  les  deux  sont 
fondés  sur  l'excès  de  pouvoir,  l’un  du  juge,  l’autre  de  Fadministrateur. 

Malgré  cela,  ces  deux  recours  ne  sc  confondent  point,  et  il  est  à  pré¬ 
voir  que  dans  l’avenir  ils  iront  .se  séparant  toujours  l’un  de  l’autre. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  dirigé  contre  des  actes  d’ad¬ 
ministration,  le  recours  en  cassation  contre  des  jugements.  On  conçoit 
qu'au  début,  alors  que  l’acte  d’admini.s  Irai  ion  n’était  pas  bien  distin¬ 
gué  de  la  décision  contentieuse,  on  ait  presque  identifié  les  deux  re¬ 
cours  ;  mais  maintenant,  plus  ira,  plus  la  fonction  d’administrateur 
sera  séparée  de  la  fonction  de  juge,  plus  par  conséquent  l’acte  d’ad¬ 
ministration  s'éloignera  du  jugement.  L’acte  d’administration  sera  de 
plus  en  plus  considéré  comme  une  manifa^lalion  de  eolonié  de  la  per- 
•sonne  adminislralive,  et  par  suite  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
sera  considéré  comme  une  voie  de  nullité  résultant  de  vices  du  con¬ 
sentement.  Il  s’éloignera  du  recours  en  cassation  pour  se  rapprocher 
de  l’bî  integrum  rcsiilutio.  (’V^  p.  214.) 

Déjà  d’ailleurs  il  y  a  des  différences  graves  entre  les  deux  recours, 
ainsi  qu’il  va  apparaître  : 


583.  Des  ouvertures  à  recours  en  cassation 


Le 
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recours  en  cassation  s’appuyant  sur  l’excès  de  pouvoir,  il  s’agit  de 
savoir  quand  il  y  a  excès  de  [louvoir  : 

Le  Conseil  d'État  a,  jusqu’ici,  fait  sorlir  de  la  notion  de  l’excès  de 
pouvoir  trois  ouvertures  à  recours  : 

1®  L’incompétence;  2“  la  violation  des  formes;  3®  quelquefois  le 
détournement  de  pouvoir. 

Chose  remarquaiile,  Î1  n’admet  pas  le  motif  de  üiolatkm  de  lu  loi, 
à  moins  qu’il  n’y  ait  un  texte  comme  dans  l’art,  32,  1. 15  juill.  1889. 
Celte  ouverture  à  recours  existe  au  contraire  dans  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir. 

On  sait  qu’elle  existe  aussi  pour  les  pourvois  à  la  Gourde  cassation, 
et  on  peut  dire  qu’elle  est  dans  la  logique  de  rinstitution, 

584.  Des  effets  du  recours  en  cassation.  —  1®  L’eflet 
de  l'annulalion  du  jugement  est  renfermé  inlerpartes,  comme  l’était 
d’ailleurs  l’effet  du  jugement  lui-même;  au  contraire,  un  acteadminis- 
tratif  annulé  à  la  suite  d’un  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  annulé 
ergà  omnes. 

2®  Le  tribunal  dont  le  jugement  est  annulé  est  obligé  de  refaire  son 
jugement,  car  il  faut  que  l'allaire  soit  jugée;  au  contraire,  une  auto¬ 
rité  administrative  dont  l’acte  est  annulé  n’est  point  tenue  de  refaire 
son  acte. 

585.  Du  pourvoi  dans  l’intérêt  de  la  loi.  —  Les  repré¬ 
sentants  de  l’administration  ont,  aussi  bien  que  les  parties,  le  droit 
de  former  des  recours  en  cassation  ordinaires,  mais  les  ministres 
peuvent  en  outre  former  dos  pourvois  dans  l’intérêt  île  la  loi,  qui  n’a- 
boulissent  qu'à  une  cen.sure  purement  doctrinale  de  la  décision  sans 
infirmation  de  ses  effets  légaux.  I.e  pourvoi  peut  èfre  formé  même 
contre  une  décision  qui  n’est  pas  en  dernier  ressort  ;  U  en  existe  un 
semblable  en  matière  judiciaire. 


S  2 


ORGANISATION  ET  COMPÉTENCE  DES  DIVERSES  JURIDICTIONS 

/.  Le  Conseil  d’Ctal, 


586.  Organisation  du  Conseil  d’État  délibérant  au 
contentieux.  —  Nous  savons  déjà  que  le  Conseil  d’Ltatiie  se  forme 
pas  de  la  même  manière,  suivant  qu’il  délibère  en  matière  adminis¬ 
trative  ou  en  matière  contentieuse;  on  a  vu  quelles  sont  ses  diverses 
formations  en  matière  administrative  (p.  289  et  suiv.),  le  rnomentest 
venu  d’étudier  ses  formations  en  matière  contentieuse. 

Observons  d’abord  qu'il  se  forme  de  la  même  façon  quelle  que  soit 
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la  nalurede  sa  juridiction,  qu’il  s  aj^î^se  du  premier  ressort,  del'appel 
ou  de  la  cassation. 


Cela  dit,  il  faut  savoir  que  le  Conseil  d’Étal  délibérant  en  matière 


conienlieuse  est  formé,  fanlôt  en  tfection  du  conteniieux,  tantôt  en 
ossemfflée  du  Conseil  d' Ctai  sfatutinf.  auconlenf.ieuT,et  que  cela  cor¬ 
respond  à  la  marchiî  j^'énérale  de  la  procédure,  attendu  qu'une  affaire 
est  eu  principe  instruite  par  la  section  du  contentieux,  et  Jugée  par 
l’assemblée  du  contentieux. 

I.  f)e  la  section  du  contentieux.  —  En  principe,  la  section  du  con¬ 
tentieux  est  chargée  uniquement  de  diriger  l’instruction  écrite  et  de 
préparer  le  rapportsur  les  affaires;  exceptionnellement,  elle  peut  re¬ 
tenir  et  juger  les  affaires  pour  lesquelles  il  n’y  a  pas  de  constitution 
d’avocat,  à  moins  que  le  rem'oi  à  l’assemblée  du  contentieux  ne  soit 
demandé  par  l'un  des  conseillers  de  la  section  ou  par  le  commissaire 
du  gouvernement.  (L.  1872,  art.  19.) 

Les  afïaires  qui  sont  dispensées  du  ministère  de  l’avocat  sont  :  lole 
recours  pour  excès  de  pouvoir;  2“  le  recours  en  cassation;  3*  les  re¬ 
cours  en  matière  électorale  ;  4®  les  recours  en  matière  de  contributions 
directes  ou  de  taxes  assimilées. 

Théoriquement  donc,  la  section  du  contentieux  pourrait  statuer  elle- 
même  sur  Kimportanle  matière  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

En  fait  il  n’en  est  pas  ainsi,  la  section  ne  retient  que  les  matières 
électorales  et  les  recours  en  matière  de  contributions  directes. 

Il  n’y  a  actuellement  qu’une  section  du  contentieux,  mais  le  nombre 
toujours  croissant  des  recours  a  fait  sentir  la  nécessité  d’en  créerune 
seconde  ;  une  section  temporaire  a  déjà  été  organisée  spécialement 
pour  les  matières  électorales  ;  il  est  à  prévoir  qu'on  organisera  prochai’ 
nement  une  seconde  section  du  contentieux  ;  un  projet  de  loi  est  dé¬ 
posé  en  ce  sens. 

r 

La  section  du  contentieux  est  composée  de  six  conseillers  d’Etat  en 

»  i 

service  ordinaire  et  d’un  président  ;  les  conseillers  d’Elat  en  service 
extraordinaire  ne  peuvent  pas  y  être  attachés,  le  garde  des  sceaux  qui 
a  le  droit  de  présider  les  autres  sections  n’a  pas  le  droit  de  piésider 
celle'Ci.  11  y  a  un  ministère  public  composé  de  quatre  maîtres  des  re¬ 
quêtes  qui  prennent  le  nom  de  commissaires  du  gouvernement,  plus 
des  maîtres  des  requêtes  et  des  auditeurs  chargés  des  rapports, 

La  section  du  contentieux  ne  peut  statuer  que  si  cinq  membres  au 
moins  ayant  voix  délibérative  sont  présenis. 

En  cas  de  partage,  le  président  n’a  pas  voix  prépondérante,  et  on 
appelle  le  plus  ancien  maître  de»  requêtes  présent  à  la  séance. 

Il  y  a  donc  une  série  de  précautions  prises  pour  que  la  section  du  con¬ 
tentieux  soit  soustraite  autant  que  possible  à  l’intluence  administrative. 


î 


LE  CONSEIL  D  ETAT 


717 
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II.  De  ra^nevihlf’e  du  Conseil  d' Etat  ntaluant  au  conteniiciix .  — 

I  L’assemblée  (iu  Conseil  d’ÉtaJ  statuant  au  conlenlieux,  qu'il  ne  faut 
f  pas  confomire  avec  l'assemblée  générale  du  Conseil  (K État,  .se  compose  ; 

du  vicC'présiilenl  du  Conseil  d’Etat  ou  à  son  défaut  du  président 
»  de  ta  section  du  contentieux;  â”  des  membres  de  la  section  du  contenu 
■  tenlieux;  3"  de  huit  conseillers  en  service  ordinaire  pris  dans  les  autres 
sections  et  désignés  par  le  vice-président  du  Conseil,  délibérant  avec 
les  présidents  de  section.  Plus  des  maîtres  des  requêtes,  des  auditeurs 
et  un  ministèi'e  public  composé  de  quatre  commissaires  du  gouver¬ 
nement. 

Elle  ne  peut  délibérer  valablement  que  si  neuf  menibre.s  au  moins 
ayant  voîx  délibérative  sont  présents.  D’autre  part,  elle  ne  peut  déli¬ 
bérer  qu’en  nombre  impair,  de  sorte  que  lorsque  les  !nembt'e.s  présents 
sont  en  nombre  pair  et  supérieur  à  neuf,  le  dernier  conseiller  dans 
l’ordre  du  tableau  doit  s’abstenir. 

Les  membres  du  Conseil  d’Etatqui,dans  les  sectionsadministralives, 
ont  participé  à  la  préparation  d’une  mesure,  ne  peuvent  [las  ensuite 
siéger  comme  juges  des  recours  formés  contre  cette  mesure. 

587.  Compétence  en  premier  ressort  du  Conseil 
d'Ëtat.  —  Outre  que  le  Conseil  d’État  est  le  juge  de  droit  commun 
en  premier  ressort  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  textes  (v.  n®  579),  il  est  juge 
en  premier  ressort  dans  un  as.sez  grand  nombi’e  de  cas  prévus  par  les 
textes.  Sont  ainsi  de  sa  compétence  ; 

t®Le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  (L.  24  mai  1872,  art.  0.) 

2®  Les  réclamations  formées  contre  les  décisions  miaistérielles,  ayant 
le  caractère  d’actes  de  gestion  (auxquelles  l'aucienne  doctrine  attribuait 
à  tort  le  caractère  de  jugemeiitsj,  lorsque  ces  actes  de  gestion  ne  relèvent 
pas  des  tribunaux  judiciaires,  ou  lorsqu’ils  ne  sont  pas  atiribués  excep- 
lionneUemeul  aux  conseils  de  préfecture  :  ainsi,  exécution,  résiliation  de 
marchés  de  fouruitures  de  l’État,  liquidation  et  paiement  des  dettes  de 
riîlal  (sauf  pour  travaux  publics),  recouvrement  de  cerlaines  créances  de 
J'Élal  au  moyen  d’arrêtés  de  débet,  décisions  sur  le  droit  à  la  pension  et 
liquidation  de  cette  pensiou,  etc... 

d®  Le  contentieux  des  élections  des  conseils  généraux,  (L,3l  juilL  1875.) 

4®  Les  déclarations  de  démission  prononcées  en  ta  forme  contenliéuse 
à  la  requête  du  ministre  de  l'inlérieur  contre  les  conseillers  généraux, 
d'aiToridissemenl  et  municipaux,  en  vertu  de  la  loi  du  7  juin  1873. 

5®  Les  recours  formés  par  les  industriels  exploitant  ou  demandant  à 
exploiter  des  étahlissemenls  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  de 
première  ou  de  seconde  classe,  contre  les  arrêtés  des  préfets  qui  refusent 
d’autoriser,  ou  retirent  les  autorisations  données,  ou  imposent  des  con- 
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dit, ions  (i'exploitalion  contestées  par  rin<iustriel.  (D,  15  ocL  18(0,  art,  7.) 

G®  Les  réclamations  formées  par  les  conseils  rnimicipattx  ou  par  toute 
partie  intéressée  contre  les  arrêtés  des  iiréfels  prononçant  l’annulation 
des  délibérations  de  ces  conseils,  ou  déclarant  qu'elles  sont  nulles  de 
plein  droit,  ou  au  contraire  refusant  d’annuler,  (I„  5  avr.  188i,  art.  66 
et  67.) 


A®  2.  Les  juges  subordonnés  au 


f 

Conseil  d'^Etat  par  V appel. 


Ces  juges  sont  :  les  conseils  de  préfecture,  les  conseils  du  conten¬ 
tieux  des  colonies,  les  ministres. 


588.  1.  Les  conseils  de  préfecture.  —  L’organi.sation  des 
conseils  de  préfecture  est  la  même  au  contentieux  qu’en  matière  ad- 
minislrative  (v.  p.  305).  Faisons  remarquer  seulement  ipie  les  secré¬ 
taires  généraux  remplissent  auprès  deux  les  foriclions  de  commissaire 
du  gouvernement,  que  les  arrêtés  doivent  être  rendus  par  trois  con¬ 
seillers  au  moins,  président  compris j  que  dans  tous  le.s  cas  les  con¬ 
seillers  doivent  être  en  nombre  impair;  que  les  arrêtés  sont  motivés, 
que  les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  décision  sont 
mentionnés,  etc.  (L.  22  juill.  1889,  art,  47-48.) 

«)  Carnctères  généraux  de  la  compétence.  —  La  compétence  des 
conseils  de  préfecture  présente  les  caractères  suivants  ; 

1®  Elle  est  excegUionnelle,  c’est-à-dire  que  le  conseil  de  préfecture 
est  un  juge  d'exception,  un  peu  comme  le  juge  de  paix  en  matière 
civile;  elle  repose  en  effet  sur  des  textes  qui  contiennent  des  énumé¬ 
rations  limitatives,  notamment  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4. 

2®  Elle  est  toujours  en  premier  ressort. 

3®  Elle  est  territoriaie  ou  raflone  loci,  non  pas  à  raison  du  domi¬ 
cile  du  défendeur,  mais  à  raison  du  lieu  où  a  été  fait  l’acte  adminis¬ 


tratif  attaqué. 

Ainsi  les  conteslatîons  relatives  aux  travaux  publies  sont  portées 
non  pas  devant  le  conseil  du  domicile  de  l’entrepreneur,  mais  devant 
celui  du  lieu  des  travaux.  Une  exception  cependant  pour  le  cas  où  un 
même  travail  public  est  exécuté  par  le  même  entrepreneur  dans  plu¬ 
sieurs  départements,  surtout  pour  les  concessions  de  chemins  de  fer 
qui  couvrent  de  vastes  territoires.  On  détermine  d’avance  un  seul 
conseil  de  préfecture  qui  sera  compélent  pour  tous  les  départements  ; 
mais  c’est  une  clause  du  cahier  des  charges  qui  n’a  d’effet  qu’entre  le 
concessionnaire  et  l’administration,  elle  n’est,  pas  opposable  aux  pro¬ 
priétaires  qui  réclament  des  indemnités  pour  dommages. 
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/)]  Compétences  diverses  du  conseil  de  préfecture.  —  Le  conseil  de 
préfeclure  a  plusieurs  compétences  d’ordre  dilVérent  : 

1“  Une  compétence  répressive  pour  les  contraventions  de  grande 
voirie.  (L.  28  pluviôse  an  Ai'lll,  art.  4;  1.  29  floréal  an  X.) 

2^  Une  compétence  comme  des  comptes  pour  les  comptables 
des  communes  et  des  établissements  publics,  lorsque  le  revenu  annuel 
de  ces  personnes  administratives  ne  dépasse  pas  30,000  francs.  (D. 
31  mai  1802,  art.  427.)  L’appel  est  porté  dans  ce  cas  à  la  Cour  des 
comptes. 

3®  Une  compétence  comme  juge  chargé  de  donner  les  autorisations 
de  phlider  aux  communes  et  aux  établissements  publics. 

4®  Une  compétence  de  pleine  juridiction  pour  le  contentieux  au¬ 
quel  donnent  lieu  les  opérations  suivantes  ; 


a)  Les  élections  au  conseil  d’arrondissement;  toutes  les  éjections  mu¬ 
nicipales,  c’est-à-dire  celles  qui  coticernenl  les  conseils  municipaux,  les 
maires  et  adjoints  et  les  délégués  sénatoriaux  . 

P)  Les  contributions  directes  (demandes  en  décharge  ou  en  réduction), 
y)  Les  opérations  de  travaux  publics,  non  seulemeut  pour  les  diflicul- 
tésqui  s’élèventenlre  l’eutrepreneur et  radminîstraleur,  mais  mômepour 
les  actions  en  indemnité  à  raison  de  dommages  causés  à  la  propriété  ou 
aux  personnes  et  d’une  façon  générale  pour  toutes  les  conséquences  de 
l’opération  qui  sont  de  nature  à  réflécliir  contre  l’adminislration.  {V. 
p,  604  et  s.) 

3)  I..CS  ventes  de  domaines  nationaux,  etc.,  elr..... 


589.  IL  Les  conseils  du  contentieux  des  colonies.  — 

Les  conseils  du  contentieux  existent  dans  tontes  les  colonies  depuis 
le  décret  du  7  septembre  1881,  TiVlgérie  n’en  a  point  parce  qu’elle  a 
des  conseils  de  préfecture. 

Onjanisation.  —  L’organisai  ion  en  a  été  réglée  à  nouveau,  dç 
même  que  la  procédure,  par  un  décret  du  5  août  1881. 

Ces  conseils  sont  formés  par  le  conseil  privé,  corps  consultatif  placé 
à  coté  du  gouverneur  avec  des  attributions  administratives,  auquel 
viennent  se  joindre  deux  magistrats  de  l’ordre  judiciaire  désignés 
chaque  année  par  le  gouverneur. 

On  voit  donc  réalisée  dans  ces  conseils,  aux  colonies,  la  fusion  de 
l’élément  judiciaire  et  de  l’élément  administratif  si  soigneusement 
séparés  dans  la  métropole;  seulement,  ce  qui  vient  diminuer  la  por¬ 
tée  du  fait,  c’est  que  les  magistrats  coloniaux  ne  .sont  pas  inamobiles. 

La  présidence  appartient  au  gouverneur  avec  voix  prépondérante,  à 
son  défaut,  à  l’inférieur  qui  vient  immédiatement  après  lui. 
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Les  fondions  du  ministère  public  sont  remplies  par  l’inspecteur  des 

services  administratifs. 

Le  secrélaiie  du  conseil  privé  fait  office  de  j^i-effier. 

Compétence.  —  A  la  dUrérence  <les  conseils  de  préfecture,  les  con¬ 
seils  du  contentieux  ne  sont  point  des  ju^es  d’exception,  ils  connais¬ 
sent  «  en  général  du  contentieux  administratif,  »>  disent  les  ordon¬ 
nances  du  21  août  1825,  art.  lût),  et  du  9  février  1827  (art.  76  ,  i.on- 
firniées  par  le  décret  du  5  août  1831. 

Par  conséquent,  ils  sont  juges  de  droit  comniiin  en  premier  ressort 
pour  le  contentieux  administratif  soulevé  dans  les  colonies;  là  la  com¬ 
pétence  en  premier  ressort  du  Conseil  d’Etat  disparaît,  ce  qui  s’ex¬ 
plique  suffisamment  par  la  distance.  Cette  compétence  générale  leur 
a  fait  altiibuer  le  contentieux  des  contributions  directes,  celui  du 
traitement  des  fonctionnaires,  etc... 

Outre  cela,  une  énumération  assez  longue  figure  dans  les  textes: 
marcliés  de  travaux  publics,  marcliés  de  fournitures,  voij'ie,  etc... 

Celte  compétence  est  toujours  en  premier  ressort. 


590.  IIL  Les  ministres.  — Compélencfi. — Nous  avons  adopté 
la  doctrine  qui  veut  que  les  ministres  n’aienl  pas  en  principe  d’attribu¬ 
tions  contentieuses,  et  qui  considère  comme  des  actes  d’administration 
toutes  leurs  décisions,  soit  les  décisions  sur  recours  gracieux,  soit  les 
actes  de  gestion  unilatéraux,  comme  les  liquidations  <ie  dettes  (v. 
n**  573).  La  conséquence  est  que  les  attributions  vraiment  contentieuses 
des  ministres  sont  très  rares. 

Le  Conseil  d'Êtat  leur  reconnaît  cependant  compétence  dans  un 
certain  nombre  de  cas  de  contentieux  électoral.  Leur  est  ainsi  attri¬ 
bué  : 


Le  contentieux  des  élections  des  chambres  de  commerce  (ministre  du 
commerce,  arr.  3  nivôse  an  XI). 

Celui  des  élections  au  conseil  supérieur  de  rinstruction  publique  et  au 
conseil  académique  (ministre  de  l’instruction  publique,  6.  16  mars  1880, 
art,  12  et  13). 

Celui  des  élections  des  syndics  dans  les  associations  syndicales  auloii- 
sées  (ministre  îles  travaux  publics). 


» 

Un  recours  en  appel  peut  être  porté  au  Conseil  d’Etat. 


2.  Les  juges  gui  dépendent  dn  Conseil  d'Êtat  par  (a  cassation 


591.  Les  principales  juridictions  de  cette  espèce  sont  la  Cour  des 


LES  .lUGES  SPÉCIAUX 


m 


cotnples,  les  conseils  de  révision,  le  conseil  supérîeiir  de  rimlrncfion 
publique. 

Il  a  été  dit  un  mol  de  la  Cour  des  comptes  à  propos  de  la  compta¬ 
bilité.  (V.  p.  MI.) 

Il  a  été  parlé  des  conseils  de  révision  à  propos  du  service  militaire. 
(V.  p.  48:i.) 

Pour  le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publi<[ue^  v.  1.  27  fév. 
liSSO  et  D,  16  mars  et  26  juin  1880. 


CHAPITRE  ni 


LA  PROCÉDURE 


1®’’.  —  CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DE  LA  PROCÉDURE  ADMINISTRATIVE 


592.  Existence  indépendante  de  la  procédure  ad¬ 
ministrative.  —  Il  existe  une  procédure  administrative.  A  la 
vérité,  il  en  existe  plusieurs,  en  ce  sens  qu’il  y  a  une  procédure  à 
suivre  devant  le  Conseil  d’État,  une  autre  devant  les  conseils  de  pré¬ 
fecture,  une  autre  devant  les  ministres^  sans  parler  des  tribunaux 
spéciaux  ;  mais  toutes  ces  procédures,  malgré  des  dilTérences  de 
détails,  présentent  des  caractères  communs,  de  telle  sorte  qu’on  peut 
en  extraire  un  corps  de  règles  générales. 

Cette  procedure  est  distincte  de  la  procédure  civile,  elle  a  son  génie 
propre  et  se  développe  d’une  façon  indépendante.  Lorsque  les  textes 
qui  la  réglementent  sont  insuffisants,  il  appartientaujugeadministra- 
tif  lui-même  d’en  formuler  les  règles.  C’est  ainsi  que  le  Conseil  d’Ktal 
avait  créé  presque  de  toutes  pièces  h  procédure  à  suivre  devant  les 
conseils  de  préfecture  qui,  jusqu’à  la  loi  du  22  juillet  18b9,  n’avait 
guère  attiré  l’attention  du  législateur.  Et  si  dans  cette  œuvre  préto¬ 
rienne,  le  juge  doit  s’inspirer  des  principes  d’équité  sur  lesquels 
reposent  quelques-unes  des  dispositions  du  Code  de  procédure  civile, 
il  n’est  point  tenu  d’appliquer  textuellement  ces  dispositions,  même 

les  plus  générales,  comme  les  art.  1029  et  suivants. 


693.  Caractères  généraux  de  la  procédure  admi¬ 
nistrative.  —  Par  ses  caractères  généraux,  la  procédure  adminis¬ 
trative  se  distingue  profondément  de  la  procédure  civile  ;  elle  appar¬ 
tient,  de  même  que  notre  procéduie  criminelle,  au  type  de  la  procé¬ 
dure  înqumioviale  où  l'instruction  de  l’affaire  est  faite  par  le  juge, 
tandis  que  la  procédure  civile  se  rattache  au  type  de  la  procédure  ac¬ 
cusatoire^  où  l’instruction  de  l’aflaire  est  faite  par  les  parties  elles- 
mêmes  en  l'absence  du  juge. 

Le  type  de  la  procédure  inquisitoriale  est  généralement  considéré 
comme  supérieur  à  celui  de  la  procédure  accusatoire;  la  présence  d’un 
juge,  qui  dirige  l’instruction,  est  en  elTel  une  garantie  contre  les  sur- 


CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DE  LA  PROCÉDURE  ADMINISTRATIVE  7"23 

prises  d’audience  et  la  multiplication  des  incidents,  par  conséquent 
contre  les  lenteurs  et  les  frais.  Il  est  permis  de  penser  dès  lors,  que 
la  procédure  administrative  présente  quelques  avantages  sur  la  pro¬ 
cédure  civile  et  que  celle-ci  stagnerait  à  s’en  rapprocher. 

La  procédure  administrative  présente  les  trois  grands  caractères 
suivants  : 

1“  L'instruction  est  dirigée  par  le  juge,  —  Dès  le  début  ce  carac¬ 
tère  apparaît,  car  l’instance  est  introduite  par  une  î’eg'udtc  eu 
adressée  au  juge,  et  non  point  par  un  ajournement  adressé  directe¬ 
ment  au  défendeur.  Le  défendeur  est  mis  en  cause  par  une  ordonnance 
du  juge,  et  la  reguête  en  défense  qu’il  présente  est  également  adressée 
au  juge.  De  plus,  tous  les  incidents  donnent  lieu  à  une  décision  du 
juge. 

Cette  initiative  donnée  au  juge  n’empèche  point  que  les  parties 
n’aient  un  rôle  à  jouer,  et  qu’elles  n’aient  besoin  dans  une  certaine 
mesure  de  conseils  ou  de  représentants  rompus  aux  afTaires,  comme 
les  avoués.  Les  parties  ou  leurs  représentants  stimuleront  le  juge,  le 
juge  surveillera  les  parties. 

Les  choses  ont  été  comprises  ainsi  dès  le  début  au  Conseil  d’État, 
puisqu'il  a  été  créé,  auprès  de  ce  conseil,  des  avocats-avoués  dont  le 
ministère  est  obligatoire  sauf  exception. 

Auprès  des  conseils  de  préfecture,  la  loi  du  22  juillet  1889  a  facilité 
l’accès  des  avoués,  en  leur  reconnaissant  formellement  le  droit  de  re¬ 
présenter  leurs  clients  sans  procuration  et  en  permettant  en  leur  faveur 
le  déplacement  des  pièces. 

2"  La  procédure  est  écrite.  —  Cela  veut  dire  :  i*>  que  le  juge,  chargé 
de  l’instruction,  fait  cette  instruction  sur  des  pièces  écrites,  qui 
doivent  contenir  non  seulement  les  conclusions  des  parties,  mais  tous 
leurs  moyens;  un  moyen  nouveau  ne  peut  pas  être  produit  pendant 
le  débat  oral,  ou  bien  alors  il  faut  recommencer  l’instruction  ;  2®  que 
le  juge  chargé  du  jugement,  j  uge  sur  le  rapport  écrit  qui  est  résulté 
de  l’instruction. 

En  d’autres  termes,  en  matière  administrative  toutes  les  affaires 
sont  jugées  sur  rapport,  tandis  que  cette  procédure  est  exceptionnelle 
en  matière  civile. 

Un  débat  oral  peut  venir  se  joindre  au  rapport  écrit  pour  les  affaires 
jugées  en  séance  publique,  mais  il  n’est  jamais  que  le  complément 
du  rapport. 

3“  La  procédure  est  en  partie  seci'ète,  —  Pendant  longtemps  la 
procédure  administrative  a  été  complètement  secrète,  elle  ne  donnait 
lieu  à  aucun  débat  public  et  le  jugement  n’était  point  rendu  en  pu¬ 
blic.  Il  a  été  introduit  des  séances  publiques  en  1830  au  Conseil  d’É- 
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lal  ef  en  1862  au  conseil  tle  préfeclure;  mais  on  ce  peut  pas  dire  que 
la  procédure  soit  conkplèternent  puhlirjue. 

D’abord  les  juj^ements  sont  lus  à  l’audience  publique,  mais  ils  ne 
sont  pas  rendus  en  audience  publique;  ils  sont  tous  rédigés  dans  la 
chambre  du  conseil. 

De  plus,  devant  le  Conseil  d’État,  i)  est  des  aiïairesqiii  ne  donnent 
lieu  à  aucun  débat  public,  ce  sont  toutes  celles  qui  sont  retenues  et 
jugées  par  la  section  du  contentieux. 


594.  Des  privilèges  de  la  puissance  publique.  —  L’État 
plaidant  devant  la  juriiliction  administrative  jouit  d’un  certain  nombre 
de  privilèges  : 

# 

1"  Devant  le  Conseil  d’Etat,  les  ministres  ne  sont  pas  tenus  d’em¬ 
ployer  le  ministère  d’un  av'ocat  pour  rinslniction  écrite,  ils  peuvent 
signer  eux-mêmes  les  pièces;  pour  le  déljat  oral,  il  leur  faut  un  avocat, 

— ^  «P  r  f  \  m  * 

2®  Soit  devant  le  Conseil  d  Etat,  soit  devant  les  conseils  de  préfec¬ 
ture,  les  pièces  sont  déplacées  pour  être  communiquées  à  l'adminis¬ 
tration,  tandis  que  pour  les  parties  privées,  en  principe  la  communi¬ 
cation  se  fait  au  gteffe  sans  déplacement. 

3"  L’État  ne  peut  pas  être  condamné  aux  df‘pens,  sauf  quand  il 
s’agit  :  a)  des  contestations  relatives  au  domaine;  4)  des  contestations 
relatives  à  l’exécution  des  marchés  pas.'és  pour  un  service  public, 
marchés  de  fournitures,  ou  matvhés  de  travaux  publics  et  de  la  répa¬ 
ration  des  dommages  occasionnés  par  tes  travaux  publics.  (D.  2  nov. 
1864;  1.  22  juin.  1880,  art.  63.) 

4“  Nous  savons  déjà  qu’il  n’y  a  pas  d’exécution  forcée  contre  l’État, 

■r 

pai’  conséquent  l’Etat  exécute  volontairement  les  condamnations  ré¬ 
sultant  de  jugements,  comme  il  exécute  (ouïes  ses  ol)|igations.  Pour 
les  autres  personnes  administratives,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  exécu¬ 
tion  par  la  voie  admiuislrative  autorisée  par  l’État.  (V.  p.  545.) 


595.  Notification  des  pièces  par  la  voie  adminis¬ 
trative.  —  La  procédure  administralive  présenle  encore  ceci  de 
particulier,  que  les  décisions  et  les  pièces  sont  très  rarement  signifiées 
par  huissier;  les  pièces  sont  communiquées  sans  déplacement  au 
grellé,  les  décisions  sont  notifiées  par  la  voie  administrative,  c’est-à-dire 
par  les  soins  des  préfets  «t  des  maires,  ce  qui  constilue  une  grande 
économie.  Cette  lègle  s’applique  surtout  devant  les  conseils  de  préfec¬ 
ture. 
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§  2 


LES  DIVERSES  PROCEDURES 


;V®  /.  La  ‘prooidurp.  deoanl  le  Conseil  d'L'laf. 


(Décret  du22juillet  1806;  l>.  ISjiinvier  1826;  0.  2  fév.;  0. 12  mars  1331  ; 
L.  Jl  juiu  1859;  D.  2  iiov.  1864;  1),  2  aoûl  1879;  I.,  22  juillet  1889  ) 

596  ,  Ma7'che  générale  de  (a  procédure  devant  [e  Cameil  d'État.  —  Con¬ 
formément  aux  caractères  généraux  de  la  procédure  administrative  (jue 
nous  avons  indiqués  n°  593,  la  procédure  devant  !e  Conseil  d’Ktal  est  în- 
^[uisUQjdalc,  c’est-à-dire  dirigée  par  le  juge;  écnfe,  c’est-à-dire  que  les 
alFaires  sont  jugées  sur  rapport;  secrète  en  partie,  c’est-à-dire  que  l’ar¬ 
rêt  est  toujours  rédigé  hors  de  l’audience  publique  et  qu’il  u'y  a  même 
pas  de  débat  oral  pour  les  alfaires  jugées  par  la  section  du  conlenlieux  ; 
il  n’y  en  a  que  pour  les  alîaires  jugées  en  assemblée  du  Conseil  d'Clat  sta¬ 
tuant  au  coiiteulieus. 

Bien  que  la  procédure  soit  dirigée  par  le  juge,  cependaol  il  y  a  au¬ 
près  du  Conseil  d'Ktatdes  officiers  ministériels  qui  portent  le  nom  d’avo- 
caSs  ao  Conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation,  et  qui  sonl  à  la  fois  avo¬ 
cats  et  avoués.  Ces  officiers  ministériels,  créés  par  D.du  11  juin  1806,  ont 
un  monopole;  en  principe,  leur  ministère  est  obligatoire,  c'est-à-dire 
qu'ils  ont  seuls  le  droit  de  signer  les  reijuêtes  et  mémoires  présentés  par 
les  parties. 

Toutefois,  dans  le  but  de  faciliter  certains  recours  au  Conseil  d'État,  des 
dispenses  de  ministère  d'avocats  ont  été  établies  et  ces  dispenses  sont 
intéressantes  à  connaître  parce  <pie,  outre  l’économie  (ju'elles  euLraînent, 
elles  ont  une  autre  conséquence,  elles  permettent  à  le  section  du  conton- 
lieus  de  trancher  elle’-niême  le  litige  sansrenvover  l’afTaire  à  rassemblée 
du  contentieux.  Nous  avons  déjà  énuméré  nu  u®  586  ces  alTaires  dispen¬ 
sées,  ce  sont  :  les  recours  pour  excès  de  pouvoir;  les  recours  en  cassation  ; 
les  recours  en  matière  éleclornle,  et  les  recours  eu  matière  de  contribu¬ 
tions  directes  ou  de  taxes  assimilées. 

Les  phases  de  la  procédure  sont  : 

1“  L’in/rodi(ctioft  et  rinsD’ucttOïi  de  Valf'aire  où  il  faut  remarquer  que 
toutes  les  pièces  de  la  procédure,  les  demandes  et  les  défenses,  sont 
adressées  au  juge,  au  lieu  d’èlre  adressées  directement  à  la  partie  adverse 
et  prennent  le  nojn  de  ^'cguétes  en  demande  ou  de  reqiuUes  en  Uéfeme,  il 
faut  même  observei'  que  la  requête  en  demande  n’est  communiquée  au 
défendeur  que  sur  une  décision  prise  par  le  président  tle  la  section,  après 
examen  sommaire  de  l'alfaire,  et  qui  porte  le  nom  d'ordonnance  de  soit 
communiqué, 

2®  La  rédaction  du  rapport  et  la  cmwmunïcaftOrt  au  ministère  public.  Le 
rapport,  qui  est  dressé  en  réalité  par  un  maitre  des  requêtes  ou  par  un 
auditeur,  estdiscuté  et  arrêté  danssestermes  par  la  section  du  contentieux, 
qui  le  fait  sien  et  joue  ainsi  tout  entière  le  rôle  de  juridiction  d’instruc¬ 
tion.  Tous  ces  rapports  sont  faits  par  écrit. 


726 


LA  PROCÉDURE 


3®  Le  jugement  de  l'affaire^  en  séance  non  publique  s’il  est  prononcé 
par  la  section  du  contentieux  elle-même,  en  séance  publique,  s’il  est  pro¬ 
noncé  par  rassemblée  du  contentieux. 

4“  Enfin  il  faut  prévoir  les  voies  de  recours  contre  les  décisions,  mais 
comme  le  Conseil  d'Etat  est  une  juridiclion  souveraine,  ce  ne  peuvent 
être  que  des  voies  de  rélractaliou.  On  en  admet  trois  :  l’opposïtion  en 
cas  de  jugement  par  défaut,  la  rerts/'ou  qui  est  une  sorte  de  requête  civile 
et  la  tierce  opposition. 

o97.  Nous  reproduisons,  pour  le  détail  de  la  procédure,  le  décret  du 
22  juillet  1806  qui  est  resté  le  texte  fondamental,  tout  en  faisant  observer 
que  ce  décret  ne  prévoit  ni  lu  communication  au  ministère  public,  ni  la 
procédure  devant  l'assemblée  du  contentieux  qui  résultent  de  réformes 
postérieures.  (O.  1831  ;  C.  1852.) 

DÉCRET  DU  22  JUILLET  1806 

Poriant  règlement  sur  les  affuh’cs  contentieuses  portées  au 

Conseil  d'/:trit. 


De  l’inlrodiicUon  et  de  riastniclion  des  instances. 

Des  instances  iniruduifes  au  Conseii  d'Éluf,  à  la  reqttêle  des  parlies. 

Abticliî  l'UEMiEK.  —  Le  recoure  des  parties  au  Conseil  d'État,  eu  matière 
couteutieuse  sera  forniê  par  requête  signée  d’uii  avocat  au  Conseil;  elle 
coutieiidra  l’exposé  soiumaire  des  faits  et  des  moyens,  les  couclusiotis,  les 
noms  et  demeures  des  parlies,  l’éuouciatiou  des  pièces  dont  on  euteud  se  servir 
et  qui  y  seront  jointes.  V.  Déc.  2  Uüv.  18CI,  art.  I®''. 

Aut.  2.  —  Les  requêtes  et  en  gcuéral  toutes  les  productious  des  parties  se- 

P 

roiit  déposées  au  seorctariat  du  CoQseil  d'Etat;  elles  y  seront  inscrites  sur  un 
registre  suivant  leur  ordre  de  date,  ainsi  que  la  remise  qui  eu  sera  faite  â 
l'aiiditeur  nomme  parle  graud-juge  pour  préparer  riiistructioii* 

P 

Aht,  3.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  u’atira  pas  d’ellet  suspetisif,  s'il  u'en 
est  autrement  ordonné.  —  Lorsque  l’avis  de  la  commission  élahlie  par  notre 
décret  du  U  juin  dernier  sera  d'accorder  le  sursis,  il  en  sera  fait  rapport  au 
Conseil  d'Etat,  qui  prononcera, 

Art.4.  —  Lorsque  la  commimication  aux  parties  intéressées  aura  été  ordon¬ 
née  par  le  grand-juge,  elles  seront  tenues  de  répondre  et  de  fournir  leurs 
défenses  dans  les  délais  suivants  :  —  Dansquitue  lours,  si  leur  demeure  est 
à  Pari?>  ou  u'en  est  pas  éloignée  de  plus  de  cinq  mynametres;  —  Dans  le 
mois,  si  elles  demeurent  à  une  distance  plus  éloignée  dans  le  ressort  de  la 
cour  d'appel  de  Paris,  ou  dans  l'urt  des  ressorts  des  cours  d'appel  d’Orléans.^ 
Rouen,  Amiens,  Douuij  lSauc}%  Metz,  Dijon  et  Bourges;  —  Dans  deux  mois, 
pour  les  ressorts  des  autres  cours  d'appel  eu  France; —  Et  à  régarddes  colo¬ 
nies  et  des  pays  étrangersj  les  délais  seront  réglés  ainsi  qull  appartiendra 
par  rordüüiiance  de  uni  communiqués  —  Ces  délais  commenceront  à  courir 
du  jour  de  la  significatîou  de  la  requête  à  personne  ou  domicile  par  le  minis¬ 
tère  d\ui  huissier.  —  Daus  les  matières  provisoires  ou  tirgentes>  les  délais 
pourront  être  abrégés  par  le  grand-juge.  V,  L.  li  juin  1859. 
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Art.  5.  —  La  signât ure  de  Tavocat  an  pieii  de  la  requête,  soit  en  demande, 
soit  en  défense,  vaudra  constitution  et  élection  de  domicile  chez  lui. 

Art*  6,  —  Le  demandeur  pourra,  dans  la  quinzaine  après  les  défenses  four¬ 
nies,  donner  une  seconde  requête,  et  le  défendeur  répondre  dans  la  quinzaine 
suivante.  ^  li  ne  pourra  y  avoir  plus  de  deux  requêtes  de  la  part  de  chaque 
partie,  y  compris  la  requête  îiilroductive. 

Art.  7.  —  Lorsque  le  jugement  sera  poursuivi  contre  plusieurs  parties 
dont  les  unes  auraient  fourni  leurs  défenses,  et  les  autres  seraient  eu  défaut 
de  les  fournir,  il  sera  statué  à  Tégard  de  toutes  par  la  même  décision. 

Art.  8,  —  Les  avocats  des  parties  pourront  prendre  communication  des 
productions  de  rinstance  au  secrétariat,  sans  frais.  —  Les  pièces  ne  pourront 
en  être  déplacées,  si  ce  n'est  qu’il  n’y  en  ait  minute,  ou  que  la  partie  y  con¬ 
sente* 

Art.  9.  —  Lorsqu’il  y  aura  déplacement  de  pièces,  te  récépissé,  signé  de 
l'avocat,  portera  son  obligation  de  les  rendre  daus  un  délai  qui  ne  pourra 
e.vcéder  huit  jours^  et  après  ce  délai  expiré,  le  grand-juge  pourra  condamner 
personnellement  l’avocat  en  10  francs  au  moins  Je  domitiages  et  intérêts 
par  chaque  jour  de  retard,  et  même  ordonner  qull  sera  contraint  par  corps. 

Art.  iû.  “  Dans  aucun  cas,  les  délais  pour  fournir  ou  siguiûer  requête  ne 
seront  prolongés  par  l’elTet  des  comniunicaiioiis. 

I 

Art.  h,  —  Le  recours  au  Conseil  d’Etat  coutre  la  dêcisiou  d’une  autorité 
qui  y  ressortit,  sera  pas  recevable  après  trois  mois  du  jour  où  cette  déci¬ 
sion  aura  été  notiliée, 

Aivr,  12.  —  Lorsque,  sur  un  semblable  pourvoi  fait  daus  le  délai  ci-dessus 
prescrit,  il  aura  été  rendu  une  ordonnance  de  soit  cofnmu^tijfué,  cette  ordoU’ 
nance  devra  être  signifiée  dans  le  delai  de  trois  itJois>  sous  peine  de  dé¬ 
chéance.  V.  Déc.  2  nov.  1861,  art.  3. 

Art,  13»  —  Ceux  qui  demeureront  hors  de  la  Erance  continentale,  auront 
outre  le  délai  de  trois  mois  énoncé  dans  les  deux  articles  ci-dessus,  celui  qui 
est  réglé  par  l’art.  73  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  14.  —  Si,  après  l’exaiiiün  d’uue  afîairet  il  y  alleu  d’ordonner  que  des 
faits  ou  des  écritures  soient  vérifiés,  ou  qu'une  partie  soit  interrogée,  le 
graud-juge  désignera  un  maître  des  requêtes,  ou  commettra  sur  les  lieux  : 
il  réglera  la  forme  dans  laquelle  il  sera  procédé  aces  actes  il'iiistruclion. 

Art.  15.  “  Dans  tons  les  cas  où  les  délais  ue  sont  pas  fixés  par  le  présent 
décret,  Lis  seront  délerniinés  par  ordonnance  du  grand-juge. 


Dispositions  parliadières  aiu:  alfatvcs  amlenileHses\lnti'odiiUes  sur  le 

rupporl  fl' un  niuüsîre. 


Art.  16.  —  Dans  les  affaires  contentieuses  introduites  au  conseil  sur  le 
rapport  d’un  ministre,  il  sera  donné,  dans  la  forme  administrative  ordi¬ 
naire,  avis  li  la  partie  intéressée  de  la  remise  faite  au  grand-juge  des  mé¬ 
moires  et  pièces  fournis  par  les  agents  du  gouverneineiit,  afin  qn’elte  puisse 
prendre  conuiumication  dans  la  forme  prescrite  aux  art.  8  et  9,  et  fournir  ses 
réponses  daus  le  délai  du  règlement.  L^  rapport  du  ministre  ne  sera  pas 
communiqué. 

Art.  18.  —  Lorsque,  dans  les  affaires  où  le  gouvernement  a  des  intérêts 
opposés  à  ceux  d'une  partie,  rinstance  est  introduite  a  la  requête  de  cotte 
partie^  le  dép6t  qui  sera  fait  au  secrétariat  du  conseil,  de  la  requête  et  des 
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{jièces,  vaudra  iiotificatiou  aux  ageuts  du  y^ûuvernemeüt  :  il  eu  sera  de  même 
pour  la  suite  de  TiustructioD. 

Des  incidents  qui  peuvent  survenii*  pendant  i’instrucUon 

d’une  affaire. 

Des  ((emaudes  incit/enles. 


Akt.  18.  —  Les  demandes  incidenles  seront  formées  par  mic  requête  sodi- 
iiiaire  déposée  au  secrétariat  du  conseil  :  le  graud-jiige  eu  ordouuera,  s'il  y 
a  lieu,  la  comuiuuicatiou  à  la  partie  intéressée,  pour  y  répondre  dans  les  trois 
jours  de  la  signification,  ou  autre  bref  délai  qui  sera  détermiué. 

Art.  19.  —  Les  demandes  incidentes  seront  jointes  au  principal,  pour  y 
être  statué  par  ta  même  décision.  —  S'il  y  avait  lieu  aéanmoius  à  quelque 
dispositiou  provisoire  et  urgente,  le  rapport  en  sera  fait  par  l’auditeur  à  le 
prochaine  séance  de  la  commission,  pour  y  êlro  pourvu  par  le  conseil,  ainsi 
qu’il  apparliendi  a. 


De  rhiscripffoi)  tic  fauj\ 


.\ht.  20,  —  I)aus  le  cas  de'demaude  eu  iuscriptiou  de  faux  contre  une  pièce 
produite,  le  grand-jnge  fixera  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui  l’a  produite 
sera  tenue  de  déclarer  si  elle  entend  s'en  servir.  —  Si  la  partie  ne  satisliit 
pas  à  cette  ordonnance,  ou  si  elle  déclare  qu’elle  ii'cnteiid  pas  se  servir  de  la 
pièce,  cette  pièce  sera  rejetée.  —  Si  la  partie  fait  la  déclaration  qu'elle  entend 
se  servir  de  la  pièce,  le  Conseil  d'Etat  statuera  sur  Ta  vis  de  la  coiïnnission, 
soit  en  ordonnant  qu'il  sera  sursis  à  la  décision  de  l'instance  principale  jus- 
ciifaprès  le  jiigeniiéjit  du  faux  par  le  tribunal  eonspétent,  soit  en  prononçant 
ia  décision  définitive,  si  elle  ne  dépend  pas  de  la  pièce  arguée  de  faux. 


i^e  Vintervtniion, 


Art.  21.  —  L'intervention  sera  formee  par  requête,  ie  grand-^juge  ordoir- 
uera»  s'il  y  a  lien,  que  cette  requête  soit  cûmiiiQtnquée  anx  parües  pour  y 
répondre  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l’ordonnance  :  néanmoins  la  décision 
de  raffaire  principale  qui  serait  instruite,  ne  pourra  être  retardée  par  une 
intervention. 


l)ç.s  reprises  d  inslance^  et  constliufion  de  nouvel  uvocaL 

Art.  22.  —  Dans  les  affaires  qui  ne  peront  point  en  état  d'être  jugées,  la 
procédure  sera  suspendue  par  la  notification  du  décès,  de  la  démission, 
de  rinterdiclion  ou  de  la  destitution  de  sou  avocat.  —  Cette  suspension  dii^ 
rcra jusqu’à  la  mise  en  demeure  i>oiir  reprendre  rinstaiice  ou  constituer  avocat. 

Art.  23.  —  Dans  aucun  des  cas  énoncés  en  rarticle  précédent,  la  décision 
d'une  affaire  en  état  ne  sera  différée. 

Art.  24.  —  L'acte  de  révocation  d’un  avocat  par  sa  partie  est  sans  effet  pour 
la  partie  adverse  s’il  ne  contient  pas  la  constitutiou  d'un  autre  avocat. 
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Du  (f^saDet/. 

É- 


Art,  2û*  —  Si  une  pnrtie  vent  fornjôr  uii  désaveu  relati  veiueut  à  des  acte# 
ou  procédures  faits  eu  sou  nom  ailleurs  qu'au  Conseil  d'Ktat^  el  qui  peuvent 
ïnlluer  sur  la  décision  de  la  cause  qui  y  est  portée,  sa  demande  devra  être 
communiquée  aux  autres  parties*  Si  le  grand-juge  estime  fjue  le  désaveu 
mérite  d‘être  instruit,  il  renverra  i'iustructiou  et  le  jugement  devant  les  Juges 
compétents,  pour  y  être  statué  dans  le  délai  (jui  y  sera  réglé*  —  A  respiration 
de  ce  délais  il  sera  passé  outre  au  rapport  de  raiïaire  principale,  sur  le  vu 
du  jugemeut  du  désaveu,  ou  faute  de  le  rap[)orler* 

Art,  26,  —  Si  te  désaveu  est  relatif  à  des  actes  ou  procédures  faits  au  Con¬ 
seil  d’Êtat,  il  sera  procédé  conire  Ta  vocal  suinuiaircmeut,  et  dans  les  délais 
fixés  par  le  graud’^juge. 

/^e.s’  dévisîons  du  Consed  d'Étai. 

Art,  27,  —  Les  décisions  du  Conseil  eoutieudrout  les  noms  et  qualités  des 
parties,  leurs  conclusions,  et  le  vu  des  pièces  principales* 

Akt,  28.  —  Elles  ne  seront  mises  à  exéculioii  contre  une  partie,  qu'après 
avoir  été  préalablement  signifiées  à  [  avocat  au  conseil  qui  aura  occupé  pour 
elle. 

De  /'opposilion  aux  dérisions  rendues  par  défaut. 


Aht,  29*  —  Les  décisions  du  Conseil  d'État  rendues  par  défaut  sont  suscep¬ 
tibles  d'oppositioû.  Cette  opposition  ne  sera  point  suspensive,  à  moins  qu'il 
n'eu  soit  autrement  ordonné,  —  Elle  devra  être  formée  ilaiis  le  délai  de  ti'ois 
mois,  a  coniiitcr  du  jour  où  la  décision  par  défaut  aura  été  uoliliée  :  après  ce 
délai,  i'oppositiûu  ne  sera  plus  reccvablê* 

Art*  30,  —  Si  la  commission  est  d'avLs  que  roppositiou  doive  être  reçue, 
elle  fera  sou  rapport  au  couscil,  qui  remeltra,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  dans  le 
même  état  OÙ  elles  étaient  auparavant*  —  La  décision  qui  aura  admis  l'oppo- 
sitioü,  sera  signifiée  dans  la  huitaine,  à  compter  du  jour  de  cette  décision,  a 
l'avocat  de  l'autre  partie* 

Art*  31,  —  L'o[iposiLiüQ  d'une  partie  défaillaute  à  une  décision  reuiJuecou- 
tradictoirement  avec  une  autre  partie  ayant  le  même  iutérêt,  ne  sera  pas 
recevable. 


lUt  recours  cotUre  les  décisions  eofitradictoires. 


Art*  32,  —  Défenses  sout  faites,  sous  peine  d'amende,  et  même,  eu  cas  de 
récidive,  sous  peine  de  suspension  ou  de  destitution,  aux  avocats  eu  notre 
Conseil  d'Elat,  de  présenter  requête  eu  recours  contre  uue  décision  coutra- 
dicloire,  si  ce  n'est  en  deux,  cas  :  —  Si  elle  a  été  rendu  sur  pièces  fausses;  — 
Si  Ja  partie  a  été  condamnée  faute  de  représeuter  uue  pièce  décisive  qui  était 
retenue  par  son  adversaire. 

Art,  33,  —  (^e  recours  devra  être  formé  daus  le  même  délai,  et  admis  de  la 
même  mauière  que  l’opposition  à  une  décision  par  défaut. 
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Art.  3L  —  I.^rsqiie  le  recours  contre  une  décision  contradictoire  aura  été 
admis  dans  le  cours  de  launée  où  elle  avait  été  rendue,  la  cotiimiinicatîon 
serait  fai  te  ^  soit  au  défendeur^  soit  au  domicile  de  Ta  vocal  qui  a  occupé  pour 
lui,  et  qui  sera  tenu  d’occuper  sur  ce  recours,  sans  quUl  soit  besoin  d’un 
nouveau  pouvoir. 


Art,  35.  —  Si  le  recours  u'a  été  admis  qu'a  près  i’aunée  depuis  la  décision, 
la  commiinicatiou  sera  faite  ans  parties  à  personne  ou  domicile,  pour  y 
fournir  réponse  dans  le  délai  du  règlement. 

Art.  36,  —  Lorsqu'il  aura  été  statué  sur  un  premier  recours  contre  une 
décision  coutradictoire,  un  second  recours  contre  la  même  décision  ne  sera 


pas  recevable*  L'avocat,  qui  aurait  préseuté  la  requête,  sera  puni  de  Tune  des 
peines  énoncées  en  Tart.  32* 


l^e  la  lierce  oppositïfju. 

•P 

Art*  37,  —  Ceux  qui  voudront  s’opposer  à  des  décisions  du  Conseil  d'Etat 
rendues  en  matière  conteutieuse,  et  lors  desquelles  ni  eux  ni  ceux  qu'ils  re¬ 
présentent  o’ont  été  appelés,  ne  pourropt  former  leur  opposition  que  par  re¬ 
quête  en  la  forme  ordinaire;  et  sur  le  dépôt  qui  en  sera  fait  au  secrétariat 
du  Conseil,  il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  du  titre 
Aivr.  38*  —  La  partie,  qui  succombera  dans  sa  tierce  opposiliou,  sera  con¬ 
damnée  eu  ceut  cinquante  francs  d'aniecde,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  de  la  partie  ,  s'il  y  a  lieu. 

Art,  39.  —  Les  art.  3iet  33  ci-dessus,  concernant  les  recours  contre  les  déci- 
sioQS  contradictoires,  sont  coiimiuns  à  la  tierce  opposition* 

Art.  4ü,  —  Lorsqu’une  partie  se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou  sa  propriété 
par  Telfet  d'une  décisiou  de  notre  Conseil  d'État  rendue  en  matière  non  con¬ 
tentieuse,  elle  pourra  nous  présenter  une  requête  pour,  sur  le  rapport  qui 

nous  eu  sera  fait,  être  l'alTaire  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  une  section  du 

< 

Conseil  d’Etat,  soit  aune  coniniissiou* 


Des  dépens. 


Art.  41,  —  EnatteudauL  qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  des  dépens,  et  statué 
sur  la  manière  dont  il  sera  procédé  à  leur  liquidation,  on  suivra  provisoire¬ 
ment  les  règlements  antérieurs  retatifs  aux  avocaU  au  conseil,  et  qui  sont 
apidieables  aux  procédiu'es  ci-dessus. 

Aht.  42,  —  11  ne  sera  employé  dans  la  liquidation  des  dépens  aucuns  frais 
de  voyage,  séjour  ou  retour  des  parties  ;  ni  aucuns  frais  de  voyage  d  huissier 
au  delà  d'une  journée. 

Art,  43.  —  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  seront  faites  à  la  commis¬ 
sion  du  coutentieux  par  un  maître  des  requêtes,  et  sauf  révision  par  le  grand- 
juge. 


Des  avocafs  au  Coîiseifr 

Art.  44*  —  Les  avocats  en  notre  Conseil  d’État  auront,  conforménient  à 
notre  décret  du  il  juiu  dernier,  le  droit  de  faire  tous  actes  d'iustruction  et 
de  procédure  devant  la  comuiissiou  du  contentieux. 
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Aht.  45*  —  L’impreiSsioD  traucuii  ménioire  ne  passera  eu  taxe*^ —  Les  écri¬ 
tures  serout  réduites  au  uombre  de  rôles  qui  sera  réputé  suffisàut  pour  î’ins' 
tructiou  de  riiistaoce. 

Art*  46*  —  Les  requêtes  et  mémoires  seront  écrits  correctemeiit  et  lisible¬ 
ment  en  demi-grosse  seulement;  chaque  rôle  contiendra  au  moins  cinquante 
lignes,  et  chaque  ligne  douze  syllabes  au  moius  :  siuoii  chaque  rôle^  où  il  se 
trouvera  moins  de  lignes  et  de  syllabes,  sera  rayé  en  entier;  et  favocat  sera 
tenu  de  restituer  ce  qui  lui  aurait  été  payé  à  raison  de  ces  rôles* 

Art,  47*  —  Les  copies  signifiées  des  requêtes  et  mémoires,  ou  autres  actes, 
seront  écrits  lisiblement  et  correctement;  eüesseront  conformes  aux  originaux, 
et  i  avocat  en  sera  responsable* 

Akt.  48,  —  Les  écritures  des  parties^  signées  par  les  avocats  au  Conseil,  se¬ 
ront  sur  papier  timbré*  —  Les  pièces  par  elles  produites  ne  seront  point  su¬ 
jettes  au  droit  d'enregistrement,  à  rexception  des  exploits  d’huissier,  pour 
chacun  desquels  il  sera  perçu  un  droit  fixe  d'un  franc*  —  N'enteüdons  néan¬ 
moins  dispenser  les  pièces  produites  devant  notre  Conseil  d'État,  des  droits 
d’enregistrement  auxquels  l'usage  qui  en  serait  fait  ailleurs  pourrait  douuer 
ouverture*  —  N'entendons  pareillement  dispenser  du  droit  d'enregistrement, 

i 

les  ptÈces  produites  devant  notre  Conseil  d’Etat,  qui,  par  leur  nature,  sont 
soumises  à  renregistrement  dans  un  délai  fixe. 

Art,  49*  —  Les  avocats  au  Conseil  seront,  suivant  les  circonstances,  punis 
de  Tune  des  peines  ci-dessus,  dans  le  cas  de  contravention  aux  règlements, 
et  notammeut  s'ils  présentent  comme  contentieuses  des  ailaires  qui  ne  le  se¬ 
raient  pas,  ou  s'ils  portent  en  notre  Conseil  d’État  des  affaires  qui  seraient 
de  la  compétence  d’une  autre  autorité* 

Art.  dIL  —  Les  avocats  au  Conseil  prêteront  serment  entre  les  mains  de 
notre  grand-juge  ministre  delà  justice* 


hes  huissiers  nu  CnusciL 


Art,  51.  —  Les  significatious  d'avocat  à  avocat  et  celles  anx  parties  ayant 
leur  demeure  à  Paris  seront  faites  par  des  huissiers  au  CousuiL 


iV®  2*  La  pr^océdure  devant  les  conseils  de  préfecture. 


598*  Cette  procédure  est  régie  par  une  loi  nouvelle,  la  loi  du  22  juil¬ 
let  1889*  Ceüe  loi,  attendue  et  promise  depuis  longtemps,  n'a  guère  fait 
que  consacrer  les  règles  que  le  Conseil  d’ECat  avait  .élaborées  en  se  l'on- 
dant  sur  le  décret  de  1806,  sur  la  loi  du  21  juin  1865  et  sur  le  décret  du 
12  juillet  même  année. 

La  procédure  ressemble  d’ailleurs  beaucoup  à  celle  du  Conseil  d’Élat, 


avec  celle dilTérence  que  rinslriiction,au  lieu  d’être  diri 
du  conseil,  l’est  par  le  conseil  tout  entier. 


gée  par  une  section 


I.  Introductioa  de  l’instaace.  —  l.a  requête  iulroductive  d’instance 
doit  être  déposée  au  greffe  du  conseil,  le  secrétaire-grel'lier  délivre  aux 
parties  qui  en  font  ta  demande  un  récépissé. 

Les  parties  peuvent  aussi  faire  sig^niffer  leur  requête  au  greffe  par  ex- 
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ploU  d’huissier,  les  frais  de  Uisi^'uification  n'eutreut  jvas  eti  laxe.  Ceci  est 
une  disposition  nouvelle. 

La  requOie  doit  contenir  les  nom,  profession  et  domicile  du  deman¬ 
deur,  les  nom  et  demeure  du  défendeur,  l'objet  de  la  demande,  l’énon¬ 
ciation  des  pièces  dont  le  requérant  entend  seservii  et  qui  y  sont  jointes, 
La  rerjuèle  doitèlre  accompagnée  de  copies  certifiées  conformes  par  le 


requérant,  destinées  à  être  notifiées  aux  parties  en  cause.  Ces  copies  ne 
sont  pas  assujetties  au  droit  de  timbre.  Cette  disposition  nouvelle  a  pour 
but  d'éviter  au  défendeur  les  frais  d’un  déplacement  pour  venir  cousul- 
ter  au  greffe  la  requête  en  demande. 


IL  Instruction  de  l’affaire.  —  Immédiatement  après  renregistrenient 
au  greilè  des  requêtes  inlroduclives  d’instance,  le  président  du  conseil  de 
préfecture  désigne  un  rapporteur,  auquel  le  dossiei-est  transmis  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

jSoÜficatvmau  déftmdcur.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  celle  trans¬ 
mission,  le  conseil  de  préfecture  réuui  en  chambre  du  conseil,  règle,  le 
rapporleur  entendu,  la  notification  aux  parties  défenderesses  des  requêtes 
en  demande  11  fixe  le  délai  pour  fournir  défense.  La  notification  a  lieu 
j)ar  la  voie  administrative. 

Ainsi  il  n'y  a  pas,  comme  au  Conseil  d’Eiat,  une  ordonnance  de  soit  com- 
tnuniqué  signifiée  par  huissier,  c’est  mm  économie. 

Requête  en  défende  et  répliques,  —  La  requête  en  défense  et  les  répliques 
sont  déposées  au  grclfe  dans  les  mêmes  conditions  que  la  requête  en  de¬ 
mande;  le  conseil  en  ordonne  communication. 

ComtnuniGHlion  aux  jxirtles,  —  Les  [>arlies peuvent  prendre  connaissance 
des  pièces  au  greffe  sans  déplacement.  Toutefois  le  déplacement  esi  auto¬ 
risé  au  profit  de  radininislrulion  et  au  pi-ofit  des  avocats  et  des  avoués 
mandataires  des  parties. 

Mesures  d'insfruetiûn,  —  Le  conseil  de  préfecture  a  le  droit  d’ordonner 
les  mesures  qu’il  juge  propres  à  l’éclairer,  telles  que  ;  enquêtes,  expertises, 
auditions  de  témoins,  vérification  d'écritures,  descentes  sur  les  lieux.  Les 
dilférents  moyens  de  véritication  sont  réglementés  dans  le  litre  11  de  la 
i'ji  du  22  juillet  i8H9 

inci(/eaLs,  —  Les  incidents  sont  prévus  au  titre  111  (/fiid). 


111.  Rédaction  du  rapport,  communication  au  ministère  public* 

—  Lorsque  fallaire  est  en  état  d’être  jugée,  le  rapporteur  prépare  un 
rapport.  Ce  rapport  est  remis  au  secrétaire-greffier  qui  le  transmet  im¬ 
médiatement  au  commissaire  du  gouvernement. 


IV.  Jug'ement  des  affaires,  Le  rôle  de  chaque  séance  publiqite 
est  arrêté  par  le  président  du  conseil  et  affiché  à  la  porte  de  la  salle 
d’audience. 

foule  partie  doit  être  avertie  par  une  uolilicalion  eu  la  forme  admiuis- 
tr.'i.tlve,  du  jour  où  l’aU’aire  est  portée  en  séance  publique. 
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Après  ie  r:i[iporl  ((iii  esl  IViit  sur  chaque  al  t'a  ire  par  un  des  conseillers, 
les  parties  peu  vont  présenter  des  observations  orales  à  l'appui  de  leurs 
conclusions  écrites,  soif  en  personne,  soit  par  niandataire. 

Le  cominissaire  du  ftouverneitienl  donne  ses  conclusions  sur  (ouïes  les 
atl'aires. 

La  décision  est  prononcée  à  l'audience  publique  après  délibéré  hors  la 
présence  des  pai’lies, 

V'.  Voies  de  recours.  —  Files  sont  au  nombre  dç  trois,  l’opposition, 
l'appel  et  la  tierce- opposif ion. 

L'opposition.  —  L’opposition  esl  dirigée  conire  les  décisions  par  défaut. 
Kst  par  défaut  une  décision  rendue  alors  que  le  défendeur  n’a  pas 
fourni  de  requête  en  défense,  l'absence  au  débat  oral  ne  suffit  pas  pour 
constituer  le  défaut. 

L’opposition  doit  être  formée  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  no- 
lification  de  l'arrèlé;  elle  esl  inlroduile  en  la  forme  ordinaire. 

L'opposilion  suspend  l’exécution  à  moins  qu’il  n'en  ait  été  aulrement 
ordonné  par  la  décision  qui  a  slalué  par  défaut. 

L'appel  an  Conseil  d'État,  —  Tout  arrêté  du  conseil  de  préfecture  peut 
être  attaqué  devant  le  Conseil  d’Flal  tlans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
de  la  notification. 

Le  délai  court  contre  l'État  ou  les  ad tninisi rations  représentées  par  le 
préfet,  soit  à  dater  du  jour  où  la  nolificalion  de  l'arrêté  a  été  faite  par 
les  parties  au  préfet,  soit  à  dater  du  jour  où  ta  notification  a  été  faite 
aux  parties  par  les  soins  du  préfet. 

Ce  délai  de  deux  mois  est  augjnenlé  conformément,  à  l'art.  73  Code 
pr.  civ,  modifié  par  ta  loi  du  0  mai  1SC2,  lûrs(iue  le  requérant  esl  domi¬ 
cilié  hors  de  la  France  continentale. 

La  tierce  opposition.  —  Celte  demande  est  formée  au  conseil  de  pré¬ 
fecture  tui-méme,  contre  une  décision  contradictoire,  par  un  tiers  auquel 
la  décision  porte  piéjmJice;  elle  suit  les  règles  ordinaires  du  recours. 

VI.  Des  procédures  spéciales.  —  11  existe  en  matière  de  contribu¬ 
tions  directes  une  procédure  spéciale  (1.  21  avr.  1832)  ;  il  eu  est  de  même 
eu  matière  électorale  (1.  5  avr,  1884.  art.  37  et  s.).  Il  n’est  rien  innové 
en  ces  matières.  (V.  cependant  l’art.  Il,  t.  22  juillet  1889.) 

Pour  les  contraventions  de  grande  voirie,  v,  l’art.  10. 


jV®  iî.  La  pyoeëdure  tlevanl  le  ministre. 

599.  La  procédure  devant  le  ministre  s’engage  par  le  liépùt  d'un  mé¬ 
moire  au  ministère.  Il  e.sl  d-mné  récépissé  si  la  pai  lîe  le  demande. 

Le  ministre  doit  statuer  par  décision  spéciale,  mais  cela  no  veut  pas 
dire  décision  motivée  (D.  2  nov.  1864,  art,  5  et  G).  Ce,SOTÿ~le8.deui  seules 
formalités  de  cette  procédure  absolument  sans  fraL 


I 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIERES 


THÉORIE  DE  LT-TfAÏ 


CHAPITRE  PRELDMNAIRE 
LE  DROIT  ET  LES  SCIENCES  SOCIALES 

Nécessité  de  combiaer  les  deux  conceptioDs  aDtagûuistes  ,  .  .  ,  .  ! 

K 

9 

CHAPITRE  PREMIER 
L’ÉTAT 


§  1.  La  notion  de  l'Etat.  . .  5 

§  2.  La  ionveraineté  de  TEtat  ^  ,  ID 

§  3.  L'oTganiBation  politique  de  TEtat.  Séparation  des  pouvoirs  et 
décentralisation.  . . .  .  13 


CHAPITRE  II 

L'ÉTAT  ET  L’ORGANISME  NATIONAL 

SI,  Le  rôle  de  l'Etat.  Le  socialisnie.  . .  21 

S  2,  Le  droit  public  national.  Les  droits  iuiiividuets  et  leurs  garanties 
constitutionnelles. . .  2D 


CHAPITRE  in 

L’ÉTAT  ET  L'ORGANISME  INTERNATIONAL 


Rôle  de  l’Etat  vis-à-vis  de  rorganisme  înlernational.  —  L'État  et  les 
églises  . . . 


27 


736 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES 


IIISTOmE  DE  LA  FORMATION 


DU  DROIT  ADMINISTRATIF  FRANÇAIS,  DEPUIS  L’AN  YIII, 


A  vkutissement. . . 

a)  période  «rêlaboratioii  secrète  (1800-1818). 

b)  période  de  divul^atiou  {18i8“l86(}).  .  . 

c)  période  d’orgauisation  (1800).  .... 

Couclusioo . 


81 

n 

34> 

46 

'i'î 

vu" 


I.ES  SOUUGES  ET  LES  MONUMENTS 


L  Les  sources. 

Article  )*  Caraefères  g^^nérajix  des  sources.  —  I^e  droit  public  Jus  scrîplmu, 
—  le  fl r oit  public  Jus  noimm,  .,.**.**..,*** 
Article  II.  La  loi  el  le  règ/emenL  —  Défîuitioiis,  —  règle nieiils  faits 

P 

an  üom  de  l’Etat ^  —  règleineuts  faits  au  uoni  de  la  commune,  — 
domaine  respectif  de  la  foi  et  du  règlemeut,  —  çoiifertiiîii  des  îois  el 
des  règlenuuds,  —  force  exécutoire  des  lois  et  règle meuls,  —  évé¬ 
nements  qui  ikeuvent  leur  enlever  leur  force  exéentoire  :  abro¬ 
gation,  annulation,  illégalité . ^  , 

g  2,  Les  mouumentfl.  —  liui/elhi  des  lois  et  Journal  offeiei.  ,  •  . 

§3,  Lee  moyens  deBanction.  ^  .  .  ,  ,  .  . 

Appendice.  —  Sources^  ^nonmnenls^  moyens  de  sauciion  des  règles  du  droit 
public  el  {/dimnislratif  en  Algérie  el  düfis  les  colonies, 


59 


li 

73 


75 


737 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES 

PREMIÈRE  PARTIE 

LE  DROIT  PUBLIC 


LIVRE  PREMIER 

JOUISSANCE  ET  GARANTIE  DES  DROITS  PURLICS 


CHAPITRE  PREMIER 
JOUISSANCE  des  DROITS  PUBLICS 

§  1.  Car&otères  généraux  des  droits  publics.  —  llannoiiie  entre  les 
droits  publics  reconnus  et  notre  état  social.  — Les  droits  publics  sont 
des  droits  véritables,  —  rapports  des  droits  publics  avec  les  droits 

privés,  —  rapports  des  droits  publics  avec  les  devoirs .  70 

^  2.  JouÎBBance  et  exercice  des  droits  publics,  83 

CHAPITRE  II 

GARANTIES  DES  DROITS  PUBLICS 

§  1.  Exainen  des  garanties.  — Recours  coutentieux  contre  l’acte  admi 
nistratif,  —  poursuites  contre  les  fonctionnaires,  —  poursuites  directes 
contre  l’État  et  les  communes,  —  Responsabilité  civile  des  communes.  87 
§  2.  Des  événements  qui  saspendent  ou  paralysent  les  garantiee  des 
droits  publics.  —  L’ouverture  d’une  instruction  criminelle,  —  les 
actes  de  gouvernement,  —  Tétat  de  siège.  93 


LIVRE  H 

LES  DROITS  PUBLICS 


CHAPITRE  PREMIER 

LES  DROITS  POLITIQUES 
Le  DIIOIT  DE  SUFFRAGE 

COSSIDÉBATIONS  GÉNÉRALES . »... . tOl 

S  1.  Du  droit  de  vote. 

àrtecle  I.  Jouissance  du  droii  de  voie.  . . .  tOS 

Article  IL  Des  tncapacilés  é/ecfora^es. —  Incapacité  résultant  de  la  pri¬ 
vation  de  la  jouissance  du  droit  :  tableau  des  condamnations  empor¬ 
tant  privation  du  droit  de  vote,  —  incapacité  résultant  de  la  priva¬ 


tion  de  l’exercice  du  droit . 106 

H.  47 


F 


738 


TAISLK  ANALYTIQUE  UES  MATlÈUES 


I» 


M  '« 


Afiticle  111,  Des  conditlom  crexercice  dit  dr'oif  de  vote.  —  r/)  Lt'giglalioii 
de  la  li^te  électorale^  —  coîidilîoiiî?  requîees  pour  ôlre  îu&cril  sur 
la  li^te,  —  établi^^einent  et  révision  aumielle  de  ta  liste  électorale* 

—  AJ  hicompatibilUé  résultant  de  la  qualité  de  soldat  présent  au  corps*  1 1:] 
§  2.  Du  droit  d'éligibilité. 

Article  î*  Jouissarice  du  droU  d^étîgihififé . .  ,  *  .  *  I2t 

Artfclk  11.  De  rîncapücilé  ou  iné/'fgibi/lftf.  —  a)  luéligiliîHté  par  suite  de 
la  privation  de  la  jouissance  du  droit  :  condainuatioiis,  —  A)  luéligi- 
bilité  par  suite  de  privation  de  rexercice  du  droit  :  iriéligibUilé  résuU 
tant  de  la  fonrtioiK  .  *  .  •  • 

A/tpeîultce.  "  Dincompa(ibi/ité,  —  Cumul  du  mandat  électif  avec  une 
foiiclioQ  publique,  —  cumul  de  mandats  électifs,  —  parenté  ou 

alliance  entre  plusieurs  co-élus  . . 127 

Article  II  K  Conditlom  d'exercicf^  du  droit  (Céligifd/ité.  —  Coiiditions 
d'inscription  sur  une  liste  électorale,  ou  craltache  avec  la  circoiiscrip- 
1 1  n  1  '3'  1 

CIIAIMTRE  li 
LES  LIBERTÉS 

Section  pimuuüiE*  —  LuiRE  existsî^ce 

§  1.  Liberté  de  Têtro  moral.  —  Liberté  de  cousclence*  —  a)  Liberté 
de  la  foi  :  libre  croyance  et  libre  pensée  ;  liberté  des  funérailles.  — 
tj)  Lil^erlc  de  la  science  :  obi iga lion  de  riuslruelioîi  primaire  .  .  t33 

§  2,  Liberté  de  l'être  physique.  ^ —  Liberté  cwHe;  Sûreté  hidividuette, 

—  liberté  indivklue/le,  —  ininolabi/ité  du  domici/e.  ...*.*  136 

g  3.  Liberté  de  la  personnalité  sociale*  —  La  fUiathn^  —  /c  nom^  — 

/es  titres  nobifiaires.  . . .  138 


I 


b 


I 

i, 
« 


Section  If^  —  larmE  activité 

§  1*  Action  exercée  par  Fbomme  sur  la  nature,  —  Liberté  tiu  trffrait, 

de  /'mdush  ie  et  du  comniercv  . . . 

§  2*  Action  exercée  par  I  bomiue  sur  ses  setnblablefi. 

Article  1.  Aciion  exercée  dans  te  cere/e  privé  .......... 

ARTrcLh:  il*  Action  exercée  par  fbo7}}me  sur  ses  setab/ab/es  en  pubtlc^  — 
liberté  du  culte  public ^  —  liberté  d' crise igneuie/il^  —  liberté  fte  ta  presse, 
- —  liberté  de  réuniùti 

Ajtenuîcf*  atx  §g  i  ET  2,  —  Droit  d'association  et  rondififtn  des  astociu- 
(ions.  ~  Associations  tittéruircs,  scicnliÜi|U€s.  etc.,.  —  Coiigrégatiüns 
religieuses,  —  syndicats  professionnels 

Section  lit*  “  Iub:e  joius-ance 
Liberté  et  inviolabilité  de  la  propriété  *  .  .  , 


•  4 


«  4^  !» 


CrîAIMÏllE  [Il 

LE  DROIT  AUX  SERVICES  PUBLICS 

Des  services  ii’assistakce.  —  L'assislance  fst  un  devoir  social, 
juridique  du  devoir  social,  "  services  d'assistance  qui 
organisés . . . 


-  sanction 
veut  être 


Î9 


I  î  4 


154' 


160 


162 


I 


1 ^ 


I 


I 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES 


DEUXIÈME 


PARTIE 


DÉFINITIONS 

f 

DÉF[NmüN  DU  DROIT  ADMÏ?«HTRATlF . *  *  •  171 

1®  Les  personnes  administralives  (état,  départèinciits,  comiiumes, 

colonies,  étiiblissetnents  publics)  . . 172 

2®  liCs  droits  des  persoones  adtîiijiisLratives  et  Texercicc  de  ces 
diQits  +  17d 

3®  Les  services  puldics  * . ^  174 


LIVRE  PRÉLIMINAIRE 

1A\  DMIN I ST  RAT  ION 


L'administration  envisaoée  du  point  de  vue  des  sciences  i'omtiques  et  du 

POINT  DE  VUE  JURIDIQUE.  . . 


181 


:CHAi*ITliE  PREMIER 

LES  OPÉRATIONS  ADMINISTRATIVES  ET  LES  ACTES 

D 'ADMINISTRATION 


Section  première.  —  Les  oPÉnATTo.Ns  ADMi.Mf-niAiivEs 
Définition  de  l’opération  admi-nistrative  . . .  184 


Section  II.  —  Les  actes  d’ad-mikistration 


§  1.  Défînitioti,  clasaiËcatioD,  nature  des  actes  d'administration. 
Article  I.  Défi?tiUon.  —  L’acte  d'adiiiiuistratioû  est  une  décision  exé¬ 
cutoire,  etc. . . . 

Article  II.  Classi/icaliojt.  —  Actes  d'autorité,  actes  de  gestion,  —  actes 
de  puissance  publique,  actes  de  persoune  privée,  —  actes  de  gouver¬ 
nement,  actes  de  pure  administration,  actes  d’adiiiiuistratiou  ordi- 

Article  IIL  Nature  de  tac  te  d"  administra  lion.  ~  Ntiliire  de  l'acte  d'au¬ 
torité,  ressemblance  avec  un  jugement,  —  nature  de  l'acte  de  gestion* 

Article  IV*  Importance  de  racle  d' administration, . .  . 

§  2*  Forme  et  procédure  de  Tacte  d'administration* 

Article  L  Forme  et  pî^océdure  de  raete  fraitt07nté^  enquête  de  com^ 
modo  et  incommodo  —  forme  écrite,  etc 


185 


187 


193 

195 


195 


t 


740  TADLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES 


AimcLE  II.  Forme  de  fade  de  gestion.  —  Contrats  passé?^  en  la  forme 

administrative*  *  .  * . .  *  .  *  * . 199 

g  3*  Les  vices  de  Tacte  d’administration. 

Article  I.  De  fusurpaiioji  de  pouvoirs . .  2oi 

AftTieLE  IL  De  rexcès  de  pouvoir,  — ^  Vice  d’incompétence,  —  vice  de 
formes,  —  iJétourneinent  de  pouvoir,  —  Violation  de  la  loi  et  des 

droits  acquis* . .  202 

Article  ItL  De  li/iopporlunifé  de  racle,  **..,***..,  205 

g  L  Contrôle  administratif  de  l'acte  d’administration. 

Article  1,  Contrôle  par  voie  de  luielie,  ,  ,  *  * . 206 

Ahtïcle  il  Contrôle  exercé  par  voie  Idérarchique.  —  Du  recours  gracieux 
ou  hiérarchique,  ses  règleSj  ses  rapports  avec  les  recours  couteotieux,  20T 
g  5,  Les  recours  contentieux  contre  l'acte  d’administration. 

AHTiCLE  1.  Le  recours  contmtieux  ordmaire,  ..**..  ^  .  *  *  212 

Article  H.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  —  Sou  histoire,  —  ses  con¬ 
ditions  de  recevabilité,  —  les  ouvertures  à  recours,  —  la  procédure, 

—  les  effets  de  la  décision  . *  .  ,  213 


CHAPITIÎE  11 

LES  AUTORITÉS  ADMINISTRATIVES  ET  LES  FONCTIONNAIRES 

Aulorilés  administratives,  —  Représentants  qui  ont  te  pouvoir  de  faire 
des  actes  d’administration  ♦ 

Fonctionnaires,  —  Représentants  qui  n’ont  pas  ie  pouvoir  de  faire  des 
actes  d’administration* 


I 


TABLlî  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES 


741 


LIVRE  PREMIER 

LES  PERSONNES  ADMINISTRATIVES 

TITRE  PREMIER 

Ê numération  des  personnes  adininistralivcs 


L’État . .  22 

Les  tiÉPARTEVlENTS . 22 

Les  COMMUNES .  22(3 

Les  coLONtEs.  . . 227 

Les  ÉTABUSSEMR.vTS  PUBLICS.  —  Disliuctiou  de  rétablissemeüt  public  et  de 
l'établisseaient  d’utilité  publique,  —  énuiDératioQ  des  étabUsscoicûts 
publics  ........  .  . . 227 


TITRE  II 


Organisation  des  personnes  administratives 


CHAPITRE  PHÉLI.MLNAIRE 
RÈGLES  COMMUNES  D’ORGANISATION 

Section  première*  —  Du  mandat  de  puiss.vnce  pitruque.  — 

Du  MANDAT  ÉLECTIK 

De  la  puissauce  publique*  —  Caractères  généraux  du  mandat  de  puis¬ 
sance  publique  . . .  .  23G 

J  Théorie  générale  des  éleotions.  —  Définition*  —  a)  Opérations 
antérieures  au  scrutin  ;  période  électorale,  dédaration  de  candidature 
pour  les  élections  législatives*  —  h)  Opération  du  scrutïn  :  le  vote,  le 
dépouillement,  le  recensement  général  des  voix*  —c)  Le  coutentieui 
électoral  :  la  vérification  des  pouvoirs  et  le  contentieux  proprement 
dit,  les  vices  de  rélectîon,  les  pouvoirs  du  juge,  la  procédure*  .  *  238 

§  2*  Tbéorie  générale  des  assemblées  délibérantes.  a)  OrgauisatLon 


des  assemblées,  — 6)  Leur  fonctionnement,  les  sessions,  Jes  séances, 
les  délibérations . *  ,  . . .  ,  .  .  235 


Attnliutions  personnelles  des  membres  des  assemblées  délibérantes.  *  266 

§  3,  EvénementB  qui  mettent  fin  au  mandat  électif . 267 

§  4,  Oataetèrefl  généraux  du  mandat  électif,  —  Prohibition  du  mandat 
impératif,  ^  gratuité  du  mandat,  —  immunité  et  inviolabilité  parle¬ 
mentaires . 


c-g  Oî 


J 


/ 


I 


1 


ï 


i 


•  ( 

«  I 


TARLE  ANALYTIQUE  UES  MATIÈRES 

SKCflON  II.  —  l)ü  MAXIiAl  Uh:  r0*^CT10x\  PliJLlQrE 

De  la  fODctioD  publique,  —  Collation  des  foiictioos  publiques,  aptitude 
aux  fonctions  publiques,  — caractères  généraux  du  maiiiiat  *  ,  *  ,  270 

CHAPITIŒ  PHEMIEU 
ORGANISATION  ;DE  L*ÉTAT 

Sfxtïox  r hem  J  ère.  —  Dhoane  exécutif 
§  Le  pouvoir  ceutraL 

Article  L  Les  aiilorilés  admimsfratfve^  dfi  pouvoir  central  —  i.  Le 
président  de  la  Iiépuf//irfU(\  —  Organisation  de  la  présidence,  —  attri¬ 
butions  du  président,  —  nature  et  forme  des  actes,  voies  de  recours.  275 
2.  Les  ministres^  les  som^secrétaires  dlütai^  le  conseil  des  îninislre&\ 

—  Organisation,  —  attributions  :  le  contre-seing,  les  pouvoirs  propres. 

—  Nature  et  forme  des  actes,  voies  de  recours.,  ,  ,  * . 270 

Article  IL  *Les  fonctionnaires  du  pouvoir  cent raL  —  N®  L  Lê  Conseil 

d'Etal,  —  Organisation, — ^  attributions  administratives.  ,  ,  ,  ,  .  2S5 

2.  Les  hureaux.  . . *  . . .  .  293 

No  3,  Les  agents  d'exécution,  —  La  iiiérarctiie  et  les  cadres  régionaux,  294 
§  2.  Le  pouvoir  régional, 

Auticlg  I,  Les  autorités  administratives  du  pemvoir  régional.  —  L  Le 
préfet,  —  Organisation,  —  attributions,  —  nature  et  forme  des  actes, 

voies  de  recours,  .  . . . . .  297 

N®  2,  Le  sous-préfet  —  N'*  3.  Le  maire,  302 

AuTfCLE  IL  Les  fonctionnaires  du pouDoir  régional,  —  1,  Les’  secfétaîres 

généraux  de  préfecture,  —  N**  2.  Les  conseils  de  préfeclure,  —  3.  Les 

tfureaUnV.  .  «  •  «  304 


SECTiOX  IL  —  ORGA^E  LÉCISnVTIF 
§  1“'’  Règles  d’organisation. 

Article  l.  Règles  généndes  de  composition  de  la  Chamffre  des  députés 
et  du  Siénatà.  *  **  .^..1.*  ****•■*»■»*•■ 

Article  II,  Le^  élections  à  la  Chambre  des  dépiUés  et  au  SénaL  ,  ,  * 

Article  lll,  Fonclionnemeni  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat.  . 
Article  IV.  Événements  gui  mettent  finau  mandai  desénateuroude  député 
Article  V.  Caractères  généraux  du  mandat  de  sénateur  et  de  député, 
§  2,  AttributiouB  de  Porgane  législatif. 

Article  I,  Attributions  conslitulionneiles, 

Article  IL  Aîfributions  adminislratives ,  —  Lois  d'alTaîres.  ,  ,  *  . 

Article  lll*  Nature  et  forme  des  actes^  —  Confecüon  de  la  loi,  —  lois 
de  finances.  ..  *.,.****--  •  *  -  *  *  *  -  •  - 


CHAPITRE  II 


3U7 

310 

315 

316 

317 

317 

318 

319 


ORGANISATION  DU  DÉPARTEMENT 

I 

« 

Henseignements  statistiques.  —  Règles  relatives  au  territoire.  Histoire*  322 

I 

J 


TAULE  ANALVTlyUE  DES  JJATIÈUES 


SEcrros  I'hemuïke.  —  Oiiüa.ne  exécuui' 

h 

Le  prefei.  —  Attributioûs,  —  force  exécutoire  des  acte^.  .  *  .  *  ,  327 

SeCIIO.N  il.  —  OUGANË  ÜÊLIÜÉ^AXr 
g  Le  conBeîl  général. 

Auticle  i.  iièi//cs  (rorgantsalion .  —  Règles  générales  de  composilioii  — 

élections,  —  fonctianaeuieut  des  conseils  généraux*  32S 

Article  11.  Allrtfjiilîon?  du  comtil  générai.  —  N*  1,  Les  déci^i^jas  du 


conseil  gt^néra/^  leur  force  exécutoire,  —  leur  objet,  332 

N’  2.  Les  ma  ni  [estai  ions  tf  opinion^  les  nominations^  le  contrôle  .  .  ,  340 

ARTJCtE  III,  }fature  et  forme' des  acles^  voie  de  recours,  .  *  ,  ,  .  341 

§  2.  La  commlEBioii  départementale. 

AftTiCLE  L  Règles  d^organisaiùm.  .  .  .  ,  ♦  ,  ,  . . 342 


Article  IL  Allributhns*  —  1*  Atlribiilfom  déléguées.  X'^2.  Allrièu- 

lions  propres,  —  Les  décisions,  leur  force  exécutoire  et  leur  objet, — 


les  noiuiuatious,  les  avis,  le  contrôle.  344 

Aivrmîa:  IIL  Nature  et  forme  des  acleSy  voies  de  recoî/r^.  347 

Artigi.f.  IV.  Du  désaecord  et  du  conflit  avec  le  préfet,  ,  . :];S 

Organisation  spéciale  du  déparlement  de  la  S^ine-  . . 349 


tn^pariements  algériens  . .  330 

.ApPEXDICE.  —  ÜRGAXISATIO*'!  DE  l'aIUUIXPISSEMEXT 

Le  conseil  d'ar rond isseînenl . .  351 

CFIAÏ>1TIŒ  III 

ORGANISATION  DR  LA  COMMUNE 

Kenseîgiiemeuts  statistiques.  —  Nom  et  territoire.  Histoire.  ,  .  .  353 

SECTEOX  première,  —  OitOAXE  KXÊCüïJr 
â  !«'■  Le  maire  et  les  adjoints. 

Ahticle  L  Règles  d'organisalion,  —  Noinmatîou,  —  suspeusion  et  révo¬ 
cation,  —  rcmplacemeiit  provisoire,  —  durée  du  mandai  ,  .  .  .  .  339 

Article  11,  Aitriljuttons  du  maire.  —  1.  Salure  des  altribulions.  a)  Le 

maire  ageut  de  l'État.  —  b)  Le  maire  agent  de  la  coinuume,  —  ses 
pouvoirs  propres,  —  inexécution  des  décisions  du  coriseîl  muiiidp.il  .  364 

2.  Force  ejcécutoire  des  ucles  du  maire  367 

N®  3,  Nature  el  forme  des  acles  368 

N®  4.  Contrôle  des  actes  du  maire  parle  préfet  et  le  conseil  7mmicipaL  ,  368 

N®  5.  roï€5  de  recours  contre  les  actes  du  maire . 370 

N®  6.  Déléga{iû?i  de  ses  pouvoirs  faite  par  le  maire  . . 370 

§  2.  Les  foQCtioiiuairea  de  la  commiioè.  —  Agents  de  la  polke,  garde 
champêtre,  commissaire  de  police  .............  371 

Sectiox  il  —  Orgaxe  déllréraxt*  -  Le  conseil  municipal 
§  Règles  d’organisation. 

Règles  gfnérales  de  composition  . . . . 373 


744 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES 


N»  1.  Éieciiotis  ùu  conseil  mimicipal.  —  Sectlounemeut  électoral,  —  élec¬ 
teurs,  élif'iblcs,  — scrutin,  etc . .  .  .  , 

N®  2*  Fonclionnemeiit  des  coiueils  mtaiicipaiix.  —  Sessibus,  séauces,  etc* 

N®  3.  Suspension  et  dissolufit^i,  —  De  la  délégatiou  spéciale . 

N"  4  Évi^nenienis  qui  vieltcnt  fin  au  mandat  de  conseUier  inunicipal  .  . 

§  2.  ÂttTÎbutions  da  coDaeil  municipal. 

Ahticlk  !.  Mature  des  aitribufions.  —  N®  1.  Iféc/sions  du  conseH  munici- 
pai.  “  Force  exécutoire,  — *  objets  de  ces  décisions, 

N®  2,  Manifestations  d'opinion.  —  Avis,  propositions  et  vœux.  —  N®  3. 

Actes  de  contrôle.  —  iS®  4.  Mominatians  .  . . 

Article  II.  AV//i/ee  et  forme  des  actes,  Ilecours  et  raies  de  jiultité  .  ,  . 

[{égime  spécial  de  l’aris  et  de  Lyim . .  ,  ,  .  . 

Cotnmunes  d’Alf/érie  et  des  cokmies . .  *  .  . 


374 

378 

379 
38U 


381 


388 


CHAPITItE  IV 

» 

ORGANISATION  DES  COLONIES 

()rg.\ne  EXiict'Tii'.  —  Le  [/ouverneu>\  —  les  direc leurs,  le  conseil  privé.  .  391 
Okcaxe  démmérant.  —  Le  conseil  colonial,  —  la  commission  coloniale  .  393 


CHAPITRE  V 

ORGANISATION  SES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

N®  1.  Les  é taLlissements cominutiaux  de  bienfaisance.  —  Les  commissions 

administratives  .  . . . . 393 

N®  2.  Les  fabriques.  —  Co/i^eî7,î  de  fabrique . 396 

X®  3.  Les  syndicats  de  communes . 401 

_ 


TITHK  111 


Obligation  de  la  coiupUibililé. 


§  La  comptabilité  publique. 

1,  Le  compte  du  patrimoine  ^  ^  .  40:i 

2,  Le  budget.  —  Yole  du  budget,  —  exécution  du  budget,  l’exprcke 

fjüancier,  —  le  budget  considéré  comme  acte  juridique  *  ,  .  ,  .  §04 

?s<>  3,  Iai  comptabilité  de  caisse  410 

§  2.  Le  contrôle  de  la  comptabilité.  —  Le  contrôle  aduiinistratif,  —  la 
Cour  des  comptes,  —  les  comples  du  budget  .........  4i0 

.\ppEi\LucK.  —  La  comptabilité  de  fait  413 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES 


745 


I 


LlVlîK  11 


LES  DKOITS  DES  PERSONNES  ADMINISTRATIVES 


TITRE  PRÉLIMINAIRE 

JOUISSANCE  DES  DROITS 


Droits  de  puissauce  publique  el  ilroiUde  personne  privée. —  l>c  la  jouis¬ 
sance  des  droits,  —  de  rexercice  des  droits  et  de  la  capacité.  .  .  .  Uo 


TITRE  PREMIER 


Les  di'Oiis  de  puissance  publique 


C  H  Ai*  l  TKE  PU  KL  I M I N  Al  R  E 

CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DES  DROITS  DE  PUISSANCE  PUBLIQUE 

9 

Définitiôii  et  divisiou,  —  autagonisme  des  droits  de  puissance  pubïiqne 
et  des  droits  publics  des  citoyenSj  —  des  règles  de  droit  qui  doivent 
être  appliquées  aux  droits  de  puissance  publique^ — de  la  coucession 
des  droits  de  puissance  publique ,  419 

CIIAPÏTHE  PREMIER 
LES  DROITS  DE  POLIOE 

Section  phEMiHrtE.  —  La  i'Ouce  des  FOsenONT^AmEs 

Caractère  général  de  la  siüiatîou  des  fonctionnaires,  —  nomination  ou 
collation  d'emploi,  —  état  des  fonctionnaires . .  ,  424 

Des  pensions  de  retraite  civiles  et  militaires  .  . .  ,  430 

Section  IL  —  La  tutelle  administrative 

§  Tutelle  exercée  sur  les  persoauea  admiiiiBtratives.  —  Du  droit 
de  régale  sur  les  uienses  épiscopales  437 

§  2.  Tutelle  exercée  Bur  les  établiaaemeDts  d'utilité  publique* — Coudi- 
tiüu  générale  de  ces  établissements,  —  congrégations  religieusesre- 
connues,  “  caisses  d  épargné  privées, —  sociétés  de  secours  mutuels, 
monts  de  piété  *  .  ♦ 


« 


440 


74(5 


tahlk  analytique  des  matières 


Sectio.n  llf,  —  La  pouce  des  citoyevs 
S  Police  adminietrative.  ' 

Ait  riCEE  1.  Police  générale  de  l  Etat  et  de  la  eommum,  —  Des  di'aits  que 
suppose  ki  police,  —  le  pouvoir  régleincütaire,  —  Ig  droit  de  dispo¬ 
ser  de  la  force  publirpie  . . 

1.  Police  générale  de  rKtai.  —  Service  de  lu  sûreté  générale,  — po¬ 
lice  sanitaire  .  .  ,  . . . 

2.  Police  commana/e.  —  «).  Police  miiuicipalei  —  police  rurale  .  * 

Ahticle  il  Poltees  spéciales  de  TÉlaL  — L  Police  des  cours  d^eau  jion 

navigables  ni  /lut tables^  —  Couditioii  légale  de  ces  cours  d'eau,  —  po¬ 
lice  et  conservation,  —  droits  et  clmrges  des  riverains 
i\o  2*  Police  des  élaùlissemenls  dangereaji:^  insalubres  et  incommodes.  . 

3*  I*olice  des  sources  mmérales^ 

4.  Peslauraiion  des  terrains  en  munlagnef  —  fi^callun  des  dunes  .  . 

5*  Police  des  monaments  kislorignes  et  des  objets  dutrL  ....  * 

g  2.  Le  servico  militaire. 

Aper<^u  historique  et  dispositions  générales  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 
AivncLE  L  Obligations  réstiltufil  d*i  service  milllaire,  —  L  Le  service  mi- 

ritaire . . . 

No  2.  iAi  tujçe  militaire . . 

Akticle  il  Opération  dn  recrulemcnL  —  Le  recrüteaieüt,  — la  révisiou, 
—  le  conseil  de  révision.  . . .  . 


CIIAPITRL  11 

LES  DROITS  DOMANIAUX  DE  PUISSANCE  PUBLIQUE 


SkCTIÜ.N  rilEUIÈliE.  —  Le  domaine  public 


§  Le  droit  de  domaine  public. 

Cest  un  droit  de  propriété  modifié  dans  scs  elîets  par  Putifité  pu- 

ldit.|ne  .....i.  .... 

§  2,  Les  dépendances  du  domaine  public. 

>0  1,  De  t'inaiiénahilifé  des  dépendances  du  domaine  public,  —  Origine, 
sens  et  portée  de  celte  iiiaUéaabililé  ;  droits  utiles  qu’elle  laisêc  sub¬ 
sister  .  . . 

2.  fPe  eritérinni  qui  permet  de  dclerminer  tes  dépendances  du  dontaine 

public  J  — »  ce  critérium  est  dans  raiïectatioa  de  la  chose  A  l’utililé  pu¬ 
blique,  conséquences  au  point  de  vue  des  choses  ujobilières  et  in¬ 
corporelles,  —  jüstificatiûu  du  système  en  ce  qui  concerne  les  bali- 
uients  allectés  k  un  service  public  ,  ,  ,  . . . 

3.  Énumération  des  principales  dépendances  du  domaine  public,  — 

fhtnutine  public  de  rÈiaL  —  a)  Domaine  public  uaturci  :  rivages  iJela 
mer  J  Üeuves  et  rivières  navigables  et  Hottables.  —  i)  Voies  de  coniinu- 
uicatiou  :  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  del’Ktat;  cheinius  de  fer 
dlutérèt  général.  —  ç)  Bâtiments  et  terrains  alfeclés  aux  services  pu¬ 
blics  . . . 


Domaine  public  départemmfaL  . .  . 

Domaijit  public  communaK  —  Chemins  vicluavix,  clieniins  ruraux. 

Dnmai'ic  publie  colonial  ^  * 


Table  analytique  des  MATlEflICS 

§  3.  Les  droits  que  contient  le  droit  de  domaine  public. 

Ahticlk.  L  V  affecta  (ton  et  la  désaffectai  ion.  — ■  Le  classe  ment  et  le  dc~ 
ctüssemenL 

а)  AtTactation  et  désaffectation  des  rivages  de  la  mer  et  des  llctivcs,  ♦ 

б)  Giassemeat  et  déclassement  des  voies  de  cominuuîcaUou  :  effets  du 
classemeat,  effets  du  déclassement,  droit  de  preemptioa  des  riverains. 

c)  Affectation  et  désaffectation  des  bâtiments  aux  services  publics.  ,  * 

AhTiCLe.  IL  La  délimilation  et  l'alignemenL 

N®  i,  Déiimitalion  des  rivages  de  la  mer  et  des  fleuves.  —  Voies  de  recours. 

N®  2.  De  ralignemenL  a)  Fixation  des  limites  par  Taligne nient,  — 
des  plans  d'alignement,  —  servitudes  d'alignement  —  h)  ProLection 
des  limites  par  Talignement  ^  ^ 

N®  3.  lîornage  des  bâtiments  et  terrains  affectés  à  an  service  pab/lc.  . 

Article.  IlL  La  police  du  domaine  public.  —  Police  de  la  voirie. 

K  Hcf/les  de  la  grande  voirie.  —  Contraventions  de  grande  voirie, 
—  police  des  routes  uationales  et  dçpartenientaleSi  des  mes  de  Paris, 
des  chemius  de  fei\  des  fleuves  et  cauauXi  des  rivages  de  Ui  mer  ; 
matières  assimilées  à  la  grande  voirie. 

No  2.  Règles  tle  la  peiite  voirie.  —  Contraventions  de  petite  voirie,  — 
obligations  et  servitudes  des  riverains . . . 

Article  IV.  UlilisalioH  des  dépendances  du  domaine  public  par  la  percep¬ 
tion  des  produiis  et  la  concession. 

N®  1.  Perception  des  produits.  —  Ferme  de  la  peche  des  lieu  vas  .  -  . 

2.  Les  concessions  sur  le  domame  public.  Caractères  généraux  de 
ia  concession,  nature  du  droit  du  couGessiooiiaire,  —  examen  de 
quelques  cûncessious  :  sur  le  rivage  de  la  mer,  sur  les  cours  d'eau, 
dans  les  cimetières  :  permissions  de  voirie,  etc.  Des  monopoles  créés 
par  les  concessions  sur  le  domaine  public 


747 


510 


5ti 

515 


520 

522 


531 


532 


SecTioN  II,  —  Les  modes  u'acquerih  hk  euissAxcK  rüiiLiofJK 

Caractères  fiÉxÉUAüx  de  ces  modes  D'ACQUÉctfi,  —  Privilèges  exorbitatUs 
des  personnes  administratives  pour  les  créances  et  les  dettes  qui  nais¬ 
sent  d'opérations  de  puissance  publique,  —  I^es  arrêtés  de  débet,  — 
comment  TÉtat  peut  être  déclaré  débiteur,  —  La  déchéanc  e  qnin- 

quenîialc  . . .  5  il 

g  Les  impôts. 

Notions  gèvéiulks.  —  Détinitiûü.  —  Importance  des  impôts,  —  impôts 
sur  le  capital  et  sur  le  revenu,  —  impôts  proportionnels  et  tarifs  pro¬ 
gressifs,  —  impôts  directs  et  indirects,  —  impôts  de  réparti  Lion  et 

de  quotité . . . 

Article  L  Les  impôts  directs.  —  Disposilions  communes  à  toules  les  con- 
Iribiiiions  directes,  —  division  eu  principal  et  en  centimes  addition  - 
uels,  —  principe  de  Tannalité  —  la  matrice  et  le  rôle,  —  rexigibilLtë, 
les  poursuites,  —  les  demandes  en  décharge  ou  réduction,  —  les  de¬ 
mandes  eu  remise  ou  modération . . 

N®  1.  Les  impôts  directs  de  fÈtal. 

1®  L’impôt  foncier  sur  la  propriété  non  biUic,  —  le  cadastre  .... 

2*^  L'impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie . .  . . 

3^  La  contribution  persoimelle-mobilièrc 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres . .  .  ,  , 

50  L'impôt  des  droits  de  patente  . .  .  ,  .  500 


562 

564 

U 


7-48 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÉBES 


Los  laïcs  assimilées  aux  contributions  directes 

N®  2.  Les  impôls  fUreds  dépitrfevienkiux,  —  les  centimes  adüitionnels. 
.\®  3.  /-es  impôts  directs  commujiaxix^  —  les  centimes  additionnels,  les 

prestations.  . . 

4.  Les  impôls  directs  coloniaux  . . 

N®  5.  Les  impôts  ati  profil  des  établissements  publics,  —  le  droit  des 

pauvres . . . .  .  .  .  . 

AitTicLE  II.  Les  impôts  indirects  de  l'État,  des  communes,  des  colonies, 

des  chambres  de  commerce.  . . 

§  2.  L’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 

liÉnxmON  ET  HISTOIRE . .  .  .  .  . 

Article  I.  générales.  —  Qui  peut  e.’cproprier,  —  quelles 

choses  peuvent  être  expropriées,  —  en  vue  de  quels  objets  on  peut 

exproprier . . 

Article  H.  L'expropriation  par  le  grand  junj.  —  N*"  1.  La  déchinilion 

d'utilité  publique . . 

N®  2,  Lu  désignation  des  terrains  .  . . 

N®  3.  Le  transfert  de  propriété,  —  Le  jugement  d’expropriation  et  ses 
effets,  —  la  cession  amiable . 


N®  4.  Le  paiemexil  de  l'indemnité  et  la  pu  ise  de  possessioîx,  —  le  grand 

jury  d’expropriation . . . .  .  . 

Procédures  exceptionnelles  par  le  grand  jiirg . .  .  .  .  . 

Article  Jll.  L’expropriaiwn  par  le  petit  Jtirg 

ArrENoiCE.  —  Matières  voisines  de  rexfiropmintîon.  —  L’elfet  des  plans 

d’alignement,  —  les  réquisitions  militaires  .  . . 

$  3.  Les  travaux  publics. 

.\rtjci.e  I,  Iféfinition  île  ropéralion  de  travaux  publics,  —  Du  travail 
exécuté,  —  de  la  personne  administrative  pour  le  compte  de  laquelle 
il  est  exécuté,  —  du  service  public  en  vue  duquel  il  est  exécuté,  — 

des  travaux  irrégulièrement  engagés  . . .  .  . 

.Article  11.  Les  conséquences  des  travaux  publics  vis-ü-vh  des  tiers.  — 
.V®  1.  Théorie  des  dommages  causés  à  la  proptriélc.  —  Théorie  géné¬ 
rale,  —  l'occupation  temporaire,  —  tes  dommages  perraaneiils.  ,  . 

N®  2.  Théorie  des  plus-values  indirectes  apportées  à  la  propriété  .  .  . 

N"  3,  Des  dommages  causés  aux  personnes  par  les  travaux  publics.  . 
Article  III.  L'exécution  des  travaux  publics.  —  N®  1.  L'exéculion  en  régie. 
N®  2.  L’exécution  par  marche'  ou  entreprisey  —  les  Tnarchés  de  h'uvaux 

publics.  —  f/)  Formes  des  xnarchés,  — ^  de  l'adjudication . 

b)  Objet  du  xnurché,  —  Le  cahier  des  charges,  —  le  cahier  des  clauses 
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Abu  B  (recoure  pour),  "08. 

Acte  d’adminiatration,  acte  d'auto¬ 
rité  et  acte  de  gestion,  acte  de 
puissance  publique  et  acte  de  per¬ 
sonne  privée,  —  nature  et  forme 
des  actes,  —  voies  de  recours,  18J3 
et  3. 

Acte  de  gouvernement,  iOl. 

Acte  discrétionnaire,  193. 

Actiona,  ou  recours  iutcutés  par  les 
particuliers  ou  par  les  personnes 
administratives,  613. 

Adjointe,  359  et  s. 

Adjudication,  617, 

Administration,  181. 

Affeciatiou  à  l’utilité  publique,  494. 

Affectation  dee  bâtiments  aux  ser¬ 
vices  publics,  515;  —  affectation 
de  bâtiments  à  des  œuvres  privées, 
OIG. 

Agents  de  police,  372, 

Algérie.  Application  des  lois,  75;  — 
te  droit  de  suffrage  des  indigènes, 

1 05  ;  —  organisation,  227  ;  —  dépar- 
ments  algcrieus,  330  ;  —  communes 
d’Algérie,  390  ;  —  les  impôts,  578, 

Aliguement,  520,  * 

Annulation.  Annulation  des  actes 
par  voie  administrative,  207,  “V. 
Préfet^  MaivSy  Cojiseil (jéncral,  Con¬ 
seil  municipal^  etc.;  —  contentieux 
de  r.  —  V.  Contenlieicx. 

Appel,  713. 

Approbation.  —  V.  Autorisation. 

Arrêté,  une  des  formes  de  l’acte 
d’administration,  198;  —  a,  de  dé¬ 
bet,  543;  —  a,  de  cessibilité,  589. 

ArrondiBsement,  350. 

H. 


AsBainissement,  450,  456. 

AsBembléeB  délibérantes  [Tliéoric  gé¬ 
nérale  des),  255  et  s. 

AsBÎstauce  publique,  163  et  s. 

Association  (Les  associations  et  le 
droit  d'),  loi. 

AsBociations  syndicales  autoîieéeB, 
628;  —  associations  syndicales  for¬ 
cées  et  libres,  634. 

Attributions  des  autorités  adtuinis- 
trativeB,  sont  relatives  au  pouvoir 
défaire  des  actes  d’admiuistraüon, 
221.  —  V.  l'résident  de  la  Répiibli- 
(jue.,^linïst)'es,}h'C‘fet,  Maire,  Conseil 
rjénéral.  Conseil  municipal,  etc. 

Attribution  contentieuse  (Règles  d’), 
689-  —  V.  Conflit. 

Attroupement,  154.  —  V.  Respo7isa- 
bilité  des  communes. 

AutorlBatioua  ou  approbations,  d'un 
acte  par  une  autorité  supérieure. 
206.  438.  —  V.  Préfet,  Maire,  Con- 
seil  général.  Conseil  »2ii7!îCï^a/,  etc.  ; 
—  de  plaider  par.  le  conseil  de 
préfecture,  681,  —  d'accepter  des 
dons  et  lcg.s,  GCO. 

Autorités  administratives,  221. 

Avis,  197.  —  V.  Conseil  général,  Con- 
seilmunicipal.  Conseil  d'État,Con~ 
seit  de  préfecture. 

Avocate  au  Conseil  d’Etat,  725;  — 
affaires  dispensées  du  ministère 
d’avocat. 

Avoucfl,  devant  les  conseils  de  pré¬ 
fecture,  723. 
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Bacs,  625. 
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Bâtimeats  affectés  à  un  service  pu¬ 
blic,  sont  dépendance  du  domaine 
public,  496, 

Baux  à  torme^  66j* 

Biens  communaux,  Oîil). 

Biens  vacants  et  sans  maître,  Cü6, 
Budget,  étude  générale,  4üt  ;  b,  de 
rÉtat,  32Q;  —  b,  du  départenieiitj 
333;  —  b.  de  la  commune,  383. 
Bureau  des  assemblées  délibérantes, 
260* 

Bureau  de  bienfaisance,  t69,  233, 
396. 

Bureau  électoral,  —  V.  ÊkcUons. 

G 

Cadastre,  359. 

Cahier  des  clauses  ot  conditiens  gé¬ 
nérales,  619. 

Caisse  des  dépôts  et  conBignations, 
232. 

Caissea  d'épargne  privées,  ii3. 
Caisses  diverses.  —  V.  Élüblissêments 
publics^  232, 

Canaux,  503, 

Candidature,  et  déclaration  de  can¬ 
didature,  2U.  , 

Capacité,  des  personnes  administra¬ 
tives,  411;  —  des  individus  pour 
les  droits  publics,  86* 

CasBation,  113. 

Cautionnement,  des  fonctioiiuatres, 
643  J  —  c.  des  eutrepreucurs  et 
fournisseurs,  618. 

Oeutimes  additionnels,  533,  515.  ' 

Centralisation.  —  V.  Décenlvülisü- 
lion. 

Cessibilité  (Arrête  de),  589. 

Cession  amiable,  594. 

Chambres  législatives,  3Û6. 

Chambre  de  commerce,  chambres 
consultatives  diverses,  231. 

Chasse,  139,  299, 

Chemins  do  fer,  305,  523,  624.  —  V, 

Tarifa. 

Chemins  ruraux,  50$. 

Chemins  vicinaux,  501. 

Cimetière,  509,  “  Servitudes  des  ci- 
n:e Hères,  323*  —  co7icessiQns. 


Classement,  déclassement,  511. 
Cloches  (sonnerie),  456, 

Colonies*  —  Apidication  des  lois,  13; 

—  siilTrage,  106;  —  organisaLion, 

391;  coîiimuQeâ  des  coioiiies,  390; 

~  doiiialne  public,  510;  —  impôts, 
377,  381. 

Commissaire  de  police,  372. 
Commission  admiEistrative  (hôpi¬ 
taux,  hospiccâ,  bureaux  de  bienfai¬ 
sance,  396, 

Commission  ooloniale,  393* 
Commission  départementale,  342. 
Commissions  d’études.  —  V. 

blées  délibératif  es* 

Commune,  —  Organisation,  353  et  s,  ; 
police,  452;  —  domaine  pub  lie,  501  ; 

—  impôts,  575;  —  domaine  privé, 
G49;  —  responsabilité  civile,  91; 

—  gestion  (Talfaires,  666. 
Compétence  (des  tribunaux  adniinis- 

tratifs),  GS2  et  s. 

Comptabilité  publique,  403;  —  comp¬ 
tabilité  de  fait,  413. 

Comptes  (Cour  de^),  411. 

Concesaîoa.  —  C.  des  droits  de  puis-* 
sauce  publique,  423;  — *  c.  sur  le 
domaine  public,  333  ;  — ►  c.  daus  les 
cimetières,  338;  —  c.  de  travaux 
publics,  623;  —  c.  sur  le  douaaine 
privé,  664. 

Concordat,  29. 

Conflit  d'attribution:  tribunal  des 
conllits,  694. 

Congrégations,  133,  442. 

Conseils  administratifs,  292. 

Conseil  d  Etat,  285  ;  ~  au  conten¬ 
tieux,  113. 

Conseils  de  préfecture,  304;  —  au 
contentieux,  118* 

ConBoils  du  contentieux  des  colonies, 
119. 

Conseil  privé.  —  V.  Coionies  (orga- 
ni&atioa). 

Conseil  général  de  département,  328, 
Conseil  général  de  colonie,  393. 
C0DB6ÎI  mnnicipal,  313. 

Conseil  des  ministree*  280. 

Conseil  de  révision,  121. 

Contentieux  administratif,  611  et  s. 
C.  de  raunulatiou.  689;  —  c.  de 
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pleine  juridiction  J  GM  ;  —  c*  de  l'in- 
terpré talion,  B92;  —  c.  de  la  répres¬ 
sion,  694;  —  c,  électoral,  250, 
Contrainte  administrative,  543,  703  ; 

“  porteurs  de  c,,  555* 

Contrats,  C.  passés  à  litre  de  puis¬ 
sance  publique  ou  c.  adminislratifs, 
603  et  s,  —  V.  MaiThés;  —  c,  passés 
à  titre  de  personne  privée,  662, 
Contravention  de  grande  voirie,  525  ; 

—  c.  de  petite  voirie,  531, 
ContreBOÎng.  “  V,  Ministres. 
Contributione  directes  et  indirec¬ 
tes,  —  V,  hnpôfs. 

Contrôle  hiérarchique  ou  par  voie 
de  tutelle,  205,  —  V,  Maires  Conseil 
f/f^néra/y  Conseil  jnunicipal^  etc. 

Cours  d’eau  non  navigahlee  ni  flot¬ 
tables,  460. 

Cour  des  comptes,  V,  Comptes, 
Créances  des  personnes  administra¬ 
tives  à  titre  de  puissance  publique, 
542  ;  —  â  titre  de  personne  privée, 
655, 

Crédits-  “  Y.  Budr/ût. 

Crément  futur  (Concession  de),  665, 
Cumul.  —  V.  Trailemenfs,  mcompa’ 
tibiliic, 

D 

Débet  (Arrêtés  de),  543  703* 

Décentralisation, 

Décharge  ou  réduction  (Demande  en). 
—  V.  Impâls. 

Déchéance  quinquennale,  403  546. 
Décisions,  —  Y.  Acte  d'administra  tion^ 

Décrets,  279. 

Délégation.  —  D.  de  la  puissance 
publique,  237,  268. 

Délégation  spéciale,  380, 
Délibérations  des  assemblées,  262, 
Délimitation  des  rivages  et  des  fleu¬ 
ves,  516. 

Démission,  267. 

Deniers  piiblicfl,  410,  496, 
Département,  —  Organisation,  322: 

—  domaine  public,  506  ;—  impôts, 
575. 

Dépens,  724, 


Dépenses.  —  Dépenses  obligatoires* 
—  V.  Budget  ;  —  paiement  fies  dé- 
pensés,  408, 

Désaffectation*  —  Y.  Affeclation, 
Déshérence,  657. 

Détonrnementdepouvoir.  —  Y.  Excès 
de  potnoïr. 

Dettes  des  personnes  administrât  iv^es, 
544,  656, 

Devis,  619. 

Diocèse,  231. 

Dissolution.  —  I).  de  la  Chambre, 
277  ;  —  des  conseils  géiuTaux,  332  ; 
—  des  ronseils  municîpaiiîi  379. 
Domaine  privé,  647. 

Domaine  public,  485  et  s. 

Domicile  (Inviolabilité  du),  138.  — 
domicile  de  secours,  170, 
Dommages  résultant  des  travaux  pu¬ 
blics,  608  et  s. 

Dons  et  legs,  657. 

Droit  administratif,  171* 

Droits  publics  des  citoyens,  79  et  s. 
Droits  de  pniBsance  publique»  415^ 
419  et  s*  ;  —  droits  de  personne 
privée»  415,  644  et  s. 

Droit  des  pauvres,  579* 

E 

Ecole  (maison  d'),  509. 

Eglise.  —  Les  Églises  et  leurs  rap¬ 
ports  avec  rÉtat,  28  ;  ■—  domania- 
lilé  publique  des  Inltimeiits  des 
églises,  498  ;  —  réparations,  399. 
ElargiSÈement  —'W  Aiignemenf^  Chs- 
semenL 

Elections.--  Théorie  générale,  238  et 
s,  —  V.  Sénat ^  Chambre  des  dépu¬ 
tés,,  Conseil  généra/^  Conseil  muniéi- 
pal^  etc. 

Electeurs,  106. 

Eligibilité.^ —  JnéligiM/ité.  —  CoD- 

ditions  d’éligibilité,  131. 
Endiguement  (Concession  d'),  665, 
Enfants  assistés,  167. 

Enquête  de  commodo  et  incommode, 
196* 

Etablissements  dangereux,  etc.,  463. 
EtablisBâments  d'ûtilité  publique, 
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—  Distinction  rie  ces  établissements 
et  des  établissements  publics,  22R; 
—  condîlLon  générale  de  ces  éta- 
blisseiiieuts,  440, 

Etabliseements  publîci,  227,  —  or¬ 
ganisation,  395;  —  impôts^  518, 
580  ;  —  domaine  privé,  651* 

Etat  (Théorie  générale  de  T),  1  ;  — 
notion  administrative  de  TÉlat,  172, 
Etat  de  siège,  100, 

Excès  de  pouvoir.  —  Vice  de  l'acte 
d'administration,  202;  —  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  213,  676, 
Exercice  financier,  407, 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  381 . 


F 

Fabriques,  231,  399. 

Faits  de  guerre,  95,  193, 

Faute*  —  F*  adiuinistralive,  f,  per¬ 
sonnelle  dn  fonctionnaire,  90, 

Fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables,  504,  —  V,  Déllmifalion. 

Fonctionnaire,  222.  —  Condition  des 
f.^424,  et  s,  —  poursuites  contre  les 
L,  89  et  s. 

Fonction  publique,  270,  493, 

Force  publique,  4 4 G. 

Forêts  de  FEtat,  048, 

Forme  {Vice  de),  —  V*  Fjrrèv  dê  pou^ 
voir. 

Forme  administrative  (Contrats  en 
la),  200, 

Forteresses  (Servitudes  des),  530. 

Fouilles,  —  V,  Objets  d\trf  'j  occupa* 
lion  lemporaire. 

Fournitures  (Marché  de),  611. 

G 

Garanties  constitutionEelleB,  25, 

Garanties  des  droits  publics,  87  ets. 

Garantie  des  fonctionnairee,  89. 

Garde  champêtre,  371. 

Gestion  d'affairee,  666. 

Gouverneur,  —  V,  Colonies. 


H 

Halage  (Chemin  de),  329* 

Halles  et  marchés,  309,  652* 
Homologation,  —  V.  Tarifs. 
Hôpitaux,  Hospices,  16S,  233,  396, 
Hypothèques,  653. 

I 

Immunité  parlemeo taire,  269. 
Impôts,  —  notions  générales,  546; 
“  impôts  direcLi\  553,  —  décliarge 
on  réduction  536;  —  remise  ou 
niodéralioUj  o57  ;  —  impôt  foncier 
sur  propriété  nuri  bâtie,  558;  — 
sur  propriété  biitie,  562;  —  contri¬ 
bution  personnelle  mobilière,  564  ; 

—  c,  des  portes  et  fenêtres,  566  ; 

—  patente,  569  ;  —  taxes  assimi¬ 
lées,  573  ;  —  impôts  déjiartemcn- 
taux,  375  ;  “Communaux,  573  ;  “ 
prestations,  576  ;  —  coloniaux,  577  ; 

—  d'établissement  public,  578  ;  — 
impùis  indireclSj  579. 

Inaliénabilité  des  dépendauccs  dn 
domaine  public,  sens  et  portée, '489. 
Incapacité*  “  V.  Caparité  ;  —  inca¬ 
pacités  électorales,  106;  — incapa¬ 
cité  dVdre  élu*  —V.  Inê/if/ibililiK 
Incompatibilité*  127. 

Indemnité  parlementaire*  2GS. 
Inéligibilité,  122  et  s. 
Insaisissabilité  des  biens  des  per¬ 
sonnes  admÎTiIstratives,  545, 
Instruction  des  affaires,  262* 
Interprétation  des  actes  d'aiimiLÛs- 
IratioD,  692, 

Inviolabilité  parlementaire,  270. 

J 

Jouissance  des  droits  (pour  les 
personnes  adinioistratives),  415* 
Juge  de  droit  commun^  —  eu  pre¬ 
mier  ressort,  711, 

JuririLiction*  —  Existeuce  d'imc  j* 
administrative,  son  caractère  pré- 
lorien,  682. 
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Jury  d'expropriation,  —  V.  Expro- 
priât  ion. 

Justice.  —  .1.  retenue  et  j.  déléguée, 
706. 

L 

Laie  et  relais.  —  d04. 

Legs.  —  V,  Dons  et  legs. 

Libertés  individnellee.  —  V.  droits 
publics,  79;  —  liberté  de  cons¬ 
cience,  133  ;  —  1.  civile,  sûreté  in¬ 
dividuelle  —  1.  d’aller  et  de  venir, 
136  ;  —  1.  du  nom  et  du  titre,  t3S; 
—  I,  du  travail,  de  l'industrie  et 
du  commerce,  139  ;  —  I.  des  cuites, 
144;  —  I.  d'enseignement,  144; 
1.  de  la  presse,  147  ;  —  1,  de  réu¬ 
nion,  loi;  — D_  d'association,  154. 
Lignes  télégraphiques  et  télépho¬ 
niques  (Servitudes),  530. 
Liquidation  des  dettes  de  l'Etat,  544. 
Liste  électorale,  113  et  s. 
Logements  insalubres,  457. 

Loi.  -  V.  Sources  da  dmit  ;  —  cou- 
fecUon  des  L,  320, 

Lyon  et  ragglomération  lyonnaise, 
389, 

IVI 

Maire,  360  et  s> 

Majorité.  —  V*  Éléclions, 

Mandat  public,  — mandat  qui  con¬ 
féré  la  puissance  publique,  —  man¬ 
dat  électif,  236;  “  mandat  qui  con¬ 
fère  la  foocLiou  publique,  270* 
Marais,  —  V.  Associations  syndicales^ 
plus-value  directe, 

Mûichéfl*  —  \,  FourniturêSf  travaux 
publics. 

Mémoire  (Dépôt  d'un),  677* 

Mense^  231  »  —  V*  Jléyale, 

Mines,  636* 

Ministres,  responsabilité  civile  des 
miuistres,  279;  —  question  du  mi¬ 
nistre-juge,  702, 

Ministres  du  culte*  —  V.  Abus, 
Modes  d'acquérir,  de  puissance  pu¬ 


blique,  541  ;  —  de  personne  pri¬ 
vée, 

Monopoles  résultant  des  conces- 
sions  sur  le  domaine  public,  539* 
Monumonta  du  droit  public^  Tl* 
Monuments  bistoriquee,  468, 

Monts  de  piété,  444* 

N 

Nom,  titre,  filiation/ 13S, 

Nullité  des  délibérations,  265;  — 
des  délibérations  des  conseils  gé- 
nérau.^,  341;  des  conseils  munici¬ 
paux,  387* 

O 

Objets  d’art,  468* 

Obligation  administrative*  —  V, 
Décenlraitsa  lia  n , 

Occupation  temporaire,  610* 
Octrois,  579. 

Offices  minifitériels,  427* 

Officiers  (État  des},  428.  —  V,  Peti- 
sions. 

Offres  de  concours,  634, 

Opérations  administratives,  184, 
Ordonnancement,  ordonnateur,  408* 
Organisation  administrative,  235  et  s* 
Organisation  politique,  13, 

Organe.  —  O,  délibérant,  exécutif- 
221  ;  —  O,  spéciaux,  20* 

P 

Paris  (organisation  municipale),  388. 
Parlement.  —  WChambres. 

Pavage,  532* 

Pêche,  139,  299,  462,  533. 

Pensions  de  retraite,  430;  —  p*  ci¬ 
viles,  431;  —  P*  militaires,  435* 

- —  Caisses  départementales  et  com¬ 
munales  deretraile,  436* 

Période  électorale,  213* 

Petmiasions  de  voirie,  537* 
Per&onneâ  administratives,  112,225. 
—  V.  Jouissance  des  droits. 
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PluB-valaes  directes  et  indirectes, 
614,  632. 

Police.  —  Droits  de  p. ,  424  et  s.  ;  —  p. 
des  fouctioiiiBiires,  424  ;  —  p.  admi¬ 
nistrative,  445  et  s.  ;  —  p.  de  l'État  ; 
p.  de  sûreté.  —  p,  sanitaire,  448; 
—  p.  de  la  comimme,  munici¬ 
pale  et  rurale,  452,  V.  Cours  d'eau 
non  7iai'ïgat)les,  éfablissemenfs 
gereiix,  sources  mincraies,  lerrains 
en  t)iontagne,  monumettls  hisiongues, 
service  tniltlaire,  etc. 

Ponts  à  péage,  624. 

Poursuites.  —  Y.  Fonclionnaires,  im¬ 
pôts. 

Pourvois.  —  Cassation. 

Pouvoirs.  Les_  trois  pouvoirs,  sépa¬ 
ration  des  p.,  15;  — p,  central  et 
p.  régional,  248,  270;—  p.  régle¬ 
mentaire,  60,  446, 

Préemption  (Droit  de),  512,  521  ,.585. 

Préfet,  297,  327. 

Presbytère,  399,  509. 

Président  de  1»  République,  275. 

Presse.  —  V.  Libertés. 

Prestations.  —  V.  Impôts. 

Privilèges.  —  V.  Ilypothcgue, 

Procédure  administrative,  722  et  s. 

Processions,  455. 

Propriété  (Droit  de),  160  ;  —  protec¬ 
tion  de  la  p.,  518,  692. 

Puissance  publique,  2.36. 

Q 

Quasi-contrat,  666. 

Quasi-délits,  668. 

Questions  préjudicielles,  691. 

Quêtes,  662. 

Quorum.  —  Assemblée  détibcranle. 

R 

Recensement  des  voii.  —  V.  IClec- 

fions. 

Becrntement  militaire.  —  V.  Service 
militaire. 

Recours.  —  R.  contentieux  ordinaire, 
212;  —  r.  pour  e.xcès  de  pouvoir, 


213  ;  — r.  gracieux  ou  hiérarchique, 
208  ;  —  V.  676  et  s. 

Recrutement.  —  V.  Service  militaire. 

Redressement.  —  V.  Cfassemetil,  Ali¬ 
gnement. 

Réformation  des  actes.  —  V.  .du- 
nulaiion. 

Régale  (Droit  de).  439, 

Règlement,  60  et  s.  ;  —  règlement 
d’eau,  462. 

Remise  on  modération.  —  V.  Impôts. 

Réquisitions  militaires,  602. 

Réquisition  de  la  force  publique, 
446. 

Responsabilité  des  personnes  admi- 
uistratives,  93;  —  V.  (luasi-détits; 
—  des  fonctionnaires,  89. 

lîéunion  (Droit  de),  151  ;  —  réunions 
électorales,  eod. 

Révocation.  —  V.  F>'>nctio7tnaires, 
Snspè/rsion. 

Ravage,  503,  516. 

Rôle.  —  \.  Impôts. 

Routes,  nationales,  505;  —  départe- 
incütales,  506;  —  V.  Classement, 
Aligneme7it,  Coirie. 

Rues,  507.  —  V,  Classe7ne7it,  AUgîte- 
me/it,  Koir/c;  —  rues  de  Paris,  528, 

S 

Salubrité.  —  V.  Police  administrative. 
Police  7nu7i{cipale,  As.sainisse77ieTft. 

Scrutin,  —  V.  Élections. 

Séances —  V.  Assemblées  dciibé7'an  tes, 

Secours  médicaux,  168. 

Secrétaire  général  de  préfecture, 
304, 

Section  de  commune,  233. 

Section  électorale  de  commune,  374* 

Section  de  vote,  248. 

Seine  (Département  de  la),  349. 

Sénat.  —  V.  Chambres. 

Séparation  des  pouvoirs.  — V.  Pou¬ 
voirs. 

Séparation  de  l'administration  et  de 
la  juridiction, 700. 

Service  militaire,  469, 

Services  publics.  174.  —  Droit  aux 
services,  162, 
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Servitudes  d^atilité  publique^  523. 
—  V.  Vûin*è,  Alignement^  Travaux 
publics^  Forteresses^  Zone  frontière^ 
Halage^  Lignes  télégraphiques^  Cime- 
Hère,  etc, 

SeBsioufl.  —  V.  Assemblées  délibéran¬ 
tes. 

Soolétés  de  secoure  mutuels,  443* 

Sources  du  droit  public,  59  et  s. 

Sources  minérales,  46d. 

Souacriptions.  —  V*  O/fres  de  con-^ 
cours. 

SouB-préfet,  302. 

Sous-Bocrétairo  d^État.  —  V.  Mîjils- 
tre. 

Souveraineté,  10* 

Substitution  du  préfet  au  maire,  369. 

Suffrage  (Droit  de),  lûl  et  s. 

Sûreté  générale,  —  V.  Police. 

Sufpeûsïoti*  — »  S.  des  délibérations 
des  conseils  généraux,  334;  —  s* 
des  arrêtés  du  maire,  36S  ;  —  s, 
du  maire,  362;  —  s.  du  conseil 
municipal,  379. 

Syndicat  de  communes,  233, 

SyndioatB  profeasIonnalSf  156, 

T 

Tableau  de  déla*B.  —  V.  Liste  élec¬ 
torale^  120. 

Tablean  des  incapacités  électorales, 
iü8. 

Tarifs  de  obemins  de  fer,  627.  — 

V.  Règlemeiüs,  62. 


Tare  du  pain,  459. 

Taxe  militaire,  478. 

Terrains  en  montagne,  461. 
Traitements,  429. 

Tramways,  625. 

Travaux  publics,  603  et  s. 
Tribuoam  administratif  b.  — V. 
dictioji. 

Tribunal  des  conflits,  —  V.  Conflits. 
Troncs.  —  V.  Quêtes. 

Trottoirs,  532, 

Tutelle  administrative.  437.  — *  V, 

205* 

ü 

Usage  et  Usnfrnit,  652. 

V 

Vente,  663, 

Vérification  des  pouvoirs.  —V.  con¬ 
tentieux  électoral. 

Vices  de  I*acte  dWministratian.  — 
V,  Excès  de  pouvoir. 

Voies  dé  nullité*  --  V.  Nuiliié,  re¬ 
cours. 

Voirie,  524  et  s. 

Vote.  —  Droitde  v,,  105.  —  Opération 
du  V.  —  V.  fe7ec//o?î^. 

Z 

Zone  frontière  (Travaux  mixtes), 
530. 
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A  LA  MÊME  LIBRAIRIE 


PRÉCIS  DÉ  DROIT  CIVIL,  ci>n tenant  :  dans  une  première  partie,  i’eiposé  des 
prindpea,  et.  daiH  une  deuxième,  les  questions  de  détail , et  les  controveise;», 
suivi  d’une  taWe  des  textes  expliqués  et  d*uue  table  analytique  développée,  par 
O.  BAl^DHY-LACA^TlNEruE,  doveii  fit  ppofssseur  de  droit  ciTiJ  i  k  Faculté  de  droit 
de  Bordeaux,  4®  édition,  1891*i893,  3  vol,  grand  iu-3  .  .  .  .  .  37  fr.  30 

Cliaqtie  volume  S'^p  irément . . . .  12  fr.  30 

ÉLÉMENTS  DE  DROIT  ADMINISTRATIF,  à  Ibnage  des  élud  iauts  des  facultés  cio 
droit,  par  J.  Marie,  avocat,  professeur  de  droit  adiaÎDistratif  à  la  Faculté  de 
Rennes,  1890,1  vol.  iii-S  .  . .  10  fr.  « 

PRÉCIS  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  cautt^üi^ot  lèê  maUèj^es  pour  les  exii- 

nifcîîis  da  liceuce,  pir  E.  Gausox.nrt,  luoîeééeiii*  k  la  Faciülé  tle  druil  de  Pari:?, 
1885^  1  voip  iri*8.  12  fr. 

PRÉCIS  DE  DROIT  I^fTERNATIONAL  PRIVÉ-  par  Fraot^  Ijesî'aonkt,  protVsseLir- 
adjüintà  la  Faculté  de  droit  de  Cordeaux,  édUioa^  1891,  i  voL  iu-S  .  lü  fr.  » 

TRAITÉ  ÉLÉMENTAIRE  DE  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ,  jmr  Audré  Weîss, 
protesseui'  üi^régô  à  Ja  Fai;ulté  de  droit  de  Üijou»  2*  édîlionf  1S90,  I  voL  iu- 
8<»  .  .  .  ,  \  . .  12  IV.  » 

PRÉCIS  DE  DROIT  CRIMINEL,  coui prenant  rexpUcalion  éléuiciilaire  de  la  partie 
^'éîiérale  du  Code  pénal,  ou  Code  d*iiisl ructïoii  criminelle  eu  eiUier  td  des  lois 
qui  ont  modifié  deux  CodeH,  |>ar  R,  GxiiaAUD,  prafeS'^eur  de  droit  crimiûelà 
ia  Faculté  droit  de  Lyon,  4^  thlUion^  ^892,  1  voK  îq-3  .  ,  ,  .  10  fr. 

ÉLÉMENTS  DE  DROIT  ROMAIN  Fusage  dca  étudiautâ  tle.^  Facult6*s  df*  droil, 

*  par  Gaflloii  üIay,  profe3?eur  de  droit  romain  â  la  Facullé  i!e  droit  de  Nancy, 
édiffon,  1892,  1  voL  iii-8  . . .  *  1U  fr. 

COURS  ÉLÉMENTAIRE  DE  DROIT  ROMAIN,,  eoutenrLul  rexpUe:i!icm  méLlioiliqiie 
<les  InstiLiile^  de  Jnsïinieu  et de.-^  principaux  ysxLe.'^-clas^ifini*?,  par  OîntEH-pAïun:, 
professeur  à  la  Factillé  tic  droji  de  (frehi^Ie,  3*  revue  et  corrigée 

[larCliarles  Tartaiu,  prufesèeur  a  la  même  Faculté,  1887,  2  vol,  in-8  14  Ir.  ^ 

Chaque  volume  sé[»aréincut . . .  . .  1  fr,  »- 

COURS  ÉLÉMENTAIRE  DE  DROIT  COMMERCIAL,  conteaanl  tontes  les  matières  du 
Code  de  commerce  et  di^s  loi:^  posiérieurea,  exposées  dans  un  ordre  liieüintlique. 
par  Aug^uste  Lvut^tN,  [ïrofd.'SStmr  de  <lroit  couimercial  â  la  Faculté  de  droit  iJ  Aix  et 
à  la  Faculté  des  sciences  de  MarselIlH,  3«  édil^Oil,^  1890,  t  vol.  iü-8,  10  fr.  »• 

PRÉCIS  DE  DROIT  MARITIME,  rè<U  gé  conformément  au  ti  ou  veau  programme  des 
etudei  de  Ijceoce,  par  Angusle  l^.^utux,  prolesseur  à  la  Facilité  de  droit  d’Aii, 
1892,  l  vol.  ïti-18 . . .  C  fr.  >- 

PRINCIPES  DE  DROIT  ROMAIN  k  Tusagc  d^s  étudiants  des  FacuUéà  de  droit,  par 
G,  Day,  pro'ésscur  à  la  Fa,ctiILé  de  droit  d’Aix,  1892,  1  vol.  iu-lS  .  6  fr. 

PRÉCIS  ÉLÉMENTAIRE  DE  DROIT  INTERNATIONAL  PUBLIC,  mis.  au  cuuraut 
des  progrès  de  k  soiunce  et  du  ilroit  positil  conteutporaiu,  piir  Georges  Ury, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  d’Aii,  I89t,  i  vol.  ia-lS  ....  6  fr.  - 

RÉSUMÉ  DE  RÉPÉTITIONS  ÉCRITES  SUR  LE  DROIT  ADMINISTRATIF,  par 

F.  Boeük,  répétiteur  tJis  ilruil,  li*  édition,  1891,  t  Vol.  iil-18  ...  ü  fr.  i> 

PRINCIPES  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  par  Charles  Gioii:,  prùfes.seur  d'économie 
[lotitique  â  k  Faculté  de  droit  de  Montpellier,  3’  cdHion,  complcteuient  refoiidue, 
1891,  1  vol.  iu-18 .  Ü  fr. 

ÉLÉMENTS  D  ÉCONOMIE  POLITIQUE,  par  P.'V,  BKAUiiEGitUJ,  prüfeiîocur  dV-cn- 
uumie  pütitiqneii  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  1  voîJii-12.  ,  ,  .  3  fr. 
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